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i^oas  nons  sommes  imposé  la  tàobe  de  continuer 
un  ouvrage  qui  a  été  commencé,  il  y  a  soixante-six 
ans,  par  un  des  plus  grands  publicistes  de  TEurope, 
ouvrage  qui,  grftoe  aux  services  qu'il  a  rendus,  est. de- 
venu indispensable  aux  hommes  d'État  et  à  tous  oeax 
qui  se  Uvrent  à  une  étude  sérieuse  du  droit  pdDlto  de 
l'Europe.  Nous  n'avons  que  peu  de  chose  a  dire  sur 
les  principes  qui  présideront  à  notre  travail. 

Suivant  l'intention  du  fondateur,  ce  Recueil  devait 
réunir  les  documents  qui  servent  de  base  au  droit  con- 
ventionnel et  pratique  des  Nations. 

Le  droit  civil  des  différents  États  se  trouve  consigné 
dans  des  codes  et  des  bulletins  officiels;  il  n'y  a  pas 
d'autorité  qui  puisse  réunir  en  corps  d'ouvrage  les  ti- 
tres qui  consacrent  le  droit  international;  ce  travail  était 
réservé  &  un  particulier;  c'est  M.  de  Martens  qui  Pavait 
entrepris  pour  continuer  et  compléter  les  ouvrages  de 
Dumont,  de  Rousset  et  de  Wenck. 

Fidèle  à  la  pensée  qui  a  inspiré  le  fondateur  de  ce 
Recueil,  nous  n'y  ferons  entrer  en  générfJ  que  des  ac- 
tes dispositifs,  ceux  qui  établissent  en  matière  de  droit 
des  gens  une  règle  d'une  application  directe.  S'il  nous 
arrive  de  faire  une  exception  en  faveur  d'un  document 
d'un  intérêt  particulier,  nous  le  ferons  en  vue  du  côté 
pratique,  c'est  à  dire  en  vue  des  conséquences  qu'on 
peut  en  tirer  pour  déterminer  une  question  de  droit  des 
gens  ou  pour  faciliter  l'interprétation  d'un  traité. 
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Nous  laisserons  donc  de  côté  tons  les  documents  qui 
n'ont  qu'un  intérêt  historique  ou  politique  —  c'est-à-dire 
les  notes  et  dépèches  diplomatiques  ordinaires.  Les 
documents  qui  figurent  dans  ce  Recueil  seront  emprun- 
tés généralement  à  des  sources  authentiques.  Quand  la 
source  ;dans  laquelle  nous  puisons  nous  inspire  quelque  dé- 
fiance, nous  aurons  soin  de  le  dire.  Quant  aux  docu- 
ments emprunta»  à  des  publications  officielles,  il  nous  a 
semblé  superflu  d'en  indiquer  la  source. 

Pour  remplir  toutes  les  conditions  d'autfapntioîlé, 
non»  aurions  aimé  à  reproduire  tous  les  documents 
dans  la  langue  dans  laquelle  ils  ont  été  rédigés.  Mais  cette 
reproduction  originale  n'est  possible  que  pour  quelques, 
langues.  La  oonnaîssance  du  latin,  du  français,  de  l'anus 
et  de  l'allemand  est  a»ez  générale  pour  nous  dispenser 
de  donner  la  traduction  des  actes  rédigés  dans  ces  lan- 
gues. Quant  à  l'italien,  langue  peu  connue  dans  le 
Nord  de  l'Europe,  nous  accompagnerons  d'une  traduction 
les  pièces  les  plus  importantes.  Pour  les  actes  rédigés 
dans  les  autres  langues  romanes  et  germaniques,  le  texte 
original,  mis  en  regard  de  la  traduction,  sera  toujours 
de  quelque  intérêt  pour  la  plupart  des  lecteurs. 

Nous  chercherons  à  rendre  ce  Recueil  aussi  complet 
que  possible;  un  coup  d'oeil  jeté  sur  la  table  des  ma- 
tières contenues  dans  ce  volume  fera  connaître  jusqu'à 
quel  point  nous  avons  réussi. 

Nous  espéroàs  pouvoir  donner  à  oe  Recueil  plus  d'à- 
propos  et  un  plus  haut  degré  d'utilité  pratique  en  com- 
muniquant dans  les  prochains  volumes  les  traités  les  plus 
récents.  D'un  autre  côté  nous  chercherons  à  donner 
des  traités  qui  datent  d'une  époque  plus  reculée  et  qui 
ont  été  omis  on  qui  jusqu'à  présent  n*ont  pas  été 
publiés. 

A  l'exemple  de  M.  de  Martens,  nom  serons  que^oos- 
fois    forcés  de  renoncer   à  suivre   l'ordre  chionotogiqae, 
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qu'il  serait  impossible  d'observer,  vu  que  les  traités  qni 
règlent  les  rapports  des  natioiis  existent  ordinairement 
k»igta|nps  ava^it  d'être  pnblié&  Du  reste  l'or^rei  cbro- 
nologîque  n,'e0t  nea  moins  que  néce^8ai^  si  Ton  a  soin 
de  publier  de  temps  en  temps  une  table  des  matières 
embrassant  plusieurs  volumes. 

L'éditeur  nous  autorise  à  annoncer  que  déjà  dans  le 
courant  de  l'année  prochaine,  il  fera  paraître  un  registre 
chronologique  et  alphabétique  des  documents  contenus 
dans  tout  le  Recueil,  registre  qui  rendra  superflu  les  ta- 
bles des  différents  volumes  et  même  les  tables  généra- 
les publiées  en  1837  et  1843. 

Nous  nous  féliciterions  de  pouvoir  contribuer  quel- 
que peu  au  progrès  des  études  du  droit  international, 
études  qui  tendent  à  affermir  les  principes  d'une  justice 
impartiale  pour  toutes  les  nations  du  globe  et  à  faire 
passer  dans  les  rapports  internationaux  les  bienfaits  de 
la  civilisation.  Ces  études  reprendront  peut-être  un  nou- 
vel essor.  Il  était  réservé  à  l'année  1856  d'ouvrir  une 
nouvelle  ère  du  droit  des  gens.  Les  guerres  n'ont  que 
trop  souvent  fait  dévier  les  nations  des  principes  de  l'hu- 
manité. De  toutes  les  guerres  qui  ont  eu  lieu,  celle 
qui  vient  de  finir  est  la  première  qui  ait  mis  des  obsta- 
cles aux  guerres  à  venir  et  qui  les  ait  humanisées. 

Elle  a  introduit  dans  le  droit  public  de  l'Europe  des 
principes  qui,  s'ils  ne  rendent  pas  d'autres  guerres  im- 
possibles, les  empêcheront  pourtant  d'étendre  leur  influ- 
ence funeste  jusque  dans  le  sein  des  États  désintéressés 
dans  la  lutte.  Le  congrès  de  Paris  a  fait  du  principe 
de  la  médiation,  qui  n'était  qu'un  principe  politique,  un 
principe  de  droit  des  gens,  et  il  a  posé  des  principes 
de  droit  maritime  tels  que  les  grands  publicistes  de 
l'Europe  les  avaient  en  vain  défendus  jusqu'à  présent, 
sans  en  oser  espérer  l'application  générale. 
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Ce  triomphe  des  principes  de  justice  que  la  science 
a  proclamés  pendant  des  siècles  ne  peut  manqaer  de 
rariver  les  étndes  du  droit  international  et  de  réveiller 
Tespérance  d'en  voir  passer  les  résultats  dans  les  laits* 
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Publication  du  gouvernement  de  la  Saax  relative 

à  une   convention  avec  la  Suède  et  la  Norvège 

pour  t  échange  des  actes  de  décès  des  sujets  re- 

speclifs.    Signée  à  Dresde^  le  3  janvier  i84S. 

In  den  Kônigreichen  Schweden  und  Norwegen  isi  die 
Ânordnang  getroffen  worden, 

dass,  wenn  in  dem  einen  oder  dem  andern  der  ge- 
nannten  Kônigreiche  ein  aasifindischer  Unierthan  mit 
Tode  abgehen  sollte,  die  Localbehôrde  innerhalb  der 
nâchsten  vierzehn  Tage  eine  Ausfertigung  an  den  Gou- 
vernear  der  Provinz  einzusenden  babe,  in  welcher 
nachstehende  Notizen  zu  verzeichnen  seien: 
der  Name  und  die  Taafnamen  des  Verstorbenen,  dessen 
Stand  oder  Handwerk,  der  Ort  seines  letzten  Aufent- 
halto, 

sein  Geburtsort  und  sein  Alter, 
femer  die  bekannt  gewordenen  Nachrichten  ûber  den 
Umfang  seines  Nacniasses, 

ûber  Namen ,   Stand  und  Wohnort  seiner  Aeltem  oder 

sonsti^n  Verwandten,  und  ûber  die  Erben,  welcbe  er 

etwa  im  Lande  hinterlassen  bat, 

welcbe   Ausfertigungen    schliesâlicb    an    das   Ministerium 

der   auswârtigen  Angelegenheiten  zu   Stockbolm  zu   ge- 

langen  baben. 

Da  nun  bei  Benacbricbtigung  von  dieser  Anordnung 
Seiten  der  Kôniglicb  Scbweoiscb-Norwegiscben  Regiening 
der  Wunsch,  dass  ein  Austauscb  derartiger  Todesanzei- 
gen  zwischen  der  Kôniglicb  Sâcbsiscben  negierung  und 
inr  vereinbart  werde,  anber  eroiïnet,  und  einer  solcben 
Uebereinkunfl  hierorts  beigestimnit  worden  ist;  so  wer- 
den  die  Geistlicben  aller  Confessionen  und  die  Obrigkei- 
ten  biesiger  Lande  bierdurcb   «ngewiesen,    bei   den   in 

Nifw,  Recueil  ghu     Tom   XIV.  A 
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2     Saxe  et  royaumes  de  Suède  et  de  Non^ége. 

ihren  Bezirken  sich  ereignenden  Todesf&Uen  Sohwedisoher 
oder  Norwegischer  Unierthanen  Todtenscheine  in  der 
obgedachten  Weise  unentgeldlich  auszastellen ,  und  an 
die  ihnen  vorgesetzte  Kreisdirection  zur  weitern  Le- 
Çalisirung  einzureichen ,  von  welcher  sie  an  das  Ministe- 
rium  des  Cultus  und  ôiïentiichen  Unterrichts  kostenfreî 
zu  befôrdern  sind. 

Dresden,  am  3ten  Januar  1848. 
Die  Ministerien  des  Cultus  und  ôiïentiichen  Unterrichts 
und  des  Innern. 

p.  fVieteraheim*  p.  talkenatein* 


Kuhn. 
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2. 

Trailé  ttamUié  et  de  commerce  entre  le  royaume 
des  Iles  Hawaii  et  la  Ville  Hbre  et  anséalique  de 
Hambourg^  signé  à  Honotulu^  le  8  janvier  i848^J. 

Il  being  désirable  that  a  gênerai  convention  and  in- 
strament  (A  mutual  a^reement  should  eiiist  between  Ham- 
bui^  and  the  Hawaiian  Islands,  the  following  Articles, 
bave  for  that  purpose  and  to  that  intent,  been  mutually 
agreed  npon  and  sîgned  between  the  ffovemments  oï 
Hamborff  and  that  ot  the  Hawaiian  Islands. 

Art.  I.  There  shali  be  perpétuai  peace  and  amity 
between  the  Republic  and  free  Hanseatic  City  of  Uam- 
burg,  and  His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Islands, 
their  heirs  and  successors. 

Art.  U.  The  citizens  of  the  Republic  of  Hamburg, 
residing  within  the  dominions  of  the  Kin^  of  the  Ha- 
waiian islands,  shall  enjoy  the  same  protection  in  regard 
fto  their  civil  rights,  as  well  as  to  their  persons  and  pro- 

E orties,  as  native  subjects  ;  and  the  King  of  the  Hawaiian 
lands  engages  to  grant  to  citizens  of  the  Republic  of 
Hamburg,  the  same  rights  and  privilèges  whicb  now  are, 
or  niay  nereafbr  be  granted  to  or  enjoyed  by  any  other 
foreigners,  subjects  of  the  most  favored  nation. 

Art.  ni.  The  protection  of  the  King  of  the  Hawaiian 
Islands,  shall  be  extended  to  ail  Hamburg  vessels,  their 
officers  and  crews,  within  the  harbours,  and  roads  of 
his  dominions.  In  time  of  war,  tbey  shall  receive  ail 
possible  protection  against  the  enemies  of  the  Republic 
of  Hamburg.  In  case  of  shipwreck,  the  local  authorities 
and  officers  of  the  King,  shall  use  their  utmost  exertioas 


*)  Le  traité  a  été  rédige  en  bswaiien  et  en  anglais.  No«8  ne 
domione  que  le  texte  anglais*  Noua  igsorons  si  le  tnM  a  été  im- 
UAé  pu  lea  4bqx  portiea  coatraotantea  (  nous  saurons  aevIeiDeiit  qm*en 
dëeeubre  lSi9  U  sénat  de  HamboDirg  proposa  à  l'asaemblée  conati- 
tationelle  dea  citoyens  d**asaentir  à  cette  ratification. 
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4  Hambourg  et  Iles  Hawaii 

to  succar  them  and  secure  them  from  plunder.  The 
salvage  dues  shall  be  settled  according  to  tho  gênerai 
law  of  salvage,  and  in  case  of  dispute,  shall  be  regulated 
by  arbitrators  chosen  by  both  parties. 

Art  IV.  The  désertion  of  seamen  belonging  to  Ham- 
burg  vessels ,  shall  be  severely  repressed  oy  the  local 
authorities,  who  shall  employ  ail  means  at  their  disposai 
to  arrest  and  confine  deserters,  and  the  lawfîil  expenset 
shall  be  defrayed  by  the  captain  or  owners*  In  such 
cases  no  unnecessary  severity  is  to  be  used,  and  due 
notice  is  to  be  immediately  given  to  the  Hamburg  Gon* 
sul,  agreeably  to  the  6th  Art  of  this  treaty. 

Art  y.  Hamburg  citizens  shall  be  allowed  to  réside 
or  settle  on  any  part  of  the  dominions  of  the  King  of 
the  Hawaiian  Islands,  upon  obtaining  a  document  certi- 
fying  that  they  are  wortny  persons,  from  the  Hamburg 
Consul,  whose  duty  it  is,  not  to  give  any  such  document 
to  others  than  bona  fide  citizens  of  the  Republic  of 
Hamburg.  In  the  case  of  Hamburg  sailors  wishing  to 
remain  on  the  islands ,  permission  shall  be  previously 
obtained  of  the  government  by  the  Hamburg  Consul. 

Art.  VL  It  is  agreed  that  the  Hamburg  Consul  shall  be 
instructed  to  zealousiy  attempt  to  settle  amicably,  and 
extra  judicially,  ail  difficulties  arising  with  Hamburg  citi<> 
zens;  and  that  when  any  case  is  broueht  before  the 
court  of  foreiçn  causes,  the  presiding  judge  shall,  with 
the  least  possible  delay,  communicate  Knowledge  thereof 
to  the  Hamburg  Consul,  also  that  when  Hamburg  sailors 
or  citizens  are  committed,  in  conséquence  of  police  or 
other  offences,  information  shall  be  conveved  to  him, 
forthwith,    by  the  Prefect  or  other  ofBcer  of  the  Police. 

Art  VII.  No  productions  of  the  Republic  of  Ham- 
burg or  any  other  goods  on  board  of  or  imported  in 
Hamburg  ships,  that  can  be  imported  by  other  forei^ 
ships,  shall  be  prohibited,  nor  pay  more  than  those  duties 
levied  on  goods  of  the  most  favored  nation.  Any  altéra- 
tion in  the  duties  levied  on  goods,  shall  not  take  effect 
nor  be  enforced,  until  twelve  calendar  months  after  the 
first  public  notification  of  such  change. 

Art  VIII.  Hamburg  merchandise  and  property,  or 
goods  imported  in  Hamburg  vessels,  liable  to  an  entranœ 
duty  higher  than  5  per  cent  ad  valorem,  shall  be 
allowed  to  be  bonded,  paying  only.the  usual  transit  duhr. 

Art  IX.     AU   Hamburg  vessels   shall   hâve   the  rigfat 
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Traité  de  commerça.  $ 

and  privilège  of  disposinç  of  their  cai^oes,  or  any  part 
tbereof,  ai  ail  or  any  of  the  porto  ofthe  Hawaiian  do- 
minions, now  open,  or  that  may  hereafter  be  opened  to 
foreign  commerce,  and  to  take  in  any  produce  of  the 
Hawaiian  Islands  which  they  may  receive  in  pavment  of 
soch  carsoes.  —  But  tbey  shall  not  be  allowed  to  take 
any  gooos  or  merchandise  or  freigbt  from  one  island  or 
port  to  another,  such  coasiing  trade  being  restricted  to 
Dotloms  sailing  under  the  Hawaiian  flag. 

Art.  X.  The  subjecU  of  His  Majesty  the  Kinç  of 
the  Hawaiian  Islands,  shall  in  their  commercial  relations, 
or  relations  of  any  other  nature,  with  the  Republic  and 
(ree  Hanseatic  City  of  Hamburg  and  her  dependencies, 
be  treated  on  the  footing  of  the  most  favored  nation.. 

Done  ai  Honolulu ,  this  8th  day  of  Jan.  1848. 

R.  C.  PFvltîe,  E.  A,  Suwerlrop, 

His  Hawaiian  Majesiy's  Mi-  Consul  and  Plenipotentiary 
nister  of  Foreign  Relations  for  the  Republic  and  free 
and  Member  of  his  Council  Hanseatic  dity  of  Hamburg. 
of  State.  (L.  S.)  (L.  S.) 

Additional  Art  This  treatv  shall  not  be  pmmanently 
binding  till  it  receive  the  ratification  of  the  Senate  of  the 
Repubuc  and  free  Hanseatic  City  of  Hambung,  but  in 
the  meanwhile  for  the  sake  of  Hamburç  vesseis  or  ciû- 
lens  arrivin^,  it  is  mutually  agreed  tnai  it  shall  take 
eSect,  provisionally  from  the  date  of  ito  ratification  by 
His  Majesty  the  King  of  the  Hawaiian  Islands. 

Done  at  Honolulu,  this  8th  day  of  Jan.  1848. 

R.  C.  fVyllie,  E.  A.  Siiwertrop , 

His  Hawaiian  Majesty's  Mi-  Consul  and  Plenipotentiary 
nister  of  Foreign  Relations  for  the  Republic  and  free 
and  Member  of  his  Council  Hanseatic  City  of  Ham- 
of  State.  (L.  S.)        burg.  (L.  S.) 
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Déclaratum  du  Sénat  de  la  Ville  libre  de  Ham-^ 
bourg  relative  à  tabolUion  réciproque  des  droits 
différentiels  entre  le  Brésil  et  la  viUe  libre  de 
Hambourg^  signée  à  Hambourg  le  3i  janvier  i84S. 

Nachdem  durch  ein  Dekret  Sr.  Matestât  des  Kaisers 
von  Brasilien  vom  1.  October  1847  verfûçl  worden,  dass 
vom  1.  Juli  d.  J.  an,  in  den  Hftfen  von  Brasiiien  fremde 
Schiffe  und  deren  Ladungen  einem  DifferentialzoUe  un- 
terworfen  werden  soUen,  mit  Âusnahme  jedoch  der  Schiffe 
und  deren  Ladunçen,  welche  Siaaten  angehôren,  die  in 
ihren  Hâfen  Brasilianische  Schiffe  und  deren  Ladungen 
den  Nationalen  gleich  behandeln,  so  bringt  E.  H.  Rath 
hierdurch  zur  ôffentlichen  Kunde,  dass  nach  hierseibsi 
bereits  bestehenden  gesetzlichen  Ànordnungen  in  Ham- 
burgischen  Hâfen  von  Brasilianisclien  Schiffen  ond  deren 
Ladungen  keine  andere  und  hôhere  Abgaben  erhoben 
werden,  ais  von  Hambarçiscben  Schiffen  und  deren  La* 
dungen  zu  bezahlen  sina.  —  E.  H.  Rath  ffigt  dieser 
Bekanntmachung  hinzu,  dass,  nach  einer  Ihm  geworde»ea 
officieiien  Mittheiiung,  die  Kaiserlioh  Brasilianische  Re- 
gierung,  in  Berûcksichtigung  dieser  gieichm&ssiçen  Be« 
bandiung  Hamburgischer  und  Brasilianischer  Scniffe  in 
Hamburgischen  Hâfen,  eine  bisher  noch  bestandene  Ab- 

Babenverschiedenheii  in   Brasilien   iïkr  Passe   des    Herm 
[arineministers  aufgehoben  hat,  so  dass  in  Zukunft  Ham- 
burgische  Schiffe  nur  6720  Reis  fÛr  solche  Passe,  gleich 
den  Brasiiianischen  Schiffen,   statt  der  bisherigen  10240 
Reis,  in  Brasiiianischen  Hâfen   zu  zahlen  haben  werden. 
Hambui^,  den  31.  Januar  1848. 

Gegeben  in  Unserer  Raths-Versammlung. 
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TraUé  de  paix^  étamUié^  de  Umttes  et  d'arrangé-- 
ment  définitifs  entre  les  Etats-- Unis  de  t Amérique 
et  la  République  de  Mexique^  signé  à  Guadalupe 
Hidalgo,  le  2  fétrier  i848.  Suivi  des  articles 
i  et  5  de  la  convention  non  ratifiée  en  date  du 
20  novembre  1843*J. 

Texte  aaglaU.  Texte  et^agaoL 

In  tbe  name  of  Âlmighiy  En  el  nombre  de  Dios 
God  :  Todo  -  Poderoso  : 

The  United  States  of  Âme-  Los  Estados  Unidos  Mexi- 
rica  and  the  United  Mexican  canos  y  ios  Estados  Unidos 
States,  animated  by  a  sin«  de  America,  animados  de  un 
cere  désire  to  put  an  end  sincero  deseo  de  poner  ter- 
to  the  calamities  of  the  war  mino  à  las  calamidades  de 
which  unhappily  exists  be-  la  guerra  que  desgraciada- 
tween  the  two  republics,  and  mente  existe  entre  ambas 
to  establish  upon  a  solid  republicas,  y  de  establecer 
basis  relations  of  peace  and  soore  bases  sélidas  relacio« 
(riendship,  which  shall  con-  nés  de  paz  y  buena  amistad, 
fer  reciprocal  benefits  upon  que  procuren  reciprocas  ven- 
the  citizens  of  both,  and  tajas  a  Ios  ciudadanos  de 
assure  the  concord,  harmony,  uno  y  otro  pais ,  y  afianzen 
and  mutual  confidence  whe-  la  concordia,  armonia  y  mû- 
rein  the  two  people  shonid  tua  seguridad  en  que  deben 
live,  as  good  neighbours,  hâve  vivir,  como  buenos  vecinos, 
for  that  purpose  appointed  Ios  dos  pueblos  han  nom- 
their  respective  plenipoten-  brado  à  este  efecto  sus  res- 
tiaries  —  that  is  tosay,  the  pectivos  plenipotenciarios;  à 
Président  of  the  United  otates  saber,  el  Présidente  de  la 
has  appointed  Nicholas  P.  republica  Mexicana  A  Don 
Trist,  a  citizen  of  the  United  Bemardo  Couto,  Don  Miguel 
States,  and  the  Président  of  Âtristain ,  y  Don  Luis  Gon- 
the  Mexican  republic  has  ap-  zaga  Cuevas,  ciudadanos  de 


•)  Voir  Knriiard  Tom.   XL  p.   88T*     Lei  mtiâMaoni  <mt  M 
éehangëei  à  Qiier«taro ,  le  80  mai  134$. 
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EDÎnled  Don  Luis  Gonzaga  la  misma  repûblica  ;  v  el  Pre- 
uevas,  Don  Bemardo  Couto,  sidente  de  los  Estados  Uni- 
and  Don  Miguel  Atristain,  dos  de  America  à  Don  Ni- 
citizens  of  ihe  said  republic,  colas  P.  Trisi,  ciudadano  de 
who,  aller  a  reciprocal  com-  dichos  Estados;  quienes  de- 
munication  of  tneir  respect-  spues  de  haberse  cornmuni- 
ive  full  powers,  bave,  under  cado  sus  plenos  poderes, 
the  protection  of  Almighty  bajo  la  proteccion  del  Seiïor 
God,  the  author  of  peace,  Dios  Todo  Poderoso  autor 
arrançed,  agreed  upon,  and  de  la  paz,  han  aiustado,  con- 
signed  the  fbllowing  venido,  y  firmado  el  siguiente 

Treaty  of Peace, Triend-  Tratado  de  Paz,  Ami- 
ship,  Limits,andSett-  stad,  Limites  y  Arre- 
lement  between  the  glo  définitive  entre  la 
UnitedStates  ofAme-  Repûblica  Mexicanay 
rica  and  the  Mexican  los  Estados  Unidos 
Republic.  de  America. 

Art  L  There  shall  be  Art  L  Habrâ  paz  firme 
firm  and  universal  peace  be-  y  universal  entre  la  repûblica 
tween  United  States  of  Ame-  Mexicana  y  los  Estados  Uni- 
rica  and  the  Mexican  repu-  dos  de  America,  y  entre  sus 
blic ,  and  between  their  re-  respectives  paises,  territorios, 
spective  countries,  territories,  ciudades,  villas,  y  pueblosj 
cities,  towns,  and  people,  sin  escepcion  de  lugares  o 
without  exception  of  places  personas. 
or  persons. 

Art  IL  Immediately  upon  Art  IL  Luego  que  se 
the  signature  of  this  treaty,  firme  el  présente  tratado. 
a  convention  shall  be  entered  habrà  un  convenio  entre  el 
into  between  a  commissioner  comisionado  ù  comisionados 
or  commissioners  apoointed  del  gobiemo  Mexicano,  y  el 
by  the  General- in -cnief  of  o  los  que  nombre  el  Gene- 
the  forces  of  the  United  Sta-  ral-en-gefe  de  las  fuerzas  de 
tes,  and  such  as  may  be  los  Estados  Unidos,  para  que 
the  Mexican  govemment,  to  cesen  provisionalmente  las 
the  end  that  a  provisional  hostilidades,  y  se  restablezca 
suspension  of  hostuities  shall  en  los  lugares  ocupados  por 
take  place,  and  that,  in  the  las  mismas  fuerzas  el  orden 

f)laces  occupied  by  the  said  constitucional  en  lo  polUico, 
orces,  constitutional  order  administrativo,  y  judicial,  en 
may  be  reêstablished,  as  re-  cuanto  lo  permitan  las  cir- 
gards  the  politicai ,  admini-  cunstancias  de  ocupacion  mi- 
itrative,  and  judicial  bran-  litar. 
ches,  so  far  as  this  shall  be 
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peimitted  by  the  Ghrcomstati- 
œs  of  mitttary  occepation^ 

Ârl.  III.  Immediately  upo«  Art  IIL  Laego  cfiie  este 
tbe  ratification  ol  tbe  présent  tratado  sea  ratificado  por  el 
treaiy  by  the  govemmeni  of  gobiemo  de  los  Estados  Uni- 
tbe  United  States,  orders  dos,  se  expedirân  ôrdenes  a 
shall  be  transmitted  to  tbe  sus  commandantes  de  tierra 
commanders  of  tbeir  land  y  mar  previniendo  à  estos 
and  naval  forces ,  requiring  segundos  (siempre  que  el 
the  latter  (provided  this  treaty  tratado  baya  sioo  ya  ratifi- 
shall  tben  bave  been  ratified  cado  por  el  gobiemo   de  la 

Sf  ibe  govemmMit  of  the  repubiica  Mexicana  y  can- 
exican  republic,  and  tbe  ^eadas las  ratificaciones),  que 
ratifications  excbanged)  im-  immediatamente  aleen  el  blo- 
mediately  to  desistfrom  block«  queo  de  todos  los  puertos 
ading  any  Mexican  ports  ;  Mexicanos,  y  mandando  à  los 
and  reauiring  tbe  former  primeros  (bajo  la  misma  con* 
(under  tbe  same  condition)  dicion)  que  â  la  mayor  po- 
lo commence,  at  tbe  eariiest  sible  brevedad  comiencen  â 
moment  praoticable,  witb-  retirar  todas  las  tropas  de 
drawing  ail  troops  of  tbe  los  Estados  Unidos  que  se 
United  States  tben  in  tbe  ballàren  entonces  en  el  in- 
interior  of  tbe  Mexican  re*  terior  de  la  repùblioa  Mexi- 

Eoblic,  to  points  that  sball  cana,  à  punios  que  se  eie- 
e  selected  by  common  a*  giràn  de  comun  acuerdo,  y 
greement,  at  a  distance  from  que  no  distaran  de  los  puer» 
me  seaporis  not  exceeding  tos  mas  de  treinta  légua»; 
tbirty  leagaes;  and  su<£  esta  evacuacion  del  interior 
évacuation  of  the  interior  of  de  la  repubUca  se  consumera 
ttie  repuMio  sball  be  oom-  con  la  menor  dilacion  po^ 
pleted  wilb  tbe  least  possible  sible,  oomprometiéndos  â  ia 
delay;  ibe  Mexican  govem-  vez  el  gooiemo  Mexicano  â 
ment  bereby  binding  itsetf  facilitar,  cuanto  quepa  en  su 
to  affiord  everv  faciliW  in  its  arbitrio,  la  evacuacion  de  las 
power  for  renderingtne  same  tropas  Americanas;  à  bacer 
cOnvenient  to  tbe  troops,  on  comodas  su  marcha  y  su 
their  roarcb  and  in  tbeir  new  permanencia  en  los  nuevos 
positions,  and  for  promoting  puntos  que  se  elijan  ;  y  a 
a  good  understanding  be-  promover  una  buena  inteli- 
tween  tbem  and  tbe  inha-  gencia  entre  ellas  y  los  ba- 
bttants.  In  like  manner  or-  citantes.  Igualmente  se  b- 
ders  sball  be  despatched  to  braràn  ôrdenes  à  Us  perso- 
tbe  persons  in  charge  of  the  nas  en  car^das  de  las  adua- 
custombooses    at    ail    ports  nas  maritimas  en  todos  los 
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occupied  by  ihe  forces  of  puerio»  ocupados  por  Us 
the  United  States,  requiring  luerzas  de  los  Estadios  Uni- 
them  (nnder  the  same  con-  dos,  previniéndoles  (bajo  la 
dition)  immediately  to  deliver  misma  condicion)  que  pooh 
possession  of  the  same  to  gan  inmediatamente  en  po- 
the  persons  authorized  by  sesion  de  dichas  aduanas  k 
the  Mexican  government  to  las  personas  autorizadas  por 
receive  it  toçether  with  ail  el  gobiemo  Mezicana  para 
bonds  and  évidences  of  debt  recibirias,  entegandoles  al 
for  duties  on  importations  mismo  tiempo  todas  las  ob* 
and  on  exportations,  not  yet  ligaciones  y  constancias  de 
fallen  due.  Moreover,  a  dendas  pendientes  por  dere- 
faithful  and  exact  account  chos  de  importacion  y  ex- 
shall  be  made  ont  showing  portacion,  cuyos  plazos  no 
the  entire  amoant  of  ail  du-  estén  vencidos.  Ademas  se 
ties  on  imports  and  on  ex-  formarà  una  cuenta  fiel  y 
ports ,  collected  at  such  eu-  exacta  que  manifeste  el  total 
stom-houses,  or  elsewhere  monto  de  los  derechos  de 
in  Mexico,  by  authority  of  importacion  y  exportacion, 
the  United  States,  from  and  recaudados  en  las  Hiismas 
after  the  day  of  the  ratifica-  aduanas  maritimas  ô  en  eu- 
tion  of  this  treaty  by  the  alquiera  otro  lugar  de  Mé- 
govemment  of  the  Mexican  xico  por  autoridad  de  los 
repobHc;  and  aiso  an  accoupt  Estados  Unidos  deade  el  dia 
of  the  oostof collection;  and  de  la  ratificacion  do  este 
such  entire  amount,  deduct-  tratado  por  el  gobiemo  de  la 
ing  onlv  the  cost  of  collée-  repùblica  Mexicana;  y  tam- 
tion,  shall  be  deKvered  to  bien  una  cuenta  de  los  ga- 
the  Mexican  eovernment,  at  stos  de  recaudacion;  y  la 
the  eity  of  Mexico,  within  total  suma  de  los  derechos 
three  months  after  the  ex-  cotrados,deducidosjM>lamente 
change  of  ratifications.  los   gastos  de    recaadacion, 

se  entregarà  al  gobiemo  Me- 
xicana en  la  ciudad  de  Me- 
xico  à    los  très   meses  del 
cange  de  las  ratificaciones* 
The  évacuation  of  the  ca-      La  evacuacion  de  la  capi- 

Eital  of  the  Mexican  republic  tal  de  la  repûblica  Mexicana 
y  the  troops  of  the  United  por  las  tropas  de  los  Esta- 
States,  in  virtue  of  the  above  dos  Unidos,  en  consecuencia 
stipulation,  shall  be  completed  de  lo  que  queda  estipulado, 
in  one  month  after  the  orders  se  completarà  al  mes  de  re- 
there  stipulated  for  shall  hâve  cibirse  por  el  comandante 
been  received  by  the  com-  de  dichas  tropas  las  ordenes 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


Traité  de  paix.  11 

maiider  of  satd  troops,   or  convenidas  enel  preflente  ar- 
sooner  if  possible.  Uculo,  6  antessi  fuere  posible. 

Art  IV.  Immediately  after  Art  IV.  Lvegoqœsevo*' 
tbe  exchange  of  ratifications  rifique  el  cange  de  las  ratn 
of  tbe  présent  treaty,  ail  ficaciones  del  présente  tra- 
eastles,  torts,  territories,  pla-  tado,  todos  los  castillos,  for- 
ces, and  possessions,  wbicb  talezas,  territorios,  lugares, 
hâve  been  taken  or  occupied  y  posesiones  que  hayan  to- 
by  the  forces  of  the  United  mado  ù  ocupado  las  fuerzas 
States  durinç  the  présent  de  los  Estados  Unidos,  en 
war,  within  we  limits  of  the  la  présente  guerra,  dentro 
Mexican  repubiic,  as  about  de  los  limites  que  porel  si- 
to  be  established  by  the  foi-  euiente  articule  van  à  fijarse 
lowing  article,  shall  be  de-  a  la  repàblica  Mexicana,  se 
finitively  restoredto  the  said  devolverân  definitivamente  à 
repubiic,  together  with  ail  la  misma  repàblica,  contoda 
tbe  artillery,  arms,  apparatus  la  artilleria,  armas,  aparejos 
ofwar,  munitions,  andotherde  guerra,  municiones,  y 
public  property,  which  were  cualquiera  otra  propiedad 
m  the  said  casUes  and  fw\s  pàblica  existentes  en  dichos 
when  captured ,  and  which  castillos  y  fortalezas,  cuando 
shall  remain  tbere  at  the  fueron  tomados,  y  que  se 
time  wben  this  treaty  shall  conserve  en  elles  ai  tiempo 
be  duiy  ratified  by  the  gov-  de  ratificarse  por  el  çobiemo 
emment  of  the  Mezîcan  re-  de  la  repàblica  Mexicana  el 

Sulilic  To  this  end,  imme-  présente  tratado.  A  este 
iaiely  apon  tbe  signature  of  efecto,  inmediatamente  des- 
this  treaty,  orders  shall  be  pues  que  se  firme,  se  expè- 
despatched  to  the  American  dirân  ôrdenes  a  los  oficiales 
officers  commanding  such  Americanos  que  mandan  di- 
castles  and  forts,  securing  chos  castillos  y  fortalezas 
againsl  the  removal  or  des-  para  asegurar  toda  la  artil- 
trudioii  of  any  such  artillery,  teria,  armas,  aparejos  de  gn- 
arms,  apparatus  ofwar,  mu-  erra,  municiones,  y  cualquien 
nitioiis,  or  olher  public  prop*  otra  propiedad  pàbKca,  la 
ertv.  The  city  of  Mexico,  cual  no  podrÀ  en  adelante 
within  the  inner  liiie  of  in-  removerse  de  donde  se  halla, 
treochments  surroonding  the  ni  destruirse.  La  ciudad  de 
said  city,  is  comprehended  Mexico  dentro  de  la  linea 
in  tbe  above  stipulations,  as  interior  de  atrincheramieatos 
regards  the  restoratton  of  ar-  que  la  circundan  queda  com* 
tiDery,  apparatus  ofwar,  etc.  prendida   en   la   précédente 

estipulacion  en  lo  que  toca 
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à  la  devolucion  de  aritUeria^ 
aparejos  de  guerra,   etc. 
The  final  évacuation  of  the      La    final    evacuacion    del 
tenitory  of  the  Mexican  re-  terriiorio    de    la    repàblica 

Gablic,  by  the  forces  of  the  B|exicana  por  las  fuerzas  de 
nited  States,  shall  be  com-  los  Estados  Unidos  qaedarà 
pleted  in  three  months  from  consumada  à  los  très  mesea 
the  said  exchange  of  ratifi*  del  cange  de  las  ratificacio- 
cations,  or  sooner  if  possible:  nés,  ô  antes  si  fuére  posible, 
the  Mexican  govemment  he-  comprometiendose  à  la  vez 
reby  engaging,  as  in  the  fo-  el  gobierao  Mexicano,  como 
regoing  article ,  to  use  ail  en  el  articule  anterior,  a  usar 
means  in  ils  power  for  fa-  de  todos  los  medios  que  estéa 
cilitating  such  évacuation,  and  en  su  poder  para  facilitâr  la 
rendering  it  convenient  to  tal  evacuacion,  baoerla  co- 
the  troops,  and  for  promot-  moda  à  las  tropas  America- 
ing  a  good  understanding  nas,  y  promover  entre  allas 
between  them  and  the  inha-  y  los  habitantes  una  buena 
bitants.  inteligencia. 

If,  however,the  ratification  Sin  embargo,  si  la  ratifi- 
of  this  treaty  by  both  parties  cacion  del  présente  tratado 
should  not  take  place  in  time  por  ambas  partes  no  tuviéra 
to  allow  the  embarcation  of  efecto  en  tiempo  que  permita 
the  troops  of  the  United  Sta*  que  el  embarque  de  las  tro- 
tes  to  De  completed  before  pas  de  los  Estados  Unidos 
the  commencement  of  the  se  complète,  antes  de  qui 
season,  at  the  Mexican  ports  oomience  la  estacion  malsana 
on  the  Guif  of  Mexico,  in  en  los  puertos  Mexicanos  del 
soch  case  a  friendly  arran-  Goifo  de  Mexico;  entai  caso, 
gement  shall  be  entered  into  se  harà  un  aregio  amistoso 
between  the  General*in-chief  entre  el  gobiemo  Mexicano 
of  the  said  troops  and  the  y  el  General-en-gefe  de  di-> 
Mexican  govemment,  whereby  chas  tropas,  y  pormediode 
healtfayandotberwisesuitable  este  arregio  se  sefialaràn  lu*» 
places,  at  a  distance  from  gares  salubres  y  convenien- 
the  ports  not  exceedin^  thirty  tes  (que  no  msten  de  los 
ieagues,  shall  be  designated  puertos  mas  de  treinta  léguas) 
for  the  résidence  of  such  para  que  residan  en  eUot 
troops  as  may  not  yet  hâve  tiasta  la  vuelta  de  la  estaokm 
embarked,  until  the  retum  sana  las  tropas  aue  aun  no 
of  the  healthv  season.  And  se  hayan  embarcaao.  Yqueda 
the  space  oi  time  hère  re-  entendido  que  el  espacio  de 
ferred  to  as  comprehending  tiempo  de  que  aqui  se  habla^ 
the  sickly   season ,    shall  be  como  comprensivo  de  la  esta- 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


Traité  de  paix.  tt 

understood  to  extend  from  cion  malsana,  se  extiende 
the  first  day  of  May  to  the  desde  el  dia  primero  de  Mayo 
firsi  day  of  November.  hasta  el  dia  primero  de  No- 

viembre. 

Âll  prisoners  of  war  taken  Todos  los  prisioneros  de 
on  eiiner  side,  on  land  or  guerra  tomados  en  o  mar 
on  sea,  shall  be  restored  as  tierra  por  ambas  partes,  se 
soon  as  practicable  after  the  restituiràn  à  la  mayor  bre- 
exchange  of  ratifications  of  vedad  posible  despues  del 
this  treaty.  Itisalso  agreed  cange  de  las  ratincaciones 
that  if  any  Mexicans  should  del  présente  tratado.  Queda 
now  be  held  as  captives  by  tamoien  convenido  que  si 
any  savage  tribe  within  the  algunos  Mexicanos  estuviéren 
limits  of  the  United  States,  ahora  cautivos  en  poder  de 
as  about  to  be  established  alguna  tribu  salvage  dentro 
by  the  foUowing  article,  the  de  los  limites  que  porel  si- 
govemment  of  tne  said  Uni-  guiente  articulo  van  à  fijarse 
ted  States  will  exact  the  re-  alos  Estados  Unidos,  el  go- 
lease  of  such  captives,  and  biemo  de  los  mismos  Esta- 
cause  them  to  be  restored  dos  Unidos  exigira  su  iiber- 
to  their  country.  tadylosharàrestituiràsupais* 

Art  V.  The  boundary  line  Art  Y.  La  linea  divisoria 
betwreen  the  (v^o  republics  entre  las  dos  reoûblicas  co- 
shall  commence  in  the  Gulf  menzarà  en  el  uoifo  de  Mé- 
of  Mexico,  three  leagues  from  xico,  très  léguas  fuera  de 
land,  opposite  the  mouth  of  tierra  frente  a  la  desembo- 
the  Rio  Grande,  otherwise  cadura  del  Rio  Grande,  lla- 
called  Rio  Bravo  del  Norte,  mado  por  otro  nombre  Rio 
or  opposite  the  mouth  of  ils  Bravo  del  Norte,  6  del  mas 
deepest  branch,  if  it  '  should  profundo  de  sus  brazos,  si 
hâve  more  than  one  branch  en  la  desembocadura  tuviére 
emptving  directly  into  the  varios  brazos:  correrà  por 
sea;  from  thenceup  the middie  mitad  de  dicho  rio,  siguiendo 
of  that  river  foUowing  the  el  canal  mas  profundo,  donde 
deepest  channel,  where  it  tenga  mas  dfe  un  canal,  ha- 
has  more  than  one,  to  the  sta  el  punto  en  que  dicho 
point  where  it  strikes  the  rio  corta  el  lindero  meridio- 
southem  boundary  of  New  nal  de  Nuevo  Mexico;  conti- 
Mexico;  thence,  westwardly,  nuara  luego  hàcia  occidente 
along  the  whole  southern  por  todo  este  lindero  meri- 
boundary  of  New  Mexico  dional  (que  corre  al  norte 
(which  runs  north  of  the  town  del  pueblo  Uamado  Paso) 
called  Paso)  to  its  western  hasta  su  termine  por  el  lado 
terminatîon;  thence,  north-  de  occidente:  desde  alli  sn- 
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ward,  along  the  western  Iine  birà  la  linea  divisoria  hàcia 
of  New  Mexico ,  until  it  in-  el  norté  por  el  lindero  occh 
lersecU  the  firsl  branch  of  dental  de  Nuevo  Mexico,  ha^ 
theRiverGila;  (or  if  it  should  sta  donde  este  lindero  esté 
not  intersect  any  branch  of  cortado  por  el  primer  brazo 
that  river,  then  to  the  point  del  Rio  Gila;  (y  si  no  esta 
on  the  said  line  nearest  to  cortado  por  ningun  brazo  del 
such  branch,  and  thence  in  Rio  Gila,  entonces  hasta  el 
a  direct  line  to  the  same);  punto  del  mismo  lindero  oc- 
thence  down  the  middle  of  cidental  mas  cercano  al  tal 
the  said  branch  and  of  the  brazo,  v  de  alli  en  una  linea 
said  river,  until  it  empties  recta  al  mismo  brazo);  con- 
into  the  Rio  Colorado;  thence  tinuarà  despues  por  mitad 
across  the  Rio  Colorado,  fol-  de  este  brazo  y  del  Rio  Gila 
lowing  the  division  line  be-  hasta  su  confluencia  con  el 
tween  Upper  and  Lower  Ca- Rio  Colorado;  y  desde  la 
lifornia,  to  the  Pacific  Océan,  confluencia  de  ambos  nos  la 

linea  divisoria,  cortando   el 
Colorado,    seguira  el  limite 

Îue  sépara  la  Alta  de  la  Baja 
lalifornia  hasta  el  Mar  Pa- 
cifico. 
the  southem  and  western  Los  linderos  méridional  y 
limits  of  New  Mexico  men-  occidental  de  Nuevo  Mexico, 
tioned  in  this  article,  are  de  que  habla  este  articulo, 
ihose  laid  down  in  the  map  son  los  que  se  marcan  en 
entitled  „Map  of  the  Uni-  la  carta  titulada:  Mapa  de 
ted  Mexican  States,  as  los  Estados  Unidos  de 
organized  and  defined  Mexico  seeun  lo  orga- 
by  varions  acts  of  the  nizado  y  definido  por 
Congress  of  said  repu-  las  variasactasdel  Con- 
blic,  and  constructed  greso  de  dicha  repù- 
according  to  the  best  blica,  jy  construido  por 
authorities.  Revised  lasmejoresautoridades. 
édition.  Published  atEdicion  revisada  que 
New  York,  in  1847,  by  publico  en  Nueva  York 
J.  Disturnell.**  Of  which  en  1847,  J.  Disturnell; 
map  a  copy  is  added  to  this  de  la  cual  se  agrega  un  ejem- 
treaty,  bearing  the  signatures  plar  al  présente  tratado,  fir- 
and  seals  of  tne  undersigned  mado  y  sellado  por  los  ple- 
plenipotenliaries.  And,  in  nipotenciarios  infrascrîptos. 
order  to  preclude  ail  diffi-  Y  para  evitar  toda  difGcultad 
culty  in  Iracinç  upon  the  al  trazar  sobre  la  tierra  el 
ground  the  limit  separating  limite  que  sépara  la  Alta  de 
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Upper  from  Lower  CaHfitMrnia,  la  Bda  Caiifornia,  queda  oon- 
it  m  i^reed  tbat  the  said  venido  que  dicbo  limite  cou* 
UmiiahaUooiiftisiofasiraight  sisUrà  en  una  linea  recta  ti« 
Une  drawn  from  the  middle  rada  desde  la  miiad  del  Rio 
of  tbe  Rk)  Gila,  wfaere  it  uni*  Gila  en  el  punto  donde  se 
tes  with  the  Colorado,  to  a  une  con  el  Colorado ,  hasta 
point  on  the  coast  of  the  un  punto  en  la  costa  del 
Pacific  Océan  distant  one  Mar  Pacifico,  distante  una 
marine  league  due  south  of  légua  marina  al  sur  del  punto 
the  Bouthemmost  point  of  the  mas  méridional  des  puerto 
port  of  San  Diego,  according  de  San  Diego,  segun  este 
U>  the  plan  of  said  port  made  puerto  esta  dibujaoo  en  el 
ia  the  year  1782  by  Don  Juan  piano  que  levante  el  afio  de 
Pant<Ha,  second  saihng«mas-  1782  et  aegundo pilote  delà 
1er  of  the  Spanish  fleet,  and  armada  Espanola  Don  Jlkaft 
published  at  Madrid  in  the  Pantoja,  y  sepublicoenMa* 
year  1802,  in  the  Atlas  to  drid  el  de  1802,  en  el  Atlas 
the  voyage  of  the  schooners  para  el  viago  de  las  goletas 
Sutil  and  Mexicaoa,  of  Sutil  y  Mexicana;  del  cuat 
whidi  plan  a  eopy  is  hère*  piano  se  agrega  copia  fir* 
unie  adcled,8içMa  and  sealed  mada  y  sellada  por  tos  ple«> 
by  the  respective  plenipoten-  nipotenciarios  respectives, 
tiaries. 

In  order  to  designate  Para  consiguar  la  linea  di* 
the  boundary  Une  with  due  visoria  con  la  précision  de- 
précision,  upon  authoritative  bida  en  mapas  f^iacieaites, 
ffliaps,  and  to  estabHsh  upon  y  para  estaolecer  sobre  la 
the  grocmd  landmarks  wbidi  tierra  mqjones  que  pongan 
shall  show  the  limits  of  both  â  la  vista  los  limites  de  am- 
republics,  as  described  in  the  bas  repûblicas,  segun  quedan 
présent  article,  the  two  gov-  descritos  en  d  présente  ar- 
emments  shall  each  appoint  ticulo,  nombrara  cada  uno 
a  commissioner  and  a  sur-  de  los  dos  gobiemos  unco* 
veyor,  who,  beibre  the  ex-  misario  y  un  agrimensor, 
piration  of  one  year  from  que  se  juntaran  antes  del 
the  date  of  the  exchange  of  termine  de  un  aâo  contado 
ratifications  of  this  treaty,  desde  la  fecha  del  cange  de 
shall  meet  at  the  port.of  San  las  ratificaciones  de  este  tra- 
Diego,  and  prooeed  to  run  tado,  en  el  puerto  de  San 
and  mark  the  said  boundary  Diego,  y  procedéran  à  seoa- 
in  its  whole  course  to  the  lar  y  demarcar  la  expresada 
mouth  of  the  Rio  Bravo  del  linea  divisoria  en  todo  su 
Norte.  They  shall  keep  jour-  curso  hasta  la  desemboca- 
nals  and  make  ont  ptans  or  dura  det  Rio  Bravo  det  Norte 
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theiroperations;  and  tho  resuit  Uevaràn  di  «rios  j  Bevanta» 
agreea  upon  by  them  shall  ràn  pianos  de  sua  operacio- 
be  deemed  a  part  of  this  nés  :  y  el  resultado  eonvenido 
treaty,  and  shall  bave  the  por  ellos  se  tendra  por  parte 
same  force  as  if  it  were  in-  de  este  tratado,  y  tendra  la 
serted  therein.  Thetwagov- misma  fuerza  que  si  esta* 
emments  will  amicably  agrée  viése  inserto  en  el  ;  debiendo 
regarding  what  may  ne  ne-  coovenir  amistosamento  los 
oessary  to  the  persons,  and  dos  gobiemos  en  el  arreçk) 
aiso  as  to  their  respective  de  cuanto  necesiten  estos  m- 
escorta ,  should  such  ne  ne-  dividuos,  y  en  la  escolta  re- 
cessary.  spectiva   que    deban   llevar, 

siempre  que  se  créa  necesaria. 

The  bonndary  line  estab-  La  linea  divisorta  que  se 
NsRed  by  this  article  shall  be  establece  poreste  artîcutoserà 
religiously  respected  by  each  religiosamente  respetada  por 
of  tne  two  republics,  and  no  cadia  una  de  las  dos'  repu'- 
chance  shall  ever  be  made  Micas,  y  ninguna  variacioa 
therein,  except  by  the  express  se  harâ  jamàs  en  eUa,  sîno 
and  free  consent  ofbotnna-  de  expreso  y  libre  consenti^ 
tions,  lawfully  given  by  the  miento  de  ambas  naciones, 
général  govemment  of  each,  otorgado  legalmente  por  el 
m  conformity  with  its  own  gobierno  gênerai  de  cada  una 
constitution.  de   ellas,   con   arregio  à  su. 

propia  constitucion* 

Art  VI.  The  vessels  and  Art  VI.  Los  biiques  j 
citizens  of  the  United  States  ciudados  de  los  Estados  VSm^ 
shall,  in  ail  time,  hâve  a  free  dos  tendrân  en  todo  tiempo 
and  uninterrupted  passage  by  un  libre  y  no  intemimpido 
the  Gulf  of  Califomia,  and  trènsito  por  el  Golfo  de  Ca- 
by  the  River  Colorado  below  lifomia  y  por  el  Gio  Colorado 
its  confluence  with  the  Gila,  desde  su  confluencia  con  el 
to  and  from  their  possessions  Gila ,  para  sus  posesiones  y 
situated  north  of  the  bound-  desde  sus  posesiones  sitas  al 
ary  line  defined  in  the  pre-  norte  de  la  linea  divisoria 
ceding  article  ;  it  being  un-  que  queda  marcada  en  el  ar- 
derstood  that  this  passage  is  ticulo  précédente;  entendiéa- 
to  be  by  navigating  the  Gulf  dose  que  este  trâi^ilo  se  ha 
of  Califomia  and  the  River  de  hacer  navegando  por  el 
Colorado,  and  not  by  land,  Golfo  de  Califomia  y  por  el 
without  the  express  consent  Rio  Colorado,  y  no  por  tierra, 
of  the  Mexican  government  sin    expreso    consentimiento 

del  gobi^no  Mexicano. 

If,    1^    the  examinations      Si  por  recoAOctmientosque 
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whîeh  may  be  Iliade, -h  siioakl  se  pradicjuen  se  comprobAre 
be  asoertained  ta  be  practie-  la  posibilidad  y  convenieRcia 
able  «id  advantageeas  to  de  constrair  un  camino,  ca- 
otaaUuct  a  road,  canal,  or  nal,  6  lerro^carni,  qae  en 
niilway,whichahoiildinwliole  tedo  6  en  parte  corra  sobre 
or  in  partmnnponthe  River  el  Rio  Gila  ô  sobre  alguna 
Gila,  or  upon  its  righiorits  de  sus  mirgenes  derecna  6  - 
left  bank,  within  we  space  izquierda  en  la  latitut  de 
of  one  marine  league  from  ana  légua  marina  de  nno  6 
eitiMr  margin  of  tne  river,  de  oiro  lado  del  rio,  los  go- 
tbe  çovemmenis  of  boib  re-  biemos  deambas  repùMrcas 
pubhos  will  fbrm  an  agrée*  se  pondrin  de  aouerdo  so* 
ment  regarding  its  consiruct*  bre  su  construccion  a  fin  de 
iott,  înordertlmtit  may  serve  que  strva  igualmente  para  el- 
equally  for  ihe  use  and  ad*  nso  y  provecho  de  ambos 
vantage  of  both  countries.     paises. 

Art  VIL  The  Rifver  Gila,  Art  VIL  Como  el  Rio 
and  ihe  part  of  the  Rio  Bravo  Gita  v  la  parte  del  Rio  Bravo 
dei  Norte  lyinflr  bebw  the  del  Norte  qne  corre  bajo  el 
southem  bomcnry  of  New  lindeit^  méridional  de  Nuevo 
Mexieo,  beioff,  agraoaUv  to  Mexico  «e  dvviden  por  mitad 
the  fifth  article,  dividen  m  entre  las  dos  repAoKoas,  se- 
the  middie  between  the  iwo  gun  lo  estableeido  en  el  ar* 
republics,  the  navigation  of  tioolo  quinio,  la  navegacion 
the  Gila  and  of  th&  Bravo  en  el  Gila  y  en  la  parte  que 
below  said  boundary  shaU  queda  indioada  del  Bravo, 
be  firee  and  common  to  the  sent  libre  y  comun  &  tos  bu- 
voflsels  «id  oitizens  of  bolh  ques  y  ciudadanos  de  ambos 
countries;  and  neither  shidi,  paises,  sin  que  por  alguno 
witho«l  the  consent  of  the  de  ellos  pueaa  hacerse  (sin 
otherconstmct  any  work  thai  conscntimiento  del  otro)  nin- 
may  impede  or  i»terr«pt,  in  gnna  obra  que  impida  6  in- 
whole  or  in  pari,  the  exer-  terrumpa  en  lodo  o  en  parte 
oise  of  Ihis  ngbt;  not  even  el  ejereioio  de  este  derecbo 
for  the  purpose  of  Cavoring  ni  aun  con  motivo  de  favo* 
new  methods  of  navigation,  recer  nuevos  metodos  de  na- 
Nor  shall  any  tax  or  ccmtri-  veçacion.  Tampoco  se  podri 
botion,  under  any  denomi-  cobrar  (sino  en  el  caso  de 
nation  or  tiile,  belevied  npon  desembarco  en  alçuna  de 
veaaels,  or  persons  navigating  sosriberas)  ningun  mipuesto 
the  same,  or  upon  merohan-  6  contribucion  bajo  nmguna 
dise  or  effscts  transported  denominacion  6  tftula  à  los 
tbereon,  except  in  the  case  buques,  efectos,  mercancias 
<tf  laiiding  upon  one  oftbeir  6  personas  quenaveguen  en 

îf0W.  RêcueU  gén.    Tome  XIV.  B 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


l'g»  Etats-Unis  et  Meceique. 

sfaorés.  If  9  for  ihe  purpose  diehos  nos.  Si  para  iiaoer* 
of  makiDg  ihe  said  nvera  bs  6  mantenerlos  navegablea 
navigable,  or  for  maintaining  fuere  aecesario  6  convenieHte 
tbem  in  sucb  stale,  it  shoula  estableoeralganacontribvmoB 
be  necessary  or  advantageous  6  impuesto ,  no  podri  esto 
io  establish  any  tax  or  con-  hacerse  sin  el  conaentimiento 
tribution,  this  shall  not  be  de  los  dos  gobiemos. 
done  without  the  consent  of 
both  govemments* 

The  stipulations  contained  Las  estipulaciones  conte*- 
in  the  présent  article  shall  nidas  en  et  présente  ariiculo 
not  impair  the  territorial  dqan  ilesos  los  derechos 
riçhts  of  either  republic  territoriales  de  nna  v  otra 
within  its  estabUshed  limita,  repùblica  dentro  de  los  Ih 

mîtes  que  les  quedan  mer- 
cado& 

Art  VIIL  Mexicans  now  Ail.  VIII.  Los  Mexicanos 
established  in  territories  pre-  establecidos  hoy  en  territorioa 
viously  belonging  to  Mexico,  pertenecientes  antes  àMéxioo, 
and  which  remain  for  the  y  que  quedan  para  lo  futuro 
future  within  the  limita  of  dentro  de  los  limites  sena- 
the  United  States,  as  defined  lados  por  el  présente  tratado 
by  the  présent  treaty,  shall  à  los  Estados  Unidos,  podran 
be  free  to  continue  where  permaneoer  en  donde  ahora 
tbey  now  réside,  or  to  re-  nabitan,  6  trasladarse  en 
move  at  any  time  to  the  cualquier  tienne  à  la  repub* 
Mexican  republic,  retaining  lica  Alexieana,  conservando 
the  property  which  they  en  los  indicados  territorioa 
possess  in  the  said  territories,  los  bienes  que  poseen,  6 
or  disposing  thereof,  and  enagenândolos  y  pasaftdo  su 
removing  the  proceeds  where-  valor  à  donde  les  oonvenga, 
ver  they  piease,  without  sin  que  por  esto  puida 
their  bemg  subjected ,  on  exigirseles  ningun  género  de 
this  account,  to  any  contri-  oontribucion ,  gravamen  ô 
bution,  tax,  or  charge  what-  impuesto. 
ever. 

Those  who  shall  prefer  to  Los  que  prefieran  perma- 
remain  in  the  said  territories,  necer  en  los  indicados  ier- 
roav  either  retain  the  title  ritorios,  podrân  conservar  el 
and  rights  of  Mexican  citizens,  titulo  y  derechos  de  ciuda- 
or  acquire  those  of  citizens  danos  Mexicanos,  6  adquirir 
of  the  United  States.  But  A  titulo  y  derechos  de  ciu- 
they  shall  be  under  the  ob-  dadanos  de  los  Estados  Uni- 
ligation  to  make  their  elect-  dos.     Mas  la  elecoion  entre 
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ioB  within  one  year  fron^wM  y  olra  ciudadania  de- 
tlw  date  of  Ihe  exchange  of^  berMi  haeerla  deatro  de  an 
relificatioBS  of  thk  treafty;  aôo  eootado  detde  la  feolM 
and  those  who  shall  remain  del  cange  des  las  ratifiGa* 
in  the  said  territories  afier  oiones  de  este  tratado.  Y 
the  expiration  of  tbat  year,  lœ  qne  pennanecieren  en 
withoat  having  declared  their  los  indicaaos  territorios-  d^* 
intention  to  retain  the  cha-  pues  de  tnttscarrido  el  ano, 
racter  of  Mexicans,  shall  be  sin  baber  dedarado  su  in- 
Gonsidered  lo  bave  eleeted  tencion  de  relener  el  carâcter 
to  become  citiaens  of  tbe  de  Mexicanos,  se  considérera 
United  States.  otie  han  elegido  ser  eiuda^ 

danos  de  Estados  Unidos. 
In  the  said  territories.  Las  propiedades  de  todo 
property  of  every  kind,  now  género  existentes  en  los  ex- 
oelon^ng  to  Mexicans  not  presados  territorios,  v  que 
estabhshed  there,  shall  be  pertenecen  abora  à  Mexica* 
inviolably  respected.  The  nos  no  estableddos  en  elles, 
présent  owners,  the  heirs  seran  respetadas  inviolable- 
of  thèse,  and  ail  Mexicans  mente.  Sus  actoales  doeîîos^ 
who  may  hereafter  acquire  los  herederos  de  estos,  y  los 
said  property  by  contract,  Mexicanos  que  en  lo  veni^ 
shaH  enjoy  with  respect  to  dero  puedan  adquirir  por 
it  garanties  eouaHy  ample  oontrato  las  indicadas  pro» 
as  if  the  same  oelonged  to  piedades,  disfrutaràn  respecte 
dtizens  of  the  United  States*  de  elles  tan  amplia  garantie, 

como  si  perteneciesen  à  cîu- 

dadanos     de    los    Estados 

Unidos. 
Art  IX.  Biexicsais  who,  Art  IX*  Los  Mexicanos 
in  the  territories  aforesaid,  que  en  los  territorios  ante- 
shall  not  préserve  the  cha-»  aichos  no  conserven  el  c»* 
racler  of  citizens  oC  the  Mex*-  racter  de  ciudadanos  de  la 
iean  repubUc,  conformably  repébKoa  Mexicana  seçun  lo 
with  wnat  is  stipviated  in  estîpulado  en  el  articulo  pre- 
the  preceding  artide,  shall  oecfente,  seràn  incorporados 
be  incorporated  into  tbe  en  la  Union  de  los  Estados 
Union  of  tbe  United  States,  Unidos,  y  se  admitiran  eo 
and  beadmittedattbeproper  tiempo  opportune  (a  judicio 
time  (to  be  judged  of  by  del  Congreso  de  los  Estados 
the  Gmgress  of  the  United  Unidos)  al  goce  de  todos 
States)  4o  tbe  earjoyment  of  los  dei^Dohos  de  ciudadanos 
dl  the  rigbts  of  ciuxens  of  de  los  Estados  Upidos  con- 
the  Uniled  States,  according  fotme  a  los  priteipios  de  la 

B2 
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to  thé  prinoiples  of  the  ooa-  oonstitiioion  ^  v  entaetanlo 
stiiutbn;  and  in  the  mean  serân  maotenidos  y  protc^H 
fine  shall  be  maintaîned  and  dos  ea  el  goze  de  mi  hbertad 
protected  in  the  free  enjoy-  y  propiedad,  y  asegoradoa 
nent  of  their  liberty  and  en  el  hlira  ejercâck)  de  su 
property,  and  secured  in  the  religion  ain  iestrioGÎon.alguna^ 
Iree  exercifie  of  their  religion 
withoat  restriction. 

Art  X,    [Stricken  out.l         Art  X,    [Suprimtdo]. 

Art  XI.  Considerinç  tnal  Art  XL  En  atonoion  à  qoe 
a  çreat  part  of  the  temtories  una  gran  parte  de  los  tenii 
whicb,  by  the  présent  treaty,  torios  que  por  el  pcesenté 
are  to  be  comprehended  for  tratado  van  à  quedfar  para 
the  future  witnin  the  limits  lo  fuUiro  deoitro  de  loa  li- 
of  the  United  States,  is  mites  de  los  Estados  Unidos^ 
now  ocoupied  by  savage  se  faalla  actualmente  ocupada 
tnbes,  who  will  bereaftor  be  por  tribus  salvaçes,  que  ban 
under  the  exclusive  control  de  estar  en  adelanta  Diyo  la 
of  the  govemipent  of  the  exdusiva  autondad  del  go-; 
United  States,  and  whose  biiMmo  de  los  Estados  Uni-^ 
incursions  i^thin  the  terri-  dos,  y  cuvas  incursiones  ao- 
tory  of  Mexico  would  be  bre  K>s  distritos  MexicaBOs 
prcyudicial  in  the  extrême,  serian  en  extremo  perjudi* 
it  is  solemnly  agreed  that  ciales;  esta  sokmnemente 
ail  such  incursions  shall  be  convenido  que  el  misino  go-, 
forcibly  restrainedbytbeffov-  biemo  de  los  Estados  Unin 
emment  of  the  United  ota-  dos  contendra  las  indicada 
tes  whensoever  this  may  be  incursiones  por  medio  de  la 
necessary;  and  that  when  fuerza  siempre  que  asi  ses 
they  cannot  be  prevented,  neeesario;  y  cuando  nopro- 
tbay  shall  be  punished  by  diére  prevenirlas,  castigarà 
the  said  goverament,  and  sa-  y  escarmentarà  à  los,  inva» 
tisfaction  for  the  same  shall  sores,  exigiéndoles  ademaa 
be  exacted —  ail  in  the  same  la  debida  reparacion:  todo 
way,  and  with  equal  diligence  del  mtsoao  modo,  y  oon  la 
and  energy,  as  if  the  same  mi«na  diligencia  y  enerçia 
incursions  were  meditated  or  oon  que  obraria,  si  las  m*» 
eommitted  within  ils  own  cursiones  se  hubi^sen  medi* 
territory,  agamst  its  own  tado  ô  qecutado  sobre  terri-, 
oitizens.  torios  suyos   ô    contra    sus 

propios  ciudadanos. 

It  shall  not  be  lawful,  un-  A  ningun  habitanta  de 
der  any  pretext  whatever,  los  Estados  Unidos  sera  U-. 
for    any    inhabiiant    of  the  cito,  bajo  ningun.  pratesicv 
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United  States  to  porofaase  comprer  6  a4qiiirit  cauUva 
or  aocmire  any  Mexican,  or  aiguno,  Mexicano  6  extrân* 
any  tbreigner  residing  in  gero,  résidente  en  Mexico^ 
Mexico,  who  may  bave  oeen  apresado  por  ios  Indios  ha- 
captored  by  Indiens  tnhabit*  bitartes  en  territorio  de  ouaN 
ing  tbe  territory  of  either  quiera  de  las  dos  repdali*- 
of  tbe  two  republics,  nor  to  cas,  ni  Ios  cabaibs,  ntulas, 
pnrchase  or  acqnire  horses,  ganados,  6  cualqviera  otro 
nifileS)  cattle,  or  properbr  of  género  de  cosas  que  hayan 
any  kind,  stolen  wiihin  Mex-  robado  dentro  del  territorio 
ican  territory  by  such  !&'>  Mexicano. 
dians. 

And  in  tbe  event  of  any  T  en  caso  de  que  cual- 
persoB  or  persons,  oaptared  quier  persona  o  peraonas 
witbin  Mexican  territory  by  cautivaoas  por  Ios  Indioi 
Indiens,  being  carried  into  dentro  del  territorio  Mexicano 
the  territory  of  the  United  sean  Hevadas  al  territoiio 
States,  the  govemment  of  de  Ios  Estados  Unidos,  el 
the  latter  engages  and  binds  gobiemô  de  dichos  Estados 
itself,  in  tbe  most  solemn  Unidos  se  oompromete  y 
manner,  so  soon  as  il  sfaali  liga  de  la  mènera  mas  bo*- 
know  of  such  oaptives  being  lemne,  en  cuaoto  le  sea  po* 
within  Hs  territoiy,  and  shali  siUe,  k  rescatarlas,  y  à  resti*- 
be  abie  so  to  do,  throuçh  tuirlas  à  su  pais,  o  entre* 
the  faithfîil  exercise  of  its  garlas  al  agente  6  represeo* 
influence  and  power,  to  tante  del  gooiemo  Mexicano; 
rescue  them  and  retum  them  baMndo  todo  esto,  tan  luego' 
to  theîr  eeuntry,  or  deliver  como  sepa  que  Ios  dichos 
them  lo  the  agent  or  rep*  cautivos  se  hallan  dentro  de 
resenitative  of  the  Mexioan  su  territorio)  v  empleaado 
govemment  The  Mexioan  ai  efecto  el  leal  ejercicio  de 
authorities  ivUl ,  as  far  as  eu  infliieoeia  y  poder*  Las 
practicable,  give  to  the  goY«-  antoridades  Mexicanas  darén 
emment  of  *me  United  States  à  las  de  Ios  Estados  Unidos, 
notice  of  sach  captures;  segun  sea  practicable,  une 
and  Hs  agent  shall  pay  the  noticia  de  taies  cautivos;  y 
expenses  incuhred  in  the  el  agente  Mexicano  pagara 
maintenance  and  transmis-  Ios  gastos  erogados  en  el 
sion  of  the  rescued  captives;  ma&tenimiento  y  remision  de 
who,  in  the  mean  time,  Ios  que  se  rescaten,  Ios 
shall  be  treated  wîth  the  cuales  entre  tanto  serén  tra- 
utmost  hospitalttjr  by  the  tados  con  la  mayor  hospita- 
Amerîcan  authorities  at  the  lidad  por  las  autoridades 
place  wbere  they  may    be.  Americanas  del  lugar  en  que 
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But  if  the  government  of  se  enouentren.  Mas  si  él 
the  United  States,  before  re-  gobierno  de  los  Estados  Uni*- 
oeiving  sueh  notice  from  dos  antes  de  Feoibir  aviso 
Mexico,  sfaould  obtain  intel-  de  Mexico,  tuviére  noticia 
ligence ,  throagfa  any  other  por  oualqaiera  otro  conducto 
ohannel ,  of  the  existence  of  de  existir  en  su  lerritorio 
Mexican  captives  within  its  caotivosMexicanos,  procédera 
territory,  it  wiil  proceed  forth-  desde  luego  a  verificar  sa 
with  to  effect  their  release  rescate  y  entrega  al  ageale 
and  delivery  to  the  Mexican  Mexicano,  segnn  queda  cou* 
agent,  as  aoove  sUpulated.     venido. 

For  the  purpose  of  giving  Con  el  objeto  de  dar  k 
to  thèse  stipulations  the  fbll-  estas  estipnlacioiies  la  mayor 
est  possible  efficacy,  thereby  foerza  posible,  v  i£anzar  al 
affording  the  security  and  mismo  tiempo  La  segnridad 
redress  demanded  by  their  y  las  reparacioms  que  exige 
true  spirit  and  intent,  the  el  verdadero  espiritu  é  inten- 
govemment  of  the  United  cion  con  que  sehanajusiade, 
States  will  now  and  hereaf-  el  gobierno  de  los  Eslados 
ter  pass,  without  unnecessary  Unidos  dictarà  sin  inàtîles 
delay,  and  always  vigilantly  delaciones,  ahora  y  en  lo  de 
enforce,  such  laws  as  the  adelante,  las  leyes  que  re* 
nature  of  the  subject  may  quiera  la  naturaieza  del 
require.  And  finally,  the  asunto,  y  vigilarà  siempra 
sacredness  of  this  obligation  sobre  su  ejeoucion.  Final* 
^shall  never  be  lost  sigfat  of  mente,  el  gofaiemo  de  los 
*by  the  said  ffovemmentwben  mismos  Eslados  Unidos  ten** 
providing  for  the  removai  drà  muy  présente  la  santidad 
of  the  Indians  from  any  por-  de  esta  obligacion  siempre 
lion  of  the  said  territories,  que  tenga  que  desalojar  a 
or  for  its  being  settled  by  los  Indios  de  cualquîer  punto 
oitizens  of  the  United  States:  de  los  indicados  territorios, 
but  on  the  contrary,  spécial  ô  Que  establecer  en  él  â 
care  shall  then  be  taken  not  ciuaadanos  suyos;  y  coîdara 
lo  place  its  Indian  occupants  muy  espectalmenle  de  que 
unoerthe  neoessityof  seekittg  no  se  ponga  à  los  Indios 
new  homes,  by  committing  que  habitaban  antes  aquet 
those  invasions  which  the  punto,  en  neoesidad  de  bus* 
United  States  hâve  solemniy  car  nuevos  hogares  por  me- 
obliged  themselves  to  restrain.  <lio  de  las  incursiones  sobre 

los  distritos  Mexicanos,  que 
el  gobierno  de  los  Estaaos 
Uniaos  se  ha  comprometîdo 
sdemnemente  â  reprimir« 
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Art  XII.  In  oonsMeralien  Art  XIL  En  oQnsicIcrtteimi 
of  tke  extension  acquîred  by  a  las  eslension  qoe  adquireo 
ibe  boandaries  of  tke  United  los  limites  de  los  Estados 
StMes,  as  defined  in  the  Unidos,  segan  qoedan  de- 
fifth  article  of  tbe  présent  scritos  en  eï  articulo  cnitnlo 
treaty,  the  oovemment  of  del  présente  tratado,  el  go- 
tke  United  States  eneages  biemo  de  los  mismos  Esta- 
to  pay  to  that  of  the  Mexi-  dos  Unidos  se  comproroete 
can  repnblic  the  sum  of  a  pagar  al  de  la  repnblica 
fifleen  millions  of  dollars.      Mexicana  la  snma  de  quinœ 

millones  de  pesos. 

Immediaiely  after  this  treaty  Immediatamente  despues 
shail  bave  been  duly  ratified  que  este  tratado  baya  sido 

Sr  the  govemment  of  tbe  ratificado  por  el  gobiemo 
exican  republic,  the  sum  de  la  repûblica  Mexicana,  se 
of  three  muUons  of  dollars  eniregadL  al  mismo  eobierno 
shall  be  paîd  to  tbe  said  por  el  de  los  Estams  Unt- 
floyeranent  by  that  of  the  dos,  en  la  ciodad  de  Mexico, 
Cmted  States,  at  the  city  of  y  en  moneda  de  plata  ù  oro 
Mexico,  in  the  gold  or  sil-  del  cuno  Mexicano,  la  suma 
ter  eoin  of  Mexico.  The  de  très  millones  de  pesos, 
remaining  twelve  millions  of  Los  doce  millones  de  pesos 
dollars  sniJI  be  paid  at  the  restantes  se  pagarin  en  Mex- 
same  place,  and  m  thesame  kx»,  ea  moneda  de  plata  à 
coin,  in  annuel  instalments  oro  del  cuno  Mexicano,  en 
of  three  millions  of  dollars  aboiHM  de  très  millones  de 
eaob,  together  with  interest  pesos  cada  ano,  con  un  r&- 
<m  tbe  same  at  the  rate  of  dito  de  séis  por  ciento  anual  : 
SIX  per  centnm  per  annvm.  este  rédito  comienza  a  correr 
This  înterest  riiail  begin  to  para  toda  la  swna  de  los  doce 
ran  npon  tbe  whole  sum  of  millones  el  dia  de  la  ratifi- 
twelve  millions  from  the  day  oaoion  del  présente  tratado 
of  tbe  ratification  of  the  pre-  por  el  gobiemo  Mexicano,  y 
sent  treaty  by  the  Mexican  con  cada  abono  anual  de 
govemment,  and  the  first  of  capital  se  pagara  el  rédito 
Uie  instalments  shall  be  paid  que  eorresponda  i  la  suma 
at  the  expiration  of  one  year  aDonada.  Los  plazos  para 
from  the  same  day^  Together  los  abonos  de  capital  corren 
wilh  eaob  annuai  instalmeni,  desde  el  mismo  dia  que 
as  it  fidls  due,  tbe  whole  empîezan  d  causarse  los  ré* 
interest  aecraing  on  suck  ditos. 
instalment  from  the  begin- 
ning  shall  also  be  paid. 
Xt   XIIL      The    United      Art  XIII.    Se  oblige  ade- 
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jSiatoB  eagage,  moreoyer,  to  mw  el  eobierno.  db  los 
)  assume  am  pay  lo  the  daim-  Estados  Unklos  à  tomar 
lants  ail  ihe  amounts  now  sobre  si,  y  satisiaeer  cum- 
i  due  Ihem,  and  tbose  hereaf-  pKdamente  a  los  redaman- 
'  ter  to  become  due,  by  rea-  tes,  todas  las  cantidadea  que 
son  o(  the  daims  already  hasta  aqui  se  les  deben  y 
liquidated  and  decided  against  ouantas  se  vetizàn  en  ade- 
the  Mexican  republic,  under  lante  por  raaon  de  las  re^ 
the  conventions  between  the  daiaaoiones  ya  liqutdadas  y 
two  republics  severally  con-  sentendadas  contra  la  re- 
cluded  on  the  eleventn  day  publica  Mexicana  conforme 
of  Âpril,  eighteen  hundred  a  los  convenios  ainsiados 
and  thirty-nine,  and  on  the  entre  ambas  repùmicas  el 
thirtieth  day  of  January,  once  de  Âbril  de  mil  ochd- 
dghteen  hundred  and  forty-  dentos  treinla  y  nueve,  y  el 
t  three;  so  that  the  Mexk^an  treinta  de  Enero  de  mil 
republic  shall  be  absolotely  ochodentos  onarenta.  y  très; 
exempt,  for  the  future,  from  de  mènera  ane  la  repàUica 
ail  expense  whatever  on  ac-  Mexicana  naaa  absohitamenfee 
count  of  the  said  daims.       tendra     que    laslar    en     lo 

venidero,  por  razott  de  los 
indicados  redamos. 
Art  XIV.  The  United  Art  XIV.  Tambien  exo- 
]  States  do  furthennore  dis-  neran  los  Estados  Dnidos  â 
charge  the  Mexican  rejnilv  la  repùbEca  Mexicana  de 
lie  from  ail  daims  of  dtnens  todas  las  redâmaciones  de 
of  the  United  States,  not  dudadanos  de  los  Estados 
heretoforededdedagaiftstthe  Unidos  no  deddidas  aun 
Mexican  govemraent,  which  contra  d  gobiemo  Mexicano, 
may  hâve  arisen  previously  y  que  puedan  haberse  ïsrt- 
to  the  date  of  the  signature  ginado  antes  de  la  fecha-de 
of  this  treaty;  whicn  dis-  la  firma  del  présente  tratado: 
charge  shall  be  final  and  esta  exoneracion  es  definitiva 
perpétuai,  whether  the  said  y  perpétua,  bien  sea  que  las 
daims  be  rejected  or  be  dichas  redâmaciones  se  ad- 
allowed  by  the  board  of  mitan,  bien  sea  que  se  de- 
commissioners  provided  for  sechen  por  el  tribunal  de 
in  the  foUowing  article,  and  comisarios  de  que  habla  et 
whatever  shall  be  the  total  ^trtîculoBiguiente,ycuak|uiera 
amount  of  tfaose  allowed.       que    pueaa    ser   d    inonto 

total  ae  las  que  queden  êd^ 
mitidas. 
Art   XV.       The    United      Art  XV.   Los  Estados  Uh 
States,  exonerating    Mexico  nidos,  exonerandb ^à  Mexico 
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from  «H'demmdson  B€COi]rft-dé  toda  rMponsabXcbd  por 
on  ihe  clan»  of  (heir  citi-  las  redamaoïones  de  sus  oro- 
2em  mentioned  in  tfae  pre-  dadanos  mendonadas  en  el 
cedinç  artiele,  and  conmer-  ariioulo  précédente,  y  con- 
îng  tmm  entirely  and  for-  siderÀndolas  complelamente 
ever  cancelled,  whatever  eanceladas  para  siempre,  see 
their  amonni  may  be,  an-  onal  (nére  sa  monto,  toman 
dertake  tû  make  sainfoction  à  su  cargo  satisfacerlas  ha- 
for  ihe  same,  to  an  anonni  sta  ona  cantidad  que  no  ex- 
not  ttLceeding  three  and  one  céda  de  ires  milKoneB  dos- 

Îaarter  millipns  of  dollars,  dentos  cincmnta  mil  pesos, 
o  ascertain  the  vaUcKty  and  Para  fijar  el  monio  y  vsft- 
amount  of  tiiose  daims,  a  dez  de  estas  redamaciones, 
board  of  commisMoners  shall  se  e8tableoet*a  por  d  gobi- 
be  establisbed  bf  tlie  gerreim-  emo  de  los  Eslados  Unidos 
mei^  of  ibe  Uniled  States,  hn  tribunal  de  comisarios, 
whose  awanfe  sbaU  be  final  eoyos  Callos  seràn  definitivos 
and  condusives  provided,  y  conduyenles,  con  lai 
tfiat  in  dedding  npon  the  €|ue  al  deddir  sobre  la 
fabdity  of  each  daim,  the -validez  de  dbhas  reclama- 
board  shall  be  guided  and  dones,  el  tribunal  se  haya 
govemed  br  the  prindples  guiado  y  gobemado  por  les 
and  rules  d  dedsion  près-  principios  y  reglas  de  de- 
cribed  by  the  fini  and  fifUi  dsion  estableddos  en  los 
-articles  of  Ihe  unralifiedco»- artJculoB  primero  y  quinto 
^feotion,  condoded  ai  the  de  la  oontendon,  no  rali- 
dty  of  Mexico  on  the  twen^  ficada,  que  se  ajusté  en  la 
^ietti  day  of  November,  one  dudad  ae  Mexico  el  teinte 
thwiiaiid  eigfat  hundred  and  de  Noviembre  de  mil  och<^- 
forU-^hreev  and  in  no  case  cientos  cuarenta  y  très:  y 
skail  an  award  be  made  in  en  ningun  casOvSe  dari  fallo 
favor  of  any  daim  not  em^  en  là^or  de  ningana  rediK 
braoed  by  thèse  prmdples  macion  que  no  esté  com- 
and  raies.  prendida    en    las    r^las   y 

principios  indicados. 
If,  in  thé  opinion  ôf  the  Si  en  juido  dd  dicho  tri- 
said  board  of commiflsionere,  iMind  de  comisarios,  ô  en 
or  of  thé  dainiants',  any  d  de  los  réclamantes,  se  ne- 
books^  records,  or  documents  eesitére  para  la  josto  déda- 
in the  possession  or  poww  siondeçualquier  redamacion 
of  the  •govemmetit  of  the  algniios  libros,  papeles  de 
Mexican  republic,  shall  bè  archive  6  documenlos  que 
decmied  neoessary  to  the  just  posée  d  gobiemo  Mexieano, 
daeidoo  of  wy  clafan,  theo  que  estén  en  su  poder; 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


26  Etai^^Unia  et  Mexique 

oommœsioiiers^  or  ihe  olaim-  ios  oomiAsarios,  o  les  reda- 
«ttts  through  ihem,  shall,  mantes  per  cottduoio  de  el- 
witliin  such  period  as  Con-  Ios,  Ios  pediran  por  eaorito 
gress  may  desi^ate,  make  (dentro*  del  plazo  que  de- 
an  application  in  writing  for  signe  el  Conçreso):duri^ién- 
tbe  same,  addressed  to  the  dose  al  Ministro  Mexicano 
Mexiean  Minister  for  Foreign  de  Reladoikes  Exteriores,  a 
Affairs,  to  be  transmitted  by  quien  transmitira  las  peticîo- 
the  Secretar^  of  State  of  nés  de  esta  clase  el  Secre- 
the  United  States;  and  tbe  tario  de  Estado  de  losEsta- 
Mexicangovernment  engages,  dos  Unidos:  y  el  gobiemo 
at  the  earliest  possible  mo-  Mexicano  se  compromete  à 
ment  after  the  receipt  of  entregar  à  la  mayor  bre¥e- 
3uch  demand,  to  cause  any  dad  posible^  despues  de  re- 
of  the  books,  records,  or  cibida  cada  demanda,  Ios 
documents,  so  specified,  libros,  papeles  de  archÎYO  6 
which  shall  be  in  their  pos-  dooumenios,  asi  especifica- 
session  or  power,  (or  au-  dos,  que  posea  6  estén  en 
thenticated  copies  or  extracts  su  poder,  ô  copias  à  ex- 
of  the  same,)  to  be  trans-  tractos  auténticos  de  losmis- 
mitted  to  the  said  Secretary  mos,  con  el  objecto  de  que 
of  State,  who  shall  imme-  sean  transmitidos  al  Seore- 
diately  deliver  them  over  to  tario  de  Estado,  qui  en'  Ios 
the  said  board  of  commis-  pasarâ  mmediàtameiite  al 
sioners:  Provided,  That  expresado  tribunal  de  comî- 
no  such  application  shall  be  sarios.  Y  no  se  hàra  pelH 
made  by,  or  ai  the  instance  cion  alguna  de  Ios  ennncî»- 
of,  any  claimant,  uniil  the  dos  libros,  papeles  6  doeii- 
Cacto  which  it  is  expected  to  mentos,  por  à  i  instaftcia 
prove  by  such  books,  records,  de  ningun  reclamante,  siai 
or  documents,  shall  hâve  que  antes  se  haya  aseverado 
been  stated  under  oath  or  bajo  juramento  6  con  afir- 
affirmation.  macion  solemne  ta   yerdad 

de  Ios  hechos  que  con  dilos 
se  prétende  proDar. 

Art  XVL  Each  of  the  Art  XVI.  Cada  una  de  las 
contracting  parties  reserves  dos  republicas  se  réserva  la 
to  itself  the  entire  right  to  compléta  facultad  de  fortifia 
fortify  whatever  point  within  car  todos  Ios  punios  <|ue 
ils  territory  it  may  Judge  para  su  seguridad  estime 
proper  so  to  fortify,  tor  its  convenienles  en  su  propio 
security.  ierritorio. 

Art  XVIL  The  treaty  of  Art  XVIL  El  tratado  de 
amity,  commerce,  and  navi-  amistad,  comercio   y  itav6- 
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gfltion,  coBchided  al  ike  tèf  gacioii,  ooncbid»  «n  b  om- 
of  Mexico  on  the  fifth  day  dad  de  Mexico  el  cinoo  de 
of  Âpril,  Â.  D.  1831,  beU  Àbril,  del  ano  del  Senor 
ween  tbe  United  States  of  1831,  entre  la  republica  M&- 
America  and  tbeUaited  Mex-  xicana  j  k)S  Eetados  Unidos 
ican  States,  exeept  tbe  ad-  de  America,  esceptoandose 
ditional  article,  and  exoept  el  artioolo  adicional  y  cuanto 
80  far  as  the  stipulations  of  pueda  baber  en  sus  estipa- 
the  said  treaty  may  be  in-  lation  es  incompatible  con 
eompattUe  with  any  stipula-  alguna  de  las  contenidas  en 
tion  oontained  in  (m  présent  el  présente  tradado ,  queda 
treaty,  is  bereby  reviyed  for  restabieoido  por  el  période 
tbe  period  of  eight  years  de  écho  aiios  desde  el  dia 
from  the  day  of  Ibe  exchange  del  cange  de  las  ratificaoio- 
of  ratifications  of  Ais  treaty,  nés  delmismo  présente  tr»- 
witb  the  same  force  and  vir*-  tado,  con  igual  fuerza  y  va- 
ixÈB  as  if  incorporaied  there«-  ior  aue  si  estuviese  inserto 
in;  ît  bemg  underalood  that  en  él;  debiendo  entenderse 
each  of  the  contractine  par-  que  cada  uns  de  las  partes 
lies  reserves  to  itseff  the  eonlratantes  se  réserva  el 
ri^t,  at  any  time  after  tbe  deredio  de  poner  térmiiio 
said  period  of  eight  years  al  dicho  tratado  de  corner^ 
shaU  bave  expired,  to  tennin-  cio  y  navegacion  en  cualquier 
9Ae  tbe  same  bj  givinç  one  tiempo  luego  aue  baya  ex- 
year^s  notice  of  sncb  rnten*-  piraao  el  periooo  de  los  ocho 
tion  to  the  other  party.  anos,   comunicando    su    in» 

tencion  à  la  otra  parte  con 
jAn  ano  de  anticipacion. 
Art.  XVIIL  AU  supplies  Art  XYIII.  No  se  exigi- 
wfaatever  fer  troops  of  the  ran  derechos  m  gravimen 
United  Stales  in  Blexiooi,  ar-  de  ninguna  clase  a  los  arti- 
riving  at  ports  in  the  occu-  culos  todos  que  lleguen  para 
pation  of  snch  troops  pre-  las  tropas  de  los  Estados 
vious  to  the  final  évacuation  Unidos  a  los  puertos  Mexi- 
thereof,  akhough  subséquent- canos  ocupados  por  ellas, 
ly  lo  the  restoration  of  the  antes  de  la  evacuaoion  final 
eustom-houses  at  such  ports,  de  los  mismos  puertos,  y 
shall  be  entirely  exempt  from  despues  de  la  devolucion  a 
dutîes  and  charges  of  any  Mexico  de  las  aduanas  situ- 
kind;  tbe  goverameat  of  the  tuados  en  ellos.  El  gobier- 
Uniled  States  bereby  ençag-  no  de  los  Estados  Unidos 
ing  and  pledsing  its  faith  to  se  compromete  a  la  vez,  â 
establîsb,  and  vigilantly  to  sobre  esto  empena  su  ie,  y 
enforoe,  ail  possible  guards  establecer  y  mantener   eoa 
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-for  secaring  the  revenue  of  Tij^lancia  euantos  goardar 
Mexico,  by  prevenUag  the  sean  posibled  para  asegurar 
importation,  under  cover  of  las  rentas  de  Mexico,  p^Ga*» 
this  stipulation,  of  any  arti-  viendo  la  importacioii,  â  la 
des  other  than  sud) ,  both  sombra  de  esta  estipiilaciott, 
in  kind  and  in  quantity,  as  de  caalesquiera  artiùulos  ^oe 
shall  really  be  wanted  for  reaknente  no  sean  nedesanos, 
the  use  and  consumption  of  o  que  eteedan  en  cantidad 
the  forces  of  the  Dnited  States  de  los  cpe  se  necesiten  para 
during  the  time  thev  may  el  uso  y  consumo  de  las 
remain  in  Mexico.  To  this  faerzas  de  los  Estados  Unir 
end,  it  shall  be  the  duty  of  dos  mientras  eUas  permanes*- 
ail  ofQcers  and  agents  of  can  en  Mexico.  A  este  e<- 
tfae  United  States  to  de-  fecto,  todos  los  ofioiales  y 
nounce  the  Mexican  autbor^  agentes  de  los  Estados  Uni« 
rities     at     the      respective  dos  tendran    obligaoion  de 

Sorts  any  attempts  at  a  denuneiar  â  las  autoridades 
audulent  abuse  ot  this  stip-  Mexicanas  en  los  nùsmos 
ulation  which  they  may  know  puertos,  oualquier  eonato  de 
of  or  may  hâve  reason  to  trauduletito  abuso  de  eeia 
suspect,  and  to  give  to  sndi  estipulacion  que  pudièren 
authorities  ail  the  aid  in  their  conocer  o  tuvieren  motive 
power  with  regard  thereto;  de  sospechar;  asi  oomo  de 
and  every  such  attempt,  impartir  à  las  mismas  auto* 
whenduly  proved  andestan-  lîdades  todo  el  auxilio  que 
lished  by  sentence  of  a  com-  pudièren  con  este  objetot 
pètent  tribunal,  shall  be  pu-  y  cualquier  conato  de  esta 
nished  by  the  confiscatHm  clase,  que  fuére  legalmente 
of  the  pnmerty  so  attempt-  probado ,  y  dedarado  por 
ed  to  be  fraudulendy  intro-  sentencia  de  tribunal  oom- 
duced.  petente,  sera  eastîgado  cou 

el  comiso  de  la  oosa  que  se 

haya    intent«do     iatrodacir 

fraudulentamente. 

Art  XIX.     With  respect      Art  lUX.     Respeeto   de 

to  ail  merchandise,  effects,  losefectos,  mercancias  ypro- 

and  property  whatsoever,  im-  piedades  importados  en   los 

ported  mto  ports  of  Mexico  puertos  Mexicanos    durante 

'whilst  in  the  occupation  of  el  tiempo  que  han  estado  o* 

the    forces    of   the    United  cupados  por  las  foerzas  de 

States,  whether  by  citizens  of  los  Estados  Untdos,  sea  por 

either  republio,  or  by  citi-  dudadanos  de  oialquiera  de 

tens    or    subjects     of   any  tas  dos  repubKcas,  sea  por 

«entrai-  nation,  .the  follow-  dudadanos  6  subditos  deal- 
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wÎDg  rgAm  aball  be  observ-^  gana  naoion  nenfral,  ae  ob^ 
ed;  —  servaràn  las  reglas  siguien- 

1.  AU  auoh  flierchandiae^  1.  Los  dichosefectos,  mer- 
effocta^  aod  property,  if  im-  cancias  y  propiedades  siem- 
ported  previcMislv  to  Uie  re-  pre  que  se  hayan  importado. 
sloratkm  of  the  G^isiom-  aatas  de  la  devolucion  de 
booaea  to  the  Mesaoaa  au-  las.aduanas  a  las  autoridadto 
dioritiea,  as  slipalated  for  Mezioanas  conforme,  à  lo 
ia  the  Uiird  article  of  ibis  estipulado  en  el  articolo  ter- 
trea^r,  shidl  bè  exeoipt  from  oero  de  este  tratado ,  que- 
eoBfisoatioBi,  akhougb  the  im-  daran  libres  de  la  pena  de 
portation  of  the  same  be  oomiao,  aun  euando  seaa  de 
probibited  by  tbe  Meaûeaa  los  prohibidos  eo  el  araoeél 
tarift  Mezicffido. 

2.  The  same  perfeci  ex-  .  2.  La  miama  exeocion  go- 
emption  sball  be  eajoyed  by  zaran  los  efeotos,  mercan- 
ail  such  merchandise,  effects,  eîas  y  propiedades  aue  Ue- 
and  property,  imported  sub-  guen  à  los  puertos  Mexica- 
seqnently  to  the  rostoratton  nos,  despMS  de  la  devo- 
of  the  custom-hoBses^  and  Incion  à  Mexico  de  las  ar 
preTÎouily  to  the  sixty  days  diianas  maritimas,  y  antes  de! 
Dxed  in  the  following  article  qoe  expiren  los  sesenta  diaa 
far  tlw  ooming  into  force  crae  Ysn  â  fijarse  en  cl  ar- 
ef  the  Mexican  tariff  at  such  ticolo  siguiente  para  aue  em- 
porta raspectivety;  the  said  pi^M  à  régir  el  acaucel  Mexi- 
merohanaise,  raects,.  and  cano  en  los  puertos;  dehi- 
pffoperty  betaç,  howevar,  ai  endo  al  tiempo  de  su  im- 
the  time  of  thau*  importation,  portacion  sujetarsa  los  taies 
labjeci  to  the  payment  ofefoctos,  mereancîas  y  pro- 
dntiaa,  as  proyided  for  in  piedades,  en  cuanto  al  pago 
the  ami  following  article,      de  deredios,  à  lo  que  en  el 

indicado  siguiente  articnlo  se 
estableoe. 

3.  AM  marchandise,  efleots,  3^  Los  eiectos ,  mercanoias 
aod  propeity  described  in  y  propiedades  designados  en 
the  iwo  ndes  foreçoing  shall,  las  aos  réglas  antariones 
during  their  continuance  at  quedàràn  exentos  de  todo 
the  plaee  of  importation,  and  aereaho,  akabala  6.  impu- 
■poA  their  leavmg  aoch  frfaoa  Mto,  sea  bajo  el  tiiub  de 
far  the  interîor,  be  exempt  intemacion ,  sea  bajo  cual* 
firom  al  doty,  tax,  or  impost  quiera  otro,  aaientras  penne- 
of  every  kiad,  nader  ^at^  nescan  «i  los  pontos  donde 
soever  tkla  or  dénomination^  se  hayan  importado,  y  a  su 
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Nbr  shall  tbey  betheresab-  saKda  para  el  interior;  y  en 
jected  to  any  chaire  what-  los  mismos  puntos  no  podri 
soever  upon  ihe  sale  tbereof.  jam^s   exigirse  impuesto  al- 

gnno  sobre  su  venta. 
4*  Allmercbandise,  effecis,  4.  Losefectos,  mercancias, 
and  jproperty,  described  in  v  propiedades,  designados  en 
tbe  nrst  and  second  mies,  las  reglas  primera  y  scanda 
wfaich  shall  bave  been  re-  que  hayan  sido  intemados  & 
moved  to  any  place  in  tbe  in-  cualquier  tngar  ocupado  por 
terior  wbilst  such  place  was  foerzas  de  los  Estados  iW 
intbeoccupationof  tbe  forces  dos,  quedardn  exentos  de 
of  tbe  United  States,  sball,  todo  derecbo  sobre  su  venta 
during  tbeir  continnance  tbe-  6  consume ,  y  de  todo  inn 
rein,  be  exempt  from  ail  tax  puesto*  6  contribuoion  bajo 
upon  tbe  sale  or  consumption  cualquier  titulo  o  denomina* 
tbereof,  and  from  every  kind  cion,  mientras  permanescan 
of  impost  or  contribution,  en  el  mismo  lugar. 
under  wbatsoever  title  or  de- 
nomination. 

5.  But  if  any  mercbandise,  5.  Mas  si  algunos  efeelos, 
efiects,  or property, described  mercancias,  ô  propiedadea 
in  tbe  first  and  second  raies,  de  los  designados  en  las  re- 
sball  be  removed  to  any  place  glas  primera  y  segunda  se 
not  occupied  at  tbe  time  by  trasladaren  &  algun  lugar  no 
tbe  forces  of  tbe  United  States,  ocupado  i  la  sazon  por  las 
tbey  sball,  upon  tbeir  intro-  fuerzas  ,de  los  Estados  Uni- 
duction  into  sucb  place,  or  dos;  al  introducirse  ital  lu- 
upon  tbeir  saleor consumption  gar,  6  al  venderse  ô  consu- 
tbere,  be  subject  to  tbe  same  mirse  en  él ,  quedarin  su}^ 
dutieswbicb,  under  tbe  Mex-  tos  i.  los  mismos  dereobos 
ican  laws,  tbey  would  be  re-  aue  bajo  las  leyes  Mexieanas 

Îuired  to  pay  in  sucb  cases  deberian  pagar  en  taies  ca- 
tbey  bad  been  imported  sos  si  se  huoiéran  importado 
in  time  of  peace,  tbrougb  tbe  en  tiempo  de  plue  por  adua- 
maritime  custom-bouses,  and  nas  mantimas ,  y  bobiesen 
bad  tbere  paid  tbe  duties  pagado  en  ellas  los  derecbos 
oonformably  witb  tbeMexican  que  estableceel  arancélMexi- 
tariff.  cano. 

6.  The  owners  of  ail  mer-  6.  Los  duenos  de  efectos, 
cbandise,  effects,  or  property  mercancias,  y  propiedade* 
described  in  tbe  nrst  and  designados  en  las  reglas  pri- 
second  raies,  and  existing  in  mera  y  segunda,  y  existen- 
any  port  of  Mexico ,  shall  tes  en  algon  poerto  de  -Mé- 
bave  tbe  rigbt  to  resfaip  tbe  xico,  tienen  derecbo  de  reem- 
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same ,  '  exempt  frôm  idi  tax,  barcartos,  sin  que  pueda  exi* 
impost,  or  oontribution  wbat-  girseles  ninguna  clase  de  îm- 
ever.  paesto^alcabùloocoiitribûcion. 

Witfa  respect  to  themetals,  Respeoio  de  los  metaies  y 
or  other  property,  exported  de  toda  otra  propiedad  ex- 
from  anyMexican  port  whilst  portados  porcaaiquier  puerto 
in  tbe  occupation  01  the  forces  mexicano  durante  su  ocupa- 
of  the  United  States,  and  cion  por  las  fuerzas  Ameri- 
previoosly  to  the  restoration  canas,  y  antes  de  la  devo- 
of  the  custom-honse  at  soch  locion  de  su  aduana  ai  go- 
port,  no  person  shall  be  re-  biemo  Mexicano,  no  se  exi- 
Ïrired  by  the  Mexican  an-  mri  a  ninguna  persona  por 
orities,  whether  gênerai  or  las  autoridades  de.  Mexico, 
State,  to  pay  any  tax,  duty,  ya  dependan  del  gobiemo 
oreontribationuponany  such  gênerai,  y  a  de  algon  estado 
exportation,  or  m  any  man-  que  pague  ningun  impue^, 
ner  to  acconnt  for  the  same  «cabdla  o  derecho  por  ta  in- 
to  the  said  authorities.  dicada  exportaoion,  ni  sobre 

eHa  podrà  exigirsele  por  las 
dichas  autoridades  cuenta  al- 
gona. 
Art  XX.  Througfa  consi-  Art  XX.  Por  considera- 
deration  for  the  tnterests  of  oion  i  los  interéses  del  co- 
oommerce  ^nerally,  k,  is  mercio  de  todas  las  naoiones, 
agreed,  that  tf  less  tkan  sixty  queda  convenido  que  si  pa- 
days  should  elapse  between  s^ren  menos  de  sesenta  oias 
the  date  of  the  signature  of  desde  la  fecha  de  la  firma 
this  treaty  and  the  restora-  de  este  tratado  hasta  aue  se 
tion  of  the  custom^honses,  hi^  la  devolncion  de  las 
eonfonnably  wilh  the  stipu-  adnanas  maritimas,  segun  lo 
lation  in  the  third  article,  in  estipubdo  en  el  articule  ter- 
8«ch  case  aU  marchandise,  cero  ;  todos  los  efectos,  mer- 
«ffectSy  and  property  whatso-  cancias,  y  propiedades  que 
ever,  arrivine  at  the  Mexican  lleguen  a  los  puertos  Mexi- 
porta  after  tne  restoration  of  canos  desde  el  dia  en  que 
the  said  castcnn-honses,  and  se  verifique  la  devolncion  de 
prefvîotisly  to  the  expiration  las  dichas  adnanas  hasta  que 
of  sbcty  days  after  the  day  se  completen  sesenta  dias 
of  the  signature  of  this  treaty,  contados  desde  la  fecha  de 
shall  be  admîtted  to  entiy;  la  firma  del  présente  tratado, 
and  no  other  duties  shall  be  seadmitirdnnopagandootros 
leried  thereon  thanthe  duties  derechos  aue  los  estiUecidos 
eatid>U8hed  by  the  tariff  foimd  en  la  tarira  que  esli  vigente 
in  foroe  at  sodi  e«stom-hou«  en  las   expresadas  aduanas 
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ses  at  tfae  iime  of  the  resior-  al  tienipo  de  sa  ^dknpoiuoion,^' 
aiîon  of  the  same.  And  io  y  se  extendetsfo  i  dichoe. 
ail  sucb  merchandise,  effects,  efectos,  mercancias,  y  pro^- 
and  property,  the  rules  es-  piedades  las  misiBas  réglas 
tablisDea  by  the  preoeding  establecidasenel  artioato  aiir> 
article  shall  appiv.  terior. 

Art  XXI.  If  unhappily  Art.  XXI.  SidesgraoMda- 
aaydisa^reementshouldtiere-  meate  en  el  (iempo  futuro 
aàer  anse  between  the  gov-  se  susoil^re  aigun  pfcmto  de 
emments  of  the  two  repubr  desaeuerdo  eatre  los  goUer- 
lics,  whether  with  respect  to  nos  de  las  dos  republicas^ 
tbe  interprétation  of  aoy  stip-  bien  sea  sobre  la  intdigeneia 
dation;  in  thîs  treatv,  or  with  de  algana  estipttlacion  de 
respect  to  any  otner  parti-  este  tratado,  bien  sobre.  cu*< 
Gular  conceming  the  political  alquiera  otra  niateria  de  las 
or  commercial  relations  of  the  relaoiones  politieaa  ô  opmer- 
two  nations,  the  said  gov-  ciaies  de  bs  dos  naciones^ 
emments^  in  the  name  of  los  mismos  gobiemoSy  ^  nom** 
those  nations,  do  promise  to  bre  de  ellas,  se  comprome- 
each  other  that  they  will  en*  ten  &  procurar  de  la  manera 
deavor,  in  the  most  sincère  mas  smcera  y  empenosa  a 
and  eamest  manner,  to  settle  lluiar  las  difareneias  t^ue 
tbe  différences  so  àrising,  and  se  presenien  y  ooâsenrar  el 
to  préserve  the  stale  of  peace.  estado  de  paz  y  amistad  en 
and  (riendship  in  whicn  the  <pie  ahora  se  ponen  los  dos 
twoconntries  arenowplaeiag  paises^  usando  al  eCsoto  de* 
themselvés;  using,  for  this  neprese&lacionesmaîiuasy  de 
end,  mutual  représentations  negooiaciones  pacifioas*.  Y 
and  pacifie negotialions.  And  si  por.  esios  medios  no  se 
if,  by  thèse  means,  they  shoidd .  lograre  todaevia  ponerse  de- 
not  be  enabled  to  con»e  to  acuerdo,  no  por  eso  seape-' 
an  agreement,  a  reaort  shaU  lara  i  represalia,  agresion  m 
not,  on  this  accoant,  be  bad  hœtilidaa  de  niagun  género 
to  reprisais,  agg^ession,  or  de  una  repàblica contra  otra, 
hostility  of  any  kind,  by  the  hasta  qoe  el  gobiemo  de. la; 
one  republic  against  the  other,  que  se  créa  agravîada  baya. 
UAtil  the  government  of  that  considerado  madnramente  y, 
which  deems  itaelf  aggrieved  en  espiritu  de  paz  y  boena 
shall  bave  maturely  consider-  vecinoad ,  si  no  séria  mejor 
ed ,  in  the  ispirit  of  peace  que  la  diferenda  se  terminara 
and  good  neighborsbip,  por  un  arbitramento  de  û^ 
whether  itwould  notbe  better  misanos  nombrados  por  am** 
that  such  différence  should  bas  partes,  6  de  una  nacfiota*^ 
settled   by  Uie  arbitration  of  Y   si   tal  medio   (uére  pro« 
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eommUMoners  appomted  on  poeslo  por  coafcpiièra  4»  la» 
each  side,  or  by  thaft  of  a  dos  partes,  la  olra  accoderd 
friendly  nation.    And  shonld  ^  él,  i  no  ser  que  lo  Jusçoe 
SQch  course  be  proposed  by  absolntamenlsi    incom[)atiDlé 
eilher  party,  it  sbaH  be  ac^  oon   la  nalaraleza  y  oircun-' 
ceded  to  by  the  other,  unless  stancias  del  caso. 
deemed  by  il  ahosetfaer  in- 
compalible  with  the  nature 
of  t&e  différence,  or  the  cir- 
cumstances  of  tbe  case. 

Art  XKIL  If  (which  is  Art  XXIL  Si  ^  ^uena 
nottobeexpected,  and  wLiob  es  de  esperarse^  y  Dios  no 
6od  forbid!)  war  shonld  on-  permiU)  desgraeîadainentB  se 
bappily  hvéêk  oat  between  suseiiire  guerraratre  lasdos 
the  two  republics,  tfaey  do  repijMica^  estas  para  el  cam 
now,  urith  a  view  lo  suob  de  tal  calamidad  seooinpro«> 
calamity,  solemnly  pledge  nete»  abora  splemnemenle, 
diemsehres  lo  eacb  other  anli  ante  si  mismas  y  ante  el 
to  tbe  woHd,  to  observe  Ihe  mundo,  A  observar  las  réglas 
ibUowing  rules;  absofailely  siçaientes  de  qm  mènera  ab*' 
wbere  tbe  nailare  of  tbe  s«l>*>  s<ânta  si  la  anturaleza  del 
jed  pennits,  and  as  eloeely  objeto  i  que  se  eontraen  lo 
as  possible  in  alleaseswhere  permite*,  y  tan  eaBlrieCamento 
socn  absolute  observance  oomo  sea  dable  en  lodos  los 
shdl  be  impossibles  -^  casos  en  qnela^bsoluia  ob* 

servancia  de  allas  fiiérs  im* 
po«ble:i-^ 

1.  Tbe  mercbanls  of  eitber      t«  Los    cotnereiantes    de 

XiUic  tben  residôig  in  tbe  cada  una  ,  de  la»  dos  repà*^ 
r  shall  be  allowed  to  re*;  bbcas  cfto  i  U  sadon^  resi<- 
nain  tweWo  months,  (for  dan  en  tciiritbrfO  àé  la  qtra^ 
tbosedwellingin  the  interior),  podr^n  permaneeer  dooenae^' 
»id  six  months  (for  ibose  ses  los  que  residanen  elini> 
dwelling  ai  the  seaports),  to  terior,  y  seis  meses  loé  ^e 
colleci  tbeir  debts  and  sedle  residan  en  los  pnertos,  [Mirà' 
Aeir  affimrs;  during  whicb  receger  sus  deudas  y  arte* 
periods,  Ibey  shall  enjoy  the  glar  sus  negocios ,  durant 
same  protection,  and  be  on  estos  plazosi  disputarAi  '^ 
tbe  same  footing,  in  ail  re-  misma  proteccion  y  estav^n** 
spects,  as  the  cilizeBs  orsub*  sobre  el  mismo  pié  eniod>o* 
jects  of  tbe  most  irieodiy  na-  respectos  que  los  ciudada^^^ 
tions  ;  and,  at  Ihe  expiration  d  sàbditos  de  las  nàcionCB' 
thereof,  or  atanytimebefore,  mas  amtgas;  y  al  ejtpirar  el 
they  sball  bave  full  liberty  to  término,  6  antes  de  el,  ten- 
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départ,  cairyîng  off  ail  their  dr^û  oompleU  Ubertad  para 
effecU  without  molastation  or  salir  y  llevar  tôdos  aiis  efe- 
hkiderance,  couformiiig  the-  ctos  ain  molesUa  ô  embaraxo, 
rein  to  the  saine  laws  winoii  sojetindose  en  este  pariiou- 
the  oiiizens  or  subjects  of  lar  a  las  mismas  leyes  i  que 
the  most  friendly  nations  are  estén  sujetos,  y  debaa  ar- 
reqoired  to  conform  to.  Upon  darse  los  ciudadanos  à  sùb- 
the  entrance  of  the  armies  aitos  de  las  nacionea  mas 
of  either  nation  into  the  ter-  amigas.  Cuando  los  ejérct- 
ritories  of  the  other,  women  tos  de  una  de  las  dos  na- 
and  children,  ecclesiastics,  ciones  entren  en  territorios 
scholars  of  every  taculty,  cul-  de  la  otra,  las  mujeres  y  ni- 
tiyators  of  earth,  merchants,  nos,  los  eclesiasticos,  los  estu- 
artisans,  manufacturers,  and  diantes  de  cualquier  faouUad, 
Eshermen,  unanned  and  in*  los  labradores,  coecierciantes, 
habiting  unfortified  towns,  arteranos,  naanufactoreros,  y 
villages,  or  places,  and  ia  pescadores  que  estén  désarma- 
général  ail  persons  whose  dos  y  residan  en  oiadades,  pue- 
occupations  are  for  the  com-  blos  à  lugares  no  fortificados, 
mon  subsisiMMse  and  benefit  y  en  gênerai  todas  las  perso- 
of  mankind,  shall  be  allowed  nas  cuya  ocupacion  sirva 
to  continue  their  respective  para  la  comun  subsistencia 
empioyments  unmolested  in  y  beneficio  del  género  hu- 
tfieir  persons.  Nor  shall  their  mano,  podran  continuar  en 
houses  or  goods  be  bumt  sus  ejercicîos,  sin  que  sua 
or  otherwise  destroyed ,  nor  personas  sean  molestadas. 
their  cattle  taken ,  nor  their  Mo  serin  incendiadas  sus  ca- 
fièlds  wasted,  by  the  armed  sas  ô  bieAos,  o  destruidos 
foroe  into  whose  power,  by  de  otra  manera;  ni  serin  to- 
the  events  of  war,  they  may  mados  sus  ganados,  ni  de- 
happen  to  fall;  but  if  the  vastados  stts  campos  por  la 
neoessity  arise  to  take  any  fuerza  armada  en  cuyo  poder 
thing  (rom  them  for  the  use  puedan  venir  a  care  por  loa 
of  such  armed  force,  the  same  aoontecimientos  de  la  guerra; 
shall  be  paid  for  at  an  équité  pero  si  hubiére  neoessîdad 
able  price.  AU  churcnes,  de  tomarlos  a%una  cosa  para 
hospitals,  scfaools,  collèges,  el  uso  de  la  misma  hierza 
libraries,  and  otber  eatabhsh-  armada,  se  les  paçara  lo  to- 
ments  for  charitable  and  be-  mado  a  un  precio  lusto.  To- 
neicent  purposes,  shall  be  das  las  iglesias,  nospilales, 
respected,  and  ail  persons  escuelas,  colegios,  librerias, 
connected  with  the  same  pro-  y  demas  estwlecimientos  de 
tected   in    the  discharge  of  caridad  y  benefioencia  serin 

respetados;  y  iodas  las  per- 
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llieir  doties,  anë  ibe  punuit  sonas  que  depeadan  de  lo* 
of  iheir  vocalions.  mismos  seran  protegidas  en 

el  de  sempefio  de  sus  debe* 
res  y  en  la  cooUnoaoion  de 
sus  profesiones. 
2.  In  order  that  ibe  fate  2.  Para  aliviar  la  sueiie 
of  prisoners  of  war  may  be  de  los  prisioneros  de  guerra 
alleviated,  ail  such  pracUces  se  evitar^n  ciudadosamenie, 
as  those  of  aending  tnerointo  las  prdciicas  de  enviarlos  a 
distant  inclemeot  or  unwhole-  distntos  distantes,  incleaien-  * 
some  districts,  or  orowding  tes  à  malsanos,  o  de  aglo- 
them  into  close  and  noxious  merarlos  en  lugares  estrecnos 
places,  shall  be  studiously  y  enfiraiizos.  No  se  confi- 
avoided.  They  shall  not  be  uàtin  en  calaboaos,  prisio- 
confinedîndungeons,  prison-  nés  ni  pontones;  no  se  les 
ships,  or  prisons;  mot  be  put  afaerrojar,  ni  se  lesatardi,  ni 
in  irons,  or  bound,  or  other-  se  les  impedira  de  ningun 
wise  restrained  in  the  use  otro  modo  d  uso  de  su» 
of  theîr  limbs.  The  officers  miembros.  Los  oficiales  que 
shall  enjoy  liberty  on  their  dar^n  en  libertad  bajo  su 
paroles ,  withia  convenient  palabra  de  honor,  dentro  de 
districts,  and  havecomfortable  distritos  convenientes  y  ten- 
quariers;  and  the  commpn  dran  aloiamientos  comodos; 
aoldier  shall  be  disposed  in  y  los  soldados  rasos  se  co- 
cantonments,  open  and  ex-  locarin  en  aoantonamientos 
tensive  enougb  for  air  and  bastante  despejados  y  ex- 
exercise,  and  lodged  in  bar-  tensos  para  ta  yentilacion  y 
FM^ks  as  roomy  and  good  as  el  ejercicio,  y  se  alojdran  en 
are  provided  by  the  party  in  cuarteles  tan  ampUos  y  oo- 
wbose  power  they  are  for  its  modes  como  los  que  use 
own  troops.  But  if  any  ofB-  para  sus  propias  tropas  la 
cer  shall  oreak  bis  parole  by  parte  que  los  tenga  en  su 
leaving  the  district  so  assign-  poder.  Pero  si  algun  oficiid 
ed  him ,  or  any  other  pri-  taltare  i  su  palabra,  saliendo 
soner  shall  escape  from  the  del  distrito  que  se  le  ha  se* 
limita  ofhis  cantonment,  after  nalado;  6  algun  otro  prisio- 
tbey  shall  hâve  been  desig-  nero  se  fugare  de  los  limitée 
natedtohim,  such  individual,  de  su  acantonamiento  despues 
officer,  or  other  prisoner,  shall  que  estes  se  les  hayan  fi- 
forfeit  so  much  of  the  bene-  jado,  tal  oficial  6  prisionero 
6t  of  tbis  article  as  provides  perderj  el  bénéficie  del  pre^ 
ibr  bis  liberty  on  parole  or  sente  articule  por  lo  que  mira 
in  cantonment  And  if  any  i  su  libertad  oajo  su  palabra 
officer  so  breaking  his  parole,  6  en   sn^ntonamiento;   y   si 
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or  any  cMunon  soldier  so  âlgmi  oioiiA  feliando  asi  i 
escaping  (rom  tlie  Kniita  as»  su  palabra^  é  aigus  soMacia 
signed  htin,  shall  afWwards  raso  saliendo  de  los  limites 
be  found  in  artns,  previously  que  se  le  han  asignado,  fuére 
to  bis  being  regularly  ex-  encontrado  despues  con  las 
changed,  tbe  person  so  of-  armas  en  la  mano  antes  de 
fending  sbaH  be  dealt  with  ser  debidamente  cangeado, 
accormng  to  the  estab*  ta)  persona  en  esta  acUtud 
lished  laws  of  war.  The  of-  ofensiva  ser<  tratada  con- 
ficers  shall  be  daily  fumished  forme  i  las  leyes  oomunes 
by  the  party  in  wbose  power  de  la  gnerra.  A  los  oficia- 
they  are,  with  as  many  ra-  les  se  proYeera  diariamente 
tions,  and  of  the  same  ar-  por  la  parte  en  ouyo  poder 
ticles,  as  are  allowed,  either  estén,  detantasracionescom- 
in  kind  or  bv  commutation,  poestas  de  los  mismos  arti- 
to  officers  of  equal  rank  in  eulos  como  las  que  gozan 
its  own  army  ;  and  ail  others  en  especie  6  en  equimente 
shall  be  daily  fumished  wi^  los  onciales  de  la  misma  çra- 
such  ration  as  is  allowed  to  daaciofi  en  su  propio  ejér^ 
a  coromon  soldier  in  its  own  oito:  &  todos  los  devsas  prî- 
service;  the  value  of  ail  which  sioneros  se  proveera  diana- 
supplies  shall ,  at  the  dose  mente  de  tina  raeion  seme^ 
of  tiie  war,  or  at  periods  to  jante  i  la  qne  se  minisCra 
be  agreed  upon  between  the  al  soMado  raso  en  su  pro« 
respectÎTe  oommanders,  be  pio  serricio:  el  iralor  de  lo- 
paid  by  the  other  party,  on  das  estas  suministyaciones  se 
a  mutuel  adjustment  of  ac-  pagari  por  la  olra  pttrie  al 
couAls  for  the  subsistence  of  eonelnirse  la  guerre,  6  0» 
prisoners;  and  suehacconnts  los  periodos  que  seoonveo- 
shall  not  be  mingled  with  or  gan  entre  sus  respectivos  co- 
set  off  against  any  others,  mandantes,  precediendo  una 
nor  the  balance  due  on  them  mutua  liquioaôtoa  de  las  cu- 
be withheld,  as  a  compens-  entas  que  se  tleven  del  man- 
ation  or  reprisai  for  any  tenimiento  de  prisionevos;  y 
cause  whatever,  real  orpre-  tates  euentas  no  se  metota- 
tended.  Each  party  shall  be  r^n  ni  compensardn  con  otres; 
albwed  to  keep  a  commis-  ni  el  saldo  que  résulte  do 
sary  of  prisoners,  appointed  ellas,  se  reusari  bajo  pre- 
by  itself,  with  erery  canton-  testo  de  compensacion  6  re- 
ment of  prisoners,  in  pos-  presalia  por cualquiera causa, 
session  ot  the  other;  wnich  real  6  figurada.  Cada  nnn 
eommissary  shall  see  the  pri-  de  las  partes  podré  mantener 
soners  as  often  as  he  ptea-  un  comisario  de  prisioneroS' 
ses;   shall  be  allowed  to  re-  nombrado  por  elle  misma  en 
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eeîve,  exempt  from  ail  duties  cada  acantonamiento  de  los 
or  taxes ,  and  to  distribute,  prisionerod  que  eaten  en  po* 
whatever  comfbrU  may  be  der  de  la  otra  parte:  este 
sent  to  tbem  bv  their  firiends;  comisario  visitaré  A  los  pri- 
and  sball  be  me  to  transmit  sioneros  siempre  que  quierat 
hîs  reports  'm  open  lettert  tendri  facultad  de  recibir,  li* 
lo  the  party  by  wbom  heis  bres  de  todo  derecho  o  im« 
employed.  puesto,  y  de  distribuir  todos 

los  auxilios  que  pueeen  en- 

viarles  sus  amigos,  y  podra 

libremente  tranamitir  sus  par* 

tes  en  cartas  abiertas  A  la 

auioridad   por  la   cual  esta 

empleado. 

And  it   is    dedared    that      T   se   déclara  que  ni    el 

nettber  the  pretence  that  war  pretesto    de   que  la  guerra 

dissolves  ait  treatise,  nor  any  destruye  los  tratados,  ni  otro 

other  whatever,  sball  be  con-  alguno,  sea  el  que  fuére,  se 

sidered  as  annulling  or  sus-  consideraré  que  anula  6  sus- 

pending  the  solemn  covenant  pende  el  pacto  solemne  con- 

contained  in  this  article.  On  tenido  en  este  articulo.    Por 

the  contrary,  the  state  of  War  el   contrario  •    el  estado  de 

is  precisely  that  for  which  it  guerra  es  cabalmente  el  que 

i8provided;andduringwhich,  se  ha  tenido  présente  al  aju- 

its  stipulations  are  to  be  as  starlo,  y  durante  el  cual  sus 

sacredly  observed  as  the  most  estipulaciones  se  han  de  ob- 

adinowledged  obligations  un-  servar  tan  santamente  como 

der  tbe  law  of  nature  or  na-  las  oU^adoneê  mas  recono- 

tîons.  eidas  de  la  ley  natural  ô  do 

génies. 
Art  XXIIL  Thts  treaty  Art  XXIU.  Este  tratado 
sball  be  ratified  by  the  Pre-  sera  ratificado  por  el  Presi- 
skient  of  the  United  States  dente  de  la  repàblica  Mexi^ 
of  America,  by  andwithtfae  cana,  previa  la  aprobâoion 
advice  and  consent  of  the  de  su  Con^reso  General;  y 
Senate  thereof  ;  by  the  Pre-  por  el  Présidente  de  los  Esta- 
aident  of  the  Mexioan  repu-»  dos  Unidos  de  America  con 
blic,  with  the  previous  ap-  el  consejo  y  consentimiento 
probation  ofits  General  Con-»  del  Senado;  y  las  ratiica- 
grees;  and  tfie  ratifications  ciones  se  cangeardn  en  la 
shall  be  excbanged  m  the  cindad  de  Washington,  6 
dty  of  Washington,  orat  the  donde  estuviere  el  gobiemo 
seatofgovemmentof  Mexico,  Mexicano,  à  los  cuatro  me* 
in  four  months  from  the  date  ses  de  la  feeka  de  la  firma 
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of  the  signature  hereof,  or  del  mismo  iratado,   6  antes 
sooner  if  practicable.  si  foere  posible. 

In  faith  whereof ,  we,  the  En  fé  de  lo  coal,  nosoiros 
respective  plenipotentiaries,  los  respectivos  plenipoteocia* 
bave  signea  this  treaty  of  nos  hemos  firmado  y  sel- 
peaoe,  friendship,  limits,  and  lado  por  quintuplicado  este 
settlement;  and  bave  hereunto  tratado  de  paz,  amistad,  li* 
affixed  our  seals  respectively.  mites,  y  arreglo  definitivo,  en 
Done  in  qointuplicate,  at  tbe  la  ciudad  de  Guadalupe  Hi- 
city  of  Guadalupe  Hidalgo,  dalgo,  el  dia  dos  de  Febrero 
on  tbe  seoond  day  of  Feb-  del  ano  de  nuestro  SeSor 
ruary,  in  tbe  year  of  our  mil  ochocientos  cuarenta  y 
Lora  one  tbousand  eigbt  bun-  ocbo. 
dred  and  forty  eigbt 

iV.  P.  Trist,  (L.  S.)  Bernardo    Couto,  (L.  S.) 

Luis  G.  Cuetfas,  (L.  S.)  Migl.   Atristain^  fL.  S.) 

Bernardo  Couio,  (L.  S.)  Louis  G.  Cuevas,  (L.  S.) 

Migl.  Ai  ris  tain,  (L.  S.)  N.  P.  Tri^t,  (L  S.) 


Les  Articles  1  et  5  de  la  coneention  non-ratifiée ,  con- 

clue  entre  les  Etats  Unis  et  la  République  de  Mexico  le 

20  novembre  1843,   dont  est  fait  mention  dans  t article 

iSème  du  traité  précédent 

Teste  aaglaii.  Texte  cipagaol. 

Art  L  AH  daims  of  ci-  Art  I.  Todas  las  reda- 
oitizens  of  tbe  Mexican  re-  maciones  de  ciudadanos  de 
public  against  tbe  govemment  la  republica  Mexicana  contra 
of  tbe  United  States,  wbicb  el  gobiemo  de  los  Estados 
sball  be  presented  in  tbe  Unidos,  que  se  presentéren 
manner  and  time  bereinafter  del  modo  y  en  el  tiempo 
expressed,  and  ail  daims  of  que  en  addante  se  espresa, 
citizens  of  tbe  United  States  y  todas  las  redaroadones  de 
against  tbe  govemment  of  ciudadanos  de  los  Estados 
tbe  Mexican  republic,  wbicb,  Unidos  contra  el  gobiemo 
for  wbatever  cause,  were  not  de  la  repéblica  Mexicana,  que 
submitted  to,  nor  considered,  por  cualquier  motivo  no  se 
nor  finally  decided  by ,  tbe  presentiron  à  la  junta  à  que 
commission ,  nor  by  tbe  ar-  no  fueron  examinadas  o  dé- 
biter appointed  by  tbe  con-  cididas  finahnente  por  ella 
'vention  of  1839,  and  wbicb  6  por  el  érbitro  establecido 
sbaU  be    presented   in   tfie  por  la  convencion  de  1839^ 
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maiMMr  and  time  bereinafter  y  que  se  presenléren  <M 
speoified,  shaU  be  referred  to  modo  y  en  el  tiempo  que 
fourcommîs8ioiiers,wfaoshall  en  adelante  se  espresarà  se 
forai  a  board,  and  shall  be  sonwteran  à  cnairo  oomisio^ 
appointed  in  the  following  nados  que  formarén  junta,  y 
manner,  tbat  is  to  say:  Two  seràn  nombrados  del  modo 
commissioners  shall  be  ap-  siçuiente^  é  saber:  Dos  co* 
poînted  by  the  Président  of  misionados  serén  nombrados 
the  Hexican  repuUic,  and  por  el  Présidente  de  la  re- 
the  other  two  by  the  Presi-  pùblica  Mexicana,  y  los  otr09 
dent  of  the  United  States,  with  dos  lo  serén  por  el  Presi- 
the  approbation  and  consent  dente  de  los  Estados  Unidos, 
of  the  âenate.  The  said  com-  con  consentimiento  y  apro- 
missioners,  thus  appointed,  bacion  del  Senado  de  loa 
shall,  in  présence  of  each  mismos.  Los  dichos  comi* 
other,  take  an  oath  io  exa-  sionados,  de  ese  modo  nom- 
mine  and  décide  impartially  brados,  prestarin  juramento 
the  claims  submitted  to  them,  en  presencia  unos  de  otros, 
and  which  may  lawfully  be  de  examinar  y  decidir  im- 
considered,  according  to  the  parcialmente  las  reclamacio* 
proofs  which  shall  oe  pre-  nés  aue  se  les  sometan,  y 
sented,  the  principles  of  nght  <|ue  legalmente  deban  oon- 
and  justice,  the  law  of  na-  siderarse  segun  las  pruebas 
tions,  andthetreatiesbetween  que  se  les  presentéren  yse- 
the  two  republics.  gun    los  pnncipios  de  dere- 

cho  y  justicia  ae  la  ley  de 
las  naciones  v  de  los  trata- 
dos  entre  ambas  repàblicas. 
Art  V.  AU  claims  of  Art  V.  Todas  las  recla- 
citizens  of  the  United  States  maciones  de  ciudadanos  de 
against  the  goverament  of  los  Estados  Unidos  contra 
the  Mexican  republic,  which  el  ^bierao  de  la  repùblica 
were  considered  by  the  com-  Mexicana,  que  fueron  exa- 
missioners,  and  referred  to  minadas  por  los  comisiona- 
the  nmpire  appointed  under  dos  y  sometidas  al  jrbitro 
the  convention  of  the  ele-  nombrado  con  arregio  i  la 
venth  April,  1839,  and  which  convencion  de  once  de  Abril 
were  not  decided  by  him,  de  1839,  y  aue  no  fueron 
shall  be  referred  to,  and  de-  por  el  decidiaas,  se  some- 
cided  by,  the  umpire  to  be  terin  y  decidirin  por  el 
appointed,  as  provided  by  arbitro  que  debe  nombrarse 
this  convention,  on  the  points  conforme  a  esta  convencion 
submitted  to  the  umpire  un-  por  lo  relative  i  los  puntos 
der  the  late  convention,  and  que  se  sujetaron  al  arbitro 
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hÎB  deoiflicMi  sbaU  be  final  estaUeoklo  par  la 
and  conolusive.  li  is  alao  oonvendon;  y  au  deoisioA 
agreed,  that  if  tbe  reapaciîive  aarà  final  y  definittra.  A  la 
commisaionere  sbaU  oeeBA  k  vez  ae  ha  convenido  que,  si 
expédient,  they  may  submit  se  juzga  oporiuno  por  los 
to  tbe  said  arbtter  new  ar-  oomisionadosrespeotivos,  po* 
gumentsupontbesaidclaims.  àx&n  somelerse  por  eUos  al 

espresado  drbitro,  nuevas 
esposioiones  sobre  dichas 
redamaciones. 
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5. 

Convention   entre  la  France   et  la  Bavière  pour 

t établissement  et  t exploitation  di*n  chemin  de  fer 

de  Strasbourg  à  Spire ^  signée  à  Strasbourg^  le 

4  février  i848. 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  &  M.  le  roi  de  Bavière, 
animés  du  désir  de  procurer  à  leurs  siyets  respectifs  des 
provinces  frontières  au  Rhin  de  nouveaux  movens  d'é- 
change et  de  communication,  sont  convenus  d'établir  un 
chemm  de  fer  de  Strasbourg  k  Spire,  avec  la  destina- 
tion de  rattacher  les  chemins  de  fer  français  de  Bàle  à 
Strasbourg  et  de  Paris  à  Strasbourg,  d'un  côté,  avec  le 
chemin  de  fer  de  Metz  à  Forbach,  et  d'un  autre  côté 
avec  le  chemin  de  fer  qui  se  projette  depuis  Bexbach  sur 
Spire  et  sur  Ludwigshafen,  et  qui,  à  partir  de  cette  der- 
nière ville,  devra  être  soude  au  chemin  de  fer  de 
Hayence  à  la  frontière  bavaro-hessoise. 

A  quel  eiFet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  commissaires, 

Savoir: 

S.  M.  le  roi  des  Français: 

Le  sieur  Louis  Sers,  préfet  du  département  du  Bas- 
Rhin,  commandeur  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur, et  grand-croix  de  l'ordre  de  Zaehringen  de  Bade; 

et  le  sieur  Hubert  Engelhardt  consul  de  première 
classe  et  commissaire  du  roi  à  la  commission  du  Rhin 
à  Mayence,  officier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion  d'hon- 
neur et  du  Lion  de  Belgi({ue,  commandeur  de  Tordre  du 
Lion  néerlandais,   chevalier  de  l'Âîgle^oiige   de  Prusse 

de  troisième  classe. 

Et  S.  M.  le  roi  de  Bavière  t 

Le  sieur  François  Alwens  président  de  la  régence  du 
PalatiMit,  chevalier  de  l'ordre  royal  de  Mérite  de  Saint- 


"5 
Et  le  sieor  Guillaume  Weber,  conseiller  du  ministère 

de  la  maison  du  roi  et  des  affaires  étrangères,  chevalier 

de  Tordre  de  Mérite  de  Saint- Michel,  et  de  Tordre  de 

Mérite  de  la  Couronne  de  Wurtemberg. 
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Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pouvoirs  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  dispositions 
suivantes  : 

Art  1.  Le  Gouvernement  français  s'engage  \  faire 
construire  sur  son  territoire,  par  embranchement  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg,  un  chemin  de  fer 
qui  aboutira  à  la  frontière  bavaroise   près  Wissemboui^. 

De  son  côté,  le  gouvernement  bavarois  s'engage  a 
faire  construire  sur  son  territoire,  en  prolongement  de 
la  ligne  française  ci-dessus  définie,  un  chemin  de  fer  (|ui, 
depuis  la  frontière  française  près  Wissembourg,  se  reliera 
par  Spire  au  chemin  de  fer  qui,  de  Bexbach ,  conduit  k 
Spire  et  à  Lud^gshafen. 

Art  2.  Le  point  de  jonction  des  deux  sections  de 
chemin,  française  et  bavaroise,  et  le  raccordement  de 
ces  sections,  soit  en  plan,  soit  en  profil,  seront  détermi- 
nés par  les  deux  gouvernements,  d'après  les  projets  ré- 
digés de  concert  par  les  ingénieurs  des  deux  pays. 

Toutes  les  autres  dispositions  concernant  le  tracé  du 
chemin,  ainsi  que  l'emplacement  des  stations  à  l'intérieur 
de  chaque  temtoire,  demeurent  réservées  k  l'appréciation 
et  à  la  décision  de  chacune  des  parties  contractantes. 

Art  3.    Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendances,  ainsi 

3ue  les  moyens  de  transport,  seront  organisés  de  paît  et 
'autre,  de  manière  à  assurer  l'exploitation  avec  des  lo- 
comotives, et  à  permettre  de  franchir  sans  obstacle  la 
frontière  dans  les  deux  sens  et  de  circuler  sans  inter- 
ruption sur  les  autres  chemins  de  fer,  qui  aboutiront, 
soit  à  Strasbourg,  soit  à  Bexbach,  Spire,  Ludwigshafen 
et  à  la  frontière  bavaroise  du  côté  de  Mayence. 

Les  ingénieurs  des  deux  pays  se  communiqueront 
les  détails  des  projets  respectifs,  et  se  maintiendront  en 
rapport  pendant  l'exécution  des  travaux. 

Art  4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté-» 
rieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  44  centimètres  à  un 
mètre  45  centimètres  (4  p.  8  Va  par  mesure  anglaise). 

Les  tampons  des  locomotives  et  des  wagon»  seront 
établis,  de  part  et  d'autre,  de  manière  qu'il  v  ék  oon^ 
cordance  avec  les  dimensions  existantes  sur  le  chemîa 
de  fer  bavarois  de  Bexbach  et  sur  le  chemin  dei  fer  de 
Paris  à  Strasbourg  et  à  Bàle. 

Art  5.  La  voie  sera  double  sur  toute  la  ligne  dans 
les  deux  pays,   la  pose  de  la  Seconde  voie  pourra  être 
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Mournée  proyisoireinent,  eependani,  elle  devra  se  faire, 
dès  que  la  nécessité  en  aura  été  reconnue  par  les  deux 
gouvernements. 

Néanmoins,  les  acquisitions  de  terrains  et  les  terras* 
sements  seront  effectués  et  exécutés  immédiatemeAt  pour 
les  deux  voies. 

Art  6.  Les  travaux  de  construction  seront,  autant 
que  possible,  poussés  de  manière  a  arriver  en  même 
temps  à  rachèvoment  du  chemin  de  fer  et  à  sa  mise  en 
exploitation  sur  cbac|ue  ligne,  et  cela  dans  le  ierm^  de 
trois  années. 

Ce  terme  courra  à  dater  du  moment  ou  les  disposi* 
tions  de  la  présente  convention,  qui  exigent  un  recours 
aux  pouvoirs  législatifs  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux 
pays,  amtmt  pu  être  mises  à  exécution. 

Art  7.  Tous  les  trains  de  voyageurs  et  de  mar* 
chandises  circulant  entre  les  deux  pays  changeront  de 
loc»mottves  è  la  station  française,  prés  Wissembourg, 
sauf  les  arrangements  ultérieurs  qui  pourraient  être  con* 
venus  entre  k»  deux  administrations. 

En  conséqueBce,  il  sera  ilûment  arvisé  è  ce  que  Tad- 
ministration  du  chemin  de  fer  bavarois  obtienne,  dans 
cette  station^  les  localités  nécessaires  pour  l'établissement 
r^ulier  de  son  service;  et  pour  abriter  ses  locomotives, 
ses  wagons,  et  le  personnel  du  service  d'exploitation. 

Art  &  Un  règlement  uniforme  pour  les  signaux  et 
tout  le  détail  du  service  d'exploitation,  comme  pour  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  des  convois  à  la  station  de 
Wissembourg,  sera  concerté  entre  les  administrations  des 
deux  chemins  de  fer  sous  l'approbation  des  autorités 
territoriales  respectives. 

Art  9.  Le  tarif  des  prix  pour  lo  transport  des  per- 
sonnes et  des  marohandises  sera  arrêté  en  commun  par 
les  deux  administrations,  sous  l'approbation  des  gouver- 
nements respectifs. 

Art  10.  Il  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre  les 
habitants  des  deux  Etats;  soit  pour  les  prix  des  trans- 
ports soit  pour  le  temps  d'expéaition,  et  les  transports  à 
effectuer  aun  territoire  è  Pautre  ne  seront  pas  moins 
favorablement  traités  quant  ^u  temps  et  au  pnx  d'expé- 
dition, que  ceux  qui  s'effectuent  sur  chaque  territoire, 
sans  en  sortir. 

Art  11.  Il  sera  Kbre  à  chacun  des  deux  gouverne- 
ments de  se  charger  luinnème  da  la  construction  et  de 
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rezploitatâon  du  chemin  qui  s'apptiqne  à  son  territoire, 
ou  d'en  faire  la  concession  ii  une  sociélÂ  particulière. 

Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  il  prendra  les  ne* 
sures  nécessaires  pour  assurer  l'exécution  ponctuelle  des 
dispositions  de  la  présente  convention,  et  pour  se  réser- 
ver les  moyens  aaction  suffisante  sur  les  *  règlements 
d'exploitation. 

Les  deux  gouvernements  se  communiqueront  récipro* 
quement  les  actes  de  coocesnon  et  les  («dners  de  ckarges 
accordés  a  des  sociétés  particulières. 

Art.  12.  Toutes  les  mesures  de  police  ei  de  douane 
auxouelles  pourra  donner  lieu  l'ouverture  de  la  voie  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  convention ,  seront  concertées 
ultérieurement  entre  les  deux  gouvernements. 

Les  deux  gouvernements  se  confèrent  respectivement 
le  droit  de  faire  escorter  par  leurs  employés  de  douane 
les  convois  venant  de  Bavière  et  de  France,  et  circulant 
entre  les  stations  frontières  des  deux  pays.  Le  tout  sans 
préjudice  de  l'application  des  lois  et  rè^ements  de 
chaque  Etat  pour  le  parcours  snr  son  territon^ 

Art  13.  Avant  l'ouverture  des  deux  chemins  de  fer, 
les  gouvernements  s'entendront  au  sujet  des  changements 
que  le  nouveau  mode  de  communication  pourrait  appor^ 
ter  dans  le  service  et  le  transport  ^es  correspondances 
postales. 

Art.  14.  Dans  tous  les  cas  où  les  administrateurs 
du  chemin  de  fer  de  l'un  et  de  l'autre  Etat  ne  pourraient 
pas  s'entendre  sur  les  différents   points  prévus  dans  la 

S  résente  convention,  et,  en  général,  sur  les  moyens 
'assurer  la  continuité  du  service  entre  les  deux  fron<* 
tières  et  la  prospérité  du  commerce  de  transit,  les  goa« 
vememenis  interviendront  d^office,  et  se  concerteront 
pour  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires. 

Art  15.  Le  présent  traité  sera  ratifié,  et  les  ratifr* 
cations  en  seront  échangées  è  Munich,  aussitôt  que  faire 
se  pourra. 

Fait  et  signé  en  double  expédition  et  dans  les  deux 
langues,  à  Strasbourg,  le  4  février  1848. 

(L.  S.)j  iSter*. 
(L.  S.):  AlweriB. 
(L.  S.):  Engelhardt, 
(L  S.)i  ff^eber. 
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Artide  addiémmci  II  edt  fcrmeHemeilt  oonvetm  que 
le  présenl  tnit^  ainsi  q«e  le  protocole  mi  s'y  rapporte, 
seront  ttub  et  non  a^ws  du  gré  de  efaaoune  des  par- 
ties «onUraotantes,  du  inoment  aoe«  par  le  recours  aux 
poQTorni  l^blatifs  de  l'on  et  de  l'autre  pays,  les  unes 
ou  les  autres  des  stipulations  éprouveraient  des  modifi- 
cations  q«i  ne  seraient  pas  agréées  par  les  deux  parties. 

Le  présent  article  sera  ratifié,  et  tes  ratifications  en 
sersnt  échangées  y  conjointement  avec  le  traité  principal 
aoqu^  il  se  rapporle. 

Fait  ei  signé  &  Strasbourg,  le  4  février  1848. 

(L  S.):  Sets. 
(L.  S.):  Engelliardt. 
(L.  S.):  jilwens. 
(L.  S.):  ff^eber. 

Proeèê^terbût  de  téâhanffe  de$  raiificaHoni  de  la  ean-^ 
tenHon  précédenie. 

MttHieh  le  8  mai  181^2» 

Différentes  circonstances  survenues  depuis  la  signa- 
ture du  traité  international  conclu  te  4  févner  1848  entre 
la  Franoe  et  ta  Bavière,  povr  la  construction  d'un  diemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Spire,  Ludwigshafen ,  et  de  là 
vers  la  frontière  l>avaro*hes6oise,  ayant  amené  la  nécessité 
de  modifier  ou  d'expliquer  quelques  unes  des  stipulationa 
qu'elle  contient,  les  deux  gouvernements  sont  convenus 
que  les  déclarations  suivantes  seront  considérées  comme 
■ne  annexe  dudit  traité,  pour  avoir  la  même  force  et 
valeur  que  si  elles  en  avaient  fait  textuellement  partie,  et 

K 'elles  seront   dans  ce   but,  relatées  in  extenso  dans 
cte  d'échange  des  ratifications  de  la'  France  et  de  la 
Bavière. 

A.  La  direction  k  donner  au  chemin  de  fer  projeté, 
telle  qu'elle  se  trouve  indiquée  k  l'art.  1  de  la  dite  con- 
vention internationale  se  trouve  modifiée^  en  ce  qui  con- 
cerne ta  Bavière,  dans  ce  sens  que  la  ligne  partira  de 
la  frontière  française  près  de  Wissembourg  pour  se  diri- 
wsr  par  Landan  sur  ISeustadi,  et  se  relier  »  au  chemin 
ce  fer  allant  de  Bexbach  à  Ludwigshafen  et  Mayenee. 

B.  L'art  2  stipulant  que  le  point  de  jonction  des 
deux  sections  du  cbemin,  française  et  bavaroise,  et  le 
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raocoffdem^i  de  ces  seetibius  soit  dn  plan,  soit  en  pkt>fil9 
seront  déterminés  par  les  deux  gouvememadts  d^pres 
les  projets  rédigés,  de  concert,  parles  ingénieurs  des  deux 
pays,  il  a  été  fixé  que  la  construction  du  pont  sur  la 
Lauter,  si  cette  rivière  devient  le  point  de  passage  entre 
la  France  et  la  Bavière,  sera  exécutée  a  lirais  communs, 
c'est-à-dire  par  moitié,  entre  les  deux  administrations 
française  et  bavaroise. 

C  Le  terme  maximum  de  trois  années,  déterminé 
par  Fart  6  pour  l'achèvement  des  travaux  et  la  mise  ea 
exploitation  du  chemin  de  fer  dans  les  deux  pays,  est 
fixé  à  quatre  années  a  partir  du  jour  de  l'écnange  des 
ratifications  entre  les  deux  gouvernements. 

D.  L'art  7  désignant  la  station  de  Wissembourg 
comme  station  d'échange  entre  les  deux  exploitations 
française  et  bavaroise,  et  obligeant  l' admmistration 
française  de  fournir  à  celle  du  chemin  de  fer  bavarois, 
dans  ladite  station,  les  locaux  nécessaires  pour  abriter 
ses  locomotives,  ses  wagons  et  son  personnel  d'exploita* 
tion,  il  est  entendu  entre  les  gouvernements  de  France 
et  de  Bavière  que  le  droit  de  gare  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration bavaroise,  a  raison  de  l'occupation,  dans  la 
station  de  Wissembourg,  des  locaux  affectés  à  son  ser- 
vice, soit  spécialement,  soit  en  commun,  sera  réglé 
comme  suit  pour  les  trois  premières  années  à  dater  du 
jour  de  l'ouverture  du  service: 

Pour  les  locaux  spéciaux,  l'administration   bavaroise 

Sayera  à  l'administration  française  un  intérêt  annuel  de 
p.  %  sur  le  capital  dépensé  pour  leur  établissement, 
plus  les  frais  annuels  d'entretien; 

Pour  les  locaux  communs  aux  deux  a<faninistration8^ 
un  intérêt  annuel  de  2  p.  %  sur  le  tiers  du  capital  dé- 
pensé pour  leur  établissement,  plus  le  tiers  aes  frais 
annuels  d'entretien. 

Les  frais  d'exploitation,  soit  en  personnel,  soit  en 
matériel,  dans  la  station  de  Wissemoourg,  sont  à  la 
charge  de  chacune  des  deux  administrations  en  ce  qui 
concerne  leur  service  particulier;  les  frais  d'exploitation, 
soit  en  personnel,  soit  en  matériel,  faits  pour  un  service 
commun,  seront  supportés  par  les  deux  compagnies,  en 
raison  d'un  prorata  qui  s'établira  pour  chacune  d'elles 
sur  la  base  de  son  trafic,  soit  en  voyageurs ,  soit  en 
marchandises,  dans  ladite  station. 

Si,  après  l'expiration  des  trois  années  fixées  ci-dessu% 
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il  paraissait  nécessaire,  de  pari  et  d'autre,  de  modifier 
les  dispositions  du  présent  paragraphe,  et  si  les  admini- 
strations des  deux  chemins  français  et  bavarois  ne  par- 
venaient pas  à  s'entendre  sur  ces  modifications,  les  deux 
ffouvemements  de  France  et  de  Bavière  se  réservent 
aarbitrer  les  nouvelles  dispositions  à  intervenin 

E.  L'administration  française  reste  chaînée  de  con*» 
struire,  d'entretenir  et  de  faire  surveiller  à  ses  frais  la 
partie  du  chemin  comprise  entre  la  station  française  de 
Wissembourg  et  la  firontière  bavaroise,  non  compris  le 
pont  de  la  Lauter,  qui,  d'après  le  paragraphe  D  ci-aessus, 
sera  établi  et  entretenu  à  frais  communs  entre  les  deux 
administrations. 

Cette  portion  du  chemin  étant  desservie  par  les  con- 
vois de  l'administration  bavaroise,  cette  dernière  aura  à 
bonifier  à  l'administration  française,  à  titre  de  péage,  les 
deux  tiers  du  montant  ;des  tarife  qu'elle  percevra  pour  ce 
parcours. 

Les  soussignés,  après  avoir  fait  acte  de  la  déclaration 
réciproque  ci-dessus,  ont  procédé  a  l'échange  des  docu- 
ments de  ratification  respectifs,  les  ayant  trouvés  en 
bonne  et  due  forme. 

En  foi  de  auoi  le  présent   protocole  a  été  rédigé  et 
signé  en  double  expédition. 

L'envoyé  extraordinaire    et        Le  minisire  d'Etat  et  des 

ministre  plénipotentiaire  de         affaires   étrangères  de  Ba- 

France,  vière, 

jE  de  MenepaL  V.  D.  Pfordten. 
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Traité  entre   la  Grande  Bretagne   et  les  chefs  de 
Cherbro  pour   la  répression  du  commerce  d" escla- 
ves et  la  liberté  du  commerce  licUCy  signé  a  Tasso^ 
le  i2  février  i84S. 

Alexânder  Marray,  Esquire,  Commander  of  Her  Ma-» 
jesly's  ship  «Favorite,**  on  the  part  of  H«r  Maje^y  th^ 
Queen  of  Endand,  and  theChiefs  ofSherboro  and  ofthe 
neigbbourhood ,  on  the  part  of  thetnselves  and  of  their 
country , 

Hâve  agreed  upon  the  followmg  Articles  and  Conditions} 

Art  I.  The  export  of  slaves  to  foreign  couiitries  ia 
Ibr  ever  abolished  m  the  territories  of  the  Cbiefs  of  Sher- 
boro;  and  the  Chiefs  of  Sfaerboro  eA^age  to  make  and 
prociaim  a  law  prohibiting  any  of  their  sul^ects,  or  any 
person  within  their  iurisdiction,  from  selling,  or  assisling 
in  the  sale  of  any  slave  for  transportation  to  a  foreign 
country,  and  the  Chiefs  of  Sherboro  promise  to  inflict  a 
severe  punishment  on  any  person  who  shall  break  this  law« 

IL  No  European,  or  other  person  whatever,  shall  be 
permitted  to  réside  within  the  territories  of  the  Chiefs  of 
oherboro,  for  the  purpose  of  carrying  on  in  any  way  the 
TrafGc  in  Slaves;  and  no  houses,  or  stores,  or  buildings 
of  any  kind  whatever,  shall  be  erected  for  the  purpose 
of  Slave  Trade  writhin  the  territory  of  the  Chiefs  of  !Sner- 
t)oro;  and  if  any  such  houses,  stores,  or  buildings,  shall 
at  any  future  time  be  erected ,  and  the  Chiefs  of  Sher* 
boro  shall  fail  or  be  unable  to  destroy  them,  they  may 
be  destroyed  by  any  British  officers  employed  for  the 
suppression  of  the  Slave  Trade. 

ill.  If  at  any  time  it  shall  appear  that  Slave  Trade 
has  been  carried  on  throueh  or  from  the  territory  of  tl^ 
Chiefs  of  Sherboro,  the  Slave  Trade  may  be  put  down 
by  Great  Britain  by  force  upon  that  territory,  and  British 
omcers  may  seize  the  boats  of  Sherboro  found  anywhere 
carrying  on  the  Slave  Trade;  and  the  Chiefs  ofSherboro 
v^'ll  be  subject  to  a  severe  act  of  displeasure  on  the  part 
of  the  Queen  of  England. 
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IV.  The  sobjects  of  the  Queen  of  England  may  id- 
ways  trade  freely  wiih  the  people  of  Sherboro,  îq  every 
article  they  may  wisb  to  buy  and  sell,  in  ail  the  places 
and  ports  and  rivers  within  the  territories  of  the  Chtefs 
of  Sherboro,  and  throaghout  the  whole  of  their  dominions; 
and  the  Chiefs  of  Sherboro  pledge  themselves  to  show 
no  favoor  and  ^ve  no  privilège  to  the  ships  and  traders 
of  other  countnes  which  they  do  not  show  to  those  of 
England. 

V.  Power  is  hereby  expressly  reserved  to  His  Majesty 
the  King  of  the  French  to  become  a  party  to  this  Treaty, 
if  he  sbould  think  fit,  agreeably  to  the  provisions  of  Ar- 
ticle V  of  the  Convention  between  Her  Majesty  and  the 
King  of  the  French,  signed  at  London  on  the  29th  of 
May,  1845. 

In  faith  of  which  we  hâve  hereunto  set  onr  hands 
and  seals,  at  Tasso,  this  12th  day  of  February,  1848. 

(L.  S.)  Careybah  Caulker,  KingofBumpey  hisXii^k. 
(L  S.)  Harry  Tucker,  King  of  Shebar,   his  X  mark. 
(L.  Sa  King  Sherboro,   his  X  mark. 
(L  S.)   Totn  Cubah,   Chief  of  the  Plantain  Islands,  his 

X  mark. 
(L  S.)   jilex.  Murray,    Commander,  of  Her   Majesty 's 
sloop  ^Favorite.'' 

By  virtue  of  the  power  depnted  to  me,  I  hereby  dé- 
clare the  approval  of  Her  Majesty  the  Queen,  my  iftistress, 
to  the  above  Engagement 

Given  ander  my  hand,  at  Tasso,  this  12th  day  of 
Febmary,    1848. 

jilex*  Murray, 
Commander  of  Her  Majesty's  sloop  ^Favorite,**    and  Se- 
nior OtBcer  of  the  Sierra  Leone  Division. 

Tbe  br^oôig  Treaty  was  signed,  sealed,  and  delivered 
ia  oer  présence: 

Witnesses: 

Hugh  Dunfop,  Commander,  iHer  Mîyesty's  sloop 

Marrie  Norman,  First  Lieutenant,/  «Alert.*' 

Jltd.  Stoyrn,  First  Lieutenant,      IHer  Majesty's  sloop 
fVnu  A.  Parler,  Interpréter,        J        ^Favorite.** 

JVoOT.  tUcvM  $in.     7o«M  XIV,  D  -^  . 
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Textuellement  de  la  même  ienettr,  excepté  pourtant  les 
noms  et  les  dates,  sont  les  traités  de  la  Grande-Bre^ 
tagne  conclus  avec 

les  chefs  de  Sugun/y  signé  au  Cap  Monte,  le  i8  février 
1848. 

les  chefs  de  Grand  Bereby ,  signé  à  Grand  Bereby  y  le 
25  février  1848. 

les  chefs  de  Drewin,  signé  à  St.  André,  le  26  février 
1848. 

les  chefs  de  St.  André,    de  la  même  date. 

les  chefs  de  Grand  Laho ,  signé  à  Grand  Laho  le  28 
février  1848. 

les  chefs  d^ Antonio  Laho,  signé  à  Antonio  Laho,  le  28 
février  1848. 

les  chefs  de  Jack  Jaques,  signé  à  Jack  Jaques ,  le  29 
février  1848. 

les  chefs  de  la  Baie  d^Ivorie,  signé  à  la  Cité  d^horie, 
le  2  mars  1848. 

les  chefs  de  Malimba,  signé  à  MaUmba,  le  31  mars 
1848. 

les  chefs  (fOtondo,  signé  dans  la  Baie  de  Bâta,  le  4 
avril  1848. 

les  chefs  de  Batanga  Benito^  signé  à  Boquah,  le  7  avril 

1848. 

les  chefs  de  Camma,  signé  à  Camma,  le  25  mai  1848. 
les  chefs  de  Corisco,  signé  à  Corisco  le  6  janvier  1849. 
le  roi  de  Biombo,   signé  à  Biatnbo,  le  24  mai  1849. 

Le  négociateur  de  ce  dernier  traité  avait  oublié  de 
stipuler  la  réserve  de  l'accession  de  la  France.  Un  ar- 
ticle additionel  sans  date  redressa  cette  inadvertanœ.  — 
Les  traités  que  l'Angleterre,  ainsi  qu'en  partie  la  France^ 
ont  conclus  avec  les  nations  indigènes  de  la  côte  occi* 
dentale  de  l'Afrique  ont  beaucoup  contribué  à  faire  cesser 
la  traite  des  Noirs  au  nord  de  l'Equateur ,  résultat  au* 
jourd'hui  heureusement  atteint.  On  les  a  négociés  pour 
acquérir  le  droit  de  procéder  à  des  mesures  coërdtives 
contre  ces  nations  et  on  les  a  fait  valoir  comme  un  titre 
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pour  jastifier  les  démarches  violentes  qu'on  a  faites  con- 
tre la  propriété  des  marchands  d'esclaves,  sujets  de  puis- 
sances civilisées.  Les  nations  indiquées  dans  le  texte  se 
trouvent  sur  les  côtes  occidentales  de  l'Afrique  depuis  la 
rivière  de  Gambia  jusqu'à  la  rivière  de  Congo.  Cherbrd 
et  Sugurv  sont  situés  sur  ta  côte  de  Sierra  Leone,  Grand 
Berebv)  Drewin  et  St  André  près  du  Cajp  Palmas  sur  la 
côte  des  Dents,  Grand  Laho,  Antonio  Lano,  Jack  Jaques 
et  la  Baie  d'Ivoire  sur  la  même  côte,  du  côté  de  la  côte 
d'Or;  Malimba,  Otondo,  Batanga  Benito  se  trouvent  sur 
la  côte  qui  dans  on  demicercle  entoure  l'île  de  Fernando 
Po;  Gamma  et  Corisco  sont  situés,  dans  les  régions  les 
plus  proches  de  l'Equateur,  enfin  Biombo  aux  embouchu- 
res du  Rio  Grande  sur  la  côte  de  la  Senegambie. 


D2 
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a.  Traité  entre  la  Belgique^  à\vne  part^  et  la 
Grande  Bretagne^  V Autriche^  la  Fruste  et  la  Bms^ 
aie  de  Pautre^  contenant  P accession  de  la  Belgi- 
que^ au  Traité  signé  à  Londres  le  20  décembre 
i84ij  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Nègres. 
Signé  à  Londres  le  24  féerier  i848  •). 

Telle  fraBçat». 

AU  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité. 

Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande^  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies,  en  exécution  de  l'Article  XVH  du 
Traité  conclu  entr'elles  à  Londres,  le  20  Décembre,  1841, 
pour  la  Suppression  de  la  Traite  des  Nègres  d'Afric|ue, 
étant  convenues  de  commun  accord  d'inviter  Sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  .a  accéder  au  dit  Traité; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  appréciant  les  motifs 
qui  ont  dicté  l'invitation  qui  lui  a  été  adressée  à  cet  effet, 
et  désirant  assurer  plus  efficacement  l'application  des 
principes  consacrés  par  la  législation  en  vigueur  en  Bel- 
gique, laquelle  répute  la  Traite  crime  de  piraterie,  et 
(prononce  notamment  la  confiscation  des  navires  qui  s'y 
ivrent  ;  et  désirant  contribuer  à  l'accomplissement  du  but 
d'humanité  du  dit  Traité,  par  une  sanction  publique  et  for- 
melle de  ses  principes  et  de  ses  dispositions,  a  donné  son 
assentiment  à  la  proposition  qui  lui  a  été  adressée; 

Leurs  dites  Majestés  ont  en  conséquence  résolu  de 
conclure  un  Traité,  pour  constater  en  due  forme  TAcces- 
sion  de  S/B  Majesté  le  Roi  des  Belges  au  dit  Traité,  et 
l'acceptation   de  cette  Accession   par  les  4  Parties  Con- 


*)  Le  traité  a  été  ratifié  par  la  Belgique  le  21  avril  1S49, 
par  l'Antriche  le  SI  mars  1848,  par  la  Grande  Bretagne  le  6  mars 
1848,   par    la  Pmsse    le   24   mai  1848,    par  la  Russie  le  20  mars 
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7. 

0.  Traité  entre  la  Belgique  j  d'une  partj  et  la 
Grande  Bretagne^  t Autriche j  la  Prusse  et  la  Rus^ 
sie  de  f  autre ,  contenant  P accession  de  la  Belgi- 
que^ au  Traité  signé  à  Londres  le  20  décembre 
1841  j  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Nègres. 
Signé  à  Londres  le  24  février  i848^J. 

Tntc  Mglai*. 

In  die  name  of  the  Most  Holy  and  Indivisible  Trinity. 

Their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kinçdom  of 
Great  Briuin  and  Ireland,  the  Emperor  of  Austna,  King 
of  Hungary  and  Bohemia,  the  King  of  Prussia,  and  the 
Emperor  of  ad  the  Russias,  having,  in  pursuance  of  Ar- 
ticle XVU  of  the  Treaty  concluded  between  them  at  Lon- 
don  on  the  20th  ofDecember,  1641,  for  the  Abolition  of 
the  African  Slave  Trade,  agreed  to  invite  His  Majesty 
the  King  of  the  Belgians  to  accède  to  the  said  Treaty; 

And  Ris  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  daly  ap- 
preciating  the  motives  which  bave  diotated  the  invitation 
which  lias  been  addressed  to  bim  to  tbat  effect,  and  be- 
ing  désirons  more  completely  to  ensnre  the  application  of 
tbe  principles  established  by  the  law  actnally  in  force  in 
Betgium,  according  to  which  the  Slave  Trave  is  deemed 
to  De  piracy,  and  vessels  enga^ed  tberein  are  condemned 
|o  comscation*;  and  being  désirons  of  oontributing  to  the 
accemplisbment  of  the  bumane  objeet  of  the  said  Treaty, 
by  a  public  and  formai  sanction  of  its  principles  and 
provisions,  has  assented  to  the  proposai  adaressed  to  him; 

Tbeir  said  Majesties  bave  tberefore  resolved  to  con- 
clode  a  Treaty,  for  tbe  pnrpose  of  recording  in  due  fonn 
tbe  Accession  of  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  to 
the  said  Treaty,  and  tbe  aeceptance  tbereof  by  the  4 


(1er  avril)  1848.  L'écliaDge  des  ratifications  a  en  lieu  à  Londree, 
k  2a  jidB  I84S,  dans  une  conléreDoe  dont  nous  ferons  suivre  le 
protoeole. 
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tractantes  qui   ôat  ratifié  le  Traité;  et  leurs  Majestés  ont 
en  conséquence  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bre- 
tagne et  d'Irlande,  le  Très  Honorable  Henri  Jean  Vicomte 
Palmerston,  Baron  Temple,  Pair  d'Irlande,  Membre  du 
Très  Honorable  Conseil  Privé  de  Sa  Majesté  Britannique, 
Membre  du  Parlement,  Chevalier  Grand-Croix  du  Très 
Honorable  Ordre  du  Bain,  et  Principal  Secrétaire  de  Sa 
Majesté  Britannique  pour  les  Affaires  Etrangères; 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et 
de  Bohème,  le  Sieur  Maurice  Comte  de  Dietricnstein, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  Impérial  de  Léopold  d'Autriche, 
de  l'Ordre  Royal  de  Léopold  de  Belgique,  de  l'Ordre  de 
Louis  de  la  Hesse  Grancl-Ducale,  et  de  l'Ordre  Gmstaki- 
tinien  de  St  Georges  de  Parme,  Commandeur  du  Lion 
d'Or  de  la  Hesse  Electorale,  Chambellan,  Conseiller  In- 
time actuel  de  Sa  Majesté  Impériale  et  Rovale  Apostoli- 
que, son  Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
près  Sa  Majesté  Britannique; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  le  Sieur  Chrétien  Char- 
les Josie  Éunsen,  Conseiller  Intime  actuel  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Prusse,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre 
Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  Britannique,  Commandeur 
de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge; 

Sa  Majesté  TEmperenr  de  toutes  les  Russies,  le  Sieur 
Philippe  Baron  de  Brunnow,  son  Conseiller  Privé,  En- 
voyé Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  Britannique,  Chevalier  de  l'Ordre  de  St  Alexan- 
dre Newsky,  de  l'Aigle  Blanc,  de  Ste.  Anne,  et  de  St 
Stanislas  de  première  classe,  de  St  Wladimir  de  troisième. 
Commandeur  de  l'Ordre  de  St  Etienne  de  Hongrie,  Che- 
valier des  Ordres  de  Prusse,  de  l'Aigle  Rouge  de  seconde 
classe,  et  de  St  Jean  de  Jérusalem; 

Et  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belles,  le  Sieur  Sylvain 
Van  de  Weyer,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  Sa  Ma- 
jesté Britannique,  décoré  de  la  Croix  de. Fer,  Comman- 
deur de  l'Ordre  de  Léopold,  Grand-Croix  de  l'Ordre  de 
la  Branche  Ernestine  de  Saxe,  de  la  Tour  et  de  l'Epée, 
de  St  Maurice  et  de  St  Lazare,  Commandeur  de  la  Lée 
gion  d'Honneur,  etc.; 
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GintraotiDg  Parties  who  raiified  ihe  Troatyi  aïKi  their 
said  Majesties  hâve  in  conséquence  named  their  Plenipo- 
tentiaries,  that  is  to  saj; 

Her  Majesty  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of 
Great-Britain  and  Ireland,  the  Rjght  Honoarable  Henry 
John  Viscount  Palmerston,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ire* 
land,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most  Honour- 
able  Privjr  Council,  a  Member  of  Parliamcnt,  Knight  Grand 
Cross  01  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath,  and 
Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State  for 
Foreign  Affairs; 

His  Majesty  the  Emperor  of  Âustria,  King  of  Hungary 
and  Bohemia,  the  Sieur  Maurice  Count  de  DIetrichstein, 
Grand  Crosg  of  the  Impérial  Order  of  Leopold  of  Au- 
stria,  of  the  Royal  Order  of  Leopold  of  Belgium,  of  the 
Order  of  Lewis  of  Grand- Ducal  Hesse,  and  of  the  Con- 
stantinian  Order  of  St  George  of  Parma,  Commander  of 
the  Order  of  the  Golden  Lion  of  Electoral  Hesse,  Cham- 
berlain, Priyy  Councillor  of  His  Impérial  and  Royal 
Apostolic  Majesty,  his  Ambassador  Extraordinary  and  Ple- 
nipotentiary  to  Her  Britannic  Majesty; 

His  Majesty  the  King  of  Prussia,  the  Sieur  Christian 
Charles  Josiah  Bunsen,  Privy  Councillor  of  His  Majesty 
the  King  of  Prussia,  his  Envoy  Extraordinary  and  Mi- 
nister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic  M^esty,  Commander 
of  the  Order  of  the  Red  Eagle; 

His  Majesty  the  Emperor  of  ail  the  Russias,  the  Sieur 
Philip  Baron  de  Brunnow,  his  Privy  Councillor,  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britan- 
nic Majesty,  Knight  of  the  Order  of  St  Alexander  Newsky, 
of  the  Wnite  Eagle,  of  St  Anne,  and  of  St  Stanislaus 
oftbefirst  class,  ofSt  Wladimir  of  the  third.  Commander 
of  St  Stephen  of  Hunçary,  Knight  of  the  Order  of  the 
Red  Eagle  of  Prussia  of  the  second  class,  and  of  St.  John 
of  Jérusalem; 

And  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians,  the  Siear 
Sylvain  Van  de  Wever,  Envoy  Extraordinary  and  Minister 
Plenipotentiary  of  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians 
to  Her  Britannic  Majesty,  decorated  witn  the  Iron  Cross, 
Commander  of  the  Order  of  Leopold,  Grand  Cross  of  the 
Order  of  the  Emestine  Branch  of  Saxony,  of  the  Tower 
iad  Sword,  of  St  Maurice  and  St  Lazarus,  Commander 
of  the  Légion  of  Honour,  etc.; 
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Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins-pou- 
voirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  ar- 
rêté et  conclu  les  Articles  i^uiyans: 

Art  I.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  accède ,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  au  Traité 
pour  la  Suppression  de  la  Traite  des  Nègres  d'Afrique, 
signé  à  Lonores  le  20  Décembre,  1841,  par  les  Pléni- 
potentiaires de  la  Grande  Bretagne,  d'Autriche,  de  France, 
de  Prusse,  et  de  Russie,  lequel  a  été  ensuite  dûment  ra- 
tifié par  Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  l'Empereur  d'Autriche,  le 
Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de  toutes  lesRussies;  l'Ac- 
cession de  Sa  dite  Majesté  le  Roi  des  Belges  étant  néan- 
moins sujette  a  certaine  modification  de  TArticle  IX  du 
Traité  susdit,  laquelle  modification  a  été  relatée  dans  le 
Protocole  de  la  Conférence  tenue  a  Londres  le  3  Octobre, 
1845,  entre  les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne, 
d'Autriche,  de  Prusse,  et  de  Russie.  Et  Sa  Majesté  le 
Roi  des  Belges  s'engage  à  remplir  fidèlement  toutes  les 
obligations  résultant  des  dits  Traité  et  Protocole  (desquel- 
les pièces  des  copies  imprimées  se  trouvent  annexées  au 
présent  Traité),  de  la  même  manière  que  si  elle  avait  été 
Partie  Contractante  au  dit  Traité. 

Et  Leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  TEmpereur  d'Autriche,  Roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur 
de  toutes  les  Russies,  acceptent  formellement  f  Accession 
de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges. 

II.  Tous  les  navires  Belges  qui  seront  arrêtés  aux 
stations  d'Amérique  ou  d'Afrique,  comme  se  livrant  à  la 
Traite  des  Nègres,  seront  conduits  dans  le  port  d'Anvers 
ou  d'Ostende,  pour  y  être  procédé  contre  les  armateurs, 
le  capitaine,  et  les  gens  de  l'équipage,  conformément  aux 
lois  en  vigueur  en  Belgique. 

Cependant,  si  lors  de  l'arrestation  ilv  a  des  esclaves 
trouvés  à  bord,  ceux-ci  seront  préalablement  déposés 
dans  le  port  où  le  bàtimcQt  aurait  dii  être  conduit,  s'il 
avait  navigué  sous  le  pavillon  du  croiseur  qui  en  aura 
fait  la  capture. 

III.  Le  présent  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications 
en  seront  éctian^ées  à  Londres,  dans  le  délai  de  3  mois 
à  partir  de  la  date  du  dit  Traité,  et  plus  tôt  si  faire  se 
peut, 
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Wbo,  afUr  having  oonunuDÎcated  to  each  otfaer  iheir 
respective  Full-powers,  found  in  good  and  due  {brm,  haye 
agrèed  upon  and  concluded  the  foUowing  Articles: 

Art  1.  His  Majesty  the  King  of  the  Belgians  accèdes, 
for  himself,  his  heirs  and  successors,  to  tne  Treaty  for 
the  Suppression  of  the  Âfrican  Slave  Trade,  which  was 
signed  atLondon  on  the20th  ofDecember,  1841,  by  the 
Plenipotentiaries  of  Great  Britain,  Austria,  France,  Pmssia, 
and  Russia,  and  w^hich  was  afterwards  duly  ratified  by 
Their  Majesties  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of 
Gréai  Britain  and  Ireland,  the  Emperor  of  Austria,  the 
King  of  Prussia,  and  the  Emperor  of  ail  the  Russias; 
the  Accession  of  His  said  Majesty  the  King  of  the  Bel- 
gians  beinç,  however,  subject  to  a  certain  modification 
of  Article  IX  of  the  Treaty  aforesaid,  which  modification 
was  recorded  in  the  Protocol  of  a  Conférence  held  at 
London  on  the  3rd  of  October,  1845,  between  the  Pie- . 
nipotentiaries  of  Great  Britain^  Austria,  Prussia,  and  Rus- 
sia. And  His  Majesty  the  King  of  the  Belçians  engages 
faithfully  to  fulfil  ail  the  obligations  resulUng  from  the 
said  Treaty  and  Protocol  (pnntéd  copies  oi  which  are 
annexed  to  the  présent  Treaty),  in  the  same  manner  as 
if  he  had  been  a  Contracting  Party  thereto. 

And  their  Majesties  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland ,  the  Emperor  of  Austria, 
King  of  Hungary  and  Bohemia,  the  King  of  Prussia,  and 
the  emperor  of  ail  the  Russias,  formally  accept  the  Ac- 
cession of  His  Maj.esty  the  Kinç  of  the  Belgians. 

II.  Ail  Belgian  vessels  which  shall  be  detained  on 
the  American  or  African  stations,  as  havinç  been  en- 
gaged  in  the  Slave  Trade,  shall  be  carried  either  to  the 
port  of  Antwerp,  or  to  the  port  of  Ostend,  in  order  that 
proceedings  may  there  be  mstituted,  according  to  the 
laws  in  force  in  Belgium  against  the  owners,  the  captain, 
and  the  persons  composing  the  crew. 

If,  however,  at  the  time  of  détention,  aby  slaves  should 
be  found  on  board,  such  slaves  shall,  in  the  first  instance, 
be  conveyed  to  the  port  to  which  the  vessel  would  hâve 
been  carried,  if  she  had  been  sailing  nnder  the  flag  of 
the  cmizer  by  which  she  was  captured. 

III.  The  présent  Treaty  shall  be  ratified,  and  the  ra- 
tifications thereof  shall  be  exchanged  at  London,  not 
later  than  the  expiration  of  3  months  from  the  date 
thereof,  and  sooner  if  it  can  be  doue. 
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En  foi  de  qaoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Traité,  et  y  ont  apposé  le  caehei  de 
leurs  armes. 

Fait  hi  Londres,  le  24  Février,  de  Tan  de  grâce  1848. 

(L.  S.)  Palmerston. 

(L.  S.)     Syli^ain  van  de  (L.  S.)  Dietrichstein. 

Weyer.  (L.  S.)  Bunsen. 

(L.  S.)  Brunnow. 
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In  wHness  whereof  ihe  respective  Plenipotentiaries 
bave  signed  ihe  same,  and  hâve  afBxed  thereto  ihe  seals 
of  tbeir  arms. 

Done  at  London,  ihe  24th  day  of  Februaiy,  in  the 
year  of  onr  Lord  1848. 

(L  S.)  Palmerston^ 

(L  S.)  Dietrichatein.        (L.  S.)     Sylvain  pan  de 

(L.  S.)  Bunsen.  fVeyer. 

(L  S.)  Brunnow. 
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6.  Protocole  de  la  Conférence  tenue  à  Londres, 
le  23  Juin  i849j  entre  les  Plénipotentiaires  d'Au- 
triche, de  la  Belgique,  de  la  Grande  Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Russie  pour  ^échange  des  ridifi^ 
cations  du  Traité  précédent. 

Le  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne  a  présenté 
à  la  Conférence  la  note  ci-annexée  (A),  qutl  a  reçue  du 
Plénipotentiaire  Belge,  dans  laquelle  ce  dernier  annoiice 
Qu'il-  est  autorisé  par  son  Gouvernement  à  procéder  k 
1  échange  des  ratincations  du  Traité  signé  à  Londres  le 
24  Février,  1848,  relatif  au  Trafic  d'Esclaves  ;  qu'il  a  tou- 
tefois reçu  Tordre  de  réclamer: 

1.  Que  la  réserve  établie  par  les  «Instructions  pour 
les  Croiseurs"  (annexées  sub  literà  B,  au  Traite  de 
1841),  section  9,  en  faveur  des  navires  Autrichiens,  Prus- 
siens, et  Russes,  chaînés  de  planches  et  de  poutres,  soit 
appliquée  également  aux  navires  Belges  qui  font  le  même 
commerce. 

2.  Que  la  réserve  qui  a  été  admise  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  Britannique  en  faveur  des  navires 
Anséatiques,  quant  à  quelques-uns  des  objets  d'armement 
spécifiés  dans  l'Article  IX  du  Traité  de  1841 ,  soit  ap- 
pliquée également  aux  navires  Belges. 

Les  Plénipotentiaires  d'Autriche,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  ayant  pris  en  considéra- 
tion la  demande  du  Plénipotentiaire  Belge,  sont  convenus 
d'y  accéder,  et  ils  lui  ont  adressé  la  note  ci-annexée  (B.) 

Les  ratifications  respectives  du  Traité  ont  alors  été 
échangées  dans  les  formes  usitées. 

Palmerston. 
Bunsen, 
Syhain  pan  de  Weyer.  Brunnow. 

Coltoredo. 
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(AsBexe  A).    Le  Plénipoientiaire  Beige  au  Plé- 
BÎpoleiiiiaire  Britannique. 

Londres  y   le  23  AttU,    18i9. 

Le  Soussigné,  Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plé- 
nipotentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  près  Sa 
Majesté  Britannique,  a  rhonnewr  d'informer  son  Excel- 
lence le  Vicomte  Palmerston,  Principal  Secrétaire  d'Etat 
de  Sa  Majesté  pour  les  Affaires  Etrangères,  que  les  Cham- 
bres Belges  ont  adopté  le  Traité  d'Accession  k  la  Con- 
Tention  pour  la  Répression  de  la  Traite  des  Nègres,  con- 
clu entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Beloes,  d'une  part,  et 
Leurs  Majestés  l'Empereur  d'Autriche,  la  Reine  de  la 
Grande  Bretagne,  le  Roi  de  Prusse,  et  l'Empereur  de 
Russie,  d'autre  part;  que  le  Soussigné  a  reçu  de  son 
Gouvernement  1  autorisation  de  procéder  à  l'échange  des 
ratifications,  aassit6t  que  les  instrumens  de  cette  ratifica- 
tion lui  seront  parvenus;  qu'il  a  toutefois  reçu  l'ordre 
d'appeler  Fattenticm  des  Plénipotentiaires  des  4  Grandes 
Puissances  co-signataires  du  ait  Traité,  sur  les  2  points 
qui  ont  déjà  Cait  l'objet  d'une  réserve  en  faveur  des  na- 
vires Autrichiens,  Prussiens,  et  Russes,  et  d'explication 
entre  le  Chargé  d'Affaires  des  Villes  Anséatiques  et  le 
Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  à  savoir: 

1«  Les  Instructions  pour  les  Croiseurs  (annectées  sub 
lit  B,  au  Traité  de  1841),  sous  le  No.  S,  établissent  une 
réserve  en  faveur  des  navires  Autncliiens,  Prussiens,  et 
Russes,  chargés  de  planches  et  de  poutres. 

Le  Soussigné  a  pour  instruction  de  demaoder  que 
cette  réserve  s  applique  également  aux  navires  Belges  qui 
font  le  même  commerce.  La  réserve  dont  il  s'agit  ne 
devrait  pas  seulement  avoir  en  vue  des  chargemens  ex- 
clusifs,  mais  aussi  des  chargemens  partiels. 

2.  Le  second  point  se  rapporte  aux  inoonvéniens 
qui  peuvent  résulter  de  certaines  analogies  d'équipement 
entre  les  navires  Négrien  et  les  navires  servant  au  trans- 
port des  émigrans.  Le  Gouvernement  Belge  désire  ob- 
tenir a  cet  égard  les  garanties  qui  ont  été  accordées  par 
les  Puissances  signataires  du  Traité  de  1841,  aux  YiUes 
Anséatiques,  etc. 

En  conséquence,  le  Soussigné  prie  sa  Seigneurie  d'à* 
voir  la  boi^jlé  de  faire  insérer,  de  cmicert  avec  les  autres 
Plénipotentiaires,  soit  dans  un  Protocole  séparé,  soit  dans 
une  note,  une  déclaration  portant: 

Digitized  by  VjOOQ  iC 


62     B^igique  et  Gnmdê   Bretagne,    AiHrieh^ 

1.  Que  la  réserve  ciNioeniaht  les  navires  AuiriehieDS, 
Prussiens,  et  Russes,  chargés  de  planches  ei  de  poutres, 
s'appliquera  également  aux  navires  Belges  ayant  une  car^ 
gaison  de  même  nature,   soit  complète,   soit  partielle. 

2.  Que  la  présence  à  bord  d'un  navire  marchand 
Belge,  d'un  plus  grand  nombre  cU  barriques  on  réser* 
voirs  à  eau,  d'une  chaudière  ou  d'autres  ustensiles  inu- 
sités pour  apprêter  les  provisions  de  bouche,  ou  enfin 
d'une  petite  partie  de  nattes,  ne  constituera  pas  une  in- 
fraction au  Traité,  si  le  capitaine  du  navire  peut  prouver 
par  des  certificats,  ou  par  ses  papiers  de  bord,  qu'il  a 
tait  le  transport  des  émigrans,  quil  est  engagé,  ou  qu'il 
a  été  engage  à  faire  un  trafic  Ucite. 

Le  Soussigné,   etc. 

Sylifuin  van  de  fVeyer, 
'    Son  Excellence  le  Vicomte  Palmerston. 

(Annexe   B.)      Les  Plénipotentiaires    d'Autriche, 

de  la  Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie, 

au  Plénipotentiaire  Belge. 

Londres,   le  28  Juin,   1849. 

Les  Plénipotentiaires  des  Cours  d'Autriche,  de  la 
Grande  Bretagne,  de  Prusse,  et  de  Russie,  ont  Phonneur 
d'informer  le  Pléninotentiaire  de  la  Cour  Belge,  cm'ils  ont 
lu  la  note  que  le  Plénipotentiaire  de  la  Grande  Bretagne 
a  reçue  du  Plénipotentiaire  Belge  en  date  du  23  Avril, 
1849,  dans  laquelle  ce  dernier  annonce  qu'il  est  autorisé 
par  son  Gouvernement  à  procéder  h  l'échange  des  rati- 
fications du  Traité  signé  à  Londres  le  24  Février,  1848, 
relatif  au  Trafic  des  Esclaves;  qu'il  a  toutefois  reçu  l'or- 
dre de  réclamer: 

1.  Que  la  réserve  établie  par  „les  Instructions  pour 
les  Croiseurs*^  (annexées  sub  literà  B,  au  Traité  de 
1841),  section  0,  en  faveur  des  navires  Autrichiens,  Prus- 
siens, et  Russes,  chargés  de  planches  et  de  poutres,  soit 
appliquée  également  aux  navires  Belges  qui  font  le  même 
commerce. 

2.  Que  pour  éviter  les  inconvéniens  qui  peuvent  ré- 
sulter de  certaines  analogies  d'équipement  entre  les  na- 
vires Négriers  et  les  navires  servant  au  transport  des 
émigrans,  la  même  réserve  qui  a  été  admise  par  le  Gott« 
vemement  de  Sa  Majesté  Britannique  en  faveur  des  na* 
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vires  Anséatic|[ues,  ciuant  à  quelqaes-uns  des  objets  d'ar- 
mement spécifiés  dans  TÂrticie  IX  du  Traité  de  1841, 
soit  appliquée  également  aux  navires  Belges;  c'est-à-dire, 

3ue   la   présence  à  bord  d'mi  bâtiment  marchand  Belge 
'un  plus  grand  nombre  de  barriques  ou  réservoirs  à  eau, 
d'une  chaudière   ou   d'autres  ustensiles  inusités  pour  ap' 

5r6ter  les  provisions  de  bouche,  ou  enfin  d'une  petite  partie 
e  nattes,  ne  constituera  pas  une  infraction  au  Traité,  si 
le  capitaine  du  navire  peut  prouver  par  des  certificats  ou 
par  ses  papiers  de  bord,  qu'il  a  fait  le  transport  des 
emiffrans,  ou  qu'il  est  engagé  à  faire  un  Trafic  licite. 

Les  Plénipotentiaires  a  Autriche,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse,  et  de  Russie,  ayant  pris  en  considéra^ 
tion  les  demandes  sus -mentionnées  du  Plénipotentiaire 
Belge,  ont  l'honneur  de  lui  annoncer  qu'ils  sont  conve- 
nus d'v  accéder,  et  que  les  instructions  qui  doivent  être 
adressées  aux  croiseurs  seront  modifiées  conformément  k 
cette  décision. 

Colloredo,  Bunsen, 

Palmerston,  Brunnow. 


Digitized 


by  Google 


64 


8. 
Recès  général  de  Umiles  et  de  cession  entre  PAu^ 
triche  et  la  8axe^  signé  à  Dresde^  le  5  mars  i848  ; 
avec  un  acte  séparé  et  une  convention  relative  aux 
ruisseaux  formans  limites  entre  la  Bohême  et  la 
/  Saxe,  ♦) 

RaHficaHon  au^chienne^  signée  à  Vienne^  le  30  mars  i848. 

Wir  Ferdinand  der  Erste,  von  Goites  Gnaden  Kaiser 
von  Oesterreîch  ;  Kônig  von  Ungarn  und  Bôhmen,  dièses 
Namens  der  Fûnfte;  Kônig  der  Lombardie  und  Venedigs, 
von  Dalmatien,  Croatien,  olavonien,  Galizien,  Lodomerien 
und  Illirien;  Erzherzog  von  Oesterreich;  Herzog  von 
Loihrii^Pv  Salzbui^,  ISteyer,  Kârnthen,  Krain,  Ober  und 
Nieder-ochlesien;  Grossfûrst  von  SiebenbOrgen  ;  Mark- 
graf  von  Mâhren;  gefûrsteter  Graf  von  Habsburg  und 
Tiroi  etc.  etc. 
Thun  kund  und  bekennen  hiermit: 

Nachdem  zwischen  Unseren  Bevollmâchtigien  und  je- 
nem  Seiner  Majestat  des  Kônigs  von  Sachsen  zur  Fest- 
stellung  des  Granzlaufes  zwischen  den  Kônigreicben  Bôh- 
men und  Sachsen  und  zum  Austausche  der  in  den  beider- 
seitigen  Gebieten  enclavirten  gegentheiligen  Parcellen, 
so  wie  zur  Regelung  der  Grânzvernâltnisse  zwischen  den 
beiden  Staaten  ûberhaupt  und  zur  Beile^ng  der  da- 
mit  in  Verbindung  stehenden  Privat-Streitigkeiten ,  Ver- 
handlungen  gepflogen  worden  sind,  aus  weichen  ein  am 
5.  Mârz  laulenden  Jahres  von  den  obgedachten  Bevoll- 
mâchtig|ten  zu  Dresden  unterzeichneter  Haupt-Grânz-  und 
Territorial-Recess  hervoi^egangen  ist: 

Âls  haben  Wir  nach  vorgenommener  Prûfung  sâmmi- 

,      licher  in   diesem  Tractate  enthaltenen   19  Ârtikel,   sowie 

der  demselben   beigefûgten  Beilagen,  —    nSimlich    einer 

aus  96«Paragraphen  bestehenden  Separat-Acte,  und  einer 

Convention  in  lo  Paragraphen  zur  Behandiung  der  Grânz- 


*)     LeB   ratifications   ont   été   échangées   à  Dresde ,    le  10.  avril 
1848. 
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b&ohe  —  dieselben  guigebetscien  und  gMiefamigt,  ver- 
sprechmi  aucb  mit  l^Berem  kaiserlichen  Worte,  (br  Uns 
und  Unsere  Nachfolger,  dieselben  ihrem  ganzen  Inhalte 
naeb  getreu  zu  beobachten  and  beobachten  zu  lassen. 

Ze  dessen  Bestâtgung  haben  wir  gegenw&rtige  Ur- 
kunde  eigenhândiç  unterzeichnet  und  setber  Unser  kaî- 
serliches  Insiegel  beifûgen  lassen. 

So  geschehen  in  Unserer  kaiserKch  -  kdnidichen 
Haupt-  und  Residenzstadt  Wien  den  30.  Tag  des  Monats 
MSrz  im  Jahre  des  Heim  1848,  Unserer  Reiche  im  Vier- 
zdinten* 

Ferdinand  m.  p. 
L.  S*  Ficquelmont  m.  p, 

Nach  Seiner  k.  k.  Apostol.  Majestât  allerhôchst  eignem 
Befehie: 
Johann  fresque  von  Pûttlingen  m.  p. 
k.  k*  wirkl.  Hofralh. 

Recès  général  de  limites  et  de  cession* 

Nachdem  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oe- 
sterreich,  Kônig  von  Ungam  und  Bôhmen,  etc.  etc. 
ond  Seine  Majestât  der  Kônig  von  Sachsen  etc. 
etc.  ausserordentfiche  Commissare  ernannt  und  bevoHm&eh** 
ligt  batten,  um  den  zu  môgbehst  voHstândiger  Purifica- 
tioD  ihres  Staatsgebietes  bereits  frâher  vereinbarten  Aus- 
tauscb  der  darin  enobvirten  gegenseittgen  Gebietstheile 
in  Vollzug  zu  setzen,  und  um  die  zur  Beilegung  der  an 
der  bobmisch  -  sâchsiscben  Grânze  obwaltenden  ZweifU 
and  Irrongen  gepflogenen  Vorverhandlungen  einem  be- 
friedigendei^  Eade  zuzafûhren;  b6  haben  gedachte  Com- 
missare zuniebst  am  11.  September  1845  eine  Pr&limi'> 
nar-G>nvention  abgeschlossen,  dièse  sodann,  soweit  n5- 
tbig,  durdi  nachtragliche  Vereinbarung  ergknzt  und  in 
eiozelnen  Punkten  modificirt,  aucb  die  nocn  hervorgetre- 
lenen  Un^ewissbeiten  beseitigt  und  die  sonst  erforderli- 
chen  Bestimmuogen  femerweit  getroffen. 

Um  nun  alles>  was  den  freundnachbartichen  Gesin- 
nungen  dèr  hoben  Contrabenten  gem&ss,  zur  Regelung 
der  GrâBZverhftltnisse  zwtschen  den  beiden  Staaten  ver- 
abredet  virurde,  in  eine  eememschaftiiebe  Staats-Acte  zu- 
sammenfassen  zu  lassen,  baben  Ihre  Majestfiten  Allerhôchst- 
Ihre  ausserordentli(£en  Commissare,  nâmlich  Seine  Maje- 
st&i  der  Kaiser  von  Oesterreich  Allerhôchst-Dero  Hofrath, 
Comnandeur  des  kaiseriich-  dsterreiohiscben  Leopold- 
Nou9.  RecueU  gén.    Tome  XIV,  E 
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qnd  ()eft  k$iwlich*portu»e8i«ebdii  Thonn-  u*d  SchWert- 
Ordejds,  Wil|ielm  Fremerm  voa  PHâgel-Lissiner, 
und  Seine  Majestai  def  Kôni^  von  Saobsen  Ailerhôolialr 
Dero  geheim^n  Ratli  und  Direoior  der  OberreGhypunn- 
kammer,  auch  ÂbibeiliiAgs-Vorstand  im  Mmisterio  aes 
Innern,  Comthur  dos  kônigMcb-  9ftohsisoheA  Qvilyerdtenatr 
Ordens  und  Commandeur  des  kônigUch^griecbischen  Or- 
dens  vom  Erldser,  Dr.  Maximilian  Guniher,  beauftragt 
und  ermâchtigt,  einen  HaupUGrftnz-  wd  Territorîal-Raceaa 
abzoschiie^sen,  welche,  nacb  Auawechsiung  ihrer,  von  bei- 
den  Seiten  in  gehériçer  Form  befundenen  Volloiachteaf 
ûber  nachfolgende  Artikel  ûberein^ekommen  sind: 

Art.I.  Der  Lauf  der  Grânze  zwischen  den  Kdnigreichen 
Bôhmen  und  Sachaen  bleibt  \ùm  Tage  der  Aù8wecn$elinig 
der  Ratificationen  des  gegeowârliffen  diaatsverirages  an,  so 
festgestelli,  wie  er  durch  diesen  Vertrag  be^mmi  worden 
ist,  und  wird  von  beideo  TbeifôD  în  der  Art  anerkannt, 
dass  aile  dadurch  und  durch  die  unter  y4  hier  beigefûgte 
Separat-Acte  aus^edicbenen  Zweifei  und  Immgen  tor 
imoner  abgetban  sind. 

Die  ebeii^edackta  Separat^-Acte  soU  so  angeseheA 
werden ,  aift  w^are  sie  Worl  f&r  Wori  in  dfem  Haupt^IU- 
cesse  enthalten« 

Art  H.  Da,  wo  Fiasse  oder  B&die  beide  Steatoft 
treftnen,  land  die  Gr6R2e  langa  der  Mkie  dierseibea,  psh 
rallel  nui  den  Ufem»  lœd  in  glei€k«a  Absiânden  von  deo^ 
^l^Bil»  Bilden  Graben,  Wege  und  dengbiohen  die  Gr&nze, 
m  ist  gl^obCalb  die  Mille  deraelben  onbeschMlet  dtr  uflb- 

Sehinderien  Benuteun^  durch  die  beiderseiligett  IIoUmv 
lanen,  als  die  Scheidungalinie  der  Leodesboheiton  at 
betrachten,  weon  das  Gegeatbeil  nichi  aaMkûokliob  larti- 
gosetxt  wurde» 

Art  lU.  Was  die  BèhafidliNig  der  Gr&mfc&obe  îm** 
besondere  anbelangU  ao  haben  Iwide  Sfigiérungen  dnrcb 
ihre  Bevollm^lchtigten  hierûber  ebe  eigene  Coorveatioa 
abschliessen  lasaen,  welch»  dem  •gegenwifftigeB  SUiat8«> 
vertrage  unier  B  bei^efiigt  und  se  jmfluseMn  iflt,  als 
wâre  sie  Wort  fiir  Wort  darin  enthalteii. 

Art  lY.  De»  Lauf  der  (irSuize  zwiaehen  dem  bdbmi» 
acben  Saazer  und  de«i  s&dbsischen  Erzgebirgtsdbe»,  4ukm 
zwiscben  dem  bôhmiscben  JungbuAzlauer  Krase  und  der 
sachsischen  Oberlausitz  erhellet  aus  den,  dem  ge^enw&r- 
tigen  Staatsvertrage  unter  C  und  />  aAj^fâgtan  EMebra» 
bungen  nebst  zugehôrigen  Tabellen^  wie  solobe  voa  de» 
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bodenieilieeti  Delc^irtflki  bel  dâr  im  iahir^  1847  stott^ 
AmdleQBB  Vermarkung  dieaer  Grâtutjracto  lMi%eB«wnen 
wordeii.  , 

An  deit  ûbrigea  Griuulcactea  swiseWa  dea  bôhmi- 
schen  Ellbogoer  und  LeitmeriUer  Kmsen  einer-  und 
den  sâcbsischea  Voi^;tlâBdt6ch^  «  Erzgebirffiscbe»  und 
Meissner  Kreisen,  so  wie  der  sachsifiçheD  Omrlatmtz  an- 
dereneits,  wurdé  der  Lauf  der  GraoaSe  bei  eiaer^  'Wk  Herb- 
sto  des  iahres  1846  durcli  beidersettige  Dcdegirte  voll- 
lo^nea  RevisioD^  und  durcb  die  Geoebinigung  der  dabei 
voa  den  Deiegirtea  sub  sp0  rati  ^jeiroffeiien  Vereinigun- 
geo,  auch  hiiwiohtliob  eioigef  m&m^ty  dabci  noeb  ver* 
bliebeiien  Ungewkdbeite*,  duFch  e«ie  darûber,  beeage 
ProtokoUs  der  Dfeadner  loimediat-Cofaiaifimoo  voni  23. 
Jttii  1847,  erfolgie  Ver^inharung  festgastelit  und  auMer 
Zweifel  geaeUt 

Da  aoer  an  die^n  Tracto»  die  Y^marbuilg  und  Be- 
achreiboBg  der  Grânze  noeb  aicbt  bui  voUencM  werden 
kdnnen,  w  soU  mit  dem  B^inn  des  Frâty^hi^e»  1848 
darcb  die  diiedsfalUgen  Deleffirtea  4ieae  VermarlMing  und 
Besohreibonff  {ortgeaetzt  une  mit  moglichsler  Beaebieuni- 
gûng  vollendety  und  es  aollea  dre  4ku%#ii0ainieaen  Be- 
«ohiteibungea  nebst  augebérigan  Tâbellen  dem  çegenw&r- 
tigen  Staatavericaça  naèhlFâgheb  hei|g0fâffit  waroen.' 

Art  Y.  Ueber  den  LauC  der  Gr&iue  wircTeine  Glân^Carie 
darob  beiderse^i^  Feidai48$er  nach  den  dariibef  bei  deî-Jm- 
aedial-GoiBifiiaaion  bereita  feneikibaiten  daberdn  Bëaliii>- 
mmoea,  voSf/mamtmig^  ^veiraUn*  Mil  «deo»  nAohiftkom- 
neMfn  Frifejabite  «rird  diede  Aufilahlie  an  den  s^bon 
irenaarklen  Saaz^Easgebifgisobén  imdAHngbttoaliuer-Latt^ 
akadr  i£«ei9-Gr&n£ed  beçiinen^  wud  aie  iMÎrd  bel  den 
ikngdft  CrtexAraolen  in  Adgiiff  ganqDtmeit  werden^  aefaaU 
di*  Vermarkung  und  Bdecbrèming  derselben  beendigi 
isf.  \Aa  GiMs-^^arta  wird  in  .aiK4i  wecbatleeiUg  faeglau- 
bi^M  Parien  M4g«teFtigt  wepdMa^  und>  9Q  ni^  beIrilduaB 
sein,  als  bilde  sie  einen  integrirenden  Xbeil  de#  9^9^^ 
wftrtigea.  i^MjkMkwf^  ao  wie  aelbe^  ifitebst  de»  Sranz- 
bendbrdibuntoni  saïAml  4aiiu  geborifl^â  Ve? mesawQad-^Ta-  . 
beUatty  ktinftig  Har  Beilegung  attenialUiger'  Zweifei  mai 
IrmiiMis  dans  tif  die  apatare»  Grân^HRetiatonen  (Art 
VU)  «ene»  "wàA* 

Art  VL  Die  Anrâioer  an  der  Landeagrânad  haben  sicb 
aUë»  deflElen  M  enthalten,  waa  die  luigeaebqfialerie  Er- 
haltang  dea  Grtealaufes  ge&brden,  oder  seine  sMe  Er- 

E2  ^ 
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sichtlicbkeit  und  Zugfinglichkeit  beeintrftchtigen  ktonte; 
es  mdssen  daher  atieh  da,  wo  die  Grftnze  durch  Wal- 
dungen  geht,  dièse  auf  jeder  Seite  der  Grânzlinie  in  einer 
Breite  von  wenigstens  vier  Fuss  aasgelichtet  bleiben. 

Art  VII.  Den  beiderseitigen  betreffenden  Lokal-Be- 
hdrden  liegi  zwar  zu  jeder  Zeit  ob,  fiber  die  Erbaltang 
der  Grftnzmarken  zu  wachen;  um  aber  der  Wiederkebr 
Yon  Zweifeln  und  Imingen  um  so  sicberer  in  Zeiten 
vorzubeugen,  werden  die  beiderseitigen  Resierungen  mit 
jedem  zennten  Jahre  —  aiso  zum  ersten  Maie  im  Jabre 
1857  —  die  gemeinschaitliche  commissarische  Begeirâng 
der  Landgrânze  veranstaken ,  wobei  die  desshalb  Beaul- 
tragten  davon,  ob  aile  Grânzmele  unbeschâdigt  und  un- 
YerrOckt  vorhanden  sind,  sioh  zu  Qberzeugen,  fur  sofor- 
tige  Abhilfe  wegen  der  etwa  befandenen  M&ngel  und 
Unrichtigkeiten  zu  sorgen,  und  ailes  anzuordnen  haben, 
was  zur  Evidenz  der  Démarcation  beitragen  kann.  Die 
Kosten  ibrer  diessfallsigen  Vorkehningen  werden  gemein- 
scbaftiich  ûbertragen  werden ,  vorbehftitlich  der  auf  den 
Gmnd  einer  Verschuldufig  etwa  eintretenden  Privai-Ver^ 
bindiichkeit  zu  deren  Erstattung.  SoHten  bei  einer  sol- 
chen  Grdnz-Revision  Zweifel  und  Imingen  zum  Vorschein 
kommen,  so  werden  die  Beauftraçten  sie  sofort  aufkl&reii 
und  den  Oberbehôrden  zur  Erledtgunç  vorlegen. 

Art  VIII.  Seine  Majestdt  der  Kaiser  von  Oestreich 
entsagt  Seinen  Ansprâchen  auf  die  bisher  streitig  gewesene 
Landeshoheit  Qber  die  vier  Rumburger  OrtsdiaAen  Nieder> 
und  Neuleutersdorf,  Josephsdorf  und  Neowalde,  welche, 
eben  so  wie  die  Enclave  SchirgiswaMe  bereits  zu  Handett 
Seiner  Majestât  des  Kônigs  von  Sachsen  und  dessen 
Nachfolger  mitteist  Traditions-Urkunde  vom  4.  Juli  1645 
Abergeben  worden  ist,  nebst  den  sonstigen  weebeebeitig 
cedirten,  in  der  beiliegenden  Separat'^Acte  verzeichneteQ 
Gebiets-Parcellen  und  Enclaven,  m  den  vollstftndiffen  Bé« 
sitz  ihrer  neuen  Landesberren ,  deren  Erben  und  Nach« 
folger  ûberçeben. 

Art  IX.  Dieienigen  der  gedachten  Gebietstheile  und 
Enclaven,  deren  Uebergang  unter  eine  andere  Landes* 
boheit  mit  der  Abtretung  von  Unterthanen  verbunden 
ist,  werden  binnen  secbs  Wochen,  vom  Tage  der  Aus- 
wechsiung  der  Ratificationen  des  gegenwirtigen  Staat»- 
vertrages,  durch  beiderseitige,  gehôrig  instruirte  Commis- 
sure ûbergeben  und  fibemommen  werden.  Die  '  bioss 
aus  Grunostûcken  bestebenden  Paroele»  gelangen  ohae 
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weiteres  vom  Tage  der  vorgedachten  Âaswecbslung  der 
Ratîficationen  unter  die  neue  Landeshoheit,  und  die  bei- 
derseitiçen  Regierungen  werden  die  diessfalls  nôthige 
Benachrichtigang  an  die  betheiligten  Behôrden  und  Un- 
terihanen  anverweik  verlugèn. 

Art  X.  Die  auf  die  gegenseitîg  abgetretenen  Ge- 
bietstheile  Bezog  nehmenden,  den  statum  pablicum  be- 
trefTenden  Âcten  und  Nachrichten  werden,  was  diejenigen 
Gebietstbeile  betrifR,  wo  eine  fôrmiiche  Uebergabe  statt^ 
findet,  80  weit  thunlich,  sogleich  bei  dieser  Uebergabe, 
Ûbrigens  aber  nachtrâgllch  —  beziehentlich  auf  yorher- 
gegangenes  Verlangen  —  in  Ur-  oder  Abschrift  verab- 
lolgt  werden. 

Art  XI.  Die  landesfûrstlichen  Steuem  und  Gefôlle 
au»  den  wechselseitig  ausgetauschten  Enclaven  und  ce- 
dirteii  Parcelien  laufen  ta  Gunsten  der  neuen  Re^iening 
▼om  Tage  an,  an  welchem  selbe,  auf  die  im  Artikel  IX 
bezeiciinete  Weise,  in  ibren  Besiiz  ûbergingen.  Keine 
Redening  Qbernimmt  es,  Itlr  die  andere  Steuer-  oder 
Ge&llen-nâckstânde  einzutreiben. 

Art  XH.  Den  Eigenthfimem  von  Besitzungen  oder 
Anweden  lângs  der  neugebildeten  Grânze,'von  welchen 
durofa  die  ietztere  einzelne  Grundsttlcke  durchschnitten 
werden,  wird,  ^egen  Beobachtung  der  in  polizeiliche^ 
and  geftllenâmlbcher  Beziehung  etwa  zu  treffenden  Con<- 
trobmassregeln ,  der  zollfreie  Dezug  der  auf  den  abge- 
tretenen Tneilen  gewonnenen-  Boden-Erzeu^nisse ,  wenn 
dieselhen  in  dem  Zustande,  in  welchem  sie  als  solche 
Mwennen  werden,  unmittelbar  von  dem  abgetretenen 
Gmndstûcke  Ober  die  ZolULinie  gefûhrt  werden ,  zuge- 
nchert,  in  so  lange  dièse  Theile  zu  den  fraglichen  fie- 
sitzanffen  oder  Anwesen  gefaôren.    Auch  findet  fur  diesen 

Etheilten  Grundbesitz,  unter  den  erforderlichen  zollâmt^ 
hen  Controlmassregeln ,  der  thunlichst  erleicbterte  ab* 
gabenfreie  Uebertritt  ûber  die  Granze,  mit  den  zur  Be-» 
wirtkscbaftung  der  gesokiedenen  Besitztheile  unentbehrli- 
dien  Ger&thschaften  und  andem  HiUismitteln  Si^tt  Nicht 
weniger  sollen  die  Begânstigungen  dièses  Artikels  den 
Besitzem  solcher  Hôfe  zu  Theil  werden,  welche  in  Folge 
der  neugebildeten  Grânze  zu  ihren  Grundstftcken  und  von 
diesen  m  ibre  Hôfe  nicht  gelangen  kônnen,  ohne  das 
firemdherrlicbe  Gebiet  zu  dnrchschneiden ,  vorbehâltlidi 
der  gelallsAmllichen  Cpntrolsmassre^eln. 

Art  XUL    So  wie  àxm  ëinheimischen  Bewoknern  der 
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beiderseitig  .abgeiretenen  Gebiet#theife ,  wddbe  wieder  m 
dea  Stoatea  derjenigen  Laadeshoheii,  der  sie  frûber  un- 
tergeben  wwmj  sich  anslimg  za  iQAehen  beabsichUgeo, 
die  zwÎAchen  den  fe.  k*  odlerreichiacheQ  uad  den  ktoig^ 
lich  -  sâchsischen  Siaaten  im  Allçermeiiien  besiebenden 
Freiz'ûgigk«itabeBiimBiiuigeQ  ohnehin  zu  Gute  kommen, 
so  werden  aoch  im  Uebrigen  die  beiderseitigea  Re^ie- 
rung^ii  solcbeo  RuokMedelungea  aile  ihunliobei)  Erleieb^ 
teruDgea  angedeihen  lassen.  Der  Au3waiidenin0i^COD- 
sens  wird  oen  Betbeiligtéa  fur  sicb  und  ihre  ramilieil 
kostenfret  ausgefertigi  und  vod  den  Uebersiedelnden  und 
ihren  noch  nicht  eigenberechiigien  ^  zur  Zeit  der  Ânmel- 
dung  des  Vorsatzes  zur  Auswandening ,  zuni  Haere  des 
neaen  Vateriandes  nicbt  schon  eingereintan  Sôbnen,  nicht 
verlaogi  werden  »  dass  aie  in  dem  Staata,  den  ai*  ver- 
lasaen,  vorber  noob  d^  Miblârpflicbt  Gendge  leistea. 

Art.  ilV.  Den  Angeh<Mrigen  dw  beiderseita  afageire^ 
tenea  Gebietatbeile,  welche  zior  Zeii  der  Uebergabe  der^ 
selben  dém  Heere  ihrea  btaberjgen  Vateriandes  emçereiht 
sind,  bleibt  freigestellt,  die  Dienstseit,  zli  welcher  aie  bis^ 
ber  verpflichial  waren,  anoh  dort  ^u  vollenden,  ohne  in 
ihrem  neuen  Vaterlande  etner  Militairpfflicht  abérmak  mv- 
terworfea  zu  werdoa.  Dieaelben  werden ,  ob  sié  bievon 
Gebrauch  machen  wollen,  vemommen,  und  îbr  EntaoUusa 
wird  der  jeaseitigen  Regierung  mitgetbeîtl  werden.  Hi^ 
jeoigen^  weloke  aus  den  Heere  des  frOheren  ValeritBdee 
austreten  zu  wollea  aidb  erkUwreni  ohne  die  dateibsi  vor* 
gescbriebene  Dienstzeit  voHendet  su  hab^i,  wèrdea  enft^ 
laasen  werden,  und  die  bereita  zurûckgelegte  Dienatieil 
wird  ihnen,  wenn  sie  im  netuen  Vaterlande  ebenfdls  die 
Milit&rwidroung  trefien  soUte^so  angerechnei  werden,  als 
ob  sie  solche  daaeibst  voUbraehl  bWaa.  Uebrigens  wird 
von  denjenigen,  welche  der  M^itârpOiobt  in  dem  einen 
oder  dem  andem  der  beiden  Staaten  bereks  Genige  ge- 
leistet  haben,  vrenn  sie  aucb  zur  Zeîl  der  Gebieisûber- 
gabe  nicht  mehr  im  Milit&rdienste  sich  befindeo,  deren 
nochmalige  Erfûllung  im  neuea  Vaterlande  nicht  verlangt 
werden. 

Art  XV.  Da  der  gegenwârtke  Staatsvertpag  haupt* 
sdchlich  zur  Festsetzung  der  beioerseitigen  HoheitsgrSin^ 
zen  abgesckkMsen  wird,  so  {indert  selber  in  keiner  Weise 
die  privatréchtiichen  Beziehungen,  aamenUich  derjen^en 
Dominien  und  Privaien,  welene  dirch  seibéa  in  ihrer 
PersoB  oder  m  ihrem  Eigeathnob  geiroflén   wardl»,   es 
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m  dMûf  àêês  hierâber  besondere  Bestiimnnq;en  vërab* 
redet  worden  wâren. 

Art  XVI.  Da  die  gegenseitigen  Gebietsabiretungen, 
welobe  der  BestimmuDg  der  neuen  Grïinzlinie  bei  Uilers- 
dorf  uad  Weigsdori^  besage  g.  93  der  Separat-Acte,  zum 
Grande  liegen  und  auf  den  bisfaerigen  kircnBchen,  Sohul-^ 
Jurisdtciions-  und  politischen  Verband  der  genannten 
Ortscbaften,  so  wie  der  durdi  die  Abgranxung  bei  Wei^- 
dorf  mitbeiroffenen  Orie,  Neuminkwitz  imd  Dorfel,  Ein- 
fluM  âussern,  besondere  BesUmmungen  fur  die  kOnftige 
Regulirung  der  dessfallsigen  Verfaaitnisse  nothig  machen, 
80  stad  aolche  in  Folçendem  getrofifbn  worden: 

1.  So  lange  die  k.  k.  ôsterreicbische  oder  die  kônig- 
lich  -  s&chsische  Regierung  niehi  etwas  Andet^s  ver- 
fûgi,  bieiben  die  c^r  erangelischen  Confession  zuge- 
ibâaoîeii  Einwohner  der,  der  neuen  Abgrânzung  zu- 
folge,  unter  bohmisohe  Hobeit  gehôrigen  Gebietstheile 
von  Ullersdorf  in  die  dasige  Kirojies  und  die  katho- 
iochen  Einwohner  der  kânfliç  nach  Sachsen  gehô- 
rigen Ullers4orfer  Gebielsthedk  kk  die  Kircfae  zu 
Grottau  eingepfarrt;  / 

2.  Ebeaso  wird  der  Parocbiatverband  der  gegenwSrtig 
tnv  Wei^Mlorfer  Paroehie  gebôrigen,  sowohl  bôhmi- 
scben  als  aachaiachen  Ortschaften  durch  die  gegen- 
scfttigeo  Gebietsabtretud^n  vor  der  Hand  nicfat  ver- 
ânderi,  so  dass  namenUich  auôh  die  unter  bôhmische 
Hobeit  âbergehenden  evangelisehen  Ein\irohner  von 
Weksdorft  Neuminkwitz  utid  Dôrfel  in  die  Kirche 
lu  Weigwjorf  eingepfarrt  bieiben) 

3.  Die  evangeliseben  Dohmiscben  Unterthanen  obgedach- 
ter  Gebietstheile  geniessen  die  Reehie  der  Parochia- 
nen  der  Kirchen  zu  Ullersdorf  und  Weigsdorf.  Die 
auf  f^selzlicben  AnordnuMen  beruhenden  Leistungen 
far  Kirche,  Pfafre  und  Sehule  sind  von  den  einge- 
pbrrtMi  und  eingeschulten  auslandiscben  Unterthanen 
iB  ^ek^em  Masse,  wie  von  den  ebendahin  einge- 
pfarrten  und  eingesehulteii  inlândiadien  Unterthanen, 
Mtoh  den  gesekdicfaen  Bestiwinungen  jenes  Strates, 
welehem  dw  Paroohie  oder  Sehule  angehort,  zu 
entriehten.  Sowie  diess  namentlicb  auf  die  aus 
Sacbseil  in  die  katholische  Scbule  zu  Ullersdorf 
Eingesdiulten  sich  mit  zu  beziehen  bat,  so  gilt  das- 
selbe  auch  in  Betreff  der  Grottauer  Kirche  von  den 
dabin  eingepfarrien  s&ehsischen  katlioliscbeD  Unter- 
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terthanen  zu  Ullersdorf.  —  Die  betreffenden  Seetsoi^ 
ger  und  Schullehrer  habea  bei  der  AusQbuiig  ih- 
rer  Âmtsverrichtungen  ûber  die  eingepfairien  und 
eingeschulten  Untertnanen  des  Nachbarlandes,  aaf  die 
in  dem  Staate,  welchem  dièse  Unterthanen  angehô^ 
ren,  bereits  bestehenden  oder  kûnflig  erlassen  werden- 
den  Gesetze  die  erforderliche  Rûcksioht  zn  nebmen; 

4.  Die  Abtheilung  der  Schalen  bei  Weiçsdorf  danert 
in  dermaliffer  Weise  fort,  so  dass  die  Kirchenschale 
zu  Weigsdorf,  so  lange  keine  Aenderung  veifagi 
wird,  den  ihr  jetzt  zugewiesenen  Tbeilen  von  Wei^ 
dorf  gemeinschafUiGh  verbleibt,  untar  der  Inspection 
des  Pfairers  zu  Weigsdorf,  der  auch  bei  der  an 
Bôhmen  ûbergehenden  Schule  zu  Dôrfel  die  Aufsichi 
ûber  den  evangelischen  Religionsuntarrichi  behâlt; 

5.  Wenn  eine,  nach  g$.  1,  2  und  4  der  EntachKeasung 
der  betreffendeh  Regierunçen  vorbehaltene  Abân- 
derung  in  der  vorerst  beizubehalienden  Gemein- 
schaiutchkeit  der  Parochial-  und  Schulverh&ltnisse 
ausser  der  Zeit  einer  Vacanz  verfâgt  wûrde,  so  kann 
diess  nur  unier  Gewâhrung  einer,  von  dem  die  Aus-  ' 
pfaming  oder  Ausschulunç  verfQçenden  Tbeiie  den 
Detroffenen  Seelsorgern,  Kirchendtenem  und  Schul- 
lehrem  fur  die  Person  auszusetzenden  Entscbâdigung 
fur  den  durch  die  Auspfarrung  oder  Amschulung 
ihnen  erwachsenden  VeHust  an  Diensteinkomroen 
geschehen.  Den  im  eintretenden  FaUe  aus  dem 
auslândischen  Parochialnexus  aasscheidenden  Theilen 
bleibt  die  Freiheit  ihrer  ReligionsQbunç  und,  in  so- 
feme  die  nach  den  Landesgesetzen  hiezn  erforder- 
lichen  Bedingungen  eintreten,  auch  die  Seibstst&n- 
digkeit  der  Parochialverhâltnisse  gesichert; 

6.  Der  Kirche,  dem  Pfarrer  und  dem  Schullehrer  zu 
Weigsdorf  wird,  fâr  so  lange,  als  die  gemeinschaft- 
liche  Einpfaming  der  beiderseitigen  Unterthanen  be- 
steht,  die  Abentnchtuhg  der  in  oen  Beilagen  IV  und 
V  des  commissarischen  Protokolls  vom  19.  Angust 
1830  verzeichneten,  von  bôhmischen  Paroc^ianen 
zu  entrichtenden  Zehenten  und  Zinsen  zugestanden, 
in  sofeme  die  Betheiligten  nicht  solche  Emw^dun- 
gen  daç^en  zu  erheben  vermôgen,  auf  deren  Grund- 
lage  sie,  den  in  Bôhmen  bestehenden  Landesge- 
setzen zufolge ,  zur  Abentrichtung  nicht  angehalten 
werden  kônnen.    Unter  Voraussetzufig  derkûnftigen 
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nobtîgen  AbfQhning  wird  man  kdnigKoh-fllk^siscber 
Seito  zu  VennittluBg  emes  bUligen  Abkoininens  wegen 
dessEaUsiger  ROckstânde,  so  weit  deren  bisher  er- 
wachsen,  éie  Hand  bieten. 

Eben  so  sind  -  auch  znr  Kirche  und  Pfarre  za 
Groitau  und  zur  katboKschen  Schule  zu  Ullersdorf 
▼on  den  eingepferrten  und  eingeschulten  kôniglich- 
s&obsischen  Unierthanen  die  bisnerigen,  privatrecht- 
Hcb  begrûndeten  Zehenten,  Zinsen  una  sonsiigen 
Giebigketten  abzoentricbten ,  was  attch  von  den  et- 
waiffen  Rûckatânden  gilt  * 

Von  dem  ZeHpunkte  an,  wo,  den  vorhergehenden 
Paragraphen  gemftss,  der  Pfarrer  und  der  Schul- 
lehrer  zu  Weigsdorf  fOr  die  ôsterreichischen  Unter* 
thanen  keine  Seeisorge  und  Schuldiensta  mehr  lei- 
sten  i^erden,  kommen  audi,  anbeechadet  der  nach 
Absatz  5  zu  geiwahrenden  Enischadtgung,  die  vor- 
stehend  bezeidineien  Zehenten  und  Zinsen,  sowie 
aile  solehe  Leistungen,  die  bisher  nur  ab  Enieeli 
f&r  die  SohuU  und  se^orglichen  Fanotionen  be- 
stinimt  waren,  von  und  fur  cne  Ôsterreichiscben  Un- 
tMlbanen  in  WegCaJI;  welcbe  Bestimmung  auoh  in 
Bezug  auf  die  Letstungen  sftehsiseher  Unterthanen 
an  Piarren,  Kircbra  undSchnlen  des  ôsterreichischen 
Gebieles  zu  ^Uen  bai; 

7.  Die  beiderseitigen  Regierangen  werden  den  zwischen 
den  Herrscbaften  Reibersdorf  und  Friediand  wegen  des 
Collatur-Rechtes  bei  der  Kirche  zu  Weigsdorf  obwalten- 
den  Streit  dahin  zu  vermiitein  sochen,  dass  das  streitige 
Recht  der  eretgenannten  Herrschaft  ge^n  Befreiung 
der  leUtero^  von  dem  auf  den'  herrschanlich  friedlân- 
dischen  Maierhôfen  fur  die  Pfarre  zu  Weigsdorf  haf- 
tenden  Decem  ftberlassen  werde.  hmiittelst  verbleibi 
es,  noter  Verwahrung  der  seçenseitig  hiemnter  in 
Anspmch  genommenen  Berecmigungett,  bei  der  bis- 
her sftchsischer  Seits  siattgefunoenen  Ausûbung  diè- 
ses Collatur-Reohtes; 

8.  Die  Verwaltung  sâmmtbcher  bei  der  Kirche  zu  Weigs- 
dorf bestehender  Legatenstifitungen,  insbesondere  des 
Penziger  Legates,  Ueibt,  unter  der.  bereks  vorstehend 
ausgedrdckten  Verwahrung,  dem  Pfarrer  und  den 
s&cbsischen  evangeiischen  G)Hatoren,  vorbehftlilich 
jedoch  des  Reehtes  auf  femeren  theilweisen  Mitge- 
nnss  der  Zinsen  derselben  fur  die  kdii&ig  bôhmîschen 
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Ortsanibeile,  soweit  et  ihuen  btaher  sugestanden  bat; 
9.  Die  bei  den  Gebietsabiretungen  zu  uUendoif  und 
Weigsdorf  unter  eina  andere  Hoheil  abergehanden 
Theiïe  von  Dominien  od«r  RittergQtem  behalteo  aucb 
«nier  diaaer  neuen  Hoheit  ibre  DomiaiakiaalitSt  und 
werden  derjenigen  politischeii  Rechta  ibeilhaftig,  wel- 
cbe  aua  dieser  ugenschafl  nach  der  Verfaasufig  ond 
den  Gesetzen  des  Staatas,  deni  aie  kûnfttg  angebô- 
ren,  hervoi^hen.  Ifisbesondere  werden  aueh  die 
fideioommissariachen  Verbâilniaae  der  Herraobafl  Rei- 
bersdorf  hinsichtiich  der  damnier  begriffenen ,  durcb 
dieae  AbireUiog  betroffenen  GebieUtbeiie  von  der  k.  k. 
ôsterreicbischeB  Regienng  aufrecht  erbakan  werden  ; 

10.  Den  bdhmiscben  und  a&chsiacben  Gerichtaherrachaf- 
ten  verbleiben  aucb  ûber  die,  dem  Gebietaauatauacbe 
zufolge,  unter  fremde  Hobeit  kommenden  Gebieta- 
iheile  elle  biaber  auageûbian  Jariadidionsgerecklaame 
und  obrigkeiilicheB  necble,  jedooh  unter  der  Hoheit, 
mitbin  nach  den  Geaetzen,  und  unter  der  Oberauf- 
aicht  dea  Staatea,  dem  dieae  Gebietatbeile  kOnfUg 
angehôr«i  und  dergeatalfc,  daaa  jene  Gerechtsaroe 
durcb  einen  Yon  der  Regierung  dieaea  Staataa  ver- 
pflichteten  und  in  deren  Gebiete  weaeatlicb  wohn- 
bafien,  zu  dieaer  GeaohSilabeaorgung  beftbigten  Be- 
amten  ausgeûbt  werden,  aucb  Cu^erhaupt  allem  dem 
genû^  werde,  waa  in  Bezug  auf  dieée  AuiibuBg 
die  m  gedacbtem  Staaia  bereita  beatahenden  oder 
kûnftigen  Yorscbriften  erfordem; 

11.  Die  Dienate,  Zinaen  und  Gebfihntiaae  aller  Art,  welcbe 
in  den  durcb  die  Gebietaabtretuneen  und  Auata^ache 
betroffienen  Gebietatbeilen  von  é&a  .d^ûgan  Unter- 
thanen  ihrer  Gutaberrachaft  biaber  zu  leialen  oftd  zu 
entrichten  waren,  aind  aucb  kiftftig  v5liig  ungebin- 
dert  deraelben  zu  leiaten  und  zn  entnowîea,  aowie 
in  gleichem  Maaaae  auch  die  etwa  bealebenden  Hu- 
tunga*  und  andere  derartigen  Dienstbarkeiten  fort- 
dauem  ;  vorbehâltlich  der  Anwendbarkeit  der  wegen 
Abloaung  aolcber  Leiatungen  und  Dienalbafkeilen  in 
dem  Staate,  welcbem  der  VerpflicbtelB  angekôrt,  be- 
atehenden  oder  Dooh  erlaaaen  wardanden  geaetziichen 
Beatimmnngen.  Die  Leistung  der  atatt  der  Abent- 
ricbtuns  an  die  Betheiligten  auf  die  k^nigbeb-a&cb- 
aisobe  Landrenkeobamk  iberwieaeften  Abidauligliren- 
teoy  ao   îvcîft  denan   voa  den  noter  hShBliaebe  Lan- 
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debhabeii  getangendtti,  bisher   fftobsMoheQ  Gebieis- 
tbeilen  sa  ontricnteA  find,  hai  ebeitfaUfl  fiNizodauern. 

Die  fraglioben  Benohli^ngeD  im  frettden  Ge- 
biete  bilden  ûbngens  fâr  sioh  aUein  kcîae  beaondere 
ReaUtâi  in  Bezug  auf  deii  Siaat,  in  dem  sie  auszu- 
fiben  sind,  sonaeni  sind  in  jeder  Hinsicbl  ak  P«r^ 
tinenzen  d«8  Haupigutes  zn  betraobten; 

12.  Die  dieser  Vei^fliobtungen  balber  antatohend^i  Strei- 
tigkeiten   sind   bei  den  competenten  Behôrden  àm* 

C'  nigen  Staaies,  dem  dcr  Beklagte  angehôii,  znr  Er« 
digoiig  zu  brin^n^  jadook  naob  den  Geaetzea  des 
Landes  zo  benraeilen^  unier  desaen  Landeshoheit 
die  Verbindlichknt,  von  deren  ErteBung  es  sich  ban- 
dait, entstandeo  îst  Die  Exeoution  wegen  dararti- 
çer  Leîatun^eft  u.  i.  w«  kanm  mir  von  der  BQstân- 
ligen  B^ôrde  dea  Staaies  verfûgt  'werdein^  dem  der 
VerpflichMa  angehért; 

13.  Um  den  vorstobend  basproohanen  Streitigkeiien 
môdicbst  Torzubei^ii,  werden,  tinter  Leitung  der 
beiaeneiligBn  Kréis^  oder  andern  deashaib  zu  beaaf- 
tra^ndett  ôffcntlidien  Bebdrden^  nararweill  genaue 
Vtt^ichnisae  dei'  fragitcbcm  PrStlaliQtten  abgefasst 
nnd  den'  BebÔrden,  unter  welcka  inlindiache,  der 
aua^Hhtigen  Crntaberrlicbkeit  noterworfen  bleibende 
Unterthanen  zu  stehen  konunen,  einçehftndi^werden; 

14.  Da  es  zur  Beseitigung  mancher  mtt  dem  roribeste- 
ken  der  M*  10  «nd  11  erwfthikten  Berecbt^;migen 
in  einete  amwftrtigen  Gebiete  verbvmdenen  Unzu- 
trtS^ichkéiten  gereicneo  idkrde^  wenn  desshalb  ge- 
genaôtige  Austausohe  ond  Anarieichongen  inrWege 
der  Vereinbanmg  unter  den  Betbeiligten  beider  Staa- 
ten  zu  Stande  kameii,  so  werden  beiderséitige  hobe 
Regiennigen  ihre  betreffendan  Bebôrden  anweisen, 
der^iohen  Yereinbarungen  tbonliehst  zu  begtoatigen; 

15.  Es  wird  ermitidt  wercmi,  ob  und  ivelche  verhâlt- 
nissmâssige  VeivOtungtanibeile  dan  beiiferaeita  aus 
dem  bisberiffen  Staatsverbande  ausscheidenden  Unter- 
thanen aus  cfem  Gemeindevermôgm  odar  aua  aolchen 
ôSmdioben  Fonds  gebAhren  und  zi  verabfolgen  sind, 
zn  deren  Errichtcuig  ste  oder  ikre  VarCahren  mitge- 
wirkt  imd  an  deren  Vortheilen  aie  Tkeil  zu  nebmen 
berofen  waraii;  aucb  vfirA  in  Erwigunç  ganommen 
werdeo,  was  eimm  sonst  nooh  im  gememachaiUicken 
Einverstândnisse  beider  Regierungett  voi^kebrl  wer- 
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den  kénne,  un  die  aas  der  Verindenrag  der  Ho- 
heitsverhalinisse  (ûv  die  Privai -^IntereMen  der  da- 
dareh  Beiroffenen  hervorgehemlen  Folgen  môglichsi 
wenig  tebibar  zu  machen. 

Art  aVIL     Gleicbermassen   ist  in    Ansebuiig  einiger 

besonderer,    bei   dem  Niederleutersdorfer  Bezirke   zn  be- 

râcksichtiçender,  und  duroh  dessen  Abtretiing   an  Sach- 

sen  herbeigefîEtbrter  Verh&ltnisse,  Nachstebendes  vereinbart 

wordenx 

1.  Bei   den  Schwterigkeiten ,   welchen    die  Verweisang 

der  kathobscben  Bevôlkerong  der  Ortochaften  Nieder- 

nnd  Neuleatorsdorf,   Joseplodorf  und  Neawakie  an 

eine  sâchsiscbe  Seeborge  dermalen  unteriiegt^  bleibt, 

80  lange  kôniglicb  -  sadisiscber  Srits  andere  Anord- 

nnngen   nicht  getroffen,    oder   aadi   von  der  k.  k. 

ôstarreiehisohen  Regieranç  die  Aufbebung  des   ge- 

EenwSrtigen  Zustandes  nioht  gewûnsefat  wird,  aie 
atbolische  Einwohnerachaft  jener  vier  Orte  in  An^^ 
sehang  der  Seelsorge  und  des  Geausses  der  Sacra 
an  die  CîeisUicbkeii  zu  Wamsdorf  verwiesen,  so  dass 
letzterer  auch  die  Ertbeilunç  des  katkolisohen  Unter- 
ricbies  ta  der  Schole  zu  Neuteiiiersdorf,  dann  die 
Local-Inspection  ûber  dieselbê,  obwobi  uhter  Beob- 
achtung  der  kôniglich  s&chsiscben  Schulgesetze, 
zustéfaen  wtrd%  Die  den  kôniglich  -  sfichsischen 
Landesgesetzen  zufolge,  pCarramtficn  fiBstzBsteUenden 
Ereigntsse  und  Familien  -  Verfaftitnisfle  sind  durcb 
das  obrigkeidicbe  Ami  der  Herrsobdt  Rumbnrg  bei 
der  Pfarre  zu  Oberieutersdorf,  behufe  der  E^niragung 
in  das  Kirchenboob,  zur  Anzeige  zu  bringen,  ohne 
dass  jedoch   fOr  derariige  Anzeigen   eini^erlei  Siol- 

EïbOhren  werden  angesonnen  werden.  Die  Aussiel- 
ng  der  Tauf-,  Trau-  und  Beerdieungs-Scheine  ver- 
bleibi  der  Geisilickkeii  zu  Wamsoorf,  und  die  ge- 
dachie  kaiholiscbe  Einwohnerecbaft  hai^  wenn  es 
nichi  schon  bisher  der  Fall  gewesen  sein  sollie,  zu 
den  Parochial  -  Lasien  des  Oberleuiersdorfer  Beairkes 
nichis  beizutragen; 
.2.  Da  die  vier  Ortschaften  Nieder-  und  Neoleutersdorf 
Joaephsdorf  und  Neuwalde  integrirende  Tbeile  der 
fideioommissariscben  Herrschaft  Rnmburg  sind,  so 
wird  die  kôniglich  -  sâobsische  Regterune  das  fidei- 
eommissarische  Verhdliniss  dieser  Oriscaaften  auf- 
reohi  erhalien; 
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3.  Bie  ko  vorstebenden  Artîkel  XVI  «nter  d  ond  10 
fiber  die  Âufrechthaltirog  der  Dominial'X^tialitat,  dann 
der  Jurisdictions-Gerechtsame  und  der  obrigkeitlicheii 
Rechte  ond  ûber  deren  AtisObung  getroffenen  Be- 
stiminuiieeD  gelten  aach  in  Besug  auf  die  nur  ge^ 
dachten  OrUcoaften;  e»  gibt  aber  die  kônidich-sacb- 
aîche  Regiening  ihre  Zastimiming,  dass  die  Obrig- 
keit  der  Herracbaft  Rumborg  dièse  Gerecbtsame  bei 
dem  ihr  angekdrigen ,  in  Sachsen  gelegenen  Lehn- 
guie  Neageredorf,  so  lange  die  mehrerwfthnteR  vîer 
Ortschaften  mit  diesem  Gute  denselben  Besitzer  ha- 
ben,  mitverwalten  lassen  kdnne.  Ingleichen  ist,  was 
voretebend  unter  11  und  12  de^elben  Artikels  ver- 
einbart  worden,  auf  den  Niederieutersdorfer  Bezirk 
in  ao  weit  anwendbar,  al»  die  Gleichartigkeit  oder 
Versebiedenheil  der  obwaltenden  Verhfthnisse  es  ge^ 
slailet 

Art  XVin.  Was  die  su  Aosgleioliiing  der  m  Uneh» 
reren  Puncien  der  bdbmisoh-flftonsischen  Grânze  obwal- 
tenden Privatslrettigkeiten ,  ron  den  beiderseitig  Bevoll*- 
michtigten  verabredeten  Bestimmungen  betrifft,  so  sind 
dièse  in  der^  Arttkel  I  erwfthnten  Separat*Acte  mitenthalten. 
Art  XIX.  GegenwSrtiger  Haupt^-Grânz-  und  Territo- 
rial-Recess  wird  den  beiden  allerhëchsten  Souverainen 
zur  Genehmigung  voivelegt,  und  es  wtrd  derselbe,  nebst 
der  Separat-Acte  und  aie  Convention  ûber  die  Grânz^ 
bidie,  naeh  Austomcb  der  Ratificationen,  welcher  zn 
Dresden  binnen  acbl  Woche»,  oder  wo  mdglieb  noch 
frOher  erfoigen  wird,  gebdrig  kund  gemaobt  werden. 

Zu  dessen  Urkunde  haben   die  b«iderseitigen  Bevoft^ 
m&cbtigten  diesen  Vertrag  unterzeichnet  und  besiegelt    * 
So  gescheben  zu  Dresden  am  5«  Mirz  1848. 

(L.  S.|  Freiherr  v.  Pfliigl  m.  p. 
(L.  S.)  Dr.  Af.  Giinther  nL  p. 


Aole  séparé  iigné  à  Dreêde,  le  5  mars  1848. 
Zur  Beilegung  der  an  mehreren  Strecken  der  bdh- 
misch  -  s&chsischen  Grfinze  vorwaltenden  Irrungen  und 
Zweifel,  und  zur  Austragung  der  damit  in  Verbindunç 
stehenden  Privat-Streitigkeiten  haben  die  hiezu  von  ibren 
aHerfiôchsten  Hôfen  bevollmftchtigten  ausserordentlichen , 
CommÎBSire  die  naobstehende  Uebereinkunft  getroffen: 
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An  d«r  Crrftiifle  ftwiseken  d^iift  Ellb^gner  and 
d^m  VoigUândisch^a  Kff0is4* 

S.  1.  Da,  w«  m  dtâtk  die  Ghrânie  tràgendeii  WDl&b&- 
£hel  der  Besitzer  oiner  RusUcal^Wirtbscliaft  ski  GottManns- 
grûo,  TkoflM,  «m  Wehr  «ingezogen  haft,  ist  Mch  Mass- 
flabe  der  Grioi-Revima  vem  13«  October  t846  iiir  nô- 
toig  beCuadeB  worden,  «iià  Normal -Zeichen  ^nsulassen, 
ûb^  weiohea  die  SpanBdng  des  BaefawiuMers  nifehi  staU- 
fiadett  darf. 

S-  2.  Daa  der  PEarre  in  Rossbach  geb^ge^  û  alté- 
rer Zeil  derselbeft  von  dem  sachiistiheD  RiUergwie  Ber- 
gen legirte  Siûck  HoIe,  welobes  ber«ita  bei  einor  Grânz- 
Revision  vom  23.  Juni  1790,  obwohl  vntor  Verwafarung 
des  kôaigUch-bôfainifleheil  G)m<aiitnftrw  gegen  die  unbe- 
diogte  Anerkatmung  der  kdoigltob-aidkaiflebm  Héheils- 
Ansprûche,  fur  das  Kônig^^icb  oacbsen  abgeraini  wurde, 
iât  nunnebr  ab  zvni  kôMglioh-sâchaischen  Cfebîeie  tehô- 
^  dafintUv  ane^rkaoni  woracn,  jedoch  ohne  das»  dadi»reh 
ma  Privatrechle  beirrt  werden^  uod  indem  man  k.  k. 
4iterreichiâeher  Seito  gegea  dcafaUsi^e  Beetntrâebiigttngeii 
Seiten  de»  RiHergutes  Bergen  Verwabruog  eingeiegi  bat 

$.3.  Weçett  der  im  Moachel  oder  LazaretiUMb  bei 
Gettengrûn  geWdnen,  im  BeâîAM  vo*  Reeabaeber  Unter^ 
ibanen  befinâUcben,  ¥on  dem  Wehre  im  DoOen^eiobâob- 
lein  iinka  abviMUlsMie  Zunge  m  das  kônigticb-s&ebsiscbe 
Gebiet  biidenden  Wiesen ,  derenthalbea  dîe  b«ider$eitaeâ 
Commiss&re  bei  der  VerbaAdhing  veim  lO..  ^Uku^  1830 
sicb  ûicbi  habe»  vereioiçen  bteiœn^  bal  im*  kônigUobf* 
aliebascber  Seita  anf  die  bisbarigM  Hoheils^Attsp^che 
darOber  verzioblet 

«.  4.  Die  unierm  26.  itai  1700  uad  19L  A^igust 
1830  commissarisch  vereinbarte  ErUdigHng  der  bei  ula- 
sel's  zu  Rossbach  Teicbe  ûber  den  Laui  den  Landeserânze 
siattgefundenen  Differenz  ist  genehmigt  und  hienacn  die- 
ser  Lauf  dergestalt  bestimmt  worden,  dass  zwischen  den 
an  den  entgegengesetzten  Seiten  des  obgedachten,  jetzt 
als  Wiesengrand  ci^ivirten  Teicbes  eingesetiten  Grânz- 
maiiten,  eue  Grlnzlbie  in  gerader  Richtiing  liber  den 
Teich  binwe^ebt,  so  dass  der  recbts  gelegene  Theil  vèm 
Kônigreicbe  Bôhmen»  der  Unks  liegeAde  zuiaKônigreicbe 
Sachsen  gebort 

t»  5.  Die^  ztt  sonst  Joseph,  jetzt  Johann  Adam  Lud- 
wigs  zu   Rossbach  Wald-Antheil  a«f  dem   sogenannte» 
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KîewUiig  geMrip  Ecke«  weioke  Abér  dîn  bis  èeiùû  die 
Landesgrteze  bildendm  Weg  vorsprinjKt,  isi  genâss  einer 
oomnyssarisclMfi  Verhandlung  von  19.  Aogusl  1830,  aU 
ziuD  kdaiglich-8&chtisoheB  Gebiete  gehérig  anerkannl 
wordea. 

|.  &  Eîne,  awîaohea  den  Âscher  Lehns-^^oaten  «nd 
dem  Besitzer  des  Ritlennita  Elsicr  ûber  die  streiûg  ge* 
wesene  Waldstreeke  im  Kessel  mit  der  darin  beGodiichea 
Wiese  Conradabam  anterm  2(k  Aaçust  1830  geiroffene 
VereinbaniDg,  wMach  dieser  straitige  District  dea  ge» 
dachten  Lehns^AçBaèen  ûberlasaen,  jedoch  zur  ErUngung 
«ÎBer  zweokMâssigeii  Abffrânzong  in  nsôgliobst  gerader 
Linie,  die  mtere  Spitze  desselben  wieder  dem  Rktergate 
Ebter  gegen  Âbtretong  eimr  gkfeelHDâssigeii  Fl&che  El- 
stei^scliea  WaUbodeos  sugetbeàt  wattle,  ist  genehmi^ 
wordea  ^  otid  die  nacb  dieser  Vereinbaroiig  ffir  des  Pn- 
Tat- Eigeûtbam  vergfiohene  GrtazCiiie  soU  aucb  ak  die 
LandeMrânt»  gelten. 

f.  il  Da,  wo  bei  dem  snm  RitlCTgute  Ekter  geh^- 
riges  Waldei»  der  SprengKarlea^  Kwisobea  diesem  Ritlep- 

a  te  ond  dem  angr&nzenden  Thonbrunn  es  vordem  zwei*> 
bafl  war,  ob  ein  Weg  oder  eîne.  Steitunaoer  die  Qrfiinze 
maohe,  imd  ein  femerer  Zweifel  am  sogenannten  Flû^el 
stattfaMi,  ifit^  nach  den  darâber  bereits  bei  den  commis^ 
sarâehen  Revisionea  vom  30.  Juni  1790,   auch  1%  Aa*- 

et  1830  Verhamfeken,  die  dskerreiebisclier  Seks  be- 
ptete  GriBzlîne  aaarkannt  viorden* 

|.  &  Pia  eibe,  zwisoben  W^teneriy  m  Gddbrnna 
<md  Kraose  su  Heisenstein  «t>er  ein  SXùfk  Holz  bei  EU 
ster  obwahende  ^titigbeit  am  19.  Angast  1830  dabin 
yerglichen  wurde,  dais  iMn  das  «Ifeitige  Holz  dnroh  eine 
oeradherablaufende  Grindinie  in  swei  gleicke  Tbeila  ge- 
âieiit  bal,  so  soll  dièse  Pri^atgiftMliiiie  aoch  dîe  Landes- 
grftna»  bestimmen» 

!•  9.  Wegen  dsr  sireitigen  Wiesen  md  Hôlzer  im 
Sobaa%rmide'  und  der  dasettist  edwiiten  vonnah  Schindv 
Wscfaeii  Papier*  jetât  Langbeinncb'sdbeB  Mabboâhla  ist 
der  Lnf  ésr  Landesgrfinsa  so  bestimmt  woiden,  wîe  der- 
selbe  bei  dén  oomnHSBansoken  Verbandlangen  vom  5. 
Job  1790  and  20i  Aogust  1830  Cir  dasKoMgreicb  Bôh. 
«isB  ta  Ansprucb  genooimeii  vnivde. 

Die  PrivatJrrong  wegen  der  TriftgereohtiglEeit  des 
Rittergute  Elster  im  SchaafignuMie  ist  dadutioh  fûrr  erla- 
digt  a  aefatm,  dass,  besage  ProtokoUs  vom  20w  Aoçust 
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I830v  die  Ascber  Lehens-Agnaten  dem  Gâte  Ebter  dië 
demselben  zusiehende  Trïft^erechtigkeit  darch  den  Schaaf- 
grand  und  auf  dem  dahingehendeB  Stege  sowobl  wei* 
ierhin,  wie  dièse  Trift  bisher  ausgeâbt  worden,  niefat 
weiter  streitig  gemacht,  vielmehr  onbedingi  eiDgerftimit 
baben,  was  aach  Seiten  de*  Elster'scheD  KitterguUbesi- 
tzers  nûtziich  angenommen  worden  ist 

S.  10.  Nachaem  die  zwischen  Ascber  Lehens^Agna- 
ten  und  dem  Riitergate  Elster  obgewaiiete  Diflerenz  we- 

Sbn  des  Eigenthums  an  der  Waldstreeke,  die  Sohl  oder 
ùhl  genannt,    darch   gleiche  Theilyog   des  Streitgegea* 
standes,   miitelst  einer  der  Lange  nacn  den  Bergnereûi 

Sezogenen  und  abgesteckten  ârânzlinie,  deraeslalt,  dass 
ie  dem  Ascber  Gebiete  zun&chsi  gelegene  mlfte ,  den 
Graien  von  Zedtwitz,  dagegen  die  der  Elster^scbea  nnbe* 
strittenen  Waldung  zunâcnst  gelegene  H&Ifte  dem  Besitzer 
von  Elster  zufalle,  und  ais  vôlliges  Ei^nthum  ûberlassen 
bleibe,  unterm  20.  August  1830  commissariscb  verglichett 
worden,  ist  die  solcbermassen  fur  das  Privat-Eigenthnm 
bestimmte  Grinzlkiie  als  anoh  die  Landesgranze  angeDom*' 
men  worden. 

Sf  U.  Zwischen  den  bei  der  Gr&nz-Revision  vond 
16.  October  1846  eingesetzten  provisoriscben  Grânzmar* 
k^  Nr.  244  und  245  ist^  abweichead  von  der  voigefàn* 
denen  Privatrainung ,  der  vorher  und  nachher  in  seiner 
Blitte  die  Grftnze  tragende  Weg  von  SoU  nach  Gûrth  omd 
Kleedorf  gleichfalls  als  Landesgriuue  ançeAommMi  und 
das  zwischen  diesem  W^e^und  iener  Pnvatrainung  auf 
der  bôhmischen  Seite  Ûegende  ôae  and  wenig  bewacfa** 
sene  Areale,  unter  Verwahning  der  betrefienden  Privaten, 
der  bôhmischen  Landeshoheit  ûberiaissen  worden. 

S.  12.  Der  frâhere  Ansprach  dener  von  Zedtwitz 
wegen  einer  Koppel-Jagd^Gerechtigkeît  auf  GQrtber  Flu* 
ren  hat  seine  Lnedigung  erhalten  duroh  die  von  de» 
Ascber  Lehem-Agnaten  am  20.  Augusi  1830  zu  Proto- 
koU  ffegebene  ErklUrung,  dass  sie  sich  aus  dem  ihnen 
vorgelegten  Anschlage  ûber  das  Rittergut  Elsler  ûberzeugi 
h&tten,  dass  diesem  Gute  die  hohe,  mittlere  und  niedere 
Jagd  ûber  sammtliche  Fluren  des  Guies  Elster  sowoU, 
als  auch.auf  allen  Fluren  und  Gûtern  der  Unterthaneti 
zu  Elster,  Heisenstein,  Reuth,  B&renloh  und  Gûrih  ««► 
schliesslich  zustehe»  und  dass  sie  auf  keine  dieser  Fluren 
eine  Koppel-Jagd-GerechUgkeit  in  Ansprucfa  nâhmen. 

S-  Id.    Wo  am  sogenannten  WencUkigidierge  des  Jo<- 
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hann  Sohindler  ««s  Nîederreuth  und  des  Johann  FiBcher 
ans  Oberrenth  Waldungen  zosaimnenrainen ,  warde  am 
21.  Aoçosi  1830  em  Streit  dber  ein  Siâck  Waldboden 
dlirch  eine,  das  fragliohe  Stock  Land  tbeilende  GitozlK 
nie  verglicheii;  diase  Linie  vA  aoch  fûr  die  Landesgrânze 
anerkanni  worden. 

f.  14.  Da  zwiscben  dem  sâckaiscben  Wiesengninde 
des  Johann  Fischer  zn  Oberrevlh  und  dem  bohmisohen 
Wiesengninde  des  Johann  Kogier  zo  Oberrenth  der  Grânz- 
lanf  menrere  kleine  Ânsbiegnngen  nach  Bôhmen  und  naoh 
Sachsen  machte,  so  sind  die  Anraîner  ûbereingekoromen, 
zwiscben  den  bei  der  Gr&nz-Reviaicm  vom  ^.  October 
1846  eingesetzten  provisorischen  Grânzmarken  Nr.  456 
ond  457  eine  gerade  Linie  als  kûnftige  Privat-Grinze  an- 
zunebmen,  wucbe  aoch  als  Landesgrânze  besiimmt  wor- 
dan  ist 

S.  15.  Hinsichtiich  des  von  Johann.  Miohael  Kûnzel 
und  Johann  Fischer  zu  Oberrenth  besessenen,  von  s&cb- 
sischen  Brambacber  und  Elster'scben'  unstreiiigen  Grund- 
slAcken  umschlossenen  Sidokes  Holz  ioi  Kteedorf,  be- 
wendei  es  bei  dem  bereits  bei  der  commissarischen  Yer- 
handlung  vom  21.  Augiist  1830  erfoigton  Anerkenntnisse 
der  fliobsisdien  Territorial-Zabebôrigkeit. 

f.  16.  Wegen  des  zwiscben  Brambach  und  Schôn- 
bach  frfiher  streitiff  eewesenen  oberen  Zankholzes  ist  be- 
reits im  Jabre  1800  zwiscben  den  Interessenten  eine 
Avagleichung  und  Verrainung  getroffen  worden,  bei  wei^ 
cher  man  es  auch  in  Bezug  auf  die  Landesgrânze  bat 
bewenden  iasaen;  das  uniere  Zankkolz  und  die  Zank- 
wiese  sind  als  zum  Kônigreiche  Sachsen  gehôrig  aner- 
kanat  wofden. 

S.  17.  Kôniglieh-sâohsiscber  Seits  hat  man  den  anf 
die  Hobeit  Ober  die  Hâlfte  des  Dorfes  Fleissen  bis  an  den 
durch  das  Dorf  fliessenden  fiach  frûher  erbobenen  An- 
spruch  aufj^egeben. 

Dem  Ritiergute  Brambach  bleibt  ôberlassen,  den  An- 
spnicb  wegen  der  Koppel-Jagd-Gerechtigkeit  auf  Fleiss- 
ner  Fluren,  wenn  es  sich  damit  fortzukomraen  getraiit, 
im  Privatreohtswege  vor  der  k$nighch*bdhmischen  com- 
petenten  Bebdrde  geltend  zu  machen. 

S.  18.  Den  beiderseitigen  Grundsâtzen  der  Territo- 
rial-Purification geoutos,  hat  die  kôniglich-s&cbsische  Re- 
erung  die*  wegen  des  jus  summum  circa  sacra  und 
jus  ej^sicopale,  namentlich  bei  Fleissen,  «owie  wegen 

N9U9.  liêouêU  gém.     Tome  XIV.  F  t 
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des  Parocbial-  und  Schulverbandes,  namentlidi  des  Dor- 
fes  GrûD  mit  der  Kirche  zu  Ekter,  nnd  des  Dorfes  Flew- 
sen  mit  der  Kirche  zu  Brambach,  aach  wegen  der  Lei- 
stuDgeD  der  Dôrfer  Ottengrdn  und  Voitersreutb  an  ékà 
Kircne  und  Schule  zu  Scbônberg  erhobenen  AnM>rûeiw 
fallen  lassen,  und  es  ist  dagegen  k.  k.  ôsterreicnischer 
Séits  fur  ganz  gleicbe  Verh&itnisse  die  Gegénseitigkeit 
dem  Kônigreiche  Saohsen  zugesichert  worden. 

Eine  ausnahms-  und  theiiweise  temporare  Aofreohter- 
baltung  des  Parochiai-  and  Schulverbandes  zwischen  Zu- 
behôrungen  beiderlei  Staaten  in  einzeinen  geei^eten  Fâl* 
len  ist  als  Gegenstand  eines  besonderen  Ueberemkommens 
angesehen  worden. 

S.  19.  Die  Landeshobeit  Ober  die  zum  Rittergvte 
Schônberg  gehôrige,  beî  Unterlohma  anderthalb  Stunden 
von  der  Granze  entfernt,  vom  bôhrâischen  Gebiete  gânz- 
lich  umschlossen  gele^ne  Wiese  ist  von  dem  Kônigreiche 
Sachsen  an  das  Kônigreich  Bôhmen  âbergegangen. 

$.  2IK  Ueber  die  bei  Schônberg  links  des  Scheiben-, 
auch  Scheide-  oder  Stechwiesbaches  geiegenen,  irn  Prt» 
vatbesitze  bôhmischer  Unterthanen,  mehrerer  Einwohner 
des  Dorfes  Voitersreuth  und  des  Gutes  Altenteich,  befind- 
lichen  GrundslQcke  ist  die  streitig  gewesene  Landeshoheil 
an  Sachsen  fiberiassen  worden,  so  dass  der  genannte 
Bach  von  dem  unterhalb  der  ScheibenmOhle  am  rechten 
Ufer  stehenden  Rainpfahle  an  bis  zur  Vereinigung  mit 
dem  Grosseteichbache  die  gemetnschaftKche  Landes^taze 
bildet,  welche  dann  dem  letzgenannten  Bâche  amwftrts 
folgt,  bis  dahin,  wo  sie  mit  der  bereits  unstreitigen  Lan* 
desgrânze  zusammenftllt 

S.  21.  Dem  Rittergute  Schônberg  bleibt  OberlâBsen, 
den  Anspruch  auf  eine  Koppel  -  Jagd  -  Gerechtigkeit  im 
Eger'schen  Gebiete,   wenn   es  sich   damit  fortzakommea 

getraut,  bei  der  competenten  Behôrde  des  Kônigreiohs 
ôhmen  geltend  zu  machen. 
S.  22.  Da,  wo  zwischen  Ftiessner  und  Brambacber 
Fluren,  zwischen  den  bei  der  Grânz»Revision  vom  23. 
October  1846  eingesetzten  provisorischen  Grânznfarken 
Nr.  751  und  752  ein  Wassergraben  die  Grftnze  maobt^ 
ist  demselben,  im  EinverstÂndnisse  der  angrânzenden 
Wiesenbesitzer,  eine  gerade  Richtung  in  der  Art  gegeben 
worden,  dass  die  dabei  ausgetauschten  kleinen  Grundpar- 
cellen  sich  ausçleichen. 

S.  23.    Gleichfalls  zwischen  Fleissner  und  Brambacber 
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Flor  Î8i  son  den  aoUegenden  Wiesenbesitzern  èine  Aus- 
gleichiiQg  getroffen  wordeQ,  wornaoh  ihre  Privatgrânze 
YOD  der  bei  der  Grânz-RevisioD  vom  23.  October  1846 
enges^zten  provisorischen  Grânzmarke  Nr.  777  îd  ge- 
rader  Linîe  zu  der  Nr.  778  lâuft;  weiche  Linie  auch  fur 
die  Landesgrinze  ai^enoinmen  worden  ist. 

$.  24.  Zwiscben  Johann  Adam  Zwickers  aus  Land- 
wûst,  ond  Martin  Mûllers  zu  Dûrrengnin  Wiesen  bei 
Wallbof  ist,  in  Gemâssheit  eines  am  26.  August  1830 
?ennittelten  Abkommens,  die  Grânze  in  ihunlichst  géra* 
der  Richtan^  bestimmi  worden. 

S.  25.  in  Gemâssheit  der  beiderseitigen  Grundsâtze 
der  Territorial-ParificatioD  ûbertrâgt  die  kônigliche-sâch- 
stsche  Regierung  die  Lehenberrlicbkeit,  weiche  bisher  die 
Krone  Sachsen  ûber  mehrere  Giiter  und  Grundstucke 
des  bôhmischen  Territorii  jenseits  der  voigtiândischen 
Granze  in  Anspmch  genommen  bat,  an  die  Krone  Boh- 
men ,  so  .  dass  die  Lehensverbindiichkeiten  nunmehr  an 
das  Kaiserbaos  von  Oesterreich  zu  erfûlien  kommen,  und 
die  aaf  die  Lehensverfaâltnisse  Bezug  habenden  Docu- 
mente ausgeliefertwerden;  wogeffen  k.  k.  ôsterreichischer 
Seits  dem  Kônigreiche  Sachsen  fur  ganz  gleicbe  Verhâlt- 
nisse  die  G^nseitigkeit  zugesichert  wird. 

$.  26.  Da  hinter  der  bei  der  Grânz-Revision  vom  26. 
October  1846  unter  Nr.  92  provisorisch  eingesetzten 
Hauptgrânzmarke  bei  einem  kleinen  Flecke  Wiesenffrund 
die  Granze  zwiscben  Friedrich  August  Penzel  zu  Land- 
wûst  and  Fritzsche's  Erben  zu  Dûrrengrun  ungewiss  ge- 
weaea,  und  die  Erledigung  dièses  Zweifels  durch  Tl^i- 
hmg  des  streitigen  Flecks  oei  nur  gedachter  Granz-Re- 
vision  vermitteit  worden  ist,  so  dass  jeder  der  beiden 
Theile  die  Hâlfte  ûberwiesen  erhalten  hat,  so  ist  hiemach 
aacb  der  Lauf  der  Landesgrânze  in  gerader  Linie  ange- 
nommen  worden. 

S.  27.  Ein  an  der  Granze  zwiscben  den  Fluren  Erl- 
bach  ond  Stein  be6ndlicher,  zom  sogenannten  Wirths- 
grunde  gebôriger  Wiesenfleck  von  gerineem  Umfange, 
welcher  der  Anzeige  nach  bisher  weder  bôhmischer  noch 
sâchsischer  Seits  besteuert  war,  ist  als  zum  Kônigreich 
Saehsen  gebôrig  anerkannt,  und  es  ist  daselbst  die  Landes- 
granze  aïs  in  gerader  Linie  von  Nr.  983  zu  Nr.  984  der 
bei  der  Revision  vom  26.  October  1846  eingesetzten  pro- 
visorischen Grânzmarken  gebend  angenommen  worden. 

%.  2&    Das  zwiscben  den  Schônbacher   Betheiiigten 
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und  der  Gemeinde  LandwOsi  sireitîge  Hoh  in  der  Do- 
ckengrân  ist^  nachdem  der  eigeniliche  Umfang  desselben 
auf  den  Gnind  der  bei  der  commissariscben  Verhandlang 
vom  Jahre  1830  vorgeleçenen  ^  von  dem  kônidich  -  bôk-^ 
mischen  Ingénieur  Kutschera  aufgenommenen  Mappe  bei 
der  Granz-Reyision  vom  Jahre  1846  von  Neaem  m  Ge- 
wissheit  geseizt  worden;  einem  unter  den  Prival-Interes- 
senten  bereits  am  27.  August  1830  geiroffenen  Abkom- 
men  gemfiss  zwischen  diesen,  besage  commissariscben 
Protokolls  vom  2.  November  1846,  gleich  geiheilt  und 
die  biernacb  abgesteckte  und  vereinte  Tbeilungslinie  auch 
als  die  Landesgranze  anerkannt  worden. 

Hinsichtiicb  des  von  den  betreffenden  SchÔnbacher 
Untertbanen  gemacbten  Vorbebalts  eines  Ansprucbs  an 
die  Gemeinde  LandwQsi,  weil  aus  dem  den  ersteren  zu- 

gefallenen  Tbeile  des  streitig  gewesenen  Waldes  mehr 
[olz  und  Slreu  unter  gememschaftlicber  Tfaeilung  ênt- 
nommen  worden  sei,  ais  aus  der  an  die  letztgedachte 
Gemeinde  ûberlassenen  Hdlfte,  bieibt  die  gûtlicbe  Verei- 
nigung  oder  die  Geltendmacbung  des  Ansprucbs  im 
Recbtswege  der  Privatbetheiligten  Qoerlassen. 
An  der  GrSinze  zwiscben  dem  Ellbogner  und 
dem  Erzgebirgischen  Kreise. 
$.  29.  In  Betreff  eines  wegen  der  Grânze  zwiscben 
der  Herrscbafl  Neudeck  und  dem  Gtasbûtter-Revier,  in 
der  Nâbe  der  Fribusser  Strasse  obçewalteten  Zweifels, 
bat  man  kôniglicb-s&cbsiscber  Seits  die  Ausfîibrung  eines 
Hobeitsansprucbs  auf  ein  jenseits  der  gedacbten  iStrasse 
gelegenes  WaldstOck  von  13|  Acker,  l7  DRutben  Mien 
lassen,  wogegen  eine  Spitze  von  4  ORuthen,  wéiche 
ûber  den  als  Landesgranze  angenommenen  Fabrweg  knapp 
am  Juder  Wege  nacb  Sacbsen  Qberspringt,  als  zu  die* 
sem  Kônigreicne  gebôrig  und  die  Grânze  in  beiderlei 
Beziebung  so  anerkannt  worden  ist,  wie  solche  bei  der 
commissariscben  Verbandiung  vom  28.  Juli  1830  ein  ver- 
stândiicb  angenommen  und  oei  der  Grânz-Revision  vom 
26.  October  1846  vereint  vorgefunden  worden  ist 

$.  30.  Da,  wo  der  Grânzweg  von  GlasbQtte  nach 
Hirscbenstand  in  die  Carisbad-Wildentbaler  Cbaussée  ein- 
mândet,  ist  der  Lauf  def  Grânze  so  bestimmt  worden, 
dass  selbige  nicbt  in  directer  Linie  von  dem  vorbandenen 
Grânzsteine  Nr.  .XI  altérer  Bezeicbnung  auf  den  Grftnz- 
stein  Nr.  X  die  Cbaussée  scbief  durcbscbneidet,  sondem 
in  einer,  durcb  die  dem  Protokolle  der  Grânz-Revisions- 
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imn  26.  Octobco*  184d  beîgefligte  Shaations- 
xeiduuuig  O  verdeatlichten  Wendunç,  ûber  die  in  der 
Zeicfaoïmg  mit  Â,  B,  C^  D  and  E  bezeichneCea  Punde 
Aacb  dem  Gr&nzsteine  Nr.  X  geht 

S.  31;    Wenn  bei  einer  Grânz-Revision  vom  10.  Au- 

ri  843,  ila,  wo  bei  dem  Hammerwerke  Wittigsthal 
Landesgrânae  das  Schwarzwasser  ûberechreitet,  zo 
Erlangunç  einer  sacbgemfiaBen  Abgr&nzung  durch  Ver- 
setznng  eines  Rainstaina  eine  unbedeulende  Verândening 
des  Lanies  der  Landesgrftnze  vereinbari  worden  war;  so 
bai  die  kl  solcher  Masse  stattgefundene  Regelang  des 
Grinziaufes  Grenehmigung-  erbalten. 

%.  32.  Am  Mâekenbacbe,  wo  derselbe  darcb  einen 
nea  eotsIandeneD  Arm  zwei  Insein  gebildei  batte,  be- 
wendei  es  bei  der  bereits  onteroQ  24.  Aagast  1820  ge- 
troflTenen  Vereinbaninff,  nach  welcher  die  obère  dieser 
Insehi  dem  Kdnigreicbe  Bôhmen,  die  untere  dem  KOnig- 
racbe  Sacbsen  angehôren  soU,  and  bei  der  am  27.  Jali 
1830  oomnissanscn  beschlossenen,  inmittebi  auch  zur 
Ansfabfung  gelaagten  Vergrabung  des  nauen  Rinnsaies* 

S.  33.  Da  an  der  SteUe^  wo  bei  dem^  Einfalle  des 
Goldbaches  in  den  Pôbibach  die  Grlnze  diesen  Bach  ver- 
làasi,  bei  einer  von  dem  Crr&nzsteine  Nr.  61  bisberiger 
Bezeichnung  nacb  dem  Sleiae  Nr.  62  za  ziebenden  ge- 
raden  Unie,  die  linke  Ecke  des  dem  Joseph  Pataach  za 
Goldenbôke  gebdrigen  bôbmisdieR  Haaaes  unter  s&chsi* 
scfae  Hoheit  gelallea  wire,  so  ist  bei  der  Grinz-Revision 
vom  28.  Oetober  1846  doreh  Einsetzung  zweier  Zwi- 
sebeDsIeine,  vorliofig  Nr.  61  a  and  61  b,  die  Landes- 
grinie  om  die  Eeke  des  Patzsch'scben  Hanses  benimge- 

3 en,  oad  es  ist  dièse  Bericbtigung  des  Grftnzlaofes  ge« 
migt  worden. 

f.  34.  Der  ûber  den  Laof  der  Grftnze  zwisolien  Gol* 
lesgabe  and  Oberwiesenthal,  zwischen  den  Landes*Grïini- 
stMnen  Nr.  109  and  108,  108  und  107,  105  und  104 
dermalwer  Bezeicfanui^  entstandene  Zweifel  ist  bei  àer 
Grinz-mvision  vom  &.  Oetober  1846  dahin  erledigi 
itordeii ,  dass  die  bdfamisohen  Anrainer  die  Grftnze  ihrer 
Grtode  nor  bis  zar  geraden  Linie  zwischen  den  gedaoh- 
ten  Steinen  in  Anspruch  nehmen,  so  dass  der  gedachten 
Verembarong  gemâss,  aueh  die  Landesgrinze  zwisch«i 
diesen  Steinen  in  gerader  Lbie  von  Stein  za  Stein  geht, 
and  die  lo  dtren  Sicberang  anzale^enden  hinreick«id 
bffeîlen  Griben  in  dieser  geriiden  Lime  gesogen  werden. 
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$.  35.  Bei  dem  Pôhibacbe,  wo  er  zwisclleii  Ss«h^ 
sisch-Hammer  einer-,  und  der  LauxmQhIe,  sowie  der  Stadt 
Bôhmisch-Wiesenihal  anderer  Seits,  dann  zwischen  Bfi* 
renstein  auf  sachsischer  and  der  Stadt  Weixert  anf  bôii- 
mischer  Seite  die  Grânze  roacht,  sind  an  vîer  Stellen  die 
in  einer,  dem  commissarischen  GrânKreyi^onsprotokoUe 
vom  29.  October  1646  beigefogten  Handzeichnung'  be- 
merkten  Durchsticbe  der  Krâmmnngen  des  Badieé,  auf 
Antrag  der  Anrainer  nnd  auf  deren  Kosten  genebmi^ 
ond  die  betreffenden  obrigkeiliichen  Behôrden  angewie- 
sen  worden,  darûber  zu  wachen,  dass  die  Durchsticbe 
und  die  Regelung  des  Bachlaufes  in  der  aus  obiger  Zeich- 
nung  ersicntlichen  Art  bewerkstelliget  werden;  die  hier- 
durcn  entstehende  neue  Richtong  des  Ba<AlaufiBS  ist  ah 
kûnftige  Landesgrdnze  anerkannt  worden. 

ÂnderGrânze  zwiscfaen  demSaazer  und  dem 
Erzg^birger  Kreise. 

$.  36.  Wegen  des  vorhin  streitig  gewesenen  Terrains 
beim  weissen  Hirscben,  bewendet  es  bei  der  a«f  dem 
Grande  eines  Vergleicbes  vom  22.  Ângost  1789,  am  13. 
Mai  1830  emeuerten  Berainung  der  Lande^ftnze  énd 
bei  der  von  dem  Besitzer  der  sogenannten  Fiediermfible 
gegebenen  ErklArung,  dass  der  in  die  Sorgenthaler  Mâbie 
rabrende  Fahrweg  auf  keine  Weise  Tersperrt,  und  das 
Fahren  auf  dernseiben  nach  dieser  Mûhie  auf  keinerlei 
Art  bebindert  oder  besdirfinkt  werden  soile. 

$.  37.  Da  an  der  voivedachten  Rainung  zwischeii 
den  Grfinzsteinen  Nr.  8  und  9  der  frûhem  ^leicbnung 

£r.  7  und  8  der  definitiven  Vermarkung)  der  eigeirtlicke 
ënzweg  verfallen  und  der  Weg  auf  das  Territorium 
der  Herrschad  Pressnitz  verlegt  worden  war;  so  ist  bei 
der  Grftnz-Revision  vom  19.  October  1846  angeordnet 
worden,  den  alten  Grflnzweg  wieder  herzusteiien  und  dm 
neueren  Weglauf  durcb  Grdben  zu  sperren;  so  wie  aucb 
zwischen  den  Steinen  Nr.  15  und  16  der  frOheren  Be^ 
zeichnung  (Nr.  14  und  15  der  deBnitiven  Vermarkung) 
wo  der  Weg  auf  die  s^chsische  S«te  verlegt  worden 
war,  die  Wiederberstellung  des  alten  Grftnzw^es  eben^ 
falls  verfûgt  worden  ist 

$.  38.  Der  zwischen  den  Grënzsleinen  Nr.  11  bis 
23  filterer  Bezeichpung  (Nr.  30  bis  45  definitiver  Ver^ 
markung),  wo  die  GrSuze  in  gerader  Unie  von  Stein  tu 
Stein  gent,  in  abweichender  nichtUDg  acfa  hioïieheDdê 
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Fahrweg,  welcher  von  jeber  ds  ein  gemeinschaftKc^r 
Ck)iniiiiinicalmi8weR  benûtzt  wurde,  sqII,  besage  des  on- 
terni  19.  Ociober  1846  darober  commissariacb  vereinbaiv 
ton,  anch  feraer  fur  die  beiderseitigen  Staatsangehôrigen, 
aowobl  zar  Coniifiunication  als  anch  aus  ZolIgefMilsrûck-  - 
skbten  zor  gemeinachafUichen  Benutzung  offen  siehem 

S*  39.  Die  bei  einer  Gninz-Revision  vom  30.  Âtigasi 
1841  aof  der  Grânzstrecke  von  Sorgenthal  ûber  Heger- 
bans  bis  Christopbshammer  bbbmiscber,  und  Jôbstadi 
sAchfliscber  Seits  darob  môglichste  Aequivalirunç  des  Flâ- 
dienrauiiMS  des  weehseiseitig  ûberlassenen  Terrains,  dorch 
Absckneidaiig  aller  kûnftigen  Beimingen,  and  onter  Vor- 
bebalt  der  ôffenlassynç  and  Freilassung  einiger  W^ge, 
selbe  mdgen  aof  sicbstscbem  odet*  auf  Bôhmischem  Ge- 
biete  lîegen,  erfoigte  Aasgleichan^  mefarerer  Yorwaltend 
gewesener  StreiiîgkeiteB  isi  ^ebmigi  worden,  sowie  aucb 

S.  40.  das  am  14.  Mai  1630  geirofiene  Abkonifiiea, 
wonach  an  dem  Bwisoben  Saatznng  und  Pressnitz  be» 
findUobai  Orte,  wo  die  herrschaftlicb  Pressoîizer  Waldung 
nit  dem  kôniglicbHiicbaisohen  Forsi  Sieinbacher  Reviers. 
ond  Hiit  Saatzanger  Privaiwaldung ,  namenilieb  der  des 
Saatzan«r  Lebngerid^  raint,  ém  nach  Neubau  hinab- 
fliessenoe,  den  sicbsiscben  Forst  und  die  Pressnitzer 
Waldong  abrainende  Batiwasser  bis  aaf  den  Ponct,  wel* 
cher  bobmiscber  Seits  mit  dem  Naraen  des:  ^Schenkels*^ 
and  aichsischer  Seits  mit  dem  Namen:  ^Flfigel  VII^  be- 
zeic^et  wird,  in  einer  Breite  von  drei  Ellen  in  gerade 
RiobtQnggelegt  viForden  ist,  and  stets  offen  gehalten  wer- 
den  soU  ;  die  Mitte  dièses  Grabens  gilt  fur  die  Grdnze 
zwischen  den  beiderseitigen  Staaten. 

S.  41.  Die  wegen  der  morastigen  Haide  oder  Kriecs- 
wiese  Hi^ialts  der  eommissarischen  Protokolle  vom  14. 
and  lo.  Blai  1830)  erfoigte  Bestimmung  der  bereits  durch 
das  Abkommen  vom  22.  Aogust  1789  verglichenen  Griin^ 
linie,  and^  die  (besage  femeren  Protokolls  vom  14.  Mai 
1830)  ftr  die  betreffmden  bôhmischen  MôHer  gescbehene 
Zasichenuig  des  Wasserbenutzungsrechts  bat  ebeofalls 
Genekflueaiffi  erbakeo. 

%.  42^  Von  mebreren  bei  der  Grânz-Rerâion  vom 
14.  and  19.  Aagast  1832  in  Frage  gekommenen  Gera- 
deiegongen  der  an  der  scbwarzen  Bockau  vorbandenen 
Krômmimgen  ist  sicb,  naeb  den  Efgebnissen  der  spiite- 
ren  Verhandlong  vom  20.  Oetober  1846,  in  Betradit  der 
inmittelal  eribigten  tAebtigen  Uferbefestigong  aaf  dea  b^ 
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refis  znr  AasfBbniig  gelangieii  Dorohstioh  an  der  bei  der 
frâbem  Verhandlung  mit  n — o  bezeichodeii  Stolle  be- 
sohr&nkt  worden. 

$.  43.  Die  Differenzen  wegen  einer  GitezvenrAckoM 
an  der  scbwarzen  Bockau,  wodorch  onterhalb  Ulmbacè 
ein  Stûck  Wiese  des  bohmischen  Unterthan  Roacfaer  durch 
einen  Bacheinriss  an  die  Wiese  des  sflchsischen  Unter- 
than Fritzsche  versetzt,  and  andererseils  in  gleicher  Art 
ein  Stûck  Commotaoer  Gemeindewiese  an  das  sâchsisohe 
Ufer  gelegt  worden  sein  soUte,  baben  bei  der  Gites-Re- 
Tision  TOin  2Ql  Ootober- 1846  sich  erledigi  gefonden. 

S.  44.  Aoch  die  bei  der  Grftnzbeziefamig  v€n  14. 
Augnst  1832  wegen  einer  Wiese  im  Dorfe  Ulmbach  ond 
wejgen  eines  Stûcks  Wiese  bei  dem  Anweisehaose  an  der 
Raitzenbainer  Landstrasse  in  Bezagnahme  auf  den  anrsgel- 
mftssigen  Laof  des  Grânzbaobes,  der  scbwarzen  Bocnra, 
angeregten  Zweifei,  sind  nacb  dem  Resuttate  der  dama- 
Ugen  Verhandlung  filr  erledigi  zo  aoblen  gewesen. 

t.  45.  Die  nacb  einem  Vertrage  zwisohen  dem  kô- 
niglicb-s&cbsiscben  Forstamie  Lavtersiein  and  der  kônkp- 
li^-bdhmîscben  Herrsobaft  Rotbenhaos  am  14.  Mat  18m 
ûber  die  Theilung  des  Kriegswaldes  Tergliebene  Grihu- 
linie  ist  auch  als  die  Landesgrinze  anerkannt  worden. 

S.  46.  Der  Laaf  der  Giâse  zwisoben  der  HerrschaA 
Rothenbaus  und  dem  Rittemite  Rûbenau,  vom  sogenann^ 
ten  Abombronnen  bis  zar  Natzsohmie,  ist  doreb  die,  ei- 
ner Vereiniffung  yom  25.  Ootober  1842  gem&ss,  an  9l 
September  1843  erfoigte  Versteinmig  bestunml  worden; 
und  80  wie  dabei  in  Betreff  der  von  Rûbenaa  nacb  Ober- 
natzschung  fObrenden  Commotaoer  Strasse  dahin  sicfa 
-einverstanden  worden  ist,  dass  der  Weg  femerbin  ge- 
meinschafUich  benutzt  and  vnlerbaUen  and  «Benthalben 
da,  wo  nicht,  den  getreffenen  Bestimmangen  zofolge,  die 
Landesgrinze  von  dem  Wœe  sich  entfemt,  die  Mtite 
desselben  als  die  wahre  wanzUnie  betraobtet  werden 
soUe;  80  ist  derselbe  Grondsatz  aaob  CQr  den,  die  Fort- 
setznng  dieser  Strasse  bildenden  freien  Raïun  vor  dem 
ehemafigen  sachsischen  ZoUhause  zuObematzBchvngnnd 
ftkr  die  daselbst  Aber  die  Naitesohang  fidirende  BrQcke 
festgesteitt  worden. 

$.  47.  Eine  bei  der  commissariscfaen  Verhandking 
vom  18.  Mai  1830  gegen  die  vom  Rittergvte  Einsiedel- 
Sensenharomer  vorgenommene  Uferbefestisauig,  ais  dem 
bohmischen   Uier   nacbtheilig,    erhdbene  fiesonwtnk  ist 
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hfk  der  Grftii2-R0Ti8km  vom  21.  October  1846  eiiedigi 
gefunden  worden. 

S.  48.  Die  wegen  eiiiiger  zwischen  dem  SaazerKreiM 
des  Kôoiçreiches  BAhmen  nnd  dem  erzgebimschen  Kreise 
des  Kônigreicbes  Sacbsen  die  Grinze  bildendeD  Bâcke 
in  Bezug  auf  Hobeits»,  Eigenthums-  und  Flossverhâltoisse 
staltgefondenen  Imin^ii  haben'durcb  die  ûber  die  Be- 
hsncMing  der  GrâazMefae  zwischen  Bôhmen  imd  Sacb* 
sen  im  Alteemeineii  anterm  12.  Odober  1846  abge- 
scbloesene  Convention,  welcbe  dem  Hauptverirage  onter 
B  angeeohkMsen  ist,  ihre  Erledignng  erhahen: 

S.  49.  Anknçend  aber  insbesondere  die  an  der  Sire- 
cke  der  Sebweinitz  zwischen  Einsiedel  nnd  Katbarinen- 
beiv  onter  den  aniiegenden  bôbnûscben  ond  sftobsisobea 
Mwem  und  Werkbeaitzern  statt^fundenen  Streitigkeilen, 
ao  wird  die  Vereinbarong  best&iigt,  welcbe  wegen  Beno^ 
tznne  des  Waaaers  dièses  Bacbn,  sowobl  zum  Beiriebe 
von  MfiUen  und  anderen  Wasserwerken,  als  sur  Wiesen- 
wisaening  durch  die  commiasariseben  '  VerbandknigeB 
von  27.  ond  28.  Jftnner,  aoch  15.Joni  1846^  unddoroh 
die  Beitritts^Erklftmngen  der  anrainendeA  bdbmiscben 
Wiesenbesitzer  vom  17.  ond  18.  Joni  1847,  sowie  der 
siobsiscben  vom  27.  November  1846.  2.  ond  8.  Jftnner, 
aoch  4  md  10.  Febmar  1847,  vermiiteli,  dann  dorck 
die  darAber,  von  den  dazo  abgeordaeten  Commiss&ren 
■nterm  15»  Deoember  1847  abgelasste  ond  vollzogene 
Vergleicbs^-Urkttilde  in  nadistebender  Weise  feslgesikelit 
woraeo  ist: 

L  UnterderVoraiMsetzung,  dass  die  Mittel-  oderjonçe 
Sebweinitz  mit  ihren  bisherigen  Zuflfissen  ond  dem  Hirsob- 
fleckenwasaer,  dann  dem  ersten  Brandflôssel  nftcbst  der 
Miltel-Sekweinilz^  sowie  gegenw&rtig  ans  der  Stadt  BrA- 
zer  Waldoi^  in  den  Grftns-Scbweinitzbacfa  femer  ein- 
fliessi,  soll  das  Wasser  des  Schweinitzbacbes  bet  dem 
Poncte  A  der,  der  Vergleichs-Urkande  vom  16.  Decem- 
ber  1847  beiliegenden  mit  &  bezeicbnetenf  bei  obgedach* 
Isa  oommissansoben  Yerhanmingen  beiderseils'  anerkann* 
ten,  ond  von  den  Commissarien  begkubiglen  Situatâons- 
Zeicbming,  darob  einen  gemeinschaftlicb-  aofenstellenden 
steinemen  Wassertheiler  nacb  dem  bereits  vorhandenen 
AnacUag  ^  in  der  Art  gelfaeiit  werden,  dass  zwei  Drit^ 
theile  dem  Bôbmisch-Eini^ier  Mûller,  and  ein  Dritibeil 
in  dem  Scbweinitzbaobe  den  sichstschen  Werkbeskzem 
zogeleitei  werde* 
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Der  vorhhi  von  dem  Erbcenclite  za  BAhmiscb-Eîm^ 
del  fâr  die  Entnahme  des  Wassers  ans  der  Schweinitx 
an  das  kônighcb-s&chsische  Rentamt  Laatentein  entricb- 
tete,  sett  dem  Jahre.1830  aber  aaf  k.  k.  kraaiintliGhe 
Weisaiiff  mtirte  Zins  von  j&hriich  Einem  Tbaler  gelangl 
m  We^lL 

IL  Wie  sich  non  die  Stadt^emeinde  Brfix  erki&rt  bat, 
dam  das  ganze  an  der  Bôhmisch-Eiosiedier  fttelile  and 
Brelsâge  gesammeke  Wasser,  sowie  gegenw&rtig  ange» 
hinderi  drai  Grinz-Scbweinitzbache  vor  dem  Ponole  E 
der  obgedachten  Sitaatkms-Zeichnonff  zofliessea  soUe,  so 
lange  mr  eine  j&brliche  Rente  von  ranlsig  Gulden  Con- 
ventions*MQnze  entweder  in  jfibriieber  Zahinng  oder  dorch 
Leistanff  einer  Avecsional-Samme,  weicbe  bei  den  Stadi 
Brftzer  ilenten  siets  also  yerzàislich  gemacht,  verreohnet 
werden  soll,  gewShrt  werde,  so  soU  aodi  den  sftehsî» 
scken  MttHern  nnd  Werkbesitzem  bei  dem  Punde  E  miU 
tebl  des  dort  befindlîchen  Wehrs  die  aossohliessiiche  Be- 
rttznng  des  ganzen,  nnterbalb  der  Bôhmisch-Eimiadier 
Bretsâge,  und  der  gegenw&rtigen  Einsiedier  Brâdte  wie- 
der  gesammelten  Wassers  ans  dem  Schweimtzbacbe  zu^ 
stehen.  Docfa  soU  es  den  beiderseitigen  WiesengniBdbe- 
sHzern  gestattei  sejn,  bei  zvreichenaem  Wasser,  Qttb»- 
scbadei  des  Beiriebas  der  schon  jetzl  bestebenden  Werke, 
ifare  Wiesen  b^mtscber  und  sâcbsiscber  Seits  gieicb- 
mâssig  in  der  gewébnlicben  Jabreszeit  zo  bewSssem,  woza 
nnlerbilb  des  Wehrs  E  abwftrts  der  Eiosîedler  Grtaz- 
brQcke  eine  Bewâsserungsschleuse  nach  gemeinschaAlicher  - 
Bestimmnn^  der  beidereeitigen  Anrainer  aof  deren  ge- 
roeinschaftliche  Kosten  erricbtet,  und  von  derselben  aof 
beiden  Seiten  zu  gleicben  Tbeilen  das  Wasser  in  die 
Wiesengrflben  geteitet  werden,  dabei  aber  der  Gnindsatz 
gelten  soll ,  dass  iromer  nor  beiderseits  aof  einraal  ge- 
w&ssert  wmien  dfirfe,  ond  weder  kônigiich-bdhmischer, 
noch  kôniglicb-sâchsiscfaer  Seits  ein  Vorzog  vor  dem  An- 
dem  staitnnden  kônne;  in  ^elcbem  Gronosatze  aoch  die 
BewâMerung  aos  dem  Mtibigraben  kdnigiich-s&ehsisoher 
Seits  mitbegrifien  ist 

In  RAcfcsicht  d^  im  Eingange  dièses  Absaizes  ge- 
dachleo,  der  Stadtçemeinde  BrOx  zo  gewfihrenden  Jab- 
resrente,  oder  Aversionai-Summe ,  gegen  deren  vrirkiidie 
Leistoi^  sick  einzig  ond  aUern  die  Stadtgemeînde  Brflz 
dorch  ihren  Magistrat,  Anwaltscbaft  ond  Gemeinde*Repi4li- 
sentanten  zum  Beitritte  zo  diesem  Uebereinkommen  b^ 
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sUmint  gefundeB,  soll  auch  oberhalb  des  aaf  der  mehr^ 
erwâbnten  Situations  -  Zeicbnung  unter  I,  i  bemerklett 
Pondes  das  aaf  der  bôhmischen  Seîte  in  der  BrOxer 
Waldung  ehtspringende  rotbe  Wasser  bei  dem  Pnncte 
S,  s  der  Zeichnnng  und  sodann  der  weiter  sich  ansam* 
mehide  Wasserzuflnss  in  dem  Grânzgraben  zwischen  der 
Herrschaft  Neundorf  and  Brflx,  bei  X  der  Zeichnan^,  in 
die  Sehweinitz  eingeleitet  werden;  wogegen  der  bisher 
Ton  ^>9epb  GriessI  Nr.  80  C  und  von  den^eleoten  Har- 
tig  Nr.  82  C  zu  Gebii^gs-Neudorf  an  die  Stadtgemein^ 
Brûz  za  entricbten  gewesene  jahrlick^WasserlauTzins  von 
90  Krenzem  Conventions-MOnze  von  der  Zeit  der  Ab^ 
Mhrang  der  oberwâhnlen  Jahresrente  oder  Aversion^* 
Samme  an  in  Wegfail  kommt.  Das  dureh  ein,  dem  Rieh- 
ter  Groldammer  zn  SSchsisch-Neudorf  unter  gewissen  Be- 
sdn^nkungen  zustehendes  Wtesenwehr  aus  der  Schwei* 
nilz  entnommene  Wasser  ist  noeh  vor  dem  Tbeihings* 
poûote  I,  i  wieder  in  den  Scfaweinitzbach  zurûek  zn  fAbre». 
111.  Dafs  ht^n*nach  mit'  dem  rotfaen  Wasser  und  dem 
Zaflosse  bei  X  vereinigte,  und  d^  «nter  $.  I  bemerkMi 
Zuf iBse  mit  endialtende  Wasser  der  Sehweinitz  wird  bei 
dem  Pnncte  I,  i  der  Zeichnung  168  sftchsische  Ellensa: 
301,01  Wiener  Fnss  ob^halb  des  Panetes  I,  wo  jetzt  der 
Hoblçraben  nacb  dem-  zu  Karl  GotUieb  Hofmanns  za 
Sâchsiseh-iNeudorf  HintermOUe  gebôrigen  MAbkeicfae  ab« 
gebl,  mitteist  eines  steinemen  Wassertheiiers  nach  der 
Separatzeichnunç  f  auf  dem  Hauptrisse  0  anderweti  in 
der  Masse  âjotheilt,  dass  die  eine  H&Kle  durcb  ràien  Gra- 
ben  oberhalb  des  Schweinitzbaches  sâchsischer  Seits  za 
dem  nfar  gedaehten  Mdhiteiche  gefBhrt  wird,  die  andere 
Hâlfte  aber  in  dem  Schweinitzbache  fortlâuft  und  im  Nor* 
malzustande  den  bdhmiBohen  MtlUem  bis  znm  Puncte  M 
der  Zeichnmig,  wo  «fieselbe  in  dem  auf  bdhmiscber  Seite 
beindlichen  MûhIgrabeB  den  Bdhmisch-Neadorfer  und  Ka- 
thannenber^  Werken  zufliesst,  ausschliessend  znkomml. 
Bei  K  der  Zeiehnung  ist  eine  Sohwelle  in  der  Hôhe  des 
mitUeren  Wasserstandes  emzolegen.  Die  durch  hôberen 
Wasserstand  oder  durch  andere  ZuSûsse  von  I,  i  bis  K 
erwadiBeMle  Wassermençe  fet  bei  K  zn  gleicAen  Tbei«- 
len  in  den  sftchsisclien  Môhkanal  und  in  die  Sehweinitz 
zu  letten.  Um  jedoch  den  wahren  Normahustand,  somit 
die  Héhe  der  l^chwelle  uttd  der  Construction  des  Was- 
sertheiiers bei  K  ganz  genau  ermittein  und  den  eigentli» 
cheii  ZwmAe  eifler  ganz  gMdien  WassertheSung  bohmi- 
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sober  als  sftohsiflchar  Seîte,  sowohl  vor  ab  UDler  HoC* 
maiins  Mûhle  erzielen  zu  kdnnen^  werdeo  im  Sofaw«i- 
nîtzbâche  selbst  bei  dem  Puncie  K,  K  und  im  sftchsi- 
scben  Mûhlçraben  unterhalb  der  HofmaBnscben  Mûble 
rnigefôbr  bei  X,  X,  wo  das  bei  I,  i  getheike  Wasser  sich- 
sischer  Seits  naît  dem  bei  K  geibeiUieii  Zufluaawasser  sich 
vereinigi  bat,  sieineroe  Durcblâsae  von  •  ganz  gleiobem  Di- 
mensionen  mit  aat  SteinplaUen  gepflastertea  Sobieo  er- 
ricbtel,  und  es  wird  durcn  mebrfôltige  Measongeo  ia  bei* 
den  Canâlen  die  gleiche  Wassermenge  abgewogen,  und 
sodano  biernaoh  der  Wasseriheiier  bei  K  in  der  Ari  er* 
richtet  werden,  dasa  in  dem  FaUe,  wennl>ei,  darob  un- 
vorfaergesefaene  Umstânde,  sftchaiaober  Seits  eingeirolener 
Nothwendigkeit,  das  Wasser  bei  dem  Puncie  I,  i  in  dem 
Scbweinitibacbe  fortgeleitet  werden  môehtet  fur  die  Z^t 
der  uavermeidUcbeo  Nothwendiffkeit  die  ganze  Waaaer* 
menée  siatt  bei  I,  i  erai  bei  K  in  zwei  gleiche  Thetle 
durcn  ScUiessunç  der  niederen  Oeffnung  nach  Anieiiung 
einer  auf  dem  Risae  0  unter  |  gebraobten  Separatzeich- 
BUDg  ffelbeilt  werden  kônne. 

fiebub  der  Ausâbung  der  weebselseitigen  Guitrole 
ûber  die  vor  aich  ge^angene  richiige  Wassertheihing  aoU 
es  sowobl  den  bôbmischen  als  dea  sicbsiscben  Werkbe- 
aitzem  freisiehen,  sich  auf  das  jenseiiige  Territorium  zn 
den  anzuiegenden  Durchiâssen  begeben  zu  kônnea. 

IV.  Bei  der  Neudôrfer  Brucke,  Punci  L  der  ofige- 
daohten  Sitaatîonszeichnung  wird,  nach  Anieiiung  einer 
auf  dieaem  Risse  dazu  befindliohen  besonderen  Zeich* 
nung  ^,  in  der  Schweinitz  eine,  in  -einem  Wasseriheiier 
ausgebende  Mauer  von  ungefôhr  2  EUen  Hôhe  uad  der 
erforderlichen  L&nge  erbaui,  um  durcb  dieselbe  das  bei 
Christian  Friedrich  Kluçens  MOhIe  ans  dein  bei  I,  i  und 
beziehenilich  K  abgetheilten  sficbsischen  MoU^aben  ao* 
woht,  als  das  vorkommenden  FaUs,  aus  dem  Weichgra* 
ben  der  Kluge'schea  Mûhle  jetzi  in  die  Schweinitz  zu*- 
rûckfliessende  Wasser  in  den  auf  der  s&chsiscfaen  Seîte 
befindiicben  sogenannien  Foriun^graben  ûberznleilen,  die* 
aem  Graben  auch  yon  dem  im  oeUe  der  Schweinitz  uft> 
ierhalb  des  Mûhigrabens  M  sich  wîeder  anaammeladen 
Wasser  die  Hâlfie  zuzuweisen.  Dagegen  gelangi  das  zu 
alleiaigen  Guûsten  der  sachsiscfaen  untechalb  oeleffenen 
Werkbesitzer  bisher  bestandene  Wehr  an  der  Nenoorier 
Brûoke  in  WegialL 

Zur  Befimening  dea  vorangfgebenen  Einbauas  Ober- 
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lisst  éer  Eieenthfimer  èer  am  b^Mimiseben  Ufer  ^ege-» 
nen  Wiese,  Joseph  GriessI  Nr.  80  C  den  zu  Erweitening 
des  Bettes  der  Schweinitz  zum  angegebenen  Behufe  er^ 
fbrderlichen  Grand  obne  Entseb&d^ang. 

V.  Bei  der  Ausf&hrang  dieser  Wasserbaue  haben  die 
Betheîligten  den  Anordnungen  der  zu  diesem  Zwecke  al>- 
ZQordnenden  sowohi  bôfamischen  als  sftdisiscben  Com- 
missare  und  sftohsisehen  Beamten  sich  gSnzlich  traler- 
worfen. 

VI.  Die  steinernen  Darchiâsse  bei  K,  K  und  X,  X  sot- 
len  auf  Kosten  der  betreffenden  bdhmischen  und  sftehsi- 
schen  Werkbesitzer  hergesteltt  werden,  sobald  es  der  eine 
oder  der  andere  Theti  ndihig  findet  Dagegen  haben  die 
beiderseitigen  Staatsre^ierangen  sich  in  der  Ansicht  ver- 
ebigt,  dass  es  auch  im  Interesse  der  betreffenden  Staa« 
ten  liège,  durch  das  Uebereinkommen  der  Privatbetheiiig* 
ten  einen  gegenseitig  gesicherten  Rechtszustand  tllr  oie 
Znkunft  beçrûndet  zu  sehen,  und  es  haben  daher  die  er- 
steren,  so  lange  die  Aufrechterhaltung  dièses  Ueberein* 
kommens  in  den  beziehendKchen  Staatsinteressen  Hegt, 
anstatt  der  Privatbetheiligten  und  als  BeibiMen,  und  zwar 
die  k.  k.  dsterreichische  Staatsregierang  die  Auszahhittg 
der  i&hrKchén  Rente  von  50  û.  C.  M.  an  die  Stadtge* 
meinoe  Brûx  fbr  die  Uebemahme  der  Verpflichtung  die 
auf  ihrem  Territorio  entsprin^enden  Wâsser  zum  Vor- 
tbeite  der  Anrainer  des  Schwemitzbaches  dem,  laut  Pro- 
tokoli  ddo.  Brûx  den  27.  und  28.  J&nner  1846  getroffe* 
nen  Debereinkommen  gemSiss,  abffessen  zu  lassen,  dage* 

S  en  die  koniglich-sâchsische  Staatsregierang  die  Kosten 
er  HersteHung  und  Erhaltung  der  Wasserthaler  bei  Punot 
A,  I,  i,  K  unoL  des  Risses  0  und  der  Hei^stelhing  und 
Erhaltung  der  Wassergrâben  zu  Einleitunç  des  rothen 
Wassers  bei  S,  S  und  des  Wassers  bei  X,  desgieichen  zu 
Einleitung  des  Wassers  auf  der  Groldammersonen  Wiese 
vor  dem  Theilungspuncte  I,  i,  feraer  die  Sohadioshaltung 
der  s&chsischen  Mfihlen  -  und  Werkbesitzer  wegen  des, 
dorch  dièses  Abkommen  nach  ihren  bisherigen  Ansprû- 
chen  ihnen  angeblich  êntstehenden  Verlusies  an  der  zu- 
Mee  des  zeitfaerigen  status  quo  von  ihnen  benutzten  Was- 
serkraft,  Oberaommen  und  zueesa^ 

VIL  In  Ansehung  der  Fiscnereinutzung  in  der  Scfcwei- 
nitz  ist  von  der  Stadtgemeinde  BrBx  uno  der  Herrschall 
Neuendorf- Eisenberg  einer  und  der  Gutsherrschaft  zu 
Pnrsdiensteîn     anderseits    die    GemeinschaftKchkeit    des 
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Grftnzwassers  zc^gestaiiden  werden,  uod  dasselbe 
seiiiffe  Zugesiândniss  ist  in  Betreff  des  oberbalb  deir  Ëin* 
ftiedler-Brilcke  bis  zur  Herrschaft  Duxer  GM'ânze  befindU* 
chen  Grânzwassers  gemachi  worden,  wa  saohsisoher  SeiU 
Staatowaldung  uod  anderes  Staatseigenthum,  bobmischer 
Seits  Grand  und  Boden  der  Stadt  Brûx  anraint 

S*  50.  Uiosichtlich  der  zwiscben  Bôhmiscb*  und 
Deuiscb  -  Kalbarinenberg  bei  Recbeobergers  zu  DeiMscb- 
Katharinenberg  Grandstûck,  unwoit  der  ehemaligen  sâcb- 
sischen  Zolleinnahme  vordem  bestandenen,  nachmals  ein- 
gesiûrzten,  fur  die  dasige  G>mmunication  aber  nôtbigen 
Brûcke  ûber  die  Schweiniiz  ist  untenn  22.  October  1B46 
eine  Vereinbaning  venniiteit  worden,  wonach  der  Grand* 
besitzer  Wilhelm  Kecbenberger  zu  Deutscb-Kalharinenbeqg 
ond  der  Kaufmann  Cari  Kichter  zu  Bôhmiscb -Kalbari- 
nenberg zur  Herstellung  der  eingestûrzten  sUinernen  Brû- 
cke und  zu  deren  Unterbaltunç  auf  geiDeinscha(Uicbe  Ko- 
sien,  als  einer  ibren  beiderseitigen  Grandslûcken  oblie- 
genden  Reallast,  sicb  erbolen  haben. 

S.  51.  Aucb  ist  in  Verfolg  des  am  22.  October  1846 
commissarisch  Verhandelten  gestattet  wordeq ,  dass  noch 
unterhalb  dervorgedacbien  Brûcke  bei  dem  Grandstûcke 
des  Cari  Ebert  zu  Bôhmisch  -  Katharinenberg^  gegenûber 
dem  Grandstûcke  des  Wiibelm  Fisiober  zu  Deutsch*  Ka- 
tharinenberg, eine  mit  Beitragsleistung  der  Herrschaft  Ro- 
thenhausjer  Obrigkeit  von  der  Bohmisch-Katharinenberger 
Stadtgemeinde  herzustellende  und  zu  unterhaltende  Brû- 
cke ûber  die  Schweinitz  gebaut  werde,  noter  der  Yor- 
aussetzung: 

a)  dass  dem  Wilhelm  Fischer  fur  den  zum  Brûckenbau 
nôthi^n  Grand  und  Boden  yon  hôchstens  zwôlf 
sâchsischen  Dlen  Breite^  von  den  bôhmischen  Bau- 
Concurrenten  eine  Entschâdignng  von  zwanzig  Tha- 
lem  gewâhrt; 

b)  dass  ein  in  neuerer  Zeit  durch  die  Schweinitz  er- 
ôffneter  Schleifweg,  nebst  daneben  befindlichem  Stege 
in  Wegfall  gebracbt  und  zu  dem  Ende  das  beider- 
seitige  Ufer  oefestigt; 

c)dass,  nach  dem  Erbieten  der  kôni^cb  -  sâchsischen 
Forstbehôrde ,  deijenige  Boden,  welcher  zwiscben 
dem  Fischer'schen  Grandstûcke  und  dem  Kathari- 
nenberger  Communicationswege  mitten  inné  liegt, 
unentgeldlicb  ûberlassen  werde,  uod 

d)dass   von  der  kôniglich  -  sâchsischen  Regierang  und 
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deren  Uote^than^  eia  Beilrag  zi^  den  Kosten  cUs 

.  Brûckenbaues  nichi  zu  leisten  seL 

g.  52é  Umnittelbar  ualerfaalb  des  Wehrs  an  der  Ein-* 
siedlerbrûcke  anfangend,  soll  die  Schweinitz  auf  eioe 
Strecke  von  1304  sâehsischen  oder  1031  bôhmiscben  EI- 
len  in  zweielli^r  Breite  auf  gemeinschafUiche  Koslen  der 
beideineiligen  otaaten  gerâumt  werden. 

g.  53.  Die  bei  der  Brûderwiesmûhle  und  dem  Rich- 
terselien  Grand^tucke  sich  erhobenen  Anstande  we^n 
ver&ndeiien  Laufes  der  Schweinitz  sind  durcb  das  Ër* 
gebniss  der  commissarischen  Verbandlunff  vom  17.  Au- 
giost  1832  dahin  erledigi  worden,  dass  deshalb  bôbmi* 
fioher  Seits  ein  Anspruch  nicht  gemacbt  wefde. 

%.  54«  Wegen  eines  am  sûdlichen  Ufer  der  Sohweî- 
nitz  unmittelbar  unter  der  Einsiedler-Brûcke  selegenen, 
nor  einige  Quadrat-Ellen  Flaohe  enihaltenden  Wiesenfle- 
ckes  haben  sieh  bei  der  Granz-Revision  vom  23.0ctober 
1846  der  Richter  Aogust  Ferdinand  Hiemann  aus  Deulach^ 
Einsiedel  und  der  Gastwirih  Cari  Grdssl  aua  Bôbinisch^ 
Einaîedel  dabin  vereiniçi,  dass  soicher  des  letztern  anlie- 
gendem  Grund  und  Boden  zuwaobse,  und  es  soll  biernaoh 
auch  hier  die  Schweinitz  die  Landesçrânze  bilden. 

S.  55.  In  Folge  der  nunmehr  bei  der  Schweinitz  an* 
erkannten  GemeinscstkalUichkeit  des  Grânzwassers  haben 
die  Stadtgemeinde  Brux  und  die  Herrschafl  Neudorf- 
Eisenberg  mit  deiki  Rittergute  Purschenstein  ûber  dieGe* 
meinschaftUGhkeit  des  Eigentbums  an  den  ûber  diesen 
Bach  fftbrenden  Brâdien  und  ûber  die  flemeinschafUiche 
Bau-  und  Unterhaltun^fflicht  in  Betreff  derselben  bei 
der  Yerbandlung  vom  m  iânner  1846  sich  einverst^nden* 

g.  56.  Da  bei  der  Grâbz-Revision  vom  23.  October 
1846  sieh  ergeben  bat,  dass  zwischen  Brûxer  Dominio 
und  der  s&chsisehen  Staatswaldung  die  Schweinitz  dop* 
pelte  Anne  bildet,  i^^elche  es  aweiielhaCl  machen  kônnteo^ 
zu  weldiem  der  beiderseitigen  Gebiete  das  zwischen  lie- 
gende  Land  gehôre;  so  ist  der  Grundsatz  angenommea 
worden,  dass  Ûberall,  wo  b^  mittlerem  Wasserstande  die 
Scbwmnitz  ninr  ein  Bett  bildet,  dessen  Mitte  als  die^Lan- 
desffr&aze  ausschliesslich  aazunehmen  sei. 

Ueber  die  hiemaoh  nur  an  drei  Puncten  veirbliebenen 
wirkltoben  Insebi  auf  der  Strecke  zwischen  dem,  g.  49 
unter  A  erwâknten  Wassertheiler  oberbalb  Einsiedel  und 
dem  Einfdle  der  Mittel- Schweinitz,  ist  die  Vereinigung 
ddiin  erfolgt,  dass  die  mittlere  grôasere  an  ECohmen,  die 
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beidaii  kieiDeren  jn  Saohseii  AiHeii^  m  dass  bei  jaiiMr  der 
zunâchst  nach  Sachson,  bei  diesen  der  aanScbsi  nach 
Bdhmen  gelegene  kvm  der  SehweinfU  die  Grftnze  macbe. 

An   der   Grânze    zwischen    dem    Leitmeritzer 
und  dem  Erzgebirgischea   Kreiise* 

%.  57.  Da  der  die  Grânze  tragende  Wemsbacti  bei  deii 
Grftnzsteinen  Nr.  107  nnd  108  Siterer  Bezeicknung  dnrch 
Ueberschweinmung  seinen  nrsprOnglichen  Lauf  verindert 
and  ein  kleines  otûck  Land  von  der  bôhmiechen  Seite 
auf  die  sUchsische  gewiesen  bat;  so  ist  man  bei  der 
Grrânz-Revision  vom  7.  October  1846  ûbereingekommeo, 
dass  das  verlassene  Bett  des  Bacbes  durch  Âusrâamen 
in  den  vorigen  Stand  gesetzt  ond  die  alte  Grânziinie  wie- 
der  berffèsiellt  werde. 

%.  58.  Von  den  an  dem  Wemabaoh  bei  den  Rain<> 
steinen  Nr.  112  und  115  ftkerer  Bezeichnnng,  duroh  Ans- 
reissen  des  Bacbes  gebiMeten  drei  kleinen  Insein  faflen, 
in  Genehmigvng  der  oommissarischcm  Vereiniçang  vom 
3.  Jnni  ISSO,  die  zwei  kleineren  an  Bôhmen,  die  grôesere 
aber  an  Sachsen,  so  dass  bei  der  in  der  Mille  liegenden 
grôsseren  der  rechte,  bei  den  zwei  kleineren  der  finke 
Arm  des  Bâches  die  GrSnze  bildet 

%.  59.  Die  nnterm  4.  Juni  18â0  commtssariseh  ce* 
troffene  Uebereinkanft,  dass  da,  wo  die  Flôba  von  den 
Wiesengmndstûcken  der  bdhmiscben  Untertkaneo  Franz 
Panzner  ond  Joseph  Panzner  zu  Georgendorf  Land  ab* 
gerissen  und  an  aas  Grendsiûck  des  sâchsischea  Unter* 
tltans  Goitk>b  Wagner  eu  K&mersw«Ade  angelegi  bat,  der 
damais  ermittelie  alte  Lauf  des  Flossbettes  durch  einen 
auf  Kosten  der  betbeiligien  bdhmischen  Unterthanen  zu 
bewirkenden  und  bei  der  erwâhnten  oommissarischen 
Verhandiung  abgesteckten  Dorchstich  wieder  hergeateUt 
werde,  ist  genehmigl  worden. 

%.  60.  Bei  der  am  4.  Juqi  1890  in  Verbandking  ge- 
Bogenen,  zu  dem  Schabe'schen^Gute  zu  K&menwalde  se- 
hdrigen,  auf  dem  linken  Ufer  des  Rauschenbaches  gèle* 
^^enen^  Wiese  oberhalb  der  Hasenbrficke  bei  Georgenibai 
ist  die  Grânze,  in  Genehmigung  eioes  bei  der  Gr&az-Re* 
vision  vom  %  October  1846  zwischen  den  beiderseiliçen 
Grânznaohbam  tiber  das  Privateigenthum  getrofiettea  Ab- 
kommens,  so  bestimmt  worden,  dass  nach  Massgabe  ai* 
nés,  den  Lauf  derselben  bezeichnenden  mit  GrânzsteiMi 
besetzten  Wassergrabens,    ein  kleiner  Theil  dieser,  ûbri* 
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E18   dem  Bâehfiiscbeti   Gebieie  verbleîbeAden  Wiese,  an 
boien,  dagegen  eine  ziemlicb  ganz  gleiche  Parzelle  von 
Bôbmen  an  oacbsen  ûberwiesen  worden  isL 

$•  61.  Nach  Massgabe  des  am  5.  Juni  1830  com- 
nûssariacb  Verbandelten  ist  da,  wo  Bernhard  Ricbter  aus 
Niclasberg  Anspnicb  auf  einen  Wiesenfleck  erfaoben  bat, 
welcher  durcb  einen  angeblicb  verânderten  Lauf  der 
Wekeriiz  von  seiner  Wiese  abgetrennt  worden  sei,  der 
dennalige  Laaf  dièses  Bacbes  als  die  Privât-  und  Lan- 
desgranze  anerkannt  worden;  es  wird  aber  dem  benann- 
len  Tticbter  gegen  Verzicbtieistung  auf  gedacbten  Ansprucb 
eine  Summe  von  vier  Tbalem  aus  der  kôniglicb-sâcbsi- 
scben  Staatscasse  gewabrt  werden. 

S.  62.  Bei  einem,  bis  an  die  Altenberg-Teplitzer 
Chaussée  die  Grânze  tragenden  Steinrûcken  soll,  obne 
Rycksicbt  auf  die  bei  der  Grânz-Revision  vom  9.  October 
1846  vorgefundenen ,  theils  auf  der  Mitte,  tbeils  ausser- 
balb  derselben  stebenden  Steine,  die  Mitte  dièses  Stein- 
rûckens  als  Grânzlinie  angenommen  und  durcb  feste  Sleine 
bezeicbnet  werden. 

An   der    Grânze   zwischen    dem    Leitmeritzer 
und  dem  Meissner  Kreise. 

g.  63.  Wegen  des  zwiscben  Neugeisinger  Fiur  sâch- 
sischer  und  Hinterzinnwalder  Flur  bôbmiscber  Seits  be- 
findlichen  sogenannten  Ascbergrabens  ist  ûber  den  bei 
der  Grânz-Revision  vom  27.  October  1846  verbliebenen 
Zweifel  die  Verein^ung  dabin  getroffen  worden,  dass  die 
Mitte  des  Grabens  die  Landesgrânze  trage. 

%,  64.    Die  Ergebnisse  der  am  14.  und  15.Juli  1841 

vorgewesenen  commissariscben  Verbandiungen  zu  Berieb- 

tigung  einiger  an  der  Gr&nze  des  Lauensteiner  Gericbts- 

bezirkes  entstandenen  Zweifel   sind  mit  dem  Bemerken 

genebmigt  w[orden: 

a)  dass  der   dem  bôbmiscben  Untèrtban  Anton  Ricbter 

auf  dem  Grundstûcke  des  sâcbsiscben  Eigentbûmers 

Siegmund   GôssI   eingerâumte    eingleisige    Fabrweg 

bei  seiner  unbestrittenen  Lage  ausserbalb  der  bisbe- 

rigen  bôbmiscben  Landesgrânze,  als  -  auf  sâcbsiscbem 

Gebiete  gelejgen,   durcb  Grânzmarken  zu  bezeicbnen 

sei,    und  die  Sicberung    dièses  Servitutsrecbtes  des 

Anton    Ricbter  filr   die  Zukunft  dem  nacbtrâglicben 

Privât- Uebereinkommen     beider    Tbeile    ûberlasseo 

bleibe; 

iYowo.  Recîteil  gén»     Tome  XIV.  G 
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*  b)  dass  die  Mîtte  des,  von  der  Ecke  des  dem  Zinnwai- 
der  Schullehrer  gehôrigen  Hauses  Nr.  9  an,  in  der 
Richtung  gegen  die  Pechmûhle  bis  zn  einem  Stein- 
rûcken  oestehenden  Fnssweges,  mit  Vorbehalt  der 
beiderseitigen  anbehinderten  Benutzang,  and  weiter- 
hin  die  gescbebene  Abtheilang  des  SteinrOckens  der 
Grânz  -  Regulirong  zum  Grunde  gelegt  werde; 

c)  dass  unter  der  Voraussetzang ,  es  werde  durch  die 
R&amnng  des  Mûglitzbacbes  and  die  Uferbefestijgang 
auf  der  sâchsischen  Seite  weder  die  anbestrittene 
LandesgrSnze  verrQckt,  nocb  der  Laaf  des  Bacbes 
verôndert,  und  es  eigne  sich  letzierer  als  aferàcber 
zur  festen,  dauerhaften  Begrânzung,  die  Mille  des 
Bacbes  als  Landesçrânze  angenommen  werde; 

d)  dass  der  im  ProtoKolle  vom  15.  Jali  1841  erwSibnte 
Grânzweg,  sonst  Hammerweg  genannt,  zwiscben 
Oelsener  und  Schônwalder  Fuir,  welcher  nur  von 
den  bôhmischen  Untertbanen  benatzt  und  erbahen 
wird,  bei  der  Granzverrainung  als  auf  bôbmiscber 
Seite  gelegen,  bezeichnet  weroe. 

S*  65.  Ua,  wo  zwiscben  Schônwalde  und  Fûrstenwalde 
ein  von  Fûrstenwalde  kommendes,  in  den  Scbônwalder 
Grânzbach  einmûndendes  Bâchlein  die  Grânze  macbt,  ist  eine 
zwiscben  des  Gottbard  Rietzscbel  zu  Scbônwalde  und  des^ 
Wilhelm  Hôyer  zu  Fûrstenwalde  Grundstûcken,  weçen  des 
alten  und  neuen  Bettes  dièses  Bâcbleins  entstandene  Differenz 
bei  der  Grânz-Revision  vom  28.  October  1846  dabin  er- 
ledigt  worden,  dass  das  von  beiden  Betten  umscblossene 
Areal  durcb  eine  ziemlicb  in  der  Mitte  ab^rainte  Unie 
getbeilt  wurde,  in  welcber  Linie  darcb  emen  von  den 
Adjacenten  gemeinscbafUicb  zu  bebenden  Graben  der 
Grânzbacb  geleitet  werden  und  in  seiner  Mitte  die  Lan- 
desgrânze  tragen  soll. 

S.  66.  Der  bei  der  Grânz-Revision  vom  29.  October 
1846  entstandene  Zweifel,  ob  da,  wo  zwiscben  berr- 
scbadlich  Tetscbner  und  kôniglich-sâchsiscber,  ^um  Forst- 
amte  Pima  gehôriger  Waldung,  anfangs  der  Raitza-Ei- 
lander  und  sp^ter  der  sogenannte  Pflasterweg  an  der 
Grânze  sicb  hndet,  die  an  beiden  Seiten  dieser  Wege 
wechselweise  stebenden  Grânzsteine  den  GrUnzIauf  in  ge- 
raden  Linien  von  Stein  zu  Stein  bezeicbnen,  oder  ob  die 
Grânze  dem  Laufe  der  fradichen  Wege  folge,  ist  dabin 
verglicben  worden,  dass  die  Mitte  der  Letzteren  als  die 
Demarcationslinie  gelte.     Im  Uebrigen    bewendet  es  bei 
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den  bereits  bei  der  Grfinzberainang  vom  25.  bis  30.  JaU 
1799  ûber  die  Theilung  des  alten  grossen  und  kleinen 
Kriegsholzes  und  ûber  die  ftir  beiderseitige  Unterthanen 
freie  und  ungehindeiie  Benutzung  der  Wege  vereinbarten 
BestimmyngeEi ,  und  die  in  Totge  dièses  Vertrages  mit 
Griinzsteinen  eingefassten  Fahrwege  sollen  so  hergesiellt, 
vermarki  und  erhalten  werden,  dass  die  als  Landes- 
grflnze  bestimmte  Mitte  derselben  keinem  Zweifel  unter- 
uegen'  kann. 

g.  67.  Auf  der  Strecke  der  Elbe  zwischen  Nieder- 
ffmnd  und  Schmilka,  soweit  daselbst  das  rechte  Ufer 
Dôhmischer,  das  linke  sâchsischer  Hoheit  ist,  soll  die 
Mitte  des  Stromes  bei  mittlerem  Wasserstande  die  Grânze 
bilden,  roithin  die  rechte  Hâifie  bohmisch  und  die  (jnke 
sSchsisch  seyn. 

Hinsichtlich  der  Fischerei,  welche  von  den  beidersei- 
tigen  Unterthanen  stets  unçebindert  an  beiden  Ufem  aus- 
geûbt  wurde,  bleibt  es  bei  der  bisherigen  Observanz. 

g.  68.  Die  Bestimmung  der  Grânze  am  Diebssteige, 
auf  dem  Steinigtploss  am  ^ssen  Winterbei^e  bei  oen 
drei  Winkelwindbn,  bdhmischer  Seits  Taubenstallchen 
genannt,  und  am  Ziegençrunde  ist  am  Diebssteige  durch 
Ziehung  einer  geraden  Linie  von  dem  bei  Hensels  aus 
Schmilka  Grundstûcke  in  der  Elbe  liegenden  grossen 
Steine,  bis  dahin,  wo  die  Linien  des  dort  streitig  gewe- 
senen  Landes  zusammentreffen,  und  im  Uebrigen  durch 
gleiche  Theilung  der  Streit^e^nstànde ,  in  der  Art  ge- 
nehmigt  worden,  wie  sie  oei  der  commissarischen  Ver- 
handlung  vom  IL  Juni  1830  verabredet,  am  16.  bis  19. 
desselben  Monats  abgesteckt  und  durch  beiderseitige  Feld- 
messer  aufgenommen  worden  ist 

g.  69.  Da  wo  zwischen  der  Herrschafl  Kamnitz  und 
der  Hinterhermsdorfer  Flur  die  Grënze  durch  den  Kir- 
nitzschbach  gebildet  wird,  oberbalb  der  Kimitzschbrûcke, 
ist  einer  Beschwerde  der  Beamten  der  Herrschafl  Kamnitz 
ûber  ein  von  dem  sâchsischen  Anrainer  Gottlob  Mûller 
eingebautes,  ansebUch  fur  das  bôhmische  Ufer  nacbthei- 
ligesWehr  bei  der  Grânz- Revision  vom3L0ctober  1846 
durch  die  Bestimmung  abgeholfen  worden,  dass  das  Wehr 
am  oberen  Ende  der  Knken  Uferwand  um  15  ZoU  ôster- 
reichisches  oder  16%  Zoll  sâchsisches  Mass  zu  dem  Be- 
hufe  eingerûckt  werde,  um  dem  darûber  fliessenden  Was- 
ser  die  natûriiche  Richtun^  des  Stromstrichs  zu  geben. 

g.  70.    Da  in  Folge  emer  am  Weissbache  durch  Zer- 
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ttdrang  eines  sUchsischen  Uferbaaes  entstandenen  Iming, 
wegen  Herstellang  des  zerstôrten  Baaes  unter  Belassung 
einer  Breite  von  3V2  Ellen  sâchsischen  Masses  fQr  den 
im  Bette  des  Baehes  hinsehenden  Fahrweg,  am  12.  Mai 
1824  eine  interimiatische  Vereiniçung  getroffen  and  dièse 
bei  der  nachmaligea  oommissanschen  Verhandiung  vom 
11.  Juni  1830  zur  definitiven  Beibehaltung  geeignet  be- 
funden  worden  ist,  so  bat  es  dabei  zu  bewenden. 

S.  71.  Die  bei  Nieder-Einsiedel  wegen  einiger  Wie- 
sen  an  der  Sebnitz  statt^efundenen  Imingen  sind  in  Ge- 
miïssheit  eines  commissarischen  Abkommèns  vom  12.  Juni 
1830  dahin  erledi^  worden,  dass  bei  denselben  der  nur- 
genannte  Bach  die  Landesgriinze  bildet  und  hiemach 
Kûnftig  die  Wilmsdorfer  Unterthanen  gehôrige  Wiese  in 
Hertigswalder  Flur  und  die  unterhalb  oerselben  geleffene, 
bisher  bôhmischer  Hoheit  gewesene  Flîlgersche  Wiese 
der  sâchsischen,  dagegen  die  Schâdlich'sche  und  die  Hes- 
se'sche  Wiese  nebst  dem  mit  der  ersteren  verbundenen 
Dietrich'schen  Wiesenflecke  der  bôhmischen  Hoheit  an- 
heimfallen. 

%.  72.  Die  zwischen  der  Herrschaft  Hainspach  und 
dem  Bauer  Hempel  zu  Saupsdorf  ûber  die  zwischen  ih- 
nen  streitig  gewesenen  drei  StAck  Holz  im  Thomaswalde 
am  12.  Juni  1830  verabredete  Theilunçslinie  —  wozu 
auch  die  damais  vorbehaltene  Ratihabition  des  Verban- 
delten  Seiten  des  Besitzers  der  erstçedachten  Herrschaft 
unterm  26.  Juli  1845  erfolgt  und  der  kôniglich  -  sSchsi- 
schen  Kreis- Direction  zu  Dresden  von  dem  k.  k.  Kreis- 
amte  Leitmeritz  am  7.  August  1845  mitgetheilt  worden 
—  ist  als  die  Landesgrânze  anerkannt  worden. 

%.  73.  Die  Krone  Sachsen  verzichtet  auf  aile  bishe- 
riçen  AnsprQche  der  Landeshoheit  ûber  den  Gerstenberg 
bel  Sebnitz,  und  es  geht  derselbe  in  die  unbestrittene 
Landeshoheit  des  Kônigreiches  Bohmen  ûber. 

Was  den  Vorbehalt  der  Gemeinde  Sebnitz  wegen  des 
Weges  zum  Gerstenberge ,  der  Jagd  auf  demselben  und 
aller  ihr  auf  diesem  Grundstûcke  sonst  etwa  zukommen- 
den^  auf  Privatrechtstitein  sich  stûtzenden  Befugnisse,  so- 
wie  die  Protestation  des  Oberamts  der  Herrschaft  Hains- 
pach dagegen  und  dessen  Verwahrung  aller  Privatrechte 
der  Hainspacher  Obrigkeit  auf  dem  Gerstenberge  betrtflft, 
so  bleiben  die  hier  fraglichen  Privât- Ansprûche  derVer^ 
einbarung  der  Betheiligten  oder  der  Verfolgung  im  Rechts- 
wege  vor  der  competenten  Obrigkeit  ûberlassen. 
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An  der  Grânze  zwischen  dem  Leiimeritzer 
Kreise  und  der  Ober-Lausitz. 

g.  74.  Da  wo  die  Grânze  zwischen  Fugauer  und 
Taubenheiroer  Fluren  lângs  der  Strasse  von  Schluckepau 
nach  Fueau  sich  hinzieht,  ist  bei  der  Grânz- Révision 
vom  5.  November  1846  dahin  Vereinigung  erfolgt,  dass 
darch  Aufstellung  zwei  neuer  Grânzsteine  zwiscnen  den 
bestehenden  Rainsteinen  Nr.  138  und  139  damaliger  Be* 
zeichnung,  die  vorher  unregelmâssig  in  einen  Winkel 
mitien  in  der  Strasse  einschneidende  Grânze  kûnftig  als 
an  der  Strasse  hinlaufend  bezeicbnet  werde. 

S.  75.  In  gleicher  Weise  ist  bei  eben  dieser  Grânz- 
Revision  zwiscnen  den  Grânzsteinen  Nr.  143  und  144 
damaliger  Bezeichnung  ein  neuer  Grânzstein  an  dem 
Garten  der  sacbsischen  Neuschenke  zu  setzen  beschlossen 
und  ein  bereits  vorhandener,  mit  einem  Kreuze  versehe- 
ner  Privât -Gr&nzstein  als  Landesgrânzstein  anerkannt 
worden. 

Es  ist  femer  anerkannt  worden,  dass 

$•  76.  die  am  linken  Ufer  der  Spree  gelegene  Op- 
pacher  Pfarr-Wiedemuthswiese  nebst  der  durch  dieselbe 
vom  bôhmiscben  Gebiete  getrennten  Strecke  des  Plusses 
zu  Sachsen, 

S.  77.  die  weiter  oben  am  rechten  Ufer  der  Spree, 
oberfaaib  der  Fugauer  Mûhle  geiegenen  drei  Hâusier,  ein- 
scbUesslich  der  durch  Letztere  vom  sachsischen  Gebiete 
getrennten  Strecke  des  Flusses  zu  Bôhmen,  und 

S.  78.  die  Schlosserwiese  bei  Niederfriedersdorf,  Zit- 
tauer  Antheils,  nach  Sachsen  gehôren. 

g.  79.  Die  unterm  30.  Juni  1830  commissarisch  ge- 
troffene  Vereinigung  wegen  vorzunehmender  Durchsticne 
an  der  Spree  zwischen  den  Besitzungen  von  Micklisch 
und  Olbrich  zu  Ebersbach  einer-  und  Diesner  zu  Wie- 
sentbal  und  Jurschel  zu  Philippsdorf  anderseits,  welche 
Durchstiche  zugleich  die  Lanaesgranze  besUmmen  soUen, 
ist  genehmiget,  sowie  auch 

S.  80.  derjenige  Lauf  der  Spree  als  Landesgrânze 
anericannt  worden,  welcher  durch  die  von  Hanke  zu 
Neuebersbach  und  Rôthig  zu  Wiesenthal,  sowie  noch  von 
einigen  andern  Anrainern  der  bôhmiscben  Ortschaften 
Wiesenthal  und  Philippsdorf  mit  denen  der  sachsischen 
Orte  Neuebersbach  und  Spreedorf  durch  die  vorgenom- 
mene  Geradelegung  des  Flusses  zwischen  ihren  beider- 
seitigen  Besitzungen  demselben  gegeben  worden  ist 
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S.  81.  Bei  Neugersdorf  und  Phillppsdorf  zwischen 
Diesners  und  Jungens  Grundstûcken  bôlimischer  und  den 
Wohnungen  des  Frànz  Hentzsch  und  Krusche  s&chsischer 
Seits  roacht,  in  Gemâssheit  der  unterm  30.  Juni  1830 
commissarisch  geiroffenen  Vereinigung,  die  Mitte  des  von 
Philippsdorf  und  Ebersbach  nach  Neugersdorf  und  Seif- 
hennersdorf  fûhrenden  Communications -Weges  auf  dem 
halben  Gleise  die  Grânze;  es  bleibt  aber  dieser  Weg 
fur  aile  kûnftige  Zeiten  zur  freien  und  ungesiôrten  Be- 
nutzung  der  beiderseitigen  Unterihanen. 

S.  82.  Da  der  von  dem  Hause  Nr.  54  C  zu  Bôh- 
misch-Philippsdorf  zwischen  bôbmischen  und  sâchsischen 
Hâusem  hmlaufende  Grânzweg  bald  breiter  bald  enger 
isi,  und  namentlich  unterhalo  des  gedachten  Hauses 
durch  die  auf  der  bôbmischen  Seite  vorhandenen  Garten- 
zâune  verengt  und  theilweise  ganz  auf  das  sâchsische 
Gebiei  gedrângt  wurde,  so  soll  auf  Grundiage  des  Ueber- 
einkommens  zwischen  den  Privatanrainem  vom  19.  Sep- 
iember  1821  und  nach  vorausgegangenem  Einvemehmen 
der  beiderseitigen  Kreisbehôrden ,  der  Weg  unter  Besei- 
tigung  jener  Zâune  auf  acht  bis  zehn  Elîen  verbreitert, 
dann  die  Mitte  des  Weges  als  Grânze  an^enommen  wer- 
den,  so  dass  hier  sowoni  als  da,  wo  weiter  oben  schon 
der  fragliche  Weg  die  Grânze  in  seiner  Mitte  trftgt,  der- 
selbe  den  beiderseitigen  Unterthanen ,  ohne  dass  aus  ge- 
fôllsdmtlichen  RQcksichten  die  Anhaltung  eines  gegenthei- 
ligen  Unterthans  vorgenommen  werden  dûrfe,  zur  ge« 
meinschafllichen  Benutzung  freibleibt 

S-  83.  Das,  was  bei  der  Revision  der  Landesgrânze 
zu  Sicherstellung  derselben  in  der  Richtung  vom  StQb- 
ner'schen  Hause  gegen  Seifhennersdorf  hin  bis  zuro  so- 
genannten  hohen  Stein  und  von  da  bis  zu  dem,  mit  drei 
Kreuzen  bezeichneten  Grânzstein  durch  Emeuerung  und 
Setzung  von  Grânzsteinen  unterm  30.  Juni  1830*  commis* 
sarisch  verhandeit  worden,  hat  Genehmigung  erhalten. 

S.  84.  Die  Privatgrânze  zwischen  den  Fluren  von 
Oberhennersdorf  und  den  anstossenden  streitig  gewesenen 
Gebietstheilen  :  dem  Huthungsfleckchen ,  dem  Huthungs- 
busche  und  der  Oberlehde  mit  Einschiuss  des  Schlunks, 
wie  solche  auf  dem  im  Jahre  1834  gemeinschafUich  auf- 
genommenen  und  commissarisch  beglaubigten  Risse  sich 
verzeichnet  findet,  ist  zur  Landesgrânze  zwischen  Bôh- 
men  und  Sachsen  bestimmt  worden,  dergestalt,  dass 
nicht  nur  die  dermalige  Hoheit  der  Krone  Bôhmen  Ober 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


DéUtniiaiiim.  j03 

den  sonach  von  s&chsiflchem  Gebiete  umschlçsseiieii ,  die 
Ortscbafteo  Nieder-  und  Neuleutersdorf,  Josephsdorf  und 
Neawalde  enihalienden  District  an  Sachsen  abgetreten 
worden,  sondera  aocb  die  sachsiscbe  Gebietszugehôrigkeit 
des  Stadt  Romburger  Gemeindebusches,  des  Winkler'* 
schen  Rânmichts  und  der  sonst  auf  der  sâchsischen  Seite 
gedacbtèr  Gr&nziinie  gelegenen  Territorialparcellen  ausser 
otreit  gelangt  ist 

Wegen  einîger,  durch  vorstehende  Abtretungen  her- 
beigefûnrter  VerhSJtnisse  ist  in  dem  Artikel  aVII  des 
Hauptvertrags  Fûrsorge  getroffen.  Nebstbei  ist  auch  fest- 
gesetzt  woraen,  dass  der  auf  bôhmischem  Gebiete  von 
der  Rumburger  Chaussée  ab,  ûber  Schluckenauer  Terri- 
torium,  dann  ûber  das  soçenannte  Huthungsfleckchen, 
und  weiter  an  der  obgedacnten  Grânze  zwischen  Ober- 
bennersdorfer  Flur  und  dem  Huthungsbusche,  der  Ober- 
lehde  und  dem  Schlunk  hingehende,  auf  vorerwâhntem 
Situationsplane  vom  Jahre  loo4  als  Diebsstrasse  bezeich- 
nete,  auch  unter  dem  Namen  der  Saizstrasse  vorkom-  . 
mendeWeg  bis  zur  Grânze  von  Seifhennersdorf,  welchef 
bisher  als  Streckenzug  von  den  s&chsischen  Anwohnern 
benutzt  werden  durftevals  soioher  gesperrt  werde. 

g.  85.  In  Folge  der  Abtretung  von  Niederleutersdorf 
bleibt  die  formelle  Erledieung  des  ûber  die  Iming  zwi- 
schen der  HeiTSchafl  Rumourg  und  dem  Rathe  zu  Zittau 
wegen  des  Seifhennersdorfer  Teichs  unterm  2.  Juli  1830 
getroffenen  Abkommens  der  kôniglich  •  sâchsischen  Re- 
gierung  anheimgestellt 

%.  b6.  Die  wegen  Wiederherstellung  des  Laufes  des 
auf  einer  Strecke  zwischen  Seifhennersdorf  und  Waras- 
dorf  die  Grânze  machenden  Goldbaches,  oder  Melzer- 
flosses,  da  wo  wegen  entstandener  Durchrisse  dièses 
Bâches  zwischen  den  Besitzungen  des  Prasse  zu  Alt^ 
warasdorf  und  Jentsch  zu  Seifhennersdorf  Irrungen  ûber 
einiffe  Wiesenflecke  entstanden  waren,  unterm  6.  Juli 
1830  commissarisch  getroffene  Veremigung  ist  genehmi- 
get  worden. 

g.  87.  Was  die  wegen  des  Hader-  oder  Zankpianes, 
und  wegen  des  Knoblocnsbusches  stattgefundenen  Irrun- 
gen beirifli,  so  wird  dem  unterm  18.Juni  1834  commis- 
sarisch getroffenen  Abkommen  gem&ss,  von  dem  die 
Cunnersoorfer  Grûnde,  die  Grossschônauer  Flur  und  die 
berrschafllich  Rumburger  Waldung,  Spitzberg  genannt, 
abgrânzenden  Dreiecke  eine  Linie  nach  demjenigen  Puncte 
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der  Landesgrâtize  gezogen,  wo  an  einem  kleineo  Teiche 
die  Wacbthûtie  des  Neuwarnsdorfer  Bleicher  Christian 
Pilz  sich  befindet,  und  es  ist  dièse  Linie  als  kûnftiee 
Landesgrânze  anerkannt  worden,  so  dass  die  kôniglicn- 
sâchsische  Landeshoheii  ûber  den  Haderplan  ausser  otreit 
gelangt  und  dieser  Hoheit  auch  der  Knoblocbsbasch  an- 
heimlallt,  wohingegen  die  durch  besagie  Linie  von  den 
sachsischen  Besitzungen  der  Grossschônauer  Einwobner 
Wûrfel  nnd  Roscher  abgeschnittenen  Theile  in  die  bôh- 
mische  Landeshoheit  ûbergehen. 

Die  Erledigung  der  wegen  Vollziehung  des  damais 
zugleich  zwischen  der  Herrschafl  Rumburg  nnd  den  ob- 

Senannten  beiden  Grossschônauer  Einwohnem  hinsichdich 
es  Privateigenthumes  verabredeten  Austausches  des  Knob- 
lochsbusches  geçen  die  nach  Vorstehendem  unter  bobmi- 
sche  Hoheit  geïangenden  Theile  der  Wûrferschen  and 
Roscher'schen  Besitzungen  neuerlich  erhobenen  Anstànde 
bleibt  den  Privât  -  Interessenten  ûberiassen. 

*    An  der  Grânze  zwischen  dem  Jungbunzlauer 
Kreise  und  der  Ober-Lausitz. 

%.  88.  Von  da  an,  wo  zwischen  Môsers  zu  Hartfaan 
sachsischen,  und  Fritscbe's  zu  Gersdorf  bôhmischen 
Grundstâcken  von  dem  bis  dahin  die  Grânze  bildenden 
Weissbache  das  sogenannte  Grânzflôsschen  sich  trennt^ 
ist  das  letztere,  in  dem  unterm  3.  August  1830  commis- 
sarisch  verabredeten  Masse,  bis  zur  Neisse  als  Landes- 
grânze anerkannt,  und  was 

S.  89.  die  an  der  Stelle,  wo  dièse  Grânze  aà  die 
Neisse  sich  anschHesst,  zwischen  Engler  zu  Harthau  und 
Fritzsche  zu  Gersdorf  wegen  eines  nasenfleckes  bestan- 
dene  Differenz  betrifft,  so  ist  die  Grânze  nach  der  eben- 
falls  am  3.  August  1830  getroffenen  BesUmmung  zu- 
gleich als  Landesgrânze  festgestellt  worden. 

$.90.  Da,  wo  sâchsischer  Seits  die  Johnsdorfer 
Piarrwiedemuth  -  und  Schuiwiese,  bôhmischer  Seits  Nie- 
derlichterwalder  Flur  und  Waldung  rainen,  ist 'die  bei* 
derseitige  Landeshoheits- Grânze  in  der  Art  festgestellt 
worden,  dass  von  dem  Grânzsteine  Nr.  62  an,  die  Sohei- 
dungslinie  der  Abrainung  des  Grundbesitzers  Anton  Wei- 
ckert  aus  Nieder-Lichtenwalde  N.  C.  73  folgend,  in  ge- 
rader  Linie  nach  dem  sogenannten  Grânzgraben  und 
Damm  sich  wendet,  dann  diesem  Graben  und  Damm 
und  den  daseibst  befindlichen  Grânzsteinen  Nr.  62a  und 
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63  bis  zu  dessen  mit  dem  Grïinzstoine  Nr.  63  a  bezeich* 
neten  Ende  foigt,  endlich  von  da  an  in  gerader  Linie 
zam  Gr&nzsteine  Nr.  64  hinl&nfl,  ohne  dass  dadurch  den 
ge^nseitigen  Ansprûchen  der  Betheiligten  wegen  des 
Pmrateigenthumes  etwas  vergeben  werde,  deren  RechU- 
ansfûbrung  diesen,  wenn  sie  nicht  in  Gûte  sich  zu  eini- 
gen  vermôgen,  unbenommen  bleibt 

$.91.  An  der  Grânze  zwischen  der  Herrschafl  Gra- 
fenstein  und  der  Stadt  Zittau,  wo  selbige  im  Walde  zum 
Ursprung  des  Weissbaches  fûhrt,  sind,  um  die  eigent- 
Hche  Steile  dièses  Ursprunges  zu  bestimmen,  zwei  grosse 
Steinblôcke  als  Doppetgrânzsteine  bezeichnet  worden. 

$.  92.  Die  zum  Zittauer  Hospital  St  Jacob  gehôrige 
sogenannte  heilige  Geisiwiese  bei  Groitau  ist  als  im  kô- 
niglicb  -  bôhmiscnen  Gebiete  enclavirt,  von  Sachsen  in 
die  Landeshobeit  des  Kônigreichs  Bôhmen  ûberlassen 
worden. 

.S-  93.  In  Folge  der  bei  Ullersdorf  und  Weigsdorf 
gegenseitig  zu  bewirkenden  Enclaven  -  Abireiungen  und 
aer  Theiluns  d^  Landeshobeit  ûber  einige  bis  jetzt  bei 
Ullersdorf  aïs  g^meinschafdicb  geltende  Gemeindeplâtze, 
80  wie  im  Austausche  einiger  gegenseitiger  Gebietstheile 
zu  Erlangung  einer  afc^erundeteren  Landesgrânze,  haben 
die  beiderseitigen  Regierungen  auf  den  Grund  der,  be- 
sage  commissarischen  ProtoEolls  vom  19.  August  1830 
und  nachtrâglich  unterm  23.  Juli  1847  getroffenen  Ver- 
abredunffen,  ûber  folgende  AbgrSnzung  sich  vereinigt: 

a)  Sadnsen  tritt  an  bôhmen  ab,  die  Landeshobeit  ûber 
die  in  der  Nâhe  des  k.  k.  Grottauer  Ansagepostens 
lieçende,  einerseits  von  der  Neisse,  anderseits  von 
bonmischen  Grundstûcken  und  zuletzt  von  dem  Ul- 
lersbacbe  bis  zu  dessen  Einmûndung  in  die  Neisse 
begrftnzte,  sogenannte  kleine  Haderwiese;  femer  ûber 
die  eben  daseibst  befindiicben,  einerseits  von  bôh- 
mischen  Grundstûcken,  anderseits  von  dem  Ullers- 
bache  umschlossenen  sâchsischen  Grundstûcke;  so 
dass  von  Harthe  die  Neisse  bis  zur  Einmûndung  des 
Ullerbaches  in  dieselbe  und  von  da  an  der  letztere 
Bach  die  GrSnze  trâgt,  bis  zu  dem  Puncte,  wo  er 
in  Ullersdorf  auf  den  mittleren  Dorfweg  stosst; 

b)  Zu  Ullersdorf  folgt  die  neugebildete  Grânze  von  nur 
gedachtem  Punete  an  dem  mittleren  Dorfwege  bis 
zu  der  von  Ullersdorf  nach  Kohlige  fûhrenden  Strasse, 
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und  ferner  dieser  Strasse   bis  zu   ihrem  Einfall  aaf 
die  alte  Grftnze. 

Der  erstgedachte,  in  seiner  Mitte  die  Grânze  tra- 

gsnde  mitUere  Dorfweg  ist  so  abgeraini,  dass  er  die 
reite  von  21Vio  Wiener  Fuss  oder  12  sâchsischen 
EUen  erhalten  kann,  in  welcher  Breite  er  herzusiel- 
len  ist 

Wo  dermalen  die  Kohiiger  Strasse  von  der  Grânz- 
marke  Nr.  568  an  bis  zur  Grânzmarke  Nr.  577  in 
bedeutenden  KrQmmangen  nach  rechts  nnd  links, 
zum  Theil  auch  in  mehreren  Armen  çeht,  ist  die 
derselben  kûnltiç  zu  gebende  geradlinige  Richtung 
durch  Grânzmarken  verraint.  worden,  welche  fur 
selbige  ebenfalls  eine  Breite  von  21Vio  Wiener  Fuss 
oder  12  sâchsischen  EUen  bestimmen;  die  Gr&nze 
lâufl  in  der  Mitte  der  durch  nur  gedachte  Gr&nz- 
marken  bezeichneten  Richtung; 
o)  Bei  Weiesdorf  folgt  die  von  Domhennersdorf  und 
Cunnersdorf  herkotnoiende  Grânze  von  da  an,  wo 
sie  bei  dem  zusammenhânçenden  Theile  von  Ober- 
weigsdorf  auf  den  Dorfbacn  stosst,  in  der  ihr  ge- 
eebenen  neuen  Richtung  dem  Dorfbache  bis  zu  der 
darûber  liegenden,  zum  Kirchweg  fûhrenden  Brûcke, 
dièse  nach  Sachsen  abscheidend,  indem  sie  dabei 
einen  durch  zwischenliegendes  bdhmisches  Gebiet 
von  dem  (ibrigen  Complex  von  S&chsisch-Oberweigs- 
dorf  getrennten  Streifen  dièses  Dorfs  fur  Bôhmen  ab- 
trennt  Von  gedachter  Brûcke  an  çeht  die  Gr&nze 
in  der  Mitte  des  Kirchwegs  bis  zum  Anfange  des  zum 
Hause  Nr.  14  gehôrigen  Gartens,  und  folçt  dann 
der  gegen  die  bôhmischen  obrigkeitlichen  Meierhofs- 
grûnde  zugewendeten  Berainung  dièses  Gartens  bis 
zur  Kirchhofsmauer;  letzterer  geht  sie  nach  bis  za 
dem  nach  obbesagtem  Meierhof  fûhrenden  Fahrwege 
und  zieht  dann  weiter,  der  Kirchhofsmauer  entlang, 
bis  zum  Einfahrtsthor  in  den  Kirchhof  hin  und  von 
da  lângs  der  Kirchhofseinz&unung  zur  weitem  Kirch- 
hofsmauer. Dann  wendet  sie  sich  ISngs  dieser  Mauer, 
der  Schule  und  der  Schulgrundstûcke  nach  der  un- 
teren,  ûber  den  Weigsdorfer  Dorfbach  ftthrenden 
bôhmischen  Brûcke.  Von  letzterer  an  zieht  die 
Grânze  in  der  Mitte  des  Dorfbaches  aufw&rts  bis  zu 
der  den  Bach  ûberspringenden ,  zwischen  der  sfich- 
sischen  Pfarrwiedemuth  und  den  bôhmischen  Leub- 
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ner^schen  Haushalten  gegen  den  Zahnebach  hinlaa- 
fenden  Scheidungslinie,  geht  dieser  bis  zam  Zahnebach 
nach,  und  lâuft  dann  diesem  Bâche  folgend  bis  zur 
Grânze  zwischen  Engelsdorfer  und  Kôniçshainer  Flur. 

Das  Stock  des  Kirchweges  von  der  oberen  Brûcke 
am  Dorfbache  bis  zum  Anfange  des  zum  Hause  Nr. 
14  gehôrigen  Gariens  bleibt  den  beiderseiiigen  Un- 
terthanen  zar  freien  und  ungehinderten  Benutzung 
offen. 

Der  Lauf  der  Griinze  um  die  Kirchhofsmauer  ist 
so  bestimmt  worden,  dass  die  Grânzmarken  in  der 
Entfernung  von  einem  Wiener  Fuss  von  der  Mauer- 
ffrundung  abwâris  zu  siehen  kommen,  und  es  wer- 
den  die  an  der  Mauer  vorhandenen  ungefôhr  drei 
Ellen  starken  Strebepfeiler  aïs  Bestandtheile  der  sâch- 
sischen  Mauer  dergestali  anerkanni,  dass  sie  jeder- 
zeit  fQr  den  Fait  des  Bedûrfnisses  reparirt  und  neu 
aufgemauert  werden  kônnen,  wie  denn  auch  die 
Parochial  -  Gemeinde  berechtigi  seyn  soll,  an  den 
Puncten,  wo  es  kûndig  nôthig  werden  kônnte,  noch 
andere  Strebepfeiler  çeçen  Entsch&digung  des  Privat- 
grundbesftzers  aufzuncnten. 

Da  der  Fahrweg,  welcher  von  der  s&chsischen 
Pfarrwiedemuth  an,  l&ngs  dem  Dorfbache,  den  Schul- 
grundstttcken ,  der  Schule  u.  s.  w.  nach  dem  bôh- 
mischen  obrigkeitKchen  Meierhof  fûhrt,  ausschliessend 
unter  bôhmischer  Landeshoheit  verbleibt,  so  dber- 
nimmt  die  kôniglich-sftchsische  Re^erung  die  Ver- 
bindlichkeit,  auf  ihrem  eigenen  Temtorio  emen  Fahr- 
weg  zur  Kirche,  Schule  und  Kirchhof  herstellen  zu 
lassen;  bis  solcher  hergestellt  seyn  wird,  gewShrt 
die  k.  k.  ôsterreichische  Regierung,  dass  Seiten 
Sachsens  der  eben  beschriebene  bôhmische  Fahr- 
we^  bis  zum  Ende  der  Kirchhofsmauer  zur  ab^abenr 
freien  Zufuhr  des  fur  Kirche,  Schule  und  Kirchhof 
nôthigen  Baumaterials  benutzt  werden  dûrfe;  inglei- 
chen  gesteht  die  k.  k.  ôsterreichische  Regierune  dem 
Weigsdorfer  Schullehrer  zu,  den  gedachten  Fahrweg 
von  der  s&chsischen  Pfarrwiedemuth  bis  zur  Schule 
zur  abgabefreien  Zufuhr  der  ihm  und  seiner  Familie 
nôthigen  Lebensbedûrfnisse  bentttzen  zu  dûrfen,  wohl- 
verstanden  iedoch ,  dass  es,  ungeachtet  dieser  vor- 
erwâhnten  Éegûnstigungen,  der  k.  k.  ôsterreichischen 
Regîerung  vorbehalten   bleibe,    die  in  polizeilichen 
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und  g^ïitlsSmtUclien  Beziehungen   erforderltchen  Si- 
cherheitsmassregelD  zu  nehmen  und  fesizubalien. 

Ueber  die  auf  der  sfiohsischen  Seite  der  vorste- 
hend  fur  Ullersdorf  and  Weigsdorf  bestimmien  neaen 
Grânziinien  gelegenen,  bisher  zu  Bôhmen  gehôrigen 
Gebietaiheile  und  deren  Bewohner,  îst  die  Landes- 
hoheit  von  der  Krone  Bôbmen  an  die  Krone  Sach- 
sen  und  ûber  die  auf  der  bôhmischen  Seite  jener 
Linien  gelegenen,  bisher  zu  Sachsen  gehôrigen  Ge- 
bieistheue  von  UUersdorf  und  Weigsdorf  nebst  Neu- 
minkwitz  und  Dôrfel  und  deren  Bewohner,  ist  die 
Landeshobeit  von  der  Krone  Sachsen  an  die  Krone 
Bôhmen  abgetreten  worden. 

Wegen  der  in  Folge  dieser  gegenseitigen  Gebiets- 

abtretungen  bei  Ullersdorf  und  Weigsdorf  erforder- 

lichen  Regulirung  der  Kirchen-,  Jurisdictions-  und 

sonstigen  Verh&ltnisse  ist  im  XVI.  Artikel  des  Haupt- 

vertrags  besondere  Vereinigung  getroffen  worden. 

$.  94.    Ein  bei  Engelsdorfer  und  Kônigshainer  Fluren 

zwischen  Nr.  238  und  240   der  bei  der  Gr&nz -Revision 

vom  Jahre  1846  eingesetzten  provisorischen  Grfinzmarken 

ûber  den  Lauf  der  Landesgr&nze  entstandener  Zweifel  ist^ 

in  Genebmigunç  des,  besage  Granz- Revisions -Protokolls 

vom  30.  November  1846,  getroffenen  Abkommens,  durch 

eine  Theilung  des  streitigen  Terrains,  in  dem  Masse  ver- 

gltchen  worden,  dass  die  Grânzlinie  durch  das  zwischen 

ffedachten   beiden   Marken  eingesetzte  Grânzzeichen  Nr. 

239  bestimmt  werde. 

%.  95.  Die  Krone  Sachsen  verzichtet  auf  den  Ho- 
heitsanspruch  wegen  des  Tschauwaldes,  jedoch  dass  dem 
Besitzer  der  Herrechafl  Reibersdorf  unbenommen  bleibe, 
den  Eigenthumsanspruch  we^en  dièses  Waldes  vor  der 
betreffenden  kôniglich  -  bôhmischen  Behôrde  im  Rechts- 
wege  auszufûhren. 

S.  96.  Die  Hoheit  ûber  die  in  dem  commissarischen 
Protokoile  vom  17.  August  1830  und  in  dem  dazu  ge- 
hôrigen  Situationsplane  sub  H  nâher  bezeidineten ,  an 
der  Wittig  gelegenen  und  ûbrigens  ganz  von  bôhmtschem 
Gebiete  umschlossenen  Wiesenfleckchen  ist  von  der  Krone 
Sachsen  an  die  Krone  Bôhmen  abgetreten  worden. 

Zu  dessen  Urkunde  haben  die  beiderseitigen  Bevoll- 
m&chtigten  gegenwârtige  Séparât- Acte,  wetche  einen  in- 
tegrirenden  iheil  des  unter  heutigem  Dato  abeeschlosse- 
nen  Haupt-Grânz-  und  Territorial- Recesses  oildet  und 
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mit  demselben  zur  RaltBcatioii  der   beidea  Allerhdohsten 
Hôfe  g«}idigt,  unterzeichnet  und  besiegeit 

So  gescbehen  zu  Dresden,  am  fûnften  Mârz  Eintau<^ 
«end  aenthundert  vierzig  und  aoht. 

(L.  S.)  Freiherr  if.  Pflugl  m.  p. 
(L.  S.)  Dr.  M.  Gunther  m.  p. 

B. 

Cùnoention  entre  t Autriche  et  la  Saxe  relative  aux  ruis- 
seaux qui  séparent  la  Bohême  et  la  Saxe  y  signée  à 
Dresde,   le  i2  octobre  1846. 

Nachdem  in   der   am  11.  September  1845  zu  Dres- 
den  abçescblossenen  und  von  beiden  hohen  Regieningen 

Smehmigten  Convention  festgesetzt  worden  war,  dass 
e  in  Bezug  auf  Hoheits-,  Eigenthums-  und  Flussver* 
hâltnisse  an  einigen  Grânzbâchen  stattçefundenen  Irrun- 
n,  durch  eine  besondere,  die  Behandlung  aller  diebei- 
len  Nachbarstaaten  scheidenden  Grânzbâche  rescinde  Con- 
vention erledigt  werden  sollen,  so  sind  die  beiderseits  be- 
voUmâchtiçten  Commissure  ûber  nacbfolgende  Bestimmun- 
gen  ûberemgekommen  : 

t.  1.  Das  Hoheitsrecht  ûber  aile,  das  Kônigreich 
Bôhroen  vom  Kônigreiche  Sachsen  trennenden  Bôche  ist, 
insofem  und  in  Solange  selbe  die  Granze  bilden,  zwischen 
den  Kronen  Oesterreich  und  Sachsen  dergestalt  getheilt, 
dass  die  nach  der  Lënge  der  Granzbâche  parallel  mit 
den  Ufem  und  in  çleichen  Abstânden  von  denselben  ge- 
logene  Mittellinie  die  Grfinze  der  beiderseitigen  Landes- 
honeil  bildet 

t.  2.  Ist  es  zweifelbaft,  an  welcher  Stelle  ein  Ver- 
ungiûckter  oder  ein  Corpus  delicti  aulgefunden,  ein  Ver- 
brechen  begangen,  ein  Yerbrecher  angehalten  wurde;  so 
ist  zur  Amtshandiung  derjeniçe  Staat  berufen,  welchem 
der  Vemuglûckte,  der  Verbrecner,  das  Corpus  delicti  u.  s.  f. 
vorher  aneehôrte.  Ist  auch  dièses  zweiielhaft,  so  ent- 
scheidet  che  Prévention,  wobei  Obrigens  es  von  selbst 
sich  versteht,  dass  wenn  obige  Amtshandiung  an  sich 
keine  selbststAndige  Untersuchung  begrûndet,  sondem 
etner  diess-  oder  jenseits  bereits  anh&neigen  angehôrt, 
die  somit  scbon  feststehende  Competenz  nierdurch  keine 
VerfinderuDg  erleidet 

S*  3.     Die   Privat-BerechUgungen   Ueiben  unverrûckt 
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aufrecht  besiehend,  wenn  selbe  sich  auoh  flber  die  $.  1 
bezeichnete  Hobeitsgrftnze  erstreckt  haben  wfirden.  In 
der  Regel  wird  aber  vorausgeseizt,  dass  dieselben  zwi- 
schen  den  beiderseiis  anstossendeo  Grand-  und  Gerichts- 
herren  oder  Privaten  gleichgetheilt  seien,  und  dass  die 
Granze  derselben,  soweit  die  Naiur  dieser  Berechiigungen 
eine  solcbe  zulâsst,  von  der  Mitiellinie  des  Gew&ssers  ge- 
bildet  werde. 

%.  4.  Was  insbesondere  das  Flossrecht  beirifll,  so 
kann  soicbes  sowohi  bôhmischer  als  sâchsischer  Seits 
ausgeûbt  werden,  docb  bewendet  es  den  eigenen  Unter- 
thanen  gegenûber,  bei  der  Verfassung  jedes  der  beiden 
Staaten,  und  da  die  hohen  contrahirenden  Regîerungeo 
beabsicbtigen ,  hinsichtiich  des  Flossbetriebes  es  bei  aeni 
Herkoromen  zu  belassen,  so  werden  sie,  wenn  diessfalis 
eiwas  getfndert  werden  wollte,  ihre  Vermittlung  eintreten 
iassen,  unbescbadet  jedoch  ihrer  eigenen  und  ihrer  Un- 
terihanen  Rechte. 

t.  5.  SoHten  wegen  der  Privai -Berechtigungen  an 
den  GrSnzbâchen  Streitigkeiten  zwiscben  den  BetheiligteD 
entstehen,  so  bleibt  es  dem  sicb  verietzt  eracbtenden 
Theiie  unbenommen,  sicb  um  Âbhilfe  an  die  vorgesetzie 
Behôrde  zu  wenden,  und  sodann,  wenn  die  Betheiligteo 
nicht  insgesammt  demseiben  Staate  angehôren,  oder  der 
Streit  auch  auf  Gebietstheile  des  Nacbbarlandes  Bezug 
nimmt,  im  Einveraehmen  der  beiderseitieen  Grânzbebôr- 
den  und,  falls  eine  Grânz-Obriekeit  selosi  Partei  w&re, 
der  Kreisbehôrden,  die  VermitUung  in  Gûie  versucht, 
und,  wenn  kein  gûiUches  UebereinKommen  erzielt  wer- 
den kônnie,  ûber  den  Streiigegenstand  nach  Maasseabe 
des  erhobenen  Sachverhalies  und  der  eintreienden  Ver- 
h&ltnisse  gemeinscbaftiich  entscbieden,  oder  derselbe  dem 
Austrage  im  gerichilicben  Wege  ûberwiesen  werden  wird. 

%.  D.  Ohne  vorher  eingeholte  und  erhaitene  Bewilii- 
^nç,  dann  vorhergegan^ne  ^meinschafUiche  Local-Be- 
sichtigung  von  den  beiderseitigen  Grânzbebôrden  darf 
keine  neue  Wiesenbewâsserang  oder  neues  Wasserwerk 
angelegt,  keine  Verânderang  eines  Gerinnes,  eines  Ein- 
oder  Aolasses,  einer  Wehre,  Schleusse  oder  Arche,  keine 
Erhôbung  oder  Eraiedrigung  eines  Haimstockes,  Fach- 
baumes  oder  Fachbretes  vorgenommen,  kein  den  Rinnsal 
des  Bâches  gegen  den  vorigen  Bestand  verengender  oder 
den  Lauf  des  Wassers  findernder  Uferversicberançs-  oder 
Verdâmmungsbau  gefûhrt  werden.    Derlei  Besichtigungen 
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stnd,  wenn  sie  angesucht  werden,  stets  mît  thuniichster 
Beschleuniguog  vorzunehmen ,  hierzu  aile  Interessenten 
vcNiLuladen  und  wegen  ihrer  Zusilmmung  oder  eiwai^en 
Einwendungen  zu  vernehmen.  Den  Grânzbehôrden  wird 
es  obliegen,  in  wichtigen  und  insbesondere  allen  jenen 
Fâilen,  wo  die  Hoheitsrechte  in  Beriihning  kommen,  den 
Gegenstand  den  hôheren  Behôrden  zur  Entscheidung  vor- 
zulegen.  Bei  der  Erledigung  solcber  Gegenstande  soil 
als  Regel  gelten,  dass  dergteichen  Verânaerungen  oder 
neue  Ânlagen  nur  in  soferne  gestaitlich  sind,  als  dadurch 
die  Landesgrânze  nicht  verrûcki  oder  verriicki  zu  wer- 
den  bedroht,  die  Wirkung  der  schon  bestehenden  Was- 
serwerke  nicht  gehemmt  oder  geschwâcht,  nicbt  fur  an- 
dere  Ânrainer  die  Gefahr  von  Ueberfluthung  und  Abschwem- 
mung  ihrer  Grundsiûcke  oder  von  Uferbeschâdigungen 
herbeigefûhrt,  und  ûberhaupt  Niemand  gegen  seinen  Wil- 
len  in  seinen  Rechten  beeintrâchiiget,   oder  an  der  her- 

Ïîbracbten  fremden  Rechten  unnachtheiligen  Benutzungs- 
rt  des  Bachwassers  gehindert  wird.  Wenn  eine  solcne 
neue  Anlage  oder  Âenderung  des  fniheren  Bestandes  ge- 
hôrig  bewuligt  worden  ist,  so  bat  die  zustandige  ôffent- 
liche  Behôrde  des  Ufers,  an  welchem  selbe  vorgenommen 
werden  will,  darûber  zu  wachen,  dass  die  Ausfûbrung 
genau  nacb  Massgabe  der  Bewilligung  stattfinde. 

S.  7.  SoUte  das  eine  oder  das  andere  der  GrSnzçe- 
wâsser  gegenwfirtig  oder  in  der  Folge  beschifll  werden 
kônnen,  so  haben  die  Unterthanen  beider  Regierungen 
die  in  den  einen  wie  in  den  anderen  Staaten,  wegen  der 
Zeit  and  der  Stellen,  wanii  und  wo  Fabrzeuge  an  den 
Ufem  der  Grânzgewâsser  anlegen,  vor  Anker  geben, 
Waaren  aufnebmen  und  ausiaden  dûrfen,  bestehenden 
Vorschrillen  auf  das  Genaueste  zu  beobachten. 

S*  8.     Beide  hohen  Regierungen  werden,  nach  Mass- 

Ebe  der  in  ihren  Lândem  bestehenden  gesetziichen  und 
upolizeilichen  Vorschriften  fîQr  die  nôthige  Reinigung 
der  Gr&nzbfiche  und  Erhaltung  der  Ufer  sorgen.  -Es  ver- 
steht  sich  ûbrigens  von  selbst,  dass  bei  nicht  durch  reine 
Elementar  *  Einwirkungen  entstandenen  Beschâdigungen 
fremder  Ufer-  und  Wasserwerke  dem  zu  Schaden  Ge- 
kommenen  der  Anspruch  auf  Entsch&digung  und  Wie- 
derherstellung  des  vorigen  Standes  gegen  denjenigen  zu- 
steht,  durch  dessen  Veranlassung  selbe  entstanden  sind; 
ferner  versteht  es  sich  von  selbst ,  dass  muthwillige  vor- 
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iàùikke  VerietzuDgen    fremden    Gutes    der    Bebandhing 
nach  den  Sirafgeseizen  unierliegen. 

t.  9.  Sollte  der  Fall  sich  ergeben,  dass  durch  An- 
schwemmungen  grôsserer  oder  icleinerer  Erdtheile  der 
Lauf  des  Grânzwassers  sich  Sndert,  so  soll  dasselbe  den- 
noch  fortwâhrend  die  Landesgrânze  bilden,  und  die  an 
ein  Ufer  angeschwemmten  Erdtheile  unbeschadet  eines 
von  einem  rrivaten  etwa  nachzuweisenden  Entschâdi- 
gungs-Anspruchs ,  dem  Landes-  and  Privât  -  Territoriam 
znwachsen,    an  welches  sélbe  angeschwemmt  wurden. 

S.  10.  Entsteht  durch  allmaliges  Anspûlen,  durch 
gewaltsame  Avulsion,  durch  Austrocknung  des  Gewâssers, 
oder  durch  die  Aenderung  seines  Lauies  eîne  Insel  in 
der  Mitte  eines  Grânzbaches,  so  sind  die  Eigenthûmer 
der  lângs  derselben  an  den  Ufern  liegenden  Grundstûcke 
ausschliessend  befugt,  den  innerhalb  der  Hoheitsgrànze 
ihres  Landes  fallenden  Theil  der  Insel  sich  zuzueignen, 
und  nach  Mass  der  Lange  dieser  Ufergrundstûcke  unter 
sich  zu  theilen,  in  welcbem  Falle  die  Grânze  der  beider- 
seitigen  Landeshoheit  auf  der  Insel  durch  die  Grânzen 
der  eben  besprochenen  Zueignunç  und  beziehungsweise 
Theilung  bestimmt  wird.  Liegt  aoer  die  entstandene  In- 
sel ganz  innerhalb  der  Grânzlinie  des  einen  Landes,  so 
haben  die  Eigenthûmer  des  nâheren  Ufers  allein  darauf 
An.spruch,  und  theilen  sich  nach  dem  ançegebenen  Mass- 
stabe  nur  unter  sich.  Dem  etwa  nachweisbaren  friiheren 
Eigenthûmer  der  zu  einer  Insel  gewordenen  Landtbeile 
bleiben  die  Entschâdigungs-Ansprticbe  vorbehalten. 

$.11.  Bei  çewaltsamen  Durchrissen,  wodurch  eîne 
ganz  neue  Strombahn  gebildet,  mithtn  der  alte  Lauf  eines 
urânzbaches  durchaus  verftndert  wird,  ist  sofort  den  bei- 
derseitigen  Grânzbehôrden  davon  Anzeige  zu  erstatten. 
Selbe  haben  die  Sache  an  Ort  und  Stelle  zu  untersuchen, 
und  entweder  durch  Wiederherstellung  des  alten  Laules 
mittelst  ançemessener  Baue,  oder  sonst  dahin  zu  reguli- 
,  ren,  dass  der  fragliche  Bach,  soviel  immer  thunlich,  fort- 
wâhrend die  Landes-  und  Privatgrânze  bilde.  Sollte  diess 
nicht  thunlich  seyn,  so  werden  gedachte  Behôrden  un- 
verzûglich  Sorge  tragen,  dass  liings  der  Mitte  des  frûhe- 
ren  Wasserbettes  sogleich  Grânzmarken  gesetzt  oder  Grâ- 
ben  gezogen  werden ,  damit  der  Lauf  der  beiderseitigen 
Landesgrânze  fortwâhrend  ersichtlich  bleibe.  Von  ibren 
Anordnungen  und   deren  Erfolge   haben  sie  den  ihneu 
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▼orgesetzten  Bebôrden  Bericbl  zu  erstatten,  die  Kosien 
aber  beide  Tbeile  zu  trageiL 

t.  12.  Die  in  den  fS*  U  2  und  3  der  geu^nwârti- 
geo  Convention  binsichtiich  der  Grânzbfiche  au^estellten 
Gruadsâtze  finden  auch  auf  die  âber  dièse  Bâche  ftibren- 
den  Brûcken  und  Stege  ibre  Anwendunç.  In  soferne 
derlei  Brûcken  und  Stege  gemeinscbaftlich  von  den  bei- 
derseitigen  Unterthanen  benûtzt  werden ,  sînd  selbe  auch 
auf  gemetnacbaftliche  Kostan  berzustellen  nnd  za  erhal- 
ten,  es  sei  denn,  dass  bierûber  ein  anderes  Uebereinkom- 
men  bereits  bestebe  oder  in  der  Folge  zu  Stande  komme. 

g.  13.  Gegenwirtîge  Uebereinkunft  wird  den  beider- 
seitieen  Allerbôcbsten  Hôfen  zur  Ratification  vorgelegt 
weraen. 

Zu  dessen  Urkunde  baben  die  bevollmâcbtig^n  Com- 
missare  dièse  Convention  unterzeiebnet  und  besiegelt 

Dresden,  den  zwôlften  October  Eintausend  achthun- 
dert  secbs  und  vierzig. 

(L  S.)    FreiheiT  pon  Pfliigl^  m.  p. 
k.  k.  ôsterreidiisclrer  bevoHniftchtigter  Commissftr. 

(L  S.)    D.  Af.  GurUher,   m.  p. 
kdniglich-sScbsiscber  bevollmftcbtigter  Commiss&r. 


Kern.  Recueil  gén.     Tome  XIV.  H 
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9. 
Déclarations  ministériettes  échangées  entre  la  Saxe 
et  P  Autriche  y  relcUiees  à  une  convention  modifiant 
les  articles  IX  et  XI  du  recès  général  de  limites 
et  de  cession  du  5  mars  1848.  Signées  à  Vienne 
le  6  décembre  et  à  Dresde  le  15  décembre 
i849  *J. 

Déclaration  saxonne. 
Die  Kôniglich  Sâchsisché  und  die  Kaiserlich  Kôniglich 
Oesterreichische  Regierung  haben  fur  zweckmassig  be- 
funden ,  nachtrâçlicn  zu  den  Bestimmungen  der  Art  IX 
und  XI.  des  zwischen  Sachsen  und  Oesterreich  untenn 
Sten  Mârz  1848  abgeschlossçnen  und  dureh  die  am  lOten 
Âprii  1848  erfolgte  Âuswechslung  der  Ratificaiionen  fest- 
gestellten  Haupi-  Grenz-  und  Territorial  -  Recesses ,  in 
DerOcksichtigung  der  Ahstënde,  welcbe  die  Durchffihrung 
der  Vereinbarung  gefunden  hais  dass  die  landesfûrstlichen 
Steuem  und  Gefâlle  von  denieniçen  wechselseitig  abge- 
tretenen  Gebietstbeilen ,  welcne  blos  aus  Grutidstâcken 
oh  ne  Unterthanen  bestehen,  zu  Gunsten  der  neaen  Re- 
gierung vont  lOten  April  1848  an,  als  dem  Tage  der 
Auswechslung  der  Ratificaiionen,  laufen  sollen,  die  modi- 
ficirende  Bestimmung  zu  treffen, 

dass   die  Steuem    und   Gefôlle   von   diesen  Grund- 
stûcken  erst 

vom   Isten  April  1849  an, 
fur  die  neue  Regierung  eingehoben  werden  soilen. 
Zu   dessen  Urkund  ist  mit  Sr.  Majestât  des  Kônigs 
von  Sachsen  Allerhôchster  Genehmigung  gegenwârtige 

Erklârung 
ausgestelit  und  vollzogen  worden ,  und  es  soll  dieselbe, 
nach  erfolçter  Mittheilung  einer  ûbereinstimmenden  R.  K. 
Oesterreichischen  Déclaration,  Kraft  und  Wirksamkeit  haben. 
Dresden,  am  Idten  December  1849. 
Die  Kôniglich  Sâchsischen  Minbterien  der  auswSrtigen 
Ançelegenheiten  und  des  Innern. 

trhr.  ton  Beust  (L.  S.)  von  Friesen. 

*)  L*échaDge  de  ces  déclarations  a  eu  lieu  le  6  janvier   1860. 
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10. 

EdU  du  gouvernement  de  Saxe  relatif  à  la  réunion 

des  districls  cédés  par  t Autriche  à  la  Saxe^  signé 

à  Dresde,  le  3i  mars  1849. 

Nachdem  die  Artikel  IX.  des  Haapt-  Grenz-  imd 
Territorial  -  Recesses  zwischen  Sachsen  und  Oesterreicb 
vom  5ten  MSrz  1848  getroffene  Bestimmung  durch  die 
am  12ien,  15ien  und  îtten  dièses  Monats  stattgefundene 
commissariscbe  Ueberanbe  und  Uebernahme  der  gegen- 
seitig  abgetretenen  Geoietsibeile  zur  Vollziebung  gelançi 
ist  und  von  Sr.  Kôniglicben  Majestat  von  Sacbsen  die 
nacbbenannten  bisher  zum  Kônigreicb  Bôhmen  gehôrig 
Çewesenen,  von  des  Kaisers  von  Oesterreicb  Majestat  an 
Allerhôchstdieselben  abgetretenen  Gebietstbeile,  nâmiicb 

1.  die  Ortscbaften  Nieder-  und  Neuleutersdorf,  Josepbs- 
dorf  und  Neuwalde,  so  v^ie 

2.  diejenigen  Theile 

a.  von  Ullersdorf  tind 

b.  von  Weigsdorf, 

welcbe  diesseits  der  %.  93  der  Separatacte  vom  5ten 
Marz  1848  neu  vereinbarten  und  daseibst  naher  be- 
zeicbneten,  auch  bereits  vermarkten  Grenzlinien  liegen, 
m  Besitz  genommen  und  Âllerhôchstdero  ûbrigen  Landen 
mit  allen  Rechten  der  Landeshoheit  und  Obernerriichkeit 
einverleibt  worden  sind;  so  haben  Sr.  Kôniglicbe  Majestat 
beschlossen,  dièse  Gebietstheile  hinsichtiich  der  Verwal- 
tung,  in  Unterordnunff  \inter  die  betreffenden  Ministerien, 
dem  Bezirke  der  Kreisdirection  zu  Budissin  und  dessen 
zweiter  Amtshauptmannschaft,  sowie  dem  Lobauer  Bezirke 
des  vierten  Steuerkreises  und  dem  Bezirke  des  Haupt- 
zollamts  Zittau  zuzutbeilen. 

In  Ansehung  der  Rechtspflege  geht  die  bisher  von 
den  betreffenden  K.  K.  Oesterreichischen  Kreisfimtern  ajis- 
geûbte  Cnminalgerichtsbarkeit  auf  das  Landgericht  zu 
Lëbau  Qber;  die  den  Gerichtsherrschaflen  bisher  zustân- 
dig  gewesenen  Jurisdictionsfferechtsame  aber  sind  bis  auf 
mitcres,  hinsichtiich  der  Ortscbaften  Nieder-  und  Neu- 
leutersdorf,  Josephsdorf  und  Neuwalde  ebenfalls  auf  das 
Landgericht  zu  Lôbau,   und  hinsichtiich  der  oben  unter 

H2 
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2,  a  und  b  bezeichneten  Gebîetstheile  auf  die  Jostizcanzlei 
zu  Reibersdorf  ûbertragen  worden.  Die  obern  Behôrden 
fur  Justiz-  und  Criminaisachen  sind  das  Appeilationsge- 
richt  zu  Budissin  und  in  hôherer  Instanz  das  Oberappel- 
iationsgericbt  zu  Dresden,  in  Unterordnung  unter  das 
Justizminisierium. 

Es  wird  diess  daher  zur  Nachricht  und  Nachachtung 
hierdurch  bekannt  gemacht 

Dresden,  am  Slsten  Mârz  1849. 

Minisierium  des  Innern 
D.  PVeinlig. 

Kulin* 
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11. 

Note  officielle  échangée  entre  le  chargé  éfaffakeê 

de    la   R^mblique  française    et    le   ministre    des 

relations  extérieures  de  la  république  de  Guate^ 

malay  relative  au  traité  du  8  mars  1848*). 

1.  Les  dispositions  générales  de  Fart  27  du  traité 
s'appliquent  au  cas  où  la  république  de  Guatemala  ac- 
coraerait  à  quelque  autre  nation  étrangère  la  faculté  de 
taire  le  cabotage  sur  ses  côtes ,  et  comme  le.  gouverne- 
ment guatémalien  permet  aujourd'hui  que  les  navires 
étrangers,  sans  distmction,  fassent  le  cabotage  dans  les 
ports  de  la  République,  il  est  expressément  entendu  que 
les  navires  français  jouiront  du  même  privilège  tant  que 
ce  ^uvemement  ne  l'aura  pas  exclusivement  réservé,  de 
droit  et  de  fait,  à  la  marine  nationale, 

2.  Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'art.  6 
inséré,  par  inadvertance,  au  traité,  n'mfirment  en  rien  les 
autres  articles  dudit  traité  en  vertu  desquels  les  citoyens 
de  l'un  des  deux  Etats  peuvent  posséder  des  immeubles 
dans  l'autre* 

3.  Dans  l'art?,  les  mots  usage  particulier  signifient 
une  destination  particulière  et  spéciale  se  rattachant,  d'ail- 
leurs, à  un  service  public  et  urgent,  et  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  admettre  une  autre  mterprétation. 

4.  Relativement  aux  privilèges  et  immunités  dont 
parle  l'art  20,  il  est  expressément  entendu  que  les  con* 
suis  et  leurs  chanceliers,  s'ils  ne  sont  point  citoyens  du 
pays  où  ils  résident  ni  commerçants,  ne  pourront  être 
arrêtés  ni  emprisonnés,  si  ce  n'est  pour  crime  atroce,  ni 
forcés  de  comparaître  comme  témoins  devant  les  tribu- 
naux; et  lorsque  les  autorités  auront  besoin  de  quelque 
déclaration  judiciaire  de  leur  part,  lesdites  autorités  de- 
vront la  leur  demander  par  écrit  ou  se  transporter  à 
leur  domicile  pour  la  recevoir  par  écrit 

*)  Le  traite  entre  la  France  et  la  République  de  Ouatemala, 
signé  le  8  inarB  1848 ,  se  tronve  imprimé  Tora.  XH.  p.  4.  II  ftit 
publié  en  Fnmeê  par^d^erei  du  Préttdent  de  la  BëptibUque  en  date 
du  17  JviHet  1850 {  la  note  coomiiiaîqnée  d-desans  tni  annexée  au 
traité.  EUe  est  sans  date,  mais  vraisemblablement  eUe  a  été  échangée 
à  Toccasion  de  l'échange  des  ratifications  du  traité  même,  lequel  à  eu 
lieu  k  Guatemala,   le  25  octobre  1849. 
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12. 
a.  Traité  (f amitié^  de  commercé  et  de  ncmgation 
entre  les  miles  libres  et  anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg  et  la  république  de  Guatemala^ 
signé  à  Guatemala,  le  25  juin  184-7,  suivi  d'un 
protocole  en  date  du  iO,  octobre  1850. 

Texte   allemaiid. 

Da  seit  geraumer  Zeit  zwischen  den  Hanseatischen 
Republiken  und  der  Republik  Guatemala  Handelsverbin- 
dungen  angeknûpft  worden  smd,  so  hat  es  nûizlich  ge- 
schienen,  diese  Verbindungen  durch  einen  Freundschaflâ* 
Handels-  und  SchifiTahrUs-Vertrag  zu  bekrâftigen  und 
sicher  zu  stellen. 

Zu  diesem  Zweck  haben  die  gedachten  Republiken 
ihre  respeciiven  Bevollmâchtigten  ernannt,  nâmlich:  der 
Sénat  der  Republik  und  der  freien  Hansestadt  Lâbeck, 
der  Sénat  der  Republik  und  freien  Hansestadt  Bremen 
und  der  Sénat  der  Republik  und  freien  Hansestadt  Ham- 
burg,  jede  fur  sich  besonders,  den  Herm  Cari  Frie- 
drich Rudolph  Klée,  ihren  General-Consul  in  Centro- 
America,  und  aer  Prâsident  der  Republik  von  (juatemala 
den  Herm  Licenciât  Don  Mariano  ttodrigùez,  Staats- 
secretair  im  Département  der  auswârtigen  Angelegenhei-  ' 
ten,  welche,  nach  Austausch  ihrer  in  guter  und  richtiger 
Form  befundenen  Yollmachten,  sich  ûber  die  folgenden 
Artikel  geeinigt  haben. 

Art  1.  Zwischen  den  Hanseatischen  Republiken  und 
der  Republik  von  Guatemala,  sowie  zwischen  ihren  Bdr- 

Pem   und  Einwohnem  soll  dauernder  und  vollstândiger 
riede,    aufrichtige  und  unwandelbare  Freundsçhaft  be* 
steben. 

Art.  2.  Ebenso  soll  zwischen  den  Hanseatischen  Frei* 
staaten  und  der  Republik  Guatemala  gegenseitige  Freiheit 
des  Handels  und  der  SchifiTahrt  statthaben.  Dem  zur  Folge 
dûrfen  die  beiderseitigen  Bûi^er  frei  und  sicher  mit  ihren 
Schiffen  und  Ladungen  nach  allen  Kûsten,  Hàfen  und 
Flûssen  im  Gebiete  des  andem  Theiles  fahren,  wohin  es 
anderen  Fremden  zu  fahren  gestattet  ist  oder  k^nftiff  ge- 
stattet  werden  môchte,  dort  landen,  verweilen  und  sich 
niederlassen  ;    Hâuser   und  Magazine  zum  Zweck   ihres 
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12. 

a.  Traité  d^ amitié,  de  commerce  et  de  naoigcUion 
e$Ure  les  fdUes  Ubres  et  anséatiques  de  Lubeck, 
Brème  et  Hambourg  et  la  république  de  Guatemala, 
signé  à  Guatemala,  le  25  juin  i847,  suivi  d^un 
protocole  en  date  du  iO  octobre  i850. 

Telle  espagnol. 

Habiendose  esiablecido  desde  algan  tiempo  relaoîones 
de  Gomercio  Mitre  las  cîudades  libres  Anseaticas  y  la 
RepùUica  de  Guatemala,  se  ha  creido  util  que  dicbas 
relacîones  sean  confinnadas  y  establecidas  por  medio  de 
on  tratado  de  amistad,  comercio  y ,  navegacion. 

Con  este  objeto  ban  nombrado  sus  respectivos  pleni- 
potenciarios,  à  jiaber:  el  Présidente  de  la  Repùblica  de 
Guatemala  al  Senior  Liceiiciado  dan  Mariano  Rodriguez 
seoreiario  de  estado  y  de  relacîones  esteriores,  y  el 
Senado  de  la  Republica  y  Ciudad  libre  y  Ânseatica  de 
Lubeck,  el  Senado  de  la  Republica  y  Ciudad  libre  y 
Anseatica  de  Bremen,  y  el  Senado  de  la  Republica  y 
Gudad  libre  y  Ansejatica  de  Hamburgo,  cada  una  sepa- 
radamente,  al  Senor  Carlos  Federico  Rodoifo 
Klée  su  Cons«l  gênerai  en  Gentro  America,  quienes 
despqes  de  baberse  comunicado  sus  plenos  poderes, 
hallados  en  buena  y  debida  forma  ban  convenido  en  los 
articulos  siguientes. 

Art  1.  Habrj  paz  perpétua  y  perfecta,  y  amistad 
sincera  é  invariable  entre  la  Republica  de  Guatemala  y 
las  Repùblicas  AnseaiiCas  y  entre  sus  pueblos  y  CicT- 
dadanos.  « 

Art  2.  Habri  igualmente  ^ttre  la  Republica  de 
Guatemala  y  las  Repùblicas  Anseaticas  una  reciproca 
libertad  de  comercio  y  navegacion. 

En  consecuencia  los  Ciudadanos  de  cualauiera  de 
ellas  podràn  ir  libre  y  seguramente  con  sus  nuques  y 
cargamentos  i  todos  aqoellos  parajes,  puertos  y  nos  en 
los  territorios  y  dominios  de  la  otra,  a  los  cuales  se 
permite  6  se  pennitiere  ir  &  otros  estranjeros,  entrar, 
permanecer  y  residir  en  ellos,  alquilar  y  ocupar  casas  y 
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Handels  miethen  und  besiizen,  wobei  sîe  gieichwohi  den 
in  den  beiderseitigen  GebieAen  geltenden  Geseizen  und 
Siatuten  unierwoHen  bleiben. 

Art  3.  Die  Bûrger  der  contrahirenden  Republiken, 
weiohe  im  Gebieie  des  andern  Theih  verweilen  oder  rei- 
sen,  geniessen  in  Betrcff  ihrer  Personen  und  Gâter,  sowie 
der  Ausûbung  ihrer  Gewerbe  und  ihrer  Religion,  dessel- 
ben  Schutzes,  derselben  Garantien,  Rechte  und  Vorrechte, 
wie  sie  den  Bûrgern  oder  Unierihanen  der  am  meisien 
begûnstigten  Nationen  gewâhri  sind  oder  werden  môch- 
ten;  sie  erhaiten  freien  und  leichten  Zugang  beî  den 
Gericbtshôfen  zum  Zweck  der  Verfolgung  una  Vertheidi- 
gunç  ihrer  Rechie  und  Interessen,  unter  den  ^leîchen 
Bedinçungen  wie  die  Einwohner  der  Republik,  m  wel- 
cher  sie  verweilen;  sie  sind  zum  regulairen  Kriegsdienste 
im  Heere  oder  in  der  Flotte  nicht  verpflichtet,  auob 
diirfen  sie  weder  zum  Beitrag  zu  gezwungenen  Anieihen, 
noch  zu  Zahlung  anderer  oder  nôherer  Steuem,  von 
welcher  Art  und  Benennung  es  sei,  ^nôthigt  werden, 
als  die  Bûrger  des  Landes,  in  dem  sie  sioh  befinden, 
jetzt  oder  kQnftig  zu  entrichten  haben.  Eben  so  wenig 
dflrfen  Schiffe,  Mannschaften ,  Waaren  und  Eigenthum 
mit  Beschlag  belegt  oder  zu  militairischeû  Zwecken  oder 
dffentlichen  DiensUeistunçen  irgend  einer  Art  angehahen 
werden,  obne  die  Betbeiligten  dafQr  hinreichend  zu  eni- 
schfidigen. 

Art  4.  Zwischen  den  RepubKken  von  Lûbeck,  Bre- 
men  und  Guatemala  ist  ausserdem  fesigestellt ,  dass  die 
Ausnahme  vom  Militairdienst,  wovon  der  vorhergebende 
Artikel  handeit,  die  von  der  Bûrgergarde  einschliesst, 
von  welcher  Befreiung  gegensettig  die  BOrger  der  dreî 
^enannten  RepubKken  geniessen  sollen. 

Art  5.  Auch  ist  man  ûbereingekommen ,  dass  die 
Bûrger  eine»  jeden  der  contrahirenden  Theile  ûber  ihre 
unter  der  Oerichtsbarkeit  des  andern  Theiles  befindiichen 
Gûter  frei  verfQgen  kônnen  durch  Kauf,  Schenkung,  letz- 
ten  Willen  oder  auf  andere  Weise,  und  dass  ihre  Erben, 
wenn  sie  Bûrger  des  andern  Theiles  sind,  in  den  ge- 
dachten  Gûtem  nachfolgen  sollen,  sei  es  durch  Testament 
oder  ab  intestate,  persdniich  oder  durch  Bevollm&chtigte 
davon  Besitz  ergreifen  und  nach  Willkûhr  darûber  ver* 
flQgen  môgen,  unter  Entrichtung  nur  derjenigen  Abgaben, 
welche  in  gleichem  Falle  die  Einwohner  des  Landes,  wo 
sich  die  Gûter  befindeo,  entrichten  wûrden.    Finden  sicb 
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afanaoenes  para  ios  objetos  de  su  comercîo,  quedando 
sin  embar^  sojetos  â  las  leyea  y  estatuios  de  Ios  dos 
paises  respectÎTamente. 

Art  3.     Los  Cindadanos  de  las  Republicas  contra- 
tantes,  résidentes  6  transeantes  en  Ios  territorios  de  la 


otra,  gozarân  en  sns  personas  y  propiedades  y  en  el 
ejercicîo  de  sa  industria  y  de  su  religion,  de  la  misma 
proCeccîon,  seguridades,  derechos  y  pnvilegios  concedidos 
6  cjoe  se  concedieren  à  Ios  Gudadanos  6  subditos  de  la 
nacion  mas  favorecida;  tendrân  libre  y  facil  acceso  à  Ios 
tribunales  de  justicia  para  sostener  y  defender  sus  dere- 
ehos  À  iniereses  baio  las  eondîciones  impuestas  à  k>s 
naturales  de  la  RepiîbKca  en  que  residan,  no  podran  ser 
obliçados  à  servir  en  el  «jercito  de  tropas  regulares  6 
manna,  ni  compelidos  â  contribuir  k  Ios  emprestitos 
ibrzosos,  ni  i  pagar  otras  6  mayores  contribuciones  de 
caaiqàiera  espicie  6  denominacion,  que  las  que  pagan 
6  pagar^i  Ios  Ciudadanos  del  pais  en  que  se  halieii* 
Tampoco  podrin  ser  embargadas  ni  detenidas  las  em-* 
barcaeîones,  tripulaciones,  mercaderias  y  efectos  de  su 
pertenencia  para  ninguna  espedicion  militar,  6  usos 
publicos  cualesauiera  c^ue  sean,  sin  concéder  à  Ios  inte- 
resados  una  sunciente  indemnisacion. 


Art.  4.  Entre  las  Repi^Uicas  de  Lubeck,  Bremen  y 
Guatemala  se  estipula  aaemas  que  la  exenoion  del  ser* 
vicio  militar  de  que  habla  el  articulo  anterior  comprende 
el  de  la  guardia  civica,  de  cuya  libertad  deberén  gozar 
redprocamente  Ios  Cindadanos  de  las  très  Republicas 
mencionadas. 

Art  5.  Se  ha  convenido  tambien  que  Ios  Ciuda- 
danos de  cada  una  de  las  partes  contratantes,  puedan 
disponer  de  sus  bienes  personales  dentro  de  Ios  hmites 
de  la  jurisdiccion  de  la  otra,  por  Tenta,  donacion,  testa- 
mento  6  de  otro  modo,  y  sus  herederos,  siendo  Ciuda- 
danos de  la  otra  parte,  succederân  é  Ios  dichos  bienes 
personales  y  à  sea  por  testamento  6  ab-intestato ,  y 
podrin  tomar  posesion  de  ellos,  bien  sea  por  si  mismos 
0  por  otros  que  obren  por  ellos  y  diqponer  de  les 
mismos  segun  su  voluntad,  pagando  aquellas  cargos 
flolamente  que  estuvieren  sujetos  ô  pagar  en  igual  caso 
les  habitantes  del  pais  donde  se  ballen  Ios  dichos  bienes. 
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dabei  unbewegliche  Gûler  vor,  în  dereD  Beaitz  die  ge- 
dachten  Erben,  als  Fremde  nicht  gelangen  kônnen,  ao 
soll  ihnen  eine  dreijâhrige  Frist  geataitei  sein,  um  âber 
selbige  nach  Gutdûnken  zu  veifSgeD  und  den  Erlôs  davon 
unbesdiwert  und  frei  von  allen  Abzugrechton  von  Seileii 
der  Regieningen  der  respectiven  Siaaien  ausser  Landes 
zu  ziehen. 

Art  6.  In  Âllem,  was  sich  auf  die  Hafenpolizeî,  La- 
dung  und  Lôschung  der  Schiffe,  Sicherbeit  der  Waaren, 
Gûter  und  Effecten  beziebt,  sind  die  Bûrger  der  cputrar 
birenden  Tbeile  den  Gesetzen  und  Verfugungen  des  Ortea 
unterworfen,  wobei  ibnen  jedoch  die  nec^te  und  Vor- 
rechte  der  Nationalen  nicbt  minder  zusteben. 

Art  7.  Als  Hanseatiscbe  oder  Guatemalascbe  werden 
geçenseitig  diejenigen  Schifie  beiracbiet  und  bebandelt, 
weïcbe  in  Gemôssbeit  der  bestehenden  oder  zu  erlassen- 
den  Gesetze  und  Vorscbrifiten ,  in  den  Staaien,  vrelchen 
sie  angeboren,  als  solcbe  anerkannt  sind,  woU  verstan- 
den,  dass  jedes  Scbiff  mit  einem  von  der  zusi&ndigen 
Behorde  ausgeferiigten  Seebriefe  oder  Passe  veraeben 
sein  HHiss. 

Art  8.  Die  in  den  Hâfen  der  Republik  Guatemala 
einlaufenden  Hanseatiscben ,  sowie  ge^nseits  die  in  den 
Hâfen  der  Hanseatiscben  Freistaaten  einlaufenden  Guate- 
malaschen  Scbiffe  sollen  eingebend,  ausgebend  und  vor 
Anker  liegend  den  von  den  nSmlicben  Orten  kommenden 
nationalen  Scbiffen  vôllig  deicb  geacbtet  und  bebandeit 
werden,  sowohi  in  Betreff  des  Tonnen-,  Anker-,  Lootsen- 
und  Leucbtgeldes  und  aller  anderen  Hafen-  oder  Muni* 
cipalabgaben ,  als  auch  binsicbtlicb  der  Gebâbren  der 
ôffentliâien  Beamten ,  sowie  nidit  minder  in  Betreff  des 
Bereelohns  bei  Havarie  -  Fâllen  oder  Scbiffbrûcben. 

IJnd  zur  Ausfûbrung  dièses  Artikels,  sowie  f0r  die 
der  anderen,  welcbe  der  gegenwfirtige  Vertrag  einfasst, 
wird  erklfirt:  dass  man  g^enwârtig  betracbten  muss  ab 
H&fen  der  Republik  von  Guatemala  an  der  Nord-Kûsto 
die  von  Santo  Tomas  als  fur  Deposito  fur  jetzt,  Yzabal 
als  Haupthafen  und  zum  Einctanren,  und  Telemaa  ak 
geringerem  fur  Transito,  und  an  der  Sûd-Kâste  den 
von  istapa  als  Hauptbafen  und  zum  Einclariren,  sowîe 
aucb  jedwediger  anderer,  welcber  fur  die  Zukunft  ^erôff- 
net  wird. 

Art  9.  Aile  Waaren  und  Handeisgegenstânde ,  obne 
Unterscbied  des  Ursprungs,  deren  Einfiibr  in  die  Hâfen 
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T  si  en  el  caso  de  bienes  raioes,  los  diohos  herederos 
foesen  impedîdos  de  entrar  en  posesion  de  U  herenoia, 
por  razon  de  su  carader  de  esiranjeros,  se  les  darà  el 
término  de  ires  anos  para  disponer  de  ella,  como  juzçuen 
oonveniente ,  y  para  esiraer  el  producto  sin  molestia  y 
ezento  de  iodos  derechos  de  deduccion  por  parte  de  los 
Gobiernos  de  los  respectivos  Estados. 

Art.  6.  En  todo  lo  relativo  a  la  policia  de  los  pner- 
tos,  carga  y  descarga  de  los  buques,  segoridad  de  mer- 
caderias,  bienes  y  efectos,  los  Ciudadanos  de  las  partes 
oontratantes  esteran  sujetos  à  las  leyes  y  ordenanzas  lo* 
cales,  y  iambîen  gozaràn  de  los  mismos  derechos  &y 
priyilegios  que  los  habitantes  del  pais  en  que  residan. 

Art.  7.  Reciprocamente  seràn  considerados*y  trata- 
dos  como  buques  Guatemaltecos  y  Anseaticos  todos  los 
qoe  fueren  reconocidos  por  taies  en  los  paises  à  que 
respectivamente  pertenecen,  segnn  las  leyes  y  los  régla- 
mentos  existentes  6  que  en  adelante  se  promulgaren  ; 
bien  entendido  que  todo  buque  deberà  estar  provisto  de 
mia  carta  de  mar  6  pasaporte  espedido  por  la  autoridad 
compétente. 

Art  8.  Los  buques  de  Guatemala  que  arriben  à  los 
poertos  de  las  Repûblicas  Anseaticas  y  reciprocamente 
KM  buques  Anseaticos  que  arriben  a  los  de  la  Repûblica 
de  Guatemala,  seràn  tradados  y  considerados  à  su  entrada 
dorante  su  permanencia  v  a  la  salida,  como  buques 
nadonales  procedentes  dei  mismo  lugar,  para  el  cobro 
de  los  derechos  de  tonelada,  anclajè,  pitolaje,  fanaf  y 
caaiesquiera  otros  de  puerto  o  municipales,  6  emolu- 
mentes  de  los  empleaaos  pâblicos  y  tambien  respecte 
i  los  derechos  de  salvamento  en  caso  de  naufragio  ô 
tvena. 

Y  para  los  efectos  de  este  articule  como  para  los 
donas  que  comprende  el  présente  tradato  se  déclara: 
qoe  por  puertos  de  la  Republica  de  Guatemala  deben 
entenderse  al  présente  los  de  Santo  Tomas  como  de  de- 
posito  por  ahora,  Tzabal  mayor  y  de  registre  y  Teleman 
menor  de  cabotage  en  las  costas  del  Norte ,  y  en  las  del 
sur  el  de  Yztapa  mayor  y  de  re^stro  como  asi  mismo 
Goalquiera  otro  que  en  lo  successive  sea  habilitado. 


Art.  9.   Todas  las  mercaderias  y  efectos  cemerciables 
im  distincîon  de  origen,  caya  impertadon  sea  permitida 
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der  Hanseatiâcben  Freistaaien  ^n  Hanteatischeti,  aus  ir^ 
gend  einem  fremden  Lande  kommenden  SchiSen  erlaubt 
ist,  dûrfen  ebensowohl  in  Guaiemalaschen  Schiden  ein- 
gebracht  werden,  ohne  andere  oder  bôhere  Âbgaben  ir- 

5 end  einer  Art  oder  Benennnng  zu  entricbten,  als  voa 
en  nâralicfaen  Waaren  und  Handeisgegenstanden ,  -wenn 
eingebracht  in  Hanseatischen  SchiSen,  entrichtet  wird 
oder  kûnflig  entrichtet  werden  môchte,  und  umgekehrt 
dOrfen  aile  Waaren  und  Handeisgegenstânde,  ohne  Un- 
terscbied  des  Ursprungs,  deren  Einrahr  in  die  Hâfen  der 
Republik  Guatemala  in  Guatemalaschen,  ans  ir^nd  einem 
fremden  Lande  kommenden  Schiffen  erlaubt  ist,  gleich- 
mâssig  in  Hanseatischen  Schiffen  eingebracht  werden, 
ohne  andere  oder  bôhere  Âbgaben  irgend  einer  Art  oder 
Benennunç  zu  entrichten,  aïs  von  oen  nâmiichen  Waa* 
ren  und  nandeisgegenstânden,  wenn  eingebracht  in  Gua* 
temalascben  SchnTen,  entrichtet  wird  oder  kûnftig  ent- 
richtet werden  môobte. 

Durch  die  Bestimmungen  diesës  Ârtikels  erleidea  zwar 
die  in  einer  jeden  der  contrahirenden  Republiken  kiii- 
sichtlich  des  Kûstenhandels  mit  ausiândischen  etehon  znm 
innem  Verbrauch  dispachirten  Artîkeln  oder  fur  den 
Transport  einheimischer  Producte  von  Hafen  zu  Hafen 
erlassenen  Gesetze  keinerlei  Widerspruch  oder  Abande* 
rung:  doch  ist  gleichwohl  vereinbart,  dass  die  beidersei- 
tigen  Bûrger  in  diesem  Betracht  aller  Rechte  geniessen 
soilen,  die  der  begûnstigtsten  Nation  einger&umt  sind. 

Art.  10.  Aile  Waaren  und  Handeisgegenstânde ,  de- 
ren Ausfnhr  oder  Wiederausfîihr  aus  den  Hâfen  der  Han- 
seatischen Freistaaten  in  Hanseatischen  Schiffen  erianbt 
ist,  dOrfen  auch  in  Guatemalaschen  Schiffen  ausçefûhrt 
werden  ohne  andere  oder  hôhere  Abgaben  irgend  einer 
Art  oder  Benennung  zu  entrichten  als  von  den  n&mibhen 
Waaren  oder  Handeisgegenstanden  bei  der  Ausfuhr  oder 
Wiederausfuhr  in  Hanseatischen  Schiffen  jetzt  oder  kûnf- 
tig  entrichtet  werden  môchten,  und  umgekehrt  dârfen 
aile  Waaren  und  Handeisgegenstânde,  deren  Ausfuhr  oder 
Wiederausfuhr  aus  den  Hâfen  der  Republik  Guatemala 
in  Guatemalaschen  Schiffen  eriaubt  ist,  çleichm&ssij^  in 
Hanseatischen  Schiffen  ausgefûhrt  oder  wiederaasffemhrt 
werden,  ohne  andere  oder  nôhere  Abgaben  irgend  einer 
Art  oder  Benennung  zu  entrichten,  als  von  den  nâmii- 
chen Waaren  und  Handeisgegenstanden  bei  der  Ausfuhr 
oder  Wiederausfuhr  in  Guatemalaaohen  ScbiSeA  jetzt  oder 
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en  \m  paertos  de  la  Rtpàbhca  de  Gaaiemala  en  buqvefl 
Guatemattecos  procédantes  de  cualqoier  pais  eslranjero, 
podran    tambien   importarse  en   buques   Anseaticos,  sin 

Sagar  otros  6  mayores  derechos  de  cualquiera  especie  6 
enominacion,  que  los  que  pagan  ô  pagaren  las  mismas 
mercaderias  y  efectos  comerciaDies  importados  en  buques 
Gualemaltecos  ;  y  reciprocamente,  todas  las  mercaderias 
y  efectos  comerciables  sin  disiincion  de  oriffen  cuya 
importacion  sea  permitida  en  los  puertos  de  las  Repû- 
bltcas  Anseaticas  en  buques  Anseaticos  procédantes  de 
cualquier  pais  estranjero,  podran  tambien  importarse  en 
buques  Guatemaltecos  sin  pagar  otros  6  mayores  dere- 
chos de  cualquiera  especie  d  denominacion,  que  los  que 
pagan  6  pagaren  las  mismas  mercaderias  y  efectos  co- 
merciables importados  en  buques  Anseaticos. 


Lo  estipulado  en  este  articolo  no  contradice  ni  deroga 
las  leyes  que  rijan  en  cualquiera  de  las  Republicas  con- 
tratantes  con  respecto  k  cabotaie,  para  el  comercio  de 
los  efedos  estrameros  despacbaoos  ya  para  el  consumo 
y  el  transporte  dfe  las  producciones  indtjenas  de  puerto 
k  puerto;  mas  esta  tamoien  convenido,  que  los  Uuda- 
danos  de  las  partes  oontratantes  gozarén  en  este  parti- 
cular  de  todos  los  derechos  concedidos  6  que  se  conce- 
dieren  à  la  nacion  mas  favorecida. 

Art  10.  Todas  las  mercaderias  y  efectos  comercia- 
bles, cuya  esportaeion  6  reesportacion  sea  permitida  de 
los  puertos  de  la  Repàblica  de  Guatemala  en  buqdes 
Guatemaltecos ,   podran   tambien    ser   esportados  6  ree- 

Xrtados  en  buques  Anseaticos  sin  pagar  otros  6  mas 
s  derechos  de  cualquiera  especie  6  deno  minacion, 
que  los  que  pagan  6  pagaren  las  mismas  mercaderias  y 
efectos  comerciables    esportados  6   reesportados   en  bn- 

3ues  Guatemalteros  ;  y  reciprocamente,  todas  las  meroa- 
erias  y  efectos  comerciables,  cuya  esportaeion  6  ree- 
sportacion sea  permitida  de  los  puertos  de  las  Republi- 
cas Anseaticas  en  buques  Anseaticos,  podran  tambien  ser 
esportados  6  reesportados  en  buques  Guatemaltecos,  sin 
^agar  otros  6  mas  altos  derechos  de  cualquiera  especie 
o  denominacion  gue  los  que  pagan  6  pagaren  las  mismas 
mercaderias  y  electos  comerciables,  esportados  en  bu- 
ques Anseaticos. 
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kûnftig  entrichtei  werden  môchten.  Aaoh  werdeo  die 
n&mlicneD  Prâmien,  Rûckzôlle  und  Vergûtunflen  zuge- 
Bianden ,  die  Ausfuhr  oder  Wiederausfuhr  aas  aem  einea 
oder  andern  Lande  mag  in  Hanseatischen  oder  Guate- 
malascben  Schiffen  gesenehen. 

Art  11.  Es  solien  weder  in  den  Gebieien  der  Han- 
seatischen Freistaaten,  noch  in  denen  der  Republik  Gua- 
temala andere  oder  hôhere  Abgaben  ir^ena  einer  Art 
oder  Benennung  bei  der  Einfuhr  oder  Wiederausfuhr  von 
Producten  oder  Fabrikaten  des  einen  oder  andern  Landes 
erhoben  werden,  als  von  den  gleichen  Producten  oder 
Fabrikaten  jeder  andern  Nation  jetzt  oder  kûnftig  eçtrich- 
tet  wird.  Fur  die  Wirksamkeit  dièses  Artikels  wird 
ausserdem  bestimmt,  dass  ebenso  auch  aile  aus  den 
Hanseatischen  Hâfen  verfûhrten  Producte  oder  Fabrikate 
der  Staaten  des  deutschen  Bundes  als  Erzeugnisse  der 
Hanseatischen  Freistaaten,  sowie  gegenseits  als  Producte 
und  Fabrikate  der  Republik  Guatemala  aile  diejenigen 
der  verschiedenen  Staaten  von  St  Salvador,  Honduras, 
Nicaragua  und  Costarica  in  Central  -  America  angesehn 
und  geachtet  werden  solien,  deren  Ausfuhr  aus  den  Gua- 
temalaschen  Hâfen  geschieht,  wohl  verstanden  jedoch, 
dass  dièse  Gunst  den  Ausfuhren  oder  Wiederausfuhren 
solcher  Erzeugnisse  nur  dann  zu  Gute  kommen  soll, 
wenn  sie  in  Hanseatischen  oder  Guatemalaschen  Schiffen 
ohne  Unterschied  bewerkstelligt  wird. 

Art  12.  Weder  in  den  Hanseatischen  Repubhken 
noch  in  der  Republik  von  Guatemala  dûrfen  die  Gegen- 
stânde  der  wechselseitigen  Ausfuhr  unter  ihnen  anderen 
oder  hôheren  Abgaben  unterworfen  sein,  als  die  nâmli- 
chen  Gegenstânde  bei  der  Ausfuhr  nach  irgend  einem 
dritten  Lande  ietzt  oder  kûnflig  zu  entrichten  haben. 
Auch  darf  in  keiner  der  çontrahirenden  Reoubliken  die 
Einfuhr,  Ausfuhr  oder  Wiederausfuhr  von  Natur-*  oder 
Kunsterzeugnissen  der  betreffenden  Staaten  verboten  wer- 
den^ wenn  solches  Verbot  nicht  zugleich  auf  den  Ver- 
kehr  mit  allen  Nationen  ûberhaupt  erstreckt  wird. 

Art  13.    Die  Hanseatischen  Freistaaten    und  die  Re- 

Rublik  Guatemala  verpflichten  sich  wechselsweise,  dritten 
ationen  in  Bezug  auf  Handel  und  Schifffahrt  keinerlei 
Yorzûçe  gewâhren  zu  wollen,  welche  nicht  sofort  auch 
dem  emen  oder  andern  der  hier  contrahirenden  Theile 
zustândig  wûrden,  und  deren  sich  die  letzteren  dann  un- 
bedingt  oder   unter  Leistung  der  nfimiichen  Entschadi- 
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T  los  mismos  premios,  descnentos  de  dereehos  6 
gratificaciones  se  concederàn,  sea  que  la  esportacion  6 
reesportacioD  de  uno  u  otro  pais  se  haga  en  baques 
Gaatemalteeos  6  Ânseaticos. 

Art  11.  No  se  pagarin  en  los  territorios  de  la  Re- 
pùblioa  de  Guatemala,  ni  en  los  de  las  Republicas  An* 
seaticas  otros  6  mayores  dereehos  de  cualquiera  especie 
à  denominacion ,  a  la  importacion  ô  à  la  reesportacion 
de  cualesquiera  artioulos  del  producfo  naiural  6  manu- 
facturado  de  uno  ù  otro  pais,  que  los  que  se  pagan  o 
pagaren  sobre  semejantes  articulos  det  producto  natural 
6  manufacturado  de  cualquiera  otra  nacion.  Ademas  se 
estipula,  que  deberan  oonsiderarse  y  reputarse  para  los 
efectos  de  este  articulo,  como  productos  naturales  y  ma- 
nufacturados ,  tambien  GuatemaltecoB,.  los  de  cualquiera 
de  los  Estados  del  Salvador,  Honduras,  Nicaragua  y 
Costa  Rica  en  Centro-america  que  se  esporten  por  los 
puertos  Guatemahecos,  y  como  productos  naturales  y 
manufacturados ,  tambien  Anseaticos,  todos  los  ^e  los 
Estados  de  la  confederacion  Germanica ,  que  se  esporten 
de  los  puertos  Anseaticos,  bien  entendioo  sin  embargo 
que  en  citos  casos  la  concesion  solamente  favorecerâ  à 
las  iinportaciones  o  reesportaciones  de  taies  productos 
que  se  faicieren  en  buques  Guatemaltecos  ô  Anseaticos 
tndistintamente. 

Art  12.  No  se  pagaran  en  la  Republica  de  Guate- 
mala ni  en  lâs'  RepAblicas  Anseaticas,  otros  6  mayores 
dereehos  de  cualquiera  especie  6  denominacion  é  la 
esportacion  que  de  una  cle  ellas  se  haga  para  la  otra, 
^ue  los  que  se  pagan  6  pagaren  a  la  esportacion  de 
estos  articutos  para  cualqoier  pais  estranjero,  ni  se  pro- 
bibiri  en  ninguna  de  las  Republicas  contratantes  la  im- 
portacion, esportacion  à  reesportacion  de  ningmi  articulo 
de  produccion  natural  6  manufacturado  de  los  respecti- 
vos  paises  à  menos  que  esta  prohibicion  se  estienda  el 
comercio  con  todas  las  naciones. 

Art  13.  La  RepùbKca  de  Guatemala  y  las  Republi- 
cas Anseaticas  se  obligan  métuamente  â  no  concéder  fa- 
vores  particulares  à  otras  naciones,  con  respeclo  à  co- 
mercio y  navegacion,  que  no  se  hagan  immediatamenie 
comunes  à  una  y  otra  parte,  quien  gozarà  de  ellos  li- 
bremente  si  la  concesion   fuese  necha  libremente  6  pre- 
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guQg  zu  erfréuen  haben,  je  nacMem  die  Eioriamnng 
an  Dediogungea  geknûpfl  wordea  war  oder  nicbt. 

Art  14.  So  ofl  sidi  die  Biirger  des  ei^ea  contrabî- 
renden  Theils  genôthigt  sehen  in  den  Flûssen,  Bajen, 
Hâfen  oder  Besiizungen  des  andem  mit  ihren  Schiffen 
Schutz  au  suehen  vôr  stûrmischem  WeUer ,  Seerflnbem 
oder  Feinden,  wird  ibnen  eine  freundltcbe  Aufnahme  und 
aile  Sicherung  und  Fôrderung  zu  Theil  werden,  um  die 
Schâden  ausbessem,  Lebensmittel  eianehmen,  und  sicb 
zur  Fortsetzunjg  d^r  Reise  in  den  Stand  setzen  tu  kôa- 
nea,  ohne  Hindemiss  und  Stôrung  ireend  einer  Art 
Ueberall  in  den  Besitzungen  beider  Theite  wird  es  den 
Schiffen  des  andem  Tfaeils,  deren  Mannschafi  durcb  Krank- 
heii  oder  aus  andern  Grûnden  eingeschmoizen  ist,  ver- 
stattety  soviel  Seeleute  anzuwerben,  als  ste  zur  Fortse- 
tzung  der  Reise  bedûrfen,  vorausgesetzt,  dass  dabei  in 
Gemâssheii  der  Landesgesetze  verfahren  werde  und  die 
Werbung  jeder  Zeii  eine  freiwillige  sei. 

Art  15.  In  den  Fâllen,  wo  den  Bûrgern  eines  der 
conir^irenden  Staaien  angehôrige  Schiffe  an  den  Kusten 
oder^nnerhalb  des  Gebiets  des  andem  Theils  scheitera, 
stranden  oder  sonst  Havane  leidea,  wird  ihnen  Schute 
und  Hûlfe  in  demselben  Maasse  geleistei  werden,  wie  sie 
bei  den  eigenen  Schiffen  der  NaUon,  wo  die  Havarie  eine 
tritt,  gebrâuchlich  isi,  und  stehi  ihnen  frei,  wenn  erfor- 
derlich,  die  Ladung  zu  lôschen,  ohne  dass  desshalb  Au^ 
lagen  oder  Abgaben  erboben  werden  dûrfen,  es  sei  denn, 
dass  die  gelôschten  Waaren  oder  Effeefèn  zum  ion^m 
Verbrauch  bestimmi  sind. 

Art  16.  Aile  den  Bûrgem  eines  der  conirahtreaden 
Theile  angehôrigen  Schiffe,  Waaren  und  Effecien.  die  von 
Seerâubern  genommen  wûrd^i^  es  sei  dies  innerhalb  der 
Grenzen  des  anderen  Theiles  oder  auf  hoher  See  gesche^ 
hen,  und  welche  demnâchst  nach  den  Flûssen,  nheden, 
Bayen,  Hâfen  oder  Besitzungen  des  andem  Theils  ge* 
brachi  oder  dort  enideckt  worden ,  soUen  nach  gehôrig 
und  vor  den  zustândigen  Gerichlen  gefûhrien  Beweise 
ihrer  Anrechie,  den  Eigenihûmern  wieder  zugesteUt  wer- 
den, so  jedoch,  dass  die  Réclamation  binnen  Jahresfrist 
durch  die  Betheili^en,  ibre  Bevollmâchtigteo  oder  die 
Agenten  ihrer  Regierang  angebracht  werden  muss. 

Art  17.  Fur  den  Fall,  dass  eine  der  contrs^renden 
Parteien  sich  im  Kriege  befônde,  wâbrend  die  andere 
neutral  verbleibt,   ist  ausgemacht,   dass  Ailes,    was  die 
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stando  la  misna  compenBacion  si  la  eonoesion  fîiere  con- 
dicionaL 

Ârt  14.  Siempre  qae  los  Ciudadanos  de  alguna  de 
las  partes  coniratantes  si  vieren  precisados  à  buscar  re- 
fujio  ô  asilo  en  los  rios,  bahias,  puertos  o  Dominios  de 
la  otra  oon  sns  b^qoes,  por  mal  tiempo,  persecacion  de 
piratas  à  einemigos,  seran  recibidos  y  tratados  con  hu- 
manidad,  dandoles  todo  favor  y  proteccion  para  reparar 
las  daiïos  sufridos,  procurar  viveres  y  ponerse  en  siiua- 
cion  de  continuar  sa  viaje,  sin  obstaculo  6  estorbo  de 
ningun  género. 

En  todos  los  ierritorios  y  dominios  de'  una  de  las 
dos  partes,  se  concédera  à  los  buques  de  la  otra,  cuya 
tripulacioki  baya  sido  disminuida  por  enfermedad  6  cual- 
quier  otro  motivo  la  facultad  de  ençanchar  los  marineros 
que  necesiten  para  continuar  su  viaje,  con  tal  que  se 
campla  con  lo  que  prescriben  las  ordenanzas  locales,  y 
que  el  enganche  sea  vohintario. 

Art  IjD.  Cuando  algun  buque  perteneciente  à  ciu- 
dadanos* de  algvna  de  las  partes  contratantes  naufrague, 
encalle  6  sufra:  alguna  averia  en  las  costas  ô  dentro  de 
los  dominios  de  la  otra,  se  le  darâ  toda  ayuda  y  pro- 
teccion *como  la  usa  y  acostumbra  la  nacion  donde  su- 
ceda  la  averia  con  sus  propios  buques,  permitiendoles  la 
descarga,  si  fuere  necesario,  sin  cobrar  por  ello  ningun 
derecbo,  impuesCo  6  contribucion,  à  menfos  que  las  mer- 
cadenas  ô  efectos  deseargados  se  destinen  al  consume. 


Art  16.  Todos  los  buques,  mercaderias  y  efectos 
pertenecientes  â  Ciudadanos  de  una  de  las  partes  con- 
tratantes, que  sean  apresados  por  piratas,  bien  sea  den- 
tro de  los  limites  de  su  jnrisdiccion ,  ô  en  alta  mar,  y 
foeren  llevados  6  hallados  en  los  nos,  radas,  bahias, 
puertos  O  dominios  de  la  otra,  seran  entregados  a  sus 
auenos,  probando  estos  en  la  propia  y  debioa  forma  sus 
derecbos  ante  los  tribunales  compétentes  ;  bien  entendido, 
q«e  el  reclamo  ha  de  hacerse  dentro  del  término  de  un 
ano  por  las  mismas  partes,  sus  apoderados  6  ajentes  de 
los  respectivos  Gobiemos. 

Art  17.  En  el  caso  de  que  una  de  las  partes  con- 
tratantes se  balle  en  guerra,  mientras  que  la  otra  perma- 
nezca  nentral,  se  ha  convenido  que  todo  lo  que  la  parte 

Nom.  Recueil  gén.     Tome  XIV.  I 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


130       failles  anséaiiques  ei  Guatemala. 

kiisgfûhreQde  Partei  mit  anderen  Mâchiez  zo  GoDstett 
der  neutralen  Flagge  verabredei  haben  oder  kûnftig  ver^ 
abreden  sollte,  aucn  unter  den  Hanseatiscken  Republiken 
und  der  Republik  Guatemala  zur  Regel  dienea  wird« 
Und  um  jeden  Zweifel  ûber  das  za  vermeiden,  was  als 
Gegeostand  der  Kriegscontrebande  anzoseben  sei,  so  ist 
(dem  eben  ausgesprochenen  allgemeinen  Grundsatz  unbe- 
schadei)  beliebi  worden,  jene  auf  folgende  GegenstSyide 
zu  beschrâakeo: 

1.  Kanonen,  Môrser,  Haubitzen,  Sieinstiicke,  Doppelha- 
ken ,  Muskeien ,  Flinten ,  Bûchsen ,  Carabiner,  Pisto* 
len,  Piken,  Degen,  Sâbel,  Lanzen,  Spiesse  und  Hel- 
lebarde»,  Granaten,  Bomben,  Pulver,  Lunien,  Ku- 
gein  uikl  aUe  andern  auf  den  Gebrauch  dieser  Waf- 
fen  sich  beziehende  Gegenstânde; 

2.  Schilde,  Helme,  Kûrasse,  Panzerhemden  und  fur  den 
Kriegsgebrauch  eingeriohteie  und  besiimmie  Ausrii- 
siungen  und  Kleidungsstûcke;' 

3.  Bandeliere  und  Pferde  mit  ibrem  Geschirr; 

4.  Endiich  aile  Arten  von  Waffen  und  Werkzeugen 
von  Eisen,  StahL,  Kupfec  und  Erz,  oder  von  irçeiid 
einem  andern  ausdrûcklich  zum  Kri^gebraucn  zu 
Wasser  oder  zu  Lande  zugerichteten  und  geformteo 
Stoffe. 

Art.  18.  Fur  den  Fall  der  Visitation  eines  Handeis- 
fahrzeuges  dea  eioen  der  contrabirenden  Theile  durch 
ein  Kriegsschiff  des  andern,  ist  man  ûbereingekommea, 
dass  dièse  Untersuchung  nur  in  einem  nicht  stârker,  aïs 
zu  seiner  Fûhrung  erforderlich,  bemannten  Boote  gesche- 
hen  darf,  wâhrend  das  Kriegsschiff  selbst  sich  ausserhalb 
Kanonenschussweite  zu  halten  bat  Die  PrOfung  der 
Schiffspapiere  ist  schlechterdings  nur  an  Bord  des  unter- 
suchten  Fahrzeugs  vorzunehmen  und  sind  dieselben  un- 
ter  keinem  Vorwande  mitzunehmen,  noch  aocb  der  C»- 
pitain  oder  die  OiBciere  zu  ndthiçen,  sich  an  Bord  des 
untersuchenden  Scbiffes  zu  beçeoen.  Die  Befehlshaber 
der  bewaffneten  Schiffe  sind  mit  Person  oder  Vermogea 
fur  jeden  Bruch  dieser  Vorschriften  und  jedes  regelwi- 
drige  und  uneerechte  Verfahren  verantwortlich. 

Art.  19.  Jedem  Zweifel  und  Missbrauch  bei  der  Prû- 
funç  der  Schiffsoapiere  rûcksichtlich  des  Eigenthums  der 
Schiffe,  welche  Bûrgem  der  contrabirenden  Tbeile  ange- 
hôren,  und  der  Natur  ihrer  Ladungen,  zuvorzukomœen, 
ist  festgesetzt,    dass  im  Fall  sich  eino*  unier  ihnen  im 
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befigerante  hubiere  estipulado  ô  estipnlare  de  favorable 
al  pabelloA  neutral  con  otras  poiencias,  servira  tambien 
de  régla  entre  la  Republica  de  Guatemala  y  las  Repà- 
blicas  AnseiUicas.  Y  para  evitar  coalqaiera  duda  acerca 
de  lo  que  deba  ser  considerado  como  contrabsmdo  de 
gnerra,  se  ha  convenido  (salyo  ei  principio  gênerai  es- 
presado  arriba)  de  restrin^r  la  definicion  de  eï  a  los  ar- 
ticulos  sigûientes: 


1.  Canones,  morteros,  obuses,  pedreros,  irabucos,  mos- 

Jaeies,  fasiles^  rifles,  carabtnas,  pistolas,  picas,  espa- 
as,  sables,  lanzas,  chuzos,  alabardas  y  granaaas, 
bombas,  polvora,  mechas,  balas  con  las  demas  co- 
sas  correspondientes  al  uso  de  estas  armas. 


2.  Escudos,  casqueies,  corazas,  cotas  de  malla,  fomi- 
turas  y  vestklos  bechos  en  forma  y  k  usanza  miliiar. 

3.  Bandoleras  y  caballos,  junto  con  sus  anwas  y  arneses. 

4.  Y  finatmente  toda  espeeie  de  armas  é  insirumentos 
de  hierro,  acero,  bronoe,  cobre  y  otras  materias  cua- 
lesquiera,  manufacturadas ,  preparadas  y  formadas 
espresftnente  para  hacer  la  guerra  por  mar  6  por 
tierra. 

Art  18.  En  el  caso  de  qne  algun  buque  mercante 
de  una  de  las  parles  contratantes  pueda  ser  visitado  por 
un  buque  de  guerra  de  la  oto*a,  se  ba  convenido  que 
esta  visita  no  se  haça  sino  con  un  bote,  -annado  con 
los  hombres  necesanos  para  su  manejo,  quedando  el  bu- 
que visitador  fuera  de  tiro  de  cafion.  El  examen  de  los 
papeles  debera  precisamente  practioarse  â  bordo  del 
Duque  visftado,  dfel  cual  no  podrÀn  saearse  ni  exijirse  al 
capitan  û  oficiales  que  vayan  k  bordo  de!  buque  exami- 
nador  bajo  ningun  pretesto. 

Los  comandantes  de  los  boques  armados  serân  res- 
ponsables con  su  persona  y  bieees  por  la  infraccion  de 
estas  reglas  y  de  cualquiera  conducta  irregular  é  injusta. 


Art  19.  Para  evitar  toda  duda  y  abusa  en  el  exa- 
men de  los  papeles  relativos  a  la  propiedad  de  los  bu- 
ques  pertenencientes  a  Ciudadanos  de  las  partes  contra- 
tantes, y  de  la  naturaleza  de  los  cargaraentos,  han  con- 
venido, que  en  el  caso  de  que  una  de  ellas  estuviere  en 

12 
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Krieffe  befinden  sollte,  die  Seebriefe  oder  Pfisse,  welche 
die  ochiffe  nach  Artikel  7  dièses  Vertraçs  zu  C&hren  ha- 
ben ,  Namen ,  Eigentlhim  und  Tonnengebali  des  Schiffes, 
nicht  minder  Namen  and  Wohnort  des  Patrons  oder  Ca- 
pitains  énihalten  und  ûberdies  von  Certificaten  begleiM 
sein  mOssen,  welche  den  Inhalt  der  Ladang  una  den 
Âbgançsort  des  Schiffes  bezeichnen,  und  deren  Ausferti- 
gung  m  gebrâuchlicher  Form  durch  die  Behôrden  des 
Àbgangsorts  zu  geschehen  hat  Uebrigens  darf  das  neu- 
irale  Sohiff  wegen  Mangels  an  den  vorerwdhnten  oder 
anderen  auf  das  Eigenthum  oder  die  Natur  seiner  Ladung 
Bezug  habenden  Enordernissen,  nicht  angehaKen  werden, 
sofern  zur  Zeit  seines  Aussegeins  an  dem  Orte  von  wo 
es  kommt,  die  Kriegeserkiârung  noch  nicht  bekannt  ge- 
worden  war. 

Art  20.  Ausserdem  ist  noch  vereinbaret,  dass  nur 
die  in  dem  Lande,  wohin  die  Prisen  gefôbrt  werden,  zu 
diesem  Zwecke  eigends  niedergesetzten  Gerichtshôfe  dar- 
ûber  zu  erkennen  Macht  haben  sollen. 

Und  jedesmal  wo  die  gedachten  Gerichtshôfe  eines 
der  contrahirenden  Theile  wider  ein  von  den  Bârgem 
des  andem  reclamirtes  Schiff,  Gôter  oder  Eigenthum  ein 
Urtheil  erlassen,  ist  dieser  Spmch  oder  Decilbt  mit  den 
Entscheidungsgrûnden  zu  versehen  und  dem  Capitain 
oder  Agenten  des  Schiffes  auf  sein  Veriangen  und  gegen 
die  gesetziiche  Gebûhr,  unverweilt  beglauDigte  Abschrift 
des  dpruches  oder  Décrètes,  oder  auch  des  ganzen  Ver- 
fahrens ,   mitzutheilen. 

Art.  21.  Zur  vôlligen  Sicherstellung  der  Bûrger  bei- 
der  contrahirenden  Theile,  ist  man  ûbereingekommen, 
dass  wenn  jemals  unfflâcklicherweise  zwiscben  diesen  eine 
Unterbrechung  des  nandels  und  der  freundschaftlichen 
Verh&ltnisse  oder  ein  Bmch  stattfânde,  die  in  den  Ge- 
bieten  des  einen  Theils  sich  aufhaltenden  Bûrger  des  an- 
dem das  Recht  haben  sollen,  so  lange  sie  sich  friediich 
und  den  Gesetzen  gehorsam  verhalten,  ungestôrt  im  Lande 
zu  verbleiben  und  ihre  Gewerbe  fortzusetzen.  Ihre  Gû- 
ter  und  Effecten ,  wo  sie  Privaten  oder  dem  Staate  an- 
vertraut  wâren,  sollen  weder  der  Beschiagnahme ,  noch 
irgend  andern  Lasten  unterworfen  sein,  aïs  solche,  welche 
man  auf  die  den  eingebornen  Bûrgem  des  Landes,  in 
welchem  iene  sich  aufhalten,  gehôrigen  gleicben  Gûter  und 
Effecten  legen  môchte. 

Art  22.    Die   diplomatischen  Agenten   beider  Theile 
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ffoerra,  las  leiras  de  mar  6  pasaporte  que  deban  llevar 
los  bùqaes  conforme  al  articuio  7  de  este  tratado,  han 
de  espresar  el  non^inre,  propiedad  y  tamano  del  baque, 
comp  iambien  el  nombre  y  lugar  de  la  residencia  del 
maestre  6  comandante  ;  y  ademas  han  de  ester  provistos 
de  certificados  que  contengan  los  pormenores  del  carga- 
mento  y  el  lagar  de  donde  salio,  cuyos  certificados  seràn 
hecbos  por  los  oficiales  del  lagar  de  sa  procedencia  en 
la  forma  acostambrada.  No  podrà  ser  detenido  el  buque 
neotral  por  defecto  de  los  requisitos  menciônados,  ni  por 
otro  alguno,  respecto  a  la  propiedad  6  naturaleza  de  sa 
cargamento,  si  antes  de  su  salida  no  se  ténia  conoci- 
miento  en  el  lugar  de  su  procedencia  de  la  declaracion 
de  gaerra. 

Art  20.  Se  ha  convenido  ademas,  que  solo  los  tri- 
banales  establecidos  para  causas  de  presas  en  el  pais  à 
que  estas  sean  conducidas,  tamaràn  conocimiento  de  ellas. 

T  siempre  que  dichos  tribunales  de  cualquiera  de  las 
partes  pronuncien  sentencia  contra  algun  buque  6  efectos 
6  propiedad  reclamada  por  los  Ciuoadanos  de  la  otra, 
la  sentencia  6  decreto  narà  mencion  de  las  razones  6 
motivos  en  que  aquella  se  haya  fundado,  y  se  entregarÀ 
sin  demora  aleuna  al  comandante  6  ajente  de  dicho  du- 
que,  si  lo  solicitare,  un  testimonio  autentico  de  la  sen- 
tencia 6  decreto,  o  de  todo  el  proceso,  pagando  por  el 
los  derechos  légales. 

Art  21.  Para  la  mayor  seguridad  de  los  Ciudadanos 
de  las  Repâblicas  contratantes,  se  ha  convenido  que  si 
en  algun  tiempo  desgraciadamente  sucediere  alçuna  in- 
terrupcion  de  la  correspondencia  comercial,  amistosa,  o 
algun  rompimiento  entre  ellas,   los  Ciudadanos  de  cual- 

Îaiera  de  las  dos  partes  contratantes,  résidentes  en  los 
ominios  de  la  otra,  tendràn  el  derecho  de  permanecer 
y  continuar  en  el  ejerctcio  de  su  industria,  sm  ninguna 
especie  de  intemipcion,  mientras  se  conduzcan  pacifica- 
mente  y  no  quebraçten  las  leyes;  y  sus  efectos  y  pro- 
piedades  ya  esten  confiados  à  indmduos  particulares  6 
al  estado,  no  estaran  sujetos  à  ocupacion  6  secuestro, 
ni  à  ningunos  otros  gravamenes,  que  a  aquellos  que  pue- 
dan  imponerse  â  iguales  efectos  o  propiedades  pertene- 
cientes  à  Ciudadanos  del  pais  en  que  residan. 

Art  22.    Los  ajenies  diplomaticos  de  ambas  partes, 
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?eDiessen  der  nâmiichen  Begûnsiigungen,  Freiheiten  und 
orrechte,  welche  von  einer  oder  der  andern  der  con- 
trabirenden  Republiken  den  diplomatîschen  Agenten  der 
begûnstigtesten  Nation  eingerâumt  sind  oder  kttnflig  ein- 
gerâumt  werden  môchten. 

Art  23.  Die  contrahirenden  Theile  dûrfen  in  allen, 
dem  aaslândischen  Handel  geôffneten  Hâfen  und  Orten 
der  respectiven  Territorien  wo  Consuln  und  Viceconsuln 
irgend  einer  Nation  zugelassen  sind  oder  zugelassen  wer- 
den môchtenv  ebenfalls  Consuln  und  *Viceconsuln  ernen- 
nen,  welchen  die  nâmiichen  Rechte,  Vorzûge  und  Frei- 
heiten zustehen,  wie  sie  denen  der  begûnstigtesten  Na- 
tion eingerâumt  sind  oder  werden  môchten. 

Die  Consulats  -  Archive  oder  Papiere  werden  als  un- 
verletzlich  betrachtet  und  sind  keiner  Beschiagnahme  oder 
Einmischung  von  Seiten  der  Behôrden,  unter  welchem 
Vorwand  es  auch  sei^  unterworfen. 

Damit  die  Consuln  und  Viceconsuln  die  Rechte,  Vor- 
zûge  und  Freiheiten,  welche  ihnen  zufolge  ihres  ôffentli- 
chen  Cbaracters  zukommen,  geniessen  kônnen,  mûssen 
sie  der  Regierung,  bei  welcher  sie  ançestellt  sind,  ihre 
Beglaubigung  und  ihr  Patent  in  gehônger  Form  vorzei- 
gen ,  ehe  sie  die*  Ausûbung  ihres  Amtes  antreten ,  und 
nachdem  sie  das  Exeauatur  erlangt  haben,  soUen  sie  als 
solche  von  den  Behôrden,  Gerichtshôfen  und  Einwohnern 
des  Consulat-Dbtrictes ,  wo  sie  rcsidiren,  gehalten  und 
betrachtet  sein. 

Art  24.  Die  gedachten  Consuln  sind  befugt,  die 
Hûlfe  der  Ortsbehôrden  zu  gefônglichen  Einziehungen  und 
Verwahning  der  Déserteurs  von  den  Schiffen  ihres  Lan- 
des in  Anspruch  zu  nehitien,  und  werden  zu  diesem 
Zweck  ihr  Gesuch  bei  den  zustândigen  Behôrden  schrifl- 
lich  anbringen,  indem  sie  aus  den  Schiffsregistern ,  der 
Musterrolle  oder  andern  Documenten  darthun,  dass  jene 
Leute  einen  Theil  der  Schiffsbesatzune  bilden.  Auf  ein 
so  documentirtes  Gesuch  darf  die  Ausneferung  nicht  ver- 
weigert  werden.  Solche  Déserteurs  werden  nach  erfolg- 
ter  verhaRung  zur  Verfûgung  der  Consuln  gestellt,  und 
kônnen  auf  Anhalten  und  Kosten  derer,  die  es  begehren, 
in  den  ôffentlichen  Gefânffnissen  bis  dahin  verwahrt  blei- 
ben,  dass  sie  auf  ihre  oder  andere  Schiffe  derselb^  Na- 
tion geschickt  werden.  Werden  sie  abér  binnen  vier 
Monaten,  vom  Tage  ihrer  Haftnahme  angerechnet,  nicht 
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gozar&fi  de  les  mismos  favorea,  tmniinklades,  exenciones 
y  privilegios  que  estén  concedidos  ô  se  concedieren  por 
ana  y  otra  de  las  repiîblicas  contraiantet  a  los  ajentes 
diplomaticos  de  la  nacion  mas  favorecida. 

Art  23.  Las  paries  contraiantes  podràn  establecer 
consules  y  vîceconsules  en  los  paertos  y  lugares  de  los 
respeciivos  ierriiorios  abiertos  al  eomercio  estranjero,  en 
donde  esten  admitidos  6  se  admitieren  los  de  cualquiera 
otra  naîcion,  los  cuales  gozaran  de  los  mismos  derechos, 
prerogativas  é  imnimidades  que  se  hayau  concedido  6 
se  concedieren  à  los  consules  y  viceoonsnles  de  la  na- 
cion mas  favorecida*  Los  archives  y  papeles  de  los  con- 
sulados  seran  respetados  inviolablemente,  y  baio  ningun 
preiesto  los  ocuparâ  magbirado  alguno,  ni  tendra  en  el- 
10s  ninguna  intervencion.  Para  que  los  consules  y  vice- 
consules  de  las  dos  partes  contraiantes,  puedan  gozar 
los  derechos,  prerogativas,  é  inmunidades  que  les  corre- 
sponde por  su  caracier  publico,  antes  de  entrar  en  el 
ejeroicio  de  sus  funciones,  presentarân  su  comision  y 
patente  en  la  forma  debida  al  Gobiemo  con  quien  esten 
acreditados  y  habiendo  obienido  el  ezecuatur,  seràn  ie- 
nidos  y  coneiderados  como  taies  por  las  autoridades, 
magîsirados  y  habitantes  del  distriio  consular  en  que  re- 
sidan. 


Art  24.    Los  dichos  consules  tendrÂn  el   poder  de 
requérir   el   auxilio    de  las  autoridades   locales,   para  la 

Ension,  detencion  y  Qusiodia  de  los  deseriores  de  los 
uqnes  de  su  pais,  y  para  este  objeto  se  dirijiràn  â  las 
autoridades  compeienies  y  pedirân  los  dichos  deseriores 
por  escrito,  probando  con  la  presentacion  de  los  rejistros 
de  los  buques,  roi  del  equipaie  à  otros  documentes  pu- 
blicos,  que  aquellos  hombres  forman  parie  de  las  dicnas 
tripulaciones,  y  probada  asi  la  demanda,  no  se  reusara 
la  entrega.  Taies  deseriores,  Inego  que  sean  arresiados, 
se  podran  à  disposidon  de  los  oichos  consules,  y  pue- 
den  ser  deposiiados  en  las  prisiones  pùblicas,  à  soHcitud 

Lespensas  de  los  que  lo  reclamen,  para  ser  enviados  a 
(  buques  a  que  corresponden ,  6  à  otros  de  la  nisma 
nacion. 

Pero  ^  no  fneren  mandados  deniro  de  cuairo  meses, 
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abgefordert,  so  wird  man  sic  in  Fraheit  setzen  and  am 
des  nâmlichen  Grandes  willen  nicht  wieder  verbaften. 

Art  25.  In  Betracht  der  nationalen  und  politischen 
Verbindungen ,  welcbe  zwischen  den  Hanseatischen  Frei- 
staaien  und  den  ûbrigen  Staaten  des  deutschen  Bundes 
bestehen  und  des  hohen  Interesses,  welches  sâmmiliche 
contrahirende  Staaten  daran  haben,  dass  die  Bestimmun- 
een  des  gegenwârtigen  Yertrags  sich  baldthunlichst  ûber 
den  ganzen  Umfang  des  deutschen  Bundes  erstrecken 
môge,  ist  man  ubereingekommen  fur  den  Fall,  wo  einer 
oder  mehrere  der  genannten  Bundesstaaten  aïs  selbst- 
stândige  Contrahenten  dem  gegenwfirtigen  Vertrag  mit 
der  Republik  Guatemala  beizutreten  wûnschen  sollten, 
ein  solcher  Beitritt,  môge  er  nun  in  Form  eines  beson- 
d^ren  Yertrags,  oder  nur  mitteist  Austausches  offioieller 
Declarationen  gescheben,  denselben  jederzeit  offen  stehen 
soUe.  Die  erwâhnten  aiso  beigetretenen  Staaten  werden 
fur  aile  Zwecke  dièses  Vertrags  den  Hanseatischen  Frei- 
staaten  und  einem  jeden  derselben  vollkommen  gleich 
betrachtet,  und  sie  soUen  unter  denselben  Bedingungen, 
Stipulationen  und  Verpflichtungen  derselben  VorzOge  und 
Yortheile  theilhaftig  werden. 

Art  26.  Im  Faite  den  Artikeln  des  gegenwârtigen 
Yertrags  von  einzelnen  Burgem  des  einen  oder  andem 
Theils  zuwider  gehandelt  wûrde,  sollen  dièse  Bûrger  per- 
sônlich  dafûr  verantwortlich  sein,  ohne  dass  desshalb  das 
unter   den  Regierangen  bestehende  gute  Yernehmen  ir- 

Send  Unterbrechung  litte.    Es  çéloben  sich  dièse  vielmehr, 
en  Schuldigen   auf  keine  Weise  in  Schutz  zu  nehmen 
oder  densleichen  Yerletzungen  gut  zu  heissen. 

Art  z7.  Wûrde  hingeçen,  (was  in  Wahrheit  kaum 
zu  befûrcbten  ist)  den  Artikeln  des  gegenwârtigen  Yer- 
traçs  auf  irgend  eine  sonstige  Weise  zuwider  gehandelt, 
so  ist  ausdrOcklich  festgesetet,  dass  keiner  der  beiden 
contrahirenden  Theile  wegen  Klagen  ûber  erlittene  Krân- 
kung  oder  zugefngte  Scnâden  mit  Anordnung  und  Ge- 
nehmigunç  von  Repressalien  oder  mit  Erkiârang  des 
Krieges  wider  den  andem  verfahren  dûrfe,  ebe  und  be- 
vor  nicht  der  sich  verletzt  achtende  Theil  dem  andem 
eine  auf  genûgende  Zeugnisse  und  Beweise  gestûtzte  Aus- 
einandersetzung  jener  Schaden  und  Beleidigtmgen  ûber- 
geben  haben ,  und  ihm  die  be^ehrt.e  Gerechtigkeit  und 
Genugthuung  ohne  Grand  geweigert  oder  vei^ôgert  sein 
wûrde. 
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coaiados  desde  el  dia  de  su  arresto,  serân  puesios  en 
libertad,  y  no  volverân  a  ser  presos  por  la  misma  causa. 
Art  25.  En  consideracion  à  las  ooneccîones  nacio- 
nal  y  politica  existenies  entre  las  Repùblicas  Anseaticas 
y  los  otros  Estados  de  la  confederacion  Germanica,  y 
siendo  muy  importante  a  todas  las  partes  contratantes, 
que  las  ekipulaciones  de  la  présente  convencion  sean 
estendidas  lo  mas  pronto  posible  à  todos  los  Estados  de 
la  dicha  confederacion,  queda  ademas  convenido  que  si 
uno  ô  mas  de  los  dichos  Estados  se  hallasen  dispuestos 
À  adherirse  al  présente  convenio  con  la  Repiiblica  de 
Guatemala,  la  accesion  sera  siempre  libre  y  abierta  â  el- 
les, sea  bajo  la  forma  de  una  distinta  convencion,  6  solo 
por  medio  de  canje  de  dedaraciones  oficiales,  bien  en- 
tendido,  que  los  poderes  accedentes  seran  puestos,  para 
todo  objeto  j  proposito  de  la  présente  convencion,  sobre 
el  mismo  pnncipio  que  la  Repùblicas  Anseaticas,  jr  que 
han  de  gozar  de  las  mismas  ventajas  y  privilégies,  siendo 
sujetos  a  las  mismas  condicîones,  estipulaciones  y  obli- 
gaciones. 


Art  26.  Si  alguno  6  algunos  de  los  ciudadanos  de 
una  â  otra  parte  infrinjieren  cualqniera  de  los  articules 
contenidos  en  el  présente  tratado,  dichos  ciudadanos  se- 
rân personalmente  responsables,  sin  que  por  esto  se  in- 
termmpa  la  armonia  y  boena  correspondencia  entre  los 
Gobiemos  respectives,  comprometiendose  une  y  etro  â 
no  protejer  de  modo  alguno  al  ofensor,  6  a  sandonar 
semejante  violacion. 

Art  27.  Si  (lo  que  à  la  verdad  no  puede  esperarse) 
desgraciadamente  alguno  6  algunos  de  los  articules  con- 
tenides  en  el  présente  tratado  fueren  de  qualqoiera  otra 
manera  vielados  6  infrinjidos,  se  estipula  espresamente, 
que  ninguna  de  las  dos  partes  contratantes,  ordenarâ  ni 
autorizarâ  ningunos  actes  de  Veprosalia,  ni  declaranà  la 
guerra  contra  la  otra  por  quejas  de  injurias  fô  danos, 
fiasta  que  la  parte  que  se  créa  ofendida,  baya  presentado 
â  la  otra,  una  esposicion  de  aquellas  injurias,  6  danos 
verificada  con  pruebas  y  testimonios  compétentes,  exi- 
jiendo  justitia  y  satisfaccion  ;  y  esto  haya  side  negade  6 
diferide  sin  razon. 
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Art.  28.  Gregenw&rtiger  Vertrag  soll  ffir  immer  bin- 
dead  sein  in  Âlleni,  was  Frieden  and  Fremidschaft  be^ 
trifft,  und  in  den  auf  Handel  und  SchiffTaiirt  bezûglichen 
Punkien  soll  er  fur  die  Dauer  von  zwôlf  Jahren ,  vom 
Tage  der  ausgewechselten  Ratificationen  an  gerechnet,  m 
Kraft  verbleiben;  so  jedock,  dass  wenn  kein  Tkeil  deon 
andern  Ein  Jabr  vor  Ablauf  dieser  Frist  seine  Absiobt, 
ibn  zu  beendigen,  kund  ibut,  seine  verbindliche  Kraft 
fur  beide  Theiïe  ununterbrochen  bis  nach  Verlaaf  eines 
Jafares  nacb  geschehener  Aaikûndignng  fortbestehen  soll. 

Art.  29.  Wiewohl  der  gegenwërtige  Vertrag  den  Han- 
seatischen  Freistaaten  Lûbeck,  Bremen  und  Hamburg  ge- 
meinscbafUich  ist,  so  ist  man  doch  ûbereingekommen, 
dass  unter  den  von  einander  anabbàngigen  Re^eningen 
dieser  Stâ^te  keine  solidarische  Yerantwortlicbkeit  eintre- 
ten  und  die  Bestimmungen  des  Vertrags  daher  voile  Kraft 
behaKen  sollen  fur  den  ubrig  bleibenden  Theil  der  ge» 
nannten  Freistaaten,  v^enn  solcher  auch  rûcksichtlich  ei- 
nes oder  mehrerer  unter  ibnen  ausser  Wirksamkeit  ge*- 
treten  sein  sollte. 

Art.  30.  Sobald  der  gegenwârtige  Freundschafts  • , 
Handels-  und  Schifffahrtsvertra^  durcn  die  Hanseatiscben 
Freistaaten  und  durcb  die  Regierung  der  Republik  Gua- 
temala ^  ratiflcirt  worden  sein  wird,  sollen  oie  Ratifica<> 
tionen  in  Hamburg  oder  in  Guatemala  ausgewechselt 
werden,  in  einem  Zeitraume  von  etnem  Jahre^  vom  beu- 
tigen  Tage  an  gerechnet,  oder  frûber,  wenn  es  gesobe* 
hen  kann. 

Dess  zur  Urkunde  haben  die  çegenseitigen  BevoUr 
mâchtigten  Gegenwârtiges  unterzeicnnet  una  ihr  Siegel 
beigedruckt 

So  çeschehen  zu  Guatemala  den  fûnf  und  zwanzig- 
sten  Juni  des  Jahres  Eintausend  Achthundert  und  Sieben 
und  Vierzig. 


(g«ï.) 

(L. 

S.)" 

a 

F.  R. 

Klée. 

(L. 

S.) 

j. 

Maria 

no  Rodriguee. 
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Art  28.  El  présente  iratado  sera  perpetuamente 
obligatorio  en  todo  lo  relativo  a  paz  y  amistad  ;  y  en  los 
puntos  concernientes  à  comercio  y  navegacion  jpermane- 
cerà  en  su  fuerza  y  vigor  por  el  terroino  de  doce  anos 
contados  desde  el  dia  del  canje  de  las  ratificaciones.  Sin 
embargo  de  la  dicho,  si  ninguna  de  las  partes  notificase 
a  la  otra,  un  ano  antes  de  espirar  el  termino  de  su  va- 
lidacion,  su  intencion  de  terminarlo,  continuari  siempre 
obligatorio  para  ambas  partes  hasta  un  ano  despnes  de 
haberse  notificado  la  espresado  intencion. 

Art  29.  Aunque  et  présente  tratado  sea  comnn  à 
la  très  Repùblicas  Anseaticas  de  Lubeck,  de  Bremen  y 
de  Hamburgo,  se  ha  convenido  tambien,  que  los  Go- 
biernos  soberanos  de  estas  ciudades,  no  seran  responsa- 
bles in  solidum  y  que  las  estipulaciones  del  tratado  que- 
darin  en  pleno  vigor,  relativamenie  al  resto  de  dichas 
Repùblicas,  aunque  Uegue  é  césar  respecto  de  cualquiera 
de  ellas. 


Art  30.  El  présente  tradado  de  amistad,  comercio 
y  navegacion ,  luego  que  sea  ratificado  por  el  Gobierno 
de  la  Repùblica  de  Guatemala,  v  por  los  senados  de  las 
Repùblicas  Anseaticas,  las  ratincaciones  seràn  canjeadas 
en  Guatemala  é  en  Hamburgo  en  el  termino  de  un  aiio 
contado  desde  este  dia  6  antes  si  fuere  posiblç. 

En  fé  de  lo  cual,  nosotros  los  plenipotenciarios  de 
las  partes  hemos  firmado  y  sellado  las  présentes. 

Hecho  en  la  ciudad  de  Guatimala  A  veinte  y  cinco 
de  junio  de  mil  ochocientos  cuarenta  y  siete. 


(L.  S.)        /.  Mariano  Rodriguez. 
(L.  S.)        a  F.  R.  Klée. 
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b.  Protocole  sur  Véchange  des  ratifications  entre 
le  Guatemala  et  la  tille  libre  et  anséatique  de 
Lubeck^  signé  à  Guatemala^  le  i  octobre  i850*). 

Der  unterzeichnete  General  -  Consul  der  dreî  Hansea- 
iischen  Republiken  von  Lûbeck,  Bremen  und  Hamburg 
bei  der  Republik  Guatemala,  Herr  Cari  Friedrich  Rudolpn 
Klée,  und  der  unterzeichnete  Licenciât  Don  Pedro  ri. 
Arriaga,  Staats  -  Secretair  im  Département  der  auswârti- 
gen  Angeleçenheitén,  von  ihren  hohen  Regierungen  dazu 
bevollmachtigt,  traten  am  heutigen  Tage  zusammen,  um 
den  Austausch  der  Ratificationen  des  unter  dem  25.Juni 
1847  zwischen  einer  ieden  der  drei  Hanseatischen  Repu- 
bliken von  Lûbeck,  Bremen  und  Hamburg  mit  der  Re- 
publik Guatemala  abgeschlossenen  Freundschafls  - ,  Han- 
aels-  und  SchiSTahrts-Vertrages  fOr  die  Republik  Lûbeck 
vorzunehmen  und  zugleich  durch  eine  wôrtliche  Aufnahme 
in  das  çegenwârtige  rrotocoll  derjenigen  Déclaration  eine 
gegenseitige  Anerkennung  zu  geben,  welche  die  hohen 
contrahirenden  Regierungen  der  abgeschlossenen  Ueber* 
einkunfl  nach  beiderseitiger  Verabredung  hinzuzufûgen 
fur  dienlich  erachtet  haben. 

Nachdem  der  Text  des  von  dem  Bevollmâchtigten  des 
hohen  Sénats  von  Lûbeck  einerseits  und  Sr.  Excellenz 
dem  Prâsidenten  der  Republik  Guatemala  andererseits 
vollzogenen  Tractâtes  vom  25.  Juni  1847  mit  einander 
verglichen  und  gleichlautend  befunden  worden  war,  wur* 
den  dièse  Urkunden  gegeneinander  ausgetauscht. 


*)  Nons  connaissons  senlement  le  protocole  sor  rechange  des 
ratifications  signé  entre  la  viUe  de  Lûbeck  et  le  Guatemala.  Entre 
la  viUe  de  Hambourg  et  le  Guatemala  l'échange  des  ratifications  a 
en  lieu  le  21  novembre  1850  ,  celle  entre  la  ville  de  Brème  et  le 
Guatemala  le  4  avrli  1850.  La  rédaction  fautive  du  texte  allemand, 
qui  donna  lieu  à  la  déclaration  insérée  dans  le  protocole  signé  entre 
la  viUe  de  Lûbeck  et  Guatemala,  a  vraisemblablement  engagé  les 
gouvememens  de  Hambourg  et  de  Brème  à  proposer  au  gouverne- 
ment de  Guatemala  des  déclarations  semblables.  Le  texte  du  traité 
ftit  publié  à  Hambourg  et  &  Brème  dans  une  forme  amendée ,  mais 
pas  tout  à  fiât  correspondante  aux  amendemens  du  protocole  que 
communiquons.  Quant  à  Tartide  4  le  texte  du  traité  public  à  Ham- 
bourg (Hambui^ger  Handels-Archiv  p.  31)  diff&re  de  la  teneur  du  dit 
protocole  seulement  par  les  mots  suivants: 
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b.  Protocole  sur  t'échange  des  ratifications  entre 
le  Guatemala  et  la  ville  libre  et  anséatique  de 
Lubecky  signé  d  Guatemala^  le  i  octobre  i850*). 

Texte  etpagaol. 

El  infrascripio  ministro  de  estado  en  el  Departemento 
de  felaciones  exteriores  Licenciado  Don  Pedro  N.  Arriaga 
y  el  infrascripto  Consul  General  de  las  ires  Repûblicas 
Anséaticas  Lubeck,  Bremen  y  Hamburgo  Don  Carlos 
Federico  Rodolfo  Klée  apoderado  de  sus  altos  Gobiernos 
para  efectuar  el  cange  clelas  ratificaciones  del  tralado  de 
amistad,  comercio  y  navegacion  celebrado  el  25.  de  Ju- 
nio  de  1847  entre  la  Repùblica  de  Guatemala  y  cada 
una  de  las  très  Repùblicas  Anséaticas  de  Lubeck,  Bre- 
men y  Hamburgo,  se  reunieron  el  dia  de  boy  para 
efectuar  el  cange  del  iratado  celebrado  entre  la  Repù- 
blica de  Guatemala  y  la  de  Lubeck  y  al  mismo  tiempo 
paradar  por  una  inclusion  verbal  en  el  présente  proto- 
colo  un  mutuo  reconocimiento  à  las  Declaraciones,  que 
los  altos  Gobiernos  contratantes  han  estimado  conveniente 
agregar  por  convenio  reciproco  al  iratado. 


Despues  de  haber  sido  examinado  por  ambos  y  en- 
conirado  conforme  el  iexio  del  iratado  celebrado  el  25. 
de  Junio  de  1847  por  su  Excelencia  el  Présidente  de  la 
Repùblica  de  Guatemala  por  una  parie  y  el  Encargado 
del  alto  Senado  de  Lubeck  por  oitra,  fueron  mutuamenie 
cangeados  esios  documentos. 


X>ie^  von  der  Btirgorgarde  mit  mnfasst,  yon  weloher  die  Bfir- 
ger  etc. 

Le  texte  du  traité  publié  par  le  gonvemement  de  Brème  est 
tout  à  fait  conforme  an  dit  protocole. 

Dans  les  publications  de  Hambourg  et  de  Brème  les  articles  8 
et  11  se  trouTent  changés  eonformëment  à  ce  protocole» 

U  en  est  dfi  même  pour  Tartide  17  dans  le  texte  de  la  publi- 
cation de  Brème;  dans  oeUe  de  Hambourg  U  n'est  pas  amenda. 

L'article  23  est  changé  dans  la  publication  de  Brème  conmie 
dans  le  protocole.  Le  dernier  mot  seulement  est  „8ein'*  au  lieu  de 
„werden'*.  Dans  la  publication  de  Hambourg  Tarticle  est  resté  sans 
changement. 
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-Im  Namen  ihrer  hohen  Reçierangen  erki&ren  sich 
sodann  die  Unterzeicbneien  darûber  einverstanden ,  dasa 
den  soeben  ausgetauschien  Urkunden  die  nachstehende 
Déclaration  beigelegt  und  ihr  dieselbe  Wirkung  gegebeiî 
werde,  als  sei  aie  und  die  in  ihr  enthaltenen  Âbâmierun- 
gen  in  den  Text  der  Uebereinkunfl  selbst  mit  aufge- 
nommen. 

Deeiuraiion 

in  Bezug  auf  den  Tractât  der  drei  freien  Hansestâdte  mit 

der  Kepublik  von  Guatemala  vom  25.  Juni  t847^ 

1)  Im  Eingançe  im  ersten  Abschnitte  soll  es  im  spa- 
nischen  Texte  heissen,  statt:  ,,establecidas  por  medio" 
,,protejidas  por  medio". 

2)  Der  Schlusssatz  des  Artikel  4  ist  dahin  zn  verste- 
hen,  dass  auch  die  Bûrger  der  Republik  Hamburg  in 
Guatemala  von  dem  Dienste  in  der  Bûrgergarde  jederzeit 
frei  sein  sollen ,  ohne  dass  die  Bûrger  von  Guatemala 
ein  gleiches  Recht  in  Hamburg  geniessen.  Deshalb  ist 
man  ûbereingekommen,  im  spanischen  Texte  unter  Weg- 
lassung  des  Wortes  „reciprocamente"  am  Ende  den 
Worten  „de  las  très  repùblicas  mencionadas"  die  Worte 
„republicas  Anséaticas"  zu  suhstituiren  und  ebenfalls  im 
deutschen  Text  das  Wort  ^gegenseitig"  wegzulassen  und 
vor  ^Rcpubliken",  ^hanseatiscnen"  hinzuzufûgen,  so  dass 
der  Schlusssatz  laute: 

„Den  Dienst  in  der  Bûi^ergarde  mitumfesst,  von 
welchem  die  Bârger  der  drei  hanseatischen  Repu* 
bliken  ebenfalls  frei  sein  sollen/* 

3)  Man  ist  Obereingekommen,  den  Schlusssatz  des 
Artikel  8.  im  deutschen  Texte,  in  folgender,  dem  spani- 
schen Texte  mehr  entsprechender  Weise  zu  ûbersetzen: 

„Und  fur  die  Ausfûhning  sowohi  dièses,  als  auch 
der  andem  im  çegenwârtigen  Vertrage  enthaltenen 
Artikel  wird  erkïârt,  dass  als  Hâfen  der  Republik 
Guatemala  dermalen  zu  betrachten  sind:  an  der 
NordkOste  derjenige  von  Santo  Thomas,  zur  Zeit 
als  Entrepôthafen ,  Izabal  als  Haupthafen  und  zum 
Eindariren,  und  Teleman  als  Nebenhafen  und  zum 
Kûstenhandel ,  und  an  der  Sûdkûste  derjenige  von 
Istapa  als  Haupthafen  und  zum  Eindariren,  so  wie 
auco  ieder  andere  Hafen,  welcher  kûnftighin  dem 
Handel  çeôffnet  werden  môchte." 

4)  Im  Artikel  11.  ist  im  deutschen  Texte  nach  „Re- 
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Eb  nombre  de  sud  altos  Gobiernos  déclarât)  desde 
laego  los  infrascriptos  haber  oonvenido  en  que  al  doou- 
mento  cangeade  en  esto  momento  se  anada  la  siguiente 
declaracion,  dandole  el  mismo  efecto  que  tendria,  si  eHa 
y  las  mudanzas  contenidas  en  alla  estnbiesen  incluîdas 
en  el  iexto  del  mismo  traftado. 

Declaracion 
referente  al  tratado  de   las  ires  Cindades  libres  Anséati- 
cas  con  la  Republica  de  Guatemala  de  25.  deJunio  1847. 

1)  En  la  iniroduccion  en  la  primera  seccion  sedirà 
en  el  X&x\o  espanol  en  lugar  de  „éstablecidas  por  me- 
dto"  ,^rotejida8  por  média'. 

2)  La  frase  final  del  Arlicuk)  4  ha  de  entenderse  de 
esta  manera,  que  tamlMçn  los  ciudadanos  de  la  Repu- 
blica de  Hamburgo  deberan  ser  Ubres  en  todo  tiempo 
del  servicio  de  la  Guardia  Civica  en  Guatemala,  sii\que 
los  ciudadanos  de  Guatemala,  gozen  del  mismo  derecho 
en  Hamburgo.  Por  lo  tanto  se  ha  eonvenido  en  susti- 
tuir  en  el  texto  espanol  al  fin  con  omision  de  la  palabra 
„reciprocamente"  à  las  palabras  „de  las  très  repnblicas 
mencioiiadas"  la6  palabras  ^^repûblioas  Anséaticas"  y  de 
omitir  igualmente  en  el  texto  alenian  la  palabra  ,,gegen- 
seitig"  agvegando  delante  de  ,,  Republiken  ",  ,,hanseati-  ^ 
schea"  de  manera  que  la  frase  final  diga: 

,,comprende  el  delà  guardia  civica,  „de  cuya  liber- 
tad  deberan  gozar  los  Ciudadanos  de  las  très  Re- 
pùblicas  Ans^ticas." 

3)  Se  ha  eonvenido  en  traducir  la  frase  final  del 
Articule  8.  en  el  texto  ateman  del  modo  siguiente,  que 
corresponde  mejor  al  texto  espanol: 

„lJnd  fur  die  AusfQhrung  sowohl  dièses,  als  auch 
der  andem  im  gegenwârtigen  Vertrage  enthaltenen 
Artikel  wird  erlukrt,  dass  als  Hâfen  der  Republik 
Guatemala  dermalen  zu  betrachten  sind:  an  derNord- 
kûste  deijenige  von  Santo  Tomas,  zur  Zeit  als  En- 
trepôthafen,  Izabal  als  Haupthafen  und  zum  Eincla- 
riren,  und  Teleman  als  Nebenhafen  und  zum  Kûsten- 
handel,  und  an  der  Sûdkiiste  derjenige  von  Istapa 
als  Haupthafen  und  zum  Einclariren,  so  wie  ajuch 
jeder  andere  Hafen,  welcher  kûnflighin  dem  Handel 
geôffnet  werden  môchte.** 

4)  En  el  Articule  11  ha  de  leerse  en  el  texto  aleman 
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pablik   Guatemala"  statt  ^^alle   diejenigen  der  versdiîe- 
denen''  zu  lesen:  ^^der  einzelnen." 

5)  Man  ist  ôbereingekommen ,  der  deutschen  Ueber- 
setzung  des  Schiusssatzes  des  Ariikels  17,  4.  (bigende 
genauere  Fassung  zu  geben: 

,,oder  von  irgend  einem  audern  Stoiïe,  welche  aus- 
drûcklich   zum   Kriegsgebrauch   zu  Wasser  und   zu 
Lande  zugerichtet  und  geformt  sind." 
Ferner  bat   man    sich   zu   nachstehender  deutschen  Fas- 
sung des  Schiusssatzes  des  Artikel  23.,  aïs   dem   spani- 
schen  Texte  mehr  entsprechend ,  vereinigt: 

,,Damit  die  Consuln   und    Viceconsuin   der  beiden 

oontrahirenden  Theile  die  Rechte,  Vorzûge  und  Freî- 

heiten,  welche  ihnen  zufolge  ihres  ôffentlichen  Cha* 

rakters  zukommen,  geniessen  kônnen,  mûssen  sie, 

bevor  sie  ihre  Functionen  jintreten,   der  Regierung, 

bei  welcher  sie  ernannt  sind,  ihre  Beglanbigung  und 

Patent  in  gehôriger  Form   ûberreichen  und,   sobald 

sie  hierauf  das  Éxequatur  erlangt.haben,   sollen  sie 

als   solche  von  den  Behôrden,    Gerichtshôfen   und 

Einwohnem  ihres  Consulatsdistricts  gehalten  und  be- 

trachtet  werden." 

Das  gegenw&rtige  Protoooll  ist  von  den  dazu  BeTollm&cb- 

tigten  m   zwei  gleichlautenden  Abschriften  nnterzeichnet 

und  besiegeit  worden.   Jeder  derselben  bat  ein  Exemplar 

zur  Aushândigung  an  seine  Regierung  zu  sich  genommen. 

Guatemala,  Isten  October  1850. 

(L.  S.)    (gez.)    a  Fr.  R.  Klée        Lt 
(L  S.)      „       Pedro  N.  Arriaga  Lt 
(L.  S.) 
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despues  de:   „Repablik  Gaatemala'^   en  lugar  de:    „aUe 
diejenigen  der  verschîedenen^  —  ^der  einzelnen.^ 

5.  Se  ha  convenido^en  dar  i  la  traduccion  alemana 
de  la  frase  final  del  Articulo  17,  4.  la  siguiente  expresion 
mas  exacta: 

noder  von  irgend  einem  andern  Stoffe,  welche  ans- 
drûcklîch   zum   Kriegsgebrauch  zu  Wasser  und  zu 
Lande  zagerichtei  und  geformt  sind.^ 
Ademas  se  ha  convenido  en  la  siguiente  expresion  ale- 
mana de  la  frase  final  del  Articulo  23  como  mas  équi- 
valente al  texto  espanol: 

nDamit   die   CÔnsuln   und   Viceconsuln   der  beiden 

contrahirenden  Theile  die  Rechte,  Vorzûge  und  Frei- 

heiten,  welche  ihnen  zufolge  ihres  ôffentlichen  Cha- 

rakters  zukommen,  ^eniessen  kônnen,  mûssen  sie, 

bevor  sie  ihre  Functionen  antreten,  der  Regierung, 

bei  welcher  sie  ernannt  sind,  ihre  Beglaubigung  und 

Patent  in  gehôijger  Form  ûberreichen  und,   sobald 

sie  hierauf  das  Exequatur  erlangt  haben,   sollen  sie 

als  solche   von  den   Behdrden ,    Gerichtshôfen  und 

Einwohnem  ihres  Consulatsdistricts  gehalten  und  be- 

trachtet  werden."  • 

El  présente  Protocole  esta  firmado  y  sellado  por  los 

respectives  apoderados  en  dos  Copias  iguales.   Cada  uno 

de  ellos  ha  tomado  un  Exemplar  para  entre  garlo  i  su 

Gobiemo.  « 

Guatemala,   !<>  de  Octubre  de  1850. 

(L.  S.)  (sign«)     Pedro  N.  Arriaga.    Lt 

(L  S.)  „         C.  Fr\  R.  Klée. 


Now.  RecuêU  gém.     Tome  XIV.  K 
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13. 
Convention  entre  les  villes  libres  et  anséatiques  de 
Lubecky  Brème  et  Hambourg  et  la  République  de 
Costa  Rica  pour  ^accession  de  la  dernière  au 
traité  du  25  juin  484-7^  conclu  entre  lesdiles  villes 
libres  et  anséatiques  et  la  République  de  Guate- 
mala.   Signée  à  Guatetnala,  le  iO  mars  i84S*). 

TejU    alleaaad. 

Die  bis  jetzi  zwischen  den  freien  Hansestâdten  und 
dem  souverainen  Staat  der  Republik  von  Costarica  beste- 
henden  Handels-  und  Schifflahrts-Verbindungen  haben 
es  als  nOtzIich  und  voriheilhaft  herausgestelK ,  dieselben 
anf  eine  bleibende  Art  zu  bekrâftigen  und  sicher  zu  stei- 
len  und  die  Regierungen  der  beiden  LSnder  dazu  bewo- 
een,  dies  miiielsi  eines  Tractats  zu  bewerksteliigen,  und 
da  ferner  die  Durchsicht  des  am  25.  Juni  1847  zwischen 
den  Hansestlidten  und  der  Republik  von  Guatemala  ab- 
geschlossenen  Freundschafls-,  Handels-  und  SohiSTahrts- 
Yertrages  ergeben  hat,  dass  aile  darin  enthaltenen  Be- 
stimmungen  auch  ebenso  wohl  auf  den  souverainen  Staat 
der  Republik  von  Costarica  anwendbar  sind,  jedoch  mit 
der  Âbweichung,  welche  die  Local- Verhaltnisse  erfordem, 
80  sind  die  zu  diesem  Zweck  von  ihnén  emannten  re- 
spectjven  Bevollm&chtigten ,  nâmiich  fur  den  Sénat  der 
Bfepublik  und  freien  Hansestadt  LObeck,  den  Sénat  der 
Republik  und  freien  Hansestadt  Bremen  und  den  Sénat 
der  Republik  und  freien  Hansestadt  Hamburg,  fOr  Jeden 
allein,  der  Herr  Cari  Friedrich  Rudolph  Klée,  ihr 
General-Consul  in  Centro-Âmerica,  und  fur  Se.  Excellenz 
den  Herm  Prâsidenten   des  souverainen   Staats  der  Re- 

Sublik  von  Costarica,  der  Herr  Senator  Doctor  Don 
asario  Toledo,  nachdem  sie  sich  ihre  Vollmachten 
mitgetheilt  und  sie  fur  richtig  befunden,  ûber  die  folgen- 
den  Artikel  ûbereingekommen. 


*)  Les  ratificatioDS  ont  été  échangées  entre  la  république  de  Costa 
Bica  et  les  villes  libres  de  Hambourg  et  de  Brème  k  Hambourg, 
le  11  janvier  1860.  —  Nous  ignorons  si  la  ville  de  Lubeok  et 
la  république  de  Costa  Bica  ont  fait  échanger  les  ratifications  de 
cette  convention.      Le  traité  entre  les  villes   libres  et  anséatiques  et 
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13. 
Convention  entre  le$  villes  libres  et  anséatiques  de 
Lubeck^  Brème  et  Hambowrg  et  la  République  de 
Costa  Rica  pour  Vaccession  de  la  dernière  au 
traité  du  25  juin  i847^  conclu  entre  lesdites  villes 
libres  et  anséatiques  et  la  République  de  Guate-- 
mala.    Signée  à  Guatemala^  le  iO  mars  i848*J. 

Texte    espagnol. 

Las  relaciones  establecidas  hasla  ahora  sobre  comer- 
cio  y  navegacion  entre  las  Ciudades  libres  y  Anseâticas 
y  el  Estado  soberano,  y  Repùblica  de  Costarica,  han 
demostrado  ciian  util  y  conveniente  es  procurar  sean 
afirmadas  y  establecidas  de  la  manera  mas  permanente 
y  han  persuadido  à  los  Gobiernos  de  âmbos  paises  à 
procurarlo  por  medio  de  un  tratado,  y  habiéndose  traido 
i  la  vista  el  de  Amistad,  Comercio  y  Navegacion  con- 
cluido  el  25.  de  Junio  de  1847  entre  las  Ciudades  An- 
seâticas y  la  Repùblica  de  Guatemala,  y  encontrândose 
Ïue  todas  sus  disposiciones«  son  aplicables  asi  mismo  al 
stado  Soberano  y  Repùblica  de  Costarica,  sin  mas  di- 
ferencia  que  las  que  extjen  las  circumstancias  locales: 
estando  nombrados  à  este  efecto  sus  respectivos  plenipo- 
tenciarios;  à  saber,  por  su  Exelencia  el  Senor  Présidente 
del  Estado  Soberano  y  Repùblica  de  Costarica,  el  Senor 
Senador  Doctor  Don  Nasario  Toledo,  y  por  el 
Senado  de  la  Repùblica  v  Ciudad  libre  y  Anseatica  de 
Lubeck,  por  el  Senado  de  la  Repùblica  y  Ciudad  libre 
y  Anseatica  de  Bremen,  por  el  Senado  de  la  Repùblica  y 
uudad  libre  v  Anseatica  de  Hamburgo,  cada  nno  sepa- 
radamente,  el  Senor  Charles  Frederico  Rudolpfe 
Klée,  su  Consul  General  en  Ceniro  America,  quienes 
despues  de  haberse  eomunicado  sus  plenos  poderes ,  '  y 
ballàndolos  en  buena  fonna,  han  convenido  en  los  Articulos 
siguientes. 


la  République  de  Guatemala  a  été  inséré  dans  cette  convention  dans 
sa  fonne  originale,  mais  à  en  Juger  d'après  les  publications  offi- 
cielles qui  en  ont  eu  lieu  à  Hambourg  et  à  Brème  les  gouvernements 
de  ces  villes  libres  sont  convenus  avec  la  République  de  Costa 
Rica  des  modifications  indiquées  dans  la  note  précédente. 

K2 
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Art  1.  Der  souveraine  Staat  der  Republik  von  Costa- 
rica  iriti  in  allen  Theilen  dem  Freundschafls-,  Handels- 
und  Schiflîahrts-Verlrage,  welcher  am  25.  Juni  1847  zwi- 
schen  den  Republiken  und  freien  Hansestâdten  und  der 
Repablik  von  Guatemala  abgeschlossen  wurde,   bei  und 

genehmigt  denselben,    und   die  Republiken   der    freien 
lansestadte  nehmen  diesen  Beitritt  des  souverainen  Staates 
der  Republik  von  Cosiarica  an. 

Art  2.  Demzufolge  werden  aile  Artikel  des  vorer** 
wâhnten  Vertrags  auf  dieselbe  Weise  wie  die  gegenwârtige 
Uebereinkunfl  als  zwischen  den  Republiken  und  freien 
Hansestâdten  und  dem  souverainen  Staat  der  Republik 
von  Costarica  geschlossen  und  unterzeichnet  angesehen. 
Die  contrahirenden  Parteien  kommen  ûberein  und  ver- 
sprechen  ^egenseitig,  Jede  fur  sich,  treu  die  Verpflich- 
tungen  und  Bedingungen  der  gegenwârtiçen  Ueberein- 
kunft  auszufûhren ,  und  um  jede  i^weideutigkeit  zu  ver- 
hindem,  haben  sie  beschlossen,  dass  der  ODenerwâhnte 
Vertrag  hier  Wort  fur  Wort  eingeschaltet  werde,  wie  folgt: 

Art  3*  In  Bezug  auf  den  8.  Artikel  des  vorstehenden 
Vertrags  soUen  in  dem  gegenwârtigen  Vertrage  als  Hafen 
des  souverainen  Staats  der  Republik ,  von  Costarica  an- 
gesehen werden,  der  von  Moin  im  Atlantischen  Océan 
und  der  von  Punta-Arenas  im  stillen  Océan,  oder  jeder 
andere,  der  in  Zukunftan  einem  der  beiden  Meere  an- 
gelegt  werden  wûrde. 

Art  4.  Der  gegenwârtige  Vertrag  soll  ratificirt,  und 
die  Ratificationen  desselben  entweder  in  Guatemala  oder 
Hamburg  in  dem  Veriauf  von  12  Monaten  oder  frûher, 
wenn  môglich,  ausgeliefert  werden.  Dessen  zur  Urkunde 
haben  die  erwâhnten  Bevollmâchtigten  den  gegenwârtigen 
Vertrag  unterzeichnet  und  mit  ihren  respecUven  Siegein 
versehen. 

(ieschehen  zu  Guatemala  den  10.  Mftrz  1848. 

(L.  S.)  a  F.  R.  Klée. 

{L.  S.)  Nasario  Toledo. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


Traité  de  commerce.  149 

Art.  1.  El  Estado  soberano  y  Repàblica  de  Costa- 
rica,  accède  y  admite  en  todas  sas  partes  el  tratado  de 
Amistad,  Comercio  y  navegacion  concluido  en  esta 
Cjudad  el  25  de  Junio  de  lo47  entre  las  Repùblicas  y 
Ciadades  libres  y  AnseaUcas  y  la  Repùblica  de  Gaatemala, 
y  las  Repùblicas  y  Ciudades  libres  y  Anseaticas,  acceptan 
esta  accesion  de  parte  del  Estado  doberano  y  Repùblica 
de  Costarica. 

Art  2.  Por  tanto,  todas  los  ârticulos  del  antedicho 
tratado,  se  tendrÀn  como  concluidos  y  firmados  en  la 
mismà  cme  la  présente  Convencion,  entre  las  Repùblicas 
y  Ciudades  libres  y  Anseaticas  y  el  Estado  soberano  y 
Repùblica  de  Costarica.  Las  partes  contratantes  con- 
vienen  y  prometen  mutuamente  A  cada  nno,  ejecutar 
fielmente  las  Condiciones  y  obligaciones  de  la  présente 
convencion,  v  A  fin  de  impedir  calqniera  equivocacion, 
ha  side  acordado:  qne  el  susomencionado  tratado,  sera 
incerto  aqui  palabra  por  palabra  corne  signe: 

Art  3.  Con  respecte  al  Articulo  Octavo  del  tratado 
anterior  debe  entenderse  el  présente,  por  puertos  del 
Estado  soberano  v  Repùblica  de  Costarica  los  de  Moin 
&ï  el  Oceano  Atfantico  y  el  de  Punta  Arenas  en  el 
Oceano  Pacifico  6  cualquiera  otro,  que  en  lo  sucesivo 
se  habilitare  en  cualquiera  de  los  dos  mares. 

Art  4.  La  présente  convencion  sera  ratificada,  y 
canjeadas  las  ratificaciones  de  ella  en  Guatemala  ô  en 
Hamburgo,  dentro  del  termine  de  doce  Mesis  6  antes 
si  fuere  posible.  En  fé  de  lo  cual  los  mencionados 
plenipotenciarios  han  firmado  la  présente  convencion 
sellandola  con  sus  sellos  respectives,  fecba  en  Guatemala 
a  10.  de  Marzo  de  1848. 

(L.  S.)  Nasario  Toledo. 

(L  S.)  C.  F.  R.  Klée. 
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14. 

DéclarcUions  du  roi  et  des  chefs  de  l  Ancien  Ca-- 

labar  portant  la  promesse  de  faire  cesser  les  sa^ 

cri/ices  humains,  signées  à  Creek  Toum  le  18  mars 

et  à  Duke  Town  le  20  mars  1848. 

Eyo,  King  of  ihe  Old  Calabar,  hereby  makes  promise 
to  Her  Majestjr  ihe  Queen  of  Englaad, 

That  he  will  from  this  day  henceforward  use  bis  ut- 
most  influence  and  power  io  induce  bis  subjects  and 
countrymen  to  abandon  tbe  practice  of  sacrificing  Human 
Beings,  either  upon  anniversaries  or  as  offerings  to  the 
gods,  or  upon  the  occasion  of  the  deaths  of  Kings, 
Chiefs,  or  their  relations,  or  upon  any  pretext  whatever. 

Given  under  the  hand  and  seal  ofKingEyo,  at  Creek 
Town,  in  the  Old  Calabar  River,  this  18th  dày  of  March, 
1848.  . 

King  JEyo  bis  X  inark  and  signature. 
(L  S.)     Éyo  Honeaty. 

Witnesses: 
Alex,  Murrw  Commander  of  H.  M.  sloop  ^Favorite.** 
John  Beecrojt,   Governor  of  Fernando  Po. 
Z».  W.  Peyton^  Lieutenant  of  H.  M.  sloop  «Favorite." 
William  Dewan,  Clerk  of  H.  M.  sloop  «Favorite." 
Hope  M.  JVaddelly  Missionary,  Old  Calabar. 

We,  the  undersigned  Chiefs,  in  token  of  our  joining 
in  the  foregoing  promise,  made  by  King  Eyo  to  Her 
Majesty  the  Queen  of  England,  bave  hereunto  set  our 
hands  and  seals,  at  Duke  Town,  in  the  Old  Calabar 
River,  this  20th  Marsh,   1848. 

(Suivent  les  signatures  des  chefs  et  des  témoins). 


*)  L'Ancien  Calabar  ainsi  que  Bimbia,  et  Camerons,  dont  sera 
fait  mention  plus  tard,  se  trouvent  sor  la  côte  qui  dans  tm  demi- 
cercle  entoure  Tile  de  Fernando  Po. 
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15. 

Conf)ention  entre  le  gouverneur  militaire  de  Venise 

et  le  gouvernement  provisoire  de  la  dite  ville  pour 

^évacuation  de  Venise  par  les  troupes  et  autorités 

autrichiennes^  signée  le  22  mars  i848^). 

Onde  evitare  lo  sparçimento  del  sangue,  saa  Eccel- 
lenza  il  Signor  Conte  Luigi  Palffy,  Governalore  délie  Ve- 
nete  Provincie,  avendo  udito  da  sua  Eccellenza  il  Conte 
Giovanni  Correr,  Podestà  di  Venezia,  ed  assessori  muni- 
cipali  e  da  altri  ciitadini  a  cio  deputati,  che  non  ë  pos- 
sinile  raggiungere  questo  scopo  senza  che  abbia  laogo 
quanto  sarà  articolaio  qui  sotto;  nell'  atto  di  doversi  di- 
metiere,  corne  si  dimise  dalle  sue  funzioni,  riroetiendole 
nelle  mani  di  sua  Eccellenza  il  Signor  Conte  Ferdinando 
Zichy,  Comandante  délia  città  e  fortezza,  ha  raccoman- 
daio  caldamenie  al  Signor  Comandante  medesimo  di  vo- 
ler avère  riçuardo  a  questa  bella  monumentale  città,  verso 
la  quale  egli  ha  sempre  professaio  la  più  viva  affezione 
ed  il  piùlealeattaccamento;  locchë,  gli  piace  nuovamente 
di  ripetere.  In  conseguenza  di  che,  essendosi  il  Signor 
Conte  Zichv  penetrato  délia  strinçenza  délie  éircostanze, 
e  nel  medesimo  desiderio  di  evitare  un  inutile  spargi- 
mento  di  sangue,  si  devenue  fra  lui  e  gli  sottoscritti  a 
stabilire  quanto  segue: 

I.  Cessa  in  questo  momento  il  Govemo  Civile  e  Mi- 
litare,  si  di  terra  che  di  mare,  che  viene  rimesso  nelle 
mani  del  Govemo  Prowisorio  che  va  ad  istituirsi,  e  che 
istantaneamente  viene  assunto  dai  sottoscritti  cittadini. 

II.  Le  truppe  del  Reggimento  Kinsky,  e  quelle  dei 
Croati,  Tartigliena  di  terra,  il  corpo  del  genio,  abbando- 
neranno  la  città  e  tutti  i  forti;  e  resteranno  a  Venezia 
le  truppe  Italiane  tutte  e  gli  ufGziali  Italiani. 

IIl  II  materiale  di  guerra  di  ogni  sorte  restera  in 
Venezia. 


•)  La  copie  de  ce  document  qui  se  trouve  imprimée  dans  les  actes 
officiels  communiqués  au  parlement  anglais,  et  que  nous  reprodui- 
sons ici ,  ne  porte  pas  de  date. 
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152     /Autriche.     Ccpitulation  de  Denise. 

IV.  Il  trasporto  delle  trappe  segairà  immediatamente 
con  tutti  i  mezzi  possibili  per  la  via  di  Trieste,  per  mare. 

y.  Le  amiglie  degli  ufBziali  e  soldati  che  dovranno 
partire  saranno  guarentite,  e  saranno  loro  procurati  i 
mezzi  di  trasporto  dal  Govemo  che  va  ad  istituirsL 

YI.  Tutti  ^r  impiegati  civili  Italiani  e  non  Italiani 
saranno  garantiti  nelle  loro  persone  famiglie  ed  averL 

VII.  Sua  Eccellenza  il  Signor  Conte  Zichy  dà  la  sua 
parola  d'onore  di  restare  l'ultimo  in  Venezia,  a  guarenti* 
gia  deir  esecuzione  di   ouanto  sopra.     Un  vapore  sarà 

Sosto  a  disposizione  deu    Eccellenza  sua  pel  trasporto 
ella  sua  persona  e  de!  Suo  seguito,   e  degli  ultimi  sol- 
dati  che  nmanessero. 

YIII.  Tutte  le  casse  dgvendo  restar  qui,  saranno  ri- 
lasciati  soltanto  i  denari  occorrenti  per  la  paga  e  pel 
trasporto  délia  trappa  suddetta.  La  paga  sarà  data  per 
tre  mesi. 

Fatto  in  doppio  originale. 

Giovanni  Correr. 
Luigi  Michiel. 
Conte  Zichy,  Dataico  Medin. 

Tenente-Maresciallo  coman-   Pietro  Jt abris. 
dante  délia  Città  e  Fortezza.  Gio.  Franceaco  Ai^eaanù 

Angelo  Mengaldo^ 

Comandante. 
Leone  Pincherle. 

Iranceaco  Doit.  Beltrame,  testimonio. 
/Antonio  Muzani^  testimonio. 
Consiantino  y/lbertiy  testimonio. 
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16. 
DéclarcUion  du  roi  et   des  chefs  de  Bimbia  par" 
tant  la  promesse  de  faire  cesser  les  sacrifices  hu- 
mains ^  signée  à  Bimbia  le  3i  mars  1848. 

King  William,  and  the  Chiefs  of  Bimbia,  do  solemnlv 
promise  to  do  away  with  the  abominable,  inhuman,  ana 
un-Christian  like  custom  of  sacrificing  Human  Lives  on 
the  death  of  any  of  their  Chiefs,  or  on  account  of  their 
snperstitious  pracUces. 

Dated  at  King  William's  Town,  Bimbia,  this  31st  day 
ofMarch,   184a 

In  the  présence  of  :    . 

King  William,  his  X  mark.  Young  Ambie,  his  X  mark. 
Prince  fVilliam,\\\9iyjùhv\i.Dich Merchant,  hisXmark. 
Quan,  his  X  mark.        Duke  Marchant,  his  X  mark. 
Nacco,  his  X  mark.      John  Bimbia,  his  X  mark. 
Dick,  his  X  mark. 


Thos.  Rodney  JEden, 

Captain  of  H.  M.  Ship 

„Amphitrite.^ 

George  fValker, 

Senior  Lieutenant  of  H.  KL 

ship  nAmphitrite.** 

John  Beecrofù, 

Governor  of  Fernando  Po. 


Joseph  Merrick, 

Missionary  of  Bimbia. 

Henry  Ross  Sanders, 

Midshipman  of  H.  M.  ship 

„Amphitrite.** 

W.  J.  Strorus, 

Clerk  of  H.  M.  ship 

^Amphitrite.*" 
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17. 

Convention    entre   l'Autriche    et    les    Etats-Unis 

d'Amérique  pour  t extension  de  certaines  stiptAaUons 

du  Traité  de  commerce  et  de  neteigation  en  date 

du  27  août  1829.     Signée  à  Washington  le 

8  mai  i848*). 

Nachdem  Seine  Majestât  der  Kaiser  von  Oesterreich 
und  die  Vereinigten  Staaten  von  Nord  -  Amerika  ûberein 
gekommen  sind,  die  in  dem  Artikel  XI.  des  Handels- 
und  Schiflrahrts-Tractates  vom  27.  August  1829  den  bei- 
derseitigen  Staatsangehôri^en  fur  ihr  bewegliches  Yer- 
môgen  zogesicherte  Befreiung  von  Taxen  und  Abgaben 
auf  aile  Arten  von  Eigenthum  auszudehnen,  und  ebenfalls 
die  in  dem  Artikel  a.  erwâhnten  Handels-  und  Schiff- 
fahrts- Tractâtes  den  respectiven  Consuin  zugesicherten 
Befugnisse  zu  vermebren,  so  sind  hiezu  von  beiden  Sei- 
ten  Bevollmâchtigte  emannt  worden,  als  nâmiich  von 
Seite  Seiner  Majestât  des  Kaisers  von  Oesterreich  AUer- 
hôchst  dessen  Geschâftstrâger  bei  den  Vereinigten  Staaten 
Herr  Johann  Georg  Hûlsemann,  und  von  Seite  des 
Prâsidenten  der  Vereinigten  Staaten  von  Nord -Amerika 
Herr  James  Buchanan,  Staats-Secretair  der  Vereinig- 
ten Staaten;  welche  Bevollmâchtigte,  nach  vollzogener 
Auswechsiung  ihrer,  in  guter  und  gehôriger  Form  be- 
fundenen  Vollmachten,  nachstehende  Artikel  festgesetzt 
und  unterzeichnet  haben: 

Art  I.  Den  Staatsangehôrigen  eines  jeden  der  ab- 
schliessenden  Theile  soll  in  den  Staaten  des  anderen  die 
Freiheit  zustehen,  ûber  ihre  beweglichen  Gûter  durch 
Testament,  Schenkuns,  oder  auf  andere  Weise  zu  ver- 
fûgen;  deren  Erben,  durch  Testament,  oder  ab  intestato, 
oder  durch  Schenkung  hiezu  berechtigt,  sollen,  wenn 
sie  die  Staatsangehôrigen  des  anderen  der  beiden  ab- 
schliessenden  Theile  sind,   ihnen  in  dem  Besitze  dieser 


*)  iLes  ratifications  ont  été  échangées  à  Washington  le  28  février* 
Le  Reichsgesetzblatt  de  l'empire  d'Autriche,  publication  officielle  sur 
laquelle  cette  copie  est  prise,    dit  que   le   texte  anglais   est  original 
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17. 

ConvenHon   etUre    PAnUriche   et    let    Etat» -Unit 

d'Amérique  pour  t extension  de  certaines  stipulations 

du  Traité  de  commerce  et  de  namgation  en  date 

du  27  août  {829.     Signée  à  Washington  le 

8  mai  1848  *J. 

Tnle  anglais. 

His  Majesty  the  Emperor  of  Austria  and  the  United 
States  of  America  having  agreed,  to  extend  to  ail  des- 
criptions of  property  the  exemption  from  dues,  or  charges, 
which  was  securea  to  the   personal  TOods  of  their  res- 

Îective  citizens  and  subjects  by  the  Xltt  Article  of  the 
reaty  of  Commerce  and  Navigation,  which  was  con- 
cluded  between  the  Parties  on  the  27^  Augnst  1829, 
and  aiso  for  the  purpose  of  increasing  the  powers  granted 
to  their  respective  Consuls  by  the  X^b  Article  of  said 
Treaty  of  Commerce  and  Navigation,  hâve  named  for 
this  purpose  their  respective  rlenipotentiaries ,  namelv 
His   Majesty  the  Emperor  of  Austria  has  conferred   fîill 

S^owers  on  his  Chargé  d'Affaires  to  the  United  States 
ohn  George  HQlsemann,  and  the  Président  of  the 
United  States  of  America  upon  James  Buchanan, 
Secretary  of  State  at  the  United  States;  who,  after 
having  exchanged  their  said  full  powers,  found  in  due 
and  proper  form,  hâve  agreed  to  and  signed  the  followmg 
Articles  : 

Art.  I.  The  citizens  or  subjects  of  each  of  the  con- 
trâcting  parties  shall  hâve  power  to  dispose  of  their 
personal  property  vrithin  the  states  of  the  other,  by 
testament,  donation  or  otherwise;  and  their  heirs,  le- 
gatees  and  donees,  being  citizens  or  subjects  of  the  other 
contfacting  party,  shall  succeed  to  their  said  personal 
property,  and  may  take  possession  thereof,  either  by 
themselves  or  by  others  acting  for  them,  and  dispose  of 

et   le    texte   allemand    traduction ,    mais    le   traité    lai -même   et    la' 
pablicatioD   qn'on   en    a  tnlte  en  Amérique,    provrent   que   le  texte 
allemand  eM  tMit  de  même  orfginal  comme  le  texte  anfi^liiis. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


166  Autriche  et  Etats-Unis. 

ihrer  beweglichen  GQter  folgen,  auch  in  Peraon  sowohi, 
als  durch  andere,  welche  an  ihrer  Stelle  handein,  davon 
Besiiz  ergreifen  und  nach  Gutdûnken  damit  schalten 
kônnen,  ohne  andere  Steuern  zu  bezahlen,  als  solche, 
welchen  die  Einwohner  des  Landes,  worin  sich  die  ge- 
nannten  Gûter  befinden,  bei  gleichem  Aniasse  imter- 
worfen  sind. 

Art  II.  Wenn  durch  den  Tod  irgend  eines  Besiizers 
von  Immobilien  oder  Grund^genthum ,  welche  sich  auf 
dem  Gebieie  des  einen  der  abschliessenden  Theile  befin- 
den, dièse  Immobilien,  oder  Grundeigenthum  nach  den 
Gesetzen  des  Landes  auf  einen  Siaatsangehôrigen  des 
andem  Theiles  ûbergehen  soUen,  so  wird  diesem,  wenn 
er  nach  den  Gesetzen  des  Landes,  wo  das  unbewegliche 
Yermôgen  liegt,  zu  de^sen  Besitze  unfôhig  ist,  ein  Auf- 
schub  von  zwei  Jahren  gewâhrt,  welcher  Termin  nach 
Umstânden  in  angemessener  Weise  verlângert  werden 
kann,  um  dieselben  zu  verkaufen,  und  um  den  Erirag 
davon  ohne  Ansiand  und  frei  von  allen  andem  Abgaben 
zu  beziehen,  als  solchen,  die  in  dergleichen  F&llen  den 
Einwohnem  des  Landes  auferlegt  werden,  aus  welchem 
dieser  Erirag  ezportirt  wird. 

Art  IIL  Im  Falle  der  Abwesenheit  der  Erben  wird 
man  hinsichtiich  der  erwfihnten  beweglichen  oder  unbe* 
weglichen  Gûter  provisorisch  çanz  dieselbe  Sorgfait  an* 
wenden,  welche  man  bei  gleichem  Aniasse  hinsichtiich 
der  Gûter  der  Eingebomen  angewendet  h&tte,  bis  der 
gesetzmâssige  Eigenthûmer  oder  derjenige,  welcher  nach 
Àrtikel  IL  das  Recht  hat,  .dieselben  zu  verkaufen.  An- 
ordnungen  zu  treflen  fur  gui  finden  wird,  um  die  Erb- 
schafl  anzutreten,  oder  darûber  zu  verfûeen. 

Art  lY.  Die  hohen  contrahirenden  Theile  gestehen 
Mander  die  Befugniss  zu,  ieder  in  den  H&fen  des  ande- 
ren  selbst  bestellte  G)n8u1n,  Vice-G)nsub,  Handels- 
Agenten  und  Yice-Handels-Agenten  zu  unterhalten,  wel- 
che die  nfimiichen  Privilegien  und  Befugnisse,  wie  die- 
jenigen  der  begûnstigtesten  Nationen  geniessen  soUen; 
wenn  jedoch  der  eine  oder  der  andere  der  genannten 
Consuln  Handel  treiben .  will ,  so  soUen  dieselben  den 
nfimiichen  Gesetzen  und  Gebrfiuchen  unterworfen  seyn, 
welchen  Privatpersonen  ihrer  Nation  in  demselben  Orie 
-  unteriiegen. 

Die  G)nsuln,  Vice-G)nsuln,  Handels-  und  Vice-Han- 
dels- Agenten   soUen  das  Recht  haben,  als  solche  bei 
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tbe  same  ai  their  pleasare,  p^ying  stioh  duiies  onlj  as 
tbe  mhabitants  of  tbe  coontry,  where  the  said  property 
lies,  shall  be  liable  to  pay  in  like  cases. 


Art  IL  Where,  on  the  deaih  of  anv  person,  holding 
reai  property  or  property  not  personai  within  the  terri- 
tories  ot  one  party,  such  real  property  would  by  the 
laws  of  the  land,  descend  on  a  citizen  or  subject  of 
the  other,  were  he  not  disqualified  by  the  laws  of  the 
coantry,  where.  such  real  property  is  situated,  such 
citizen  or  subject  shall  be  allowed  a  term  of  two  years, 
to  sell  the  same,  which  term  may  be  reasonably  pro- 
knged  according  to  circumstances,  and  to  withdraw  the 
proceeds  thereor,  without  molestation,  and  exempt  from 
any  other  chaînes  than  those  which  may  be  impîosed  in 
like  cases  upon  the  inhabitants  of  the  country,  from 
which  such  proceeds  may  be  whithdrawn. 

Art  IIL  In  case  of  the  absence  of  the  heirs,  the 
same  care  shall  be  taken,  provisionaly  of  such  real  or 
Personal  property,  as  would  be  taken  in  a  like  case  at 
property  belonging  to  the  natives  of  the  country,  until 
the  lawful  owner  or  the  person,  who  bas  a  right  to  sell 
the  same  according  to  Article  IL,  may  take  measures  to 
recetve  or  dispose  of  the  inheritance. 


Art  lY.  The  high  contracting  parties  grant  to  each 
other  the  liberty  othaving,  each  in  the  ports  of  the 
other.  Consuls,  Vice -Consuls,  Commercial -Agents,  and 
Vice -Commercial -Agents  of  their  own  appointement,  who 
shall  enjoy  the  same  privilèges  and  powers,  as  those  of 
the  most  favored  nations;  bul^  if  any  of  the  said  Consuls 
shall  carry  on  trade  they  shall  be  subjected  to  the  same 
laws  and  usages,  to  which  private  individuals  of  their 
nation  are  subjected  in  the  same  place. 

The  said  Consuls,  Vice -Consuls,  Commercial-  and 
Vice- Commercial -Agents  shall  bave  the  right,  as  such, 
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Streitigkeiten,  weiche  swischen  den  CapitSns  and  Mann- 
schaften,  der  Schiffe  der  Nation,  deren  Interessen  aie  wahr- 
zunehmen  beauftragt  sind,  enisiehen  môgen,  ab  Ricbier 
und  SchiedsmSinner  zu  handein,  ohne  Dazwischenkunft 
der  Ortsbehôrden ,  wenn  nicht  etwa  das  Benehmen  der 
MannscbaRen  oder  des  Capiians  die  Ordnung  oder  Rube 
des  Landes  stôrt,  oder  die  besagten  Consuin,  Vice-Con- 
suin,  Handelsagenten  oder  Vice  -  Handelsagenten  deren 
Beistand  zu  VoUziebung  oder  Aufrecbtbaltung  ibrer  Ent- 
scbeidungen  in  Ansprucb  nebmen.  Es  verstebt  sicb  je- 
docb,  dass  dièse  Art  von  Urtbeil  oder  scbiedsricbterlicher 
Entscbeidung  die  streitenden  Tbeile  nicbt  des  ibnen  zu- 
stebenden  Recbtes  beraaben  soll ,  bei  ibrer  Zurûckknnil 
an  die  ricbterlicbe  Bebôrde  ibres  eigenen  Landes  sicb  zu 
wenden. 

Die  besagten  Consuin,  Vice  -  Consuin,  Handelsagenten 
und  Vice -Handelsagenten  sind  befugt,  den  Beistand  der 
Ortsbebôrden  zur  Aufsucbung,  Festnehmung  und  Gefan- 
gensetzung  der  Déserteurs  von  den  Kriegs- und  Handels- 
Scbiflen  ibres  Landes  in  Ansprucb  zu  nebmen.  Zu  die- 
sem  Bebufe  baben  sie  sicb  scbriftlicb  an  die  competen- 
ten  Gericbte,  Ricbter  und  Beamten  zu  wenden  und  die 
besagten  Déserteurs  zu  reclamiren,  indem  sie  durch  Bei- 
bringung  der  Scbiffsregister,  MusterroUen  der  Mannscbaf- 
ten  oder  anderer  fimtlicber  Urkunden  dartbun,  dassjene 
Individuen  gesetzlicb  zu  den  Mannscbaften  gehôren,  und 
wenn  dièse  Réclamation  also  begrûndet  ist,  so  soll  die 
Auslieferung  nicbt  versagt  werden. 

Wenn  dergleicben  Déserteurs  festgenommen  sind,  sd 
sollen  sie. zur  Verfûgung  der  besagten  Consuin,  Vice- 
Consuln,  Handelsagenten  und  Vice- Handelsagenten  ge- 
stellt  werden  und  kônnen  sie,  auf  Reauisitionen  und 
Kosten  derer,  welcbe  sie  reclamiren,  in  oen  ôiïentlicben 
Gefângnissen  festgebalten  werden,  um  auf  die  Scbifle,  zu 
welcben  sie  gebôren,  oder  auf  andere  desselben  Landes, 
gesandt  zu  werden.  Wenn  sie  aber  binnen  drei  Monaten 
vom  Tage  ibrer  Festnebmim^  an,  nicbt  zurûckgeschickt 
sind,  so  soUen  sie  in  Freibeit  ceseUt  und  wegen  desseK 
ben  Grundes  nicbt  wieder  veniaftet  werden.  Wenn  je- 
docb  befunden  werden  soUte,  dass  der  Déserteur  irgeod 
ein  Verbrecben  oder  Vergeben  begangen  batte,  wegen 
dessen  er  vor  Gericbt  zu  stellen  wâre,  so  kann  dessen 
Auslieferung  ausgeselat  werden,  bis  das  Gericbt,  vor 
welcbem  semé  Sacbe  anbâi^ig   ist,   das  Urtbeil  gespro^ 
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to  sit  as  ju(i^eft  and  arbitrators  in  such  différences  as 
may  arise  between  the  masters  and  crews  of  tfae  vessels 
belonçing  to  the  nation ,  whose  interests  are.  committed 
to  their  charge,  whithout  the  interférence  of  the  local 
aothorities,  unless  the  conduct  of  the  crews  or  of  the 
captain  should  disturb  the  order  or  tranquillity  of  the 
country;  or  the  said  Consuls,  Vice -Consuls,  Commercial- 
Agents  or  Vice -Commercial -Agents  should  require  their 
assistance  in  executing  or  supporting  their  own  décisions. 
But  this  species  of  judgment  or  arbitration  shall  not  de- 
prive  the  contending  parties  of  the  right  they  hâve  to 
resort,  on  their  retum,  to  the  judicial  authority  of  their 
own  country. 


The  said  Consuls,  Vice-Consuls,  Commercial -Agents 
and  Vice-Commercial-Agents  are  authorised  to  require  the 
assistance  of  the  local  authorities  for  the  search,  arrest 
and  imprisonmeût  of  the  deserters  from  the  ships  of  war , 
and  merchant  vessels  of  their  country.  For  this  purpose 
they  shall  apply  in  writing  to  the  compétent  tnbunals, 
judges  and  ofhcers,  and  shall  demand  said  deserters, 
proving  by  the  exhibition  of  the  registers  of  the  vessels, 
tbe  musierrolls  of  the  crews,  or  oy  any  other  officiai 
documents ,  that  such  individuals  form  legally  part  of  the 
crews;  and  on  such  claim  being  substantiated ,  the  sur- 
render  shall  not  be  refused. 

Such  deserters,  when  arrested,  shall  be  placed  at 
the  disposai  of  the  said  Consuls,  Vice-Consuls,  Commer- 
cial-Agents and  Vice- Commercial -Agents,  and  may  be 
confined  in  the  public  prisons  at  the  request  and  cost  of 
those,  who  shall  claim  them,  in  order  to  be  sent  to  the 
vessels,  to  which  they  belong,  or  to  others  of  the  same 
country.  But  if  not  sent  back  within  three  months  from 
the  day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and 
shall  not  be  again  arrested  for  the  same  cause.  If  ho- 
wever  the  déserter  shall  be  found  to  hâve  committed  any 
crime  or  offence  requiring  trial,  his  surrender  may  be 
delayed,  until  the  tribunal,  before  which  his  case  shall 
be  pending,  shall  hâve  pronounced  its  sentence,  and  such 
sentence  shall  hâve  been  carried  inlo  effecl. 
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chen   haben    und   dièses  Uriheil   zur  YoUstreckang  ge- 
bracht  sevD  wird. 

Art  Y.  Gegenw&rtiger  Vertrag  soll  vom  Tage  der 
Auswechslung  der  Ratifications -Urkanden  zwei  Jahre  in 
Wirksamkeit  bleiben.  Docb  erlischt  selber  nacb  Yerlaof 
dièses  Zeitraumes  nur  in  dem  Faile,  wenn  er  von  dem 
einen  oder  von  dem  andern  Tbeile  zwôlf  Monate  frûber 
aufgekûndigt  wurde.  Geschiefat  keine  AufkQqdigung  zu 
der  bestimmten  Frist,  so  dauert  der  Vertrag  anf  unbe- 
stimmte  Zeit  fort,  bis  eine  der  contrabirenden  M&chte 
ihn  aufkûndifft,  wo  sodann  derselbe  zwôlf  Monate  nacb 
erfoigter  Auflcûndigung  au(zubôren  bat,  wenn  immer 
dièse  Aufkûndigung  gescbeben  sollte. 

Art  VI.  Gegenwârtiger  Vertrag  ist  abgescblossen 
worden,  vorbehalUicb  der  Ratification  Seiner  Majest&t  des 
Kaisers  von  Oesterreicb  and  vorbebaitlicb  der  Ratification 
des  Prâsidenten  der  vereinigten  Staaten  von  Nord -Ame* 
rika  nacb  und  mit  dem  Ratbe  und  der  Einwiiligung  des 
nordamerikaniscben  Senates,  und  es  soll  die  Auswechs- 
lung der  Ratifications- Urkunden  innerbalb  Jabresfrist 
vom  Tage  der  Unterzeicbnung  des  gegenwfirtigen  Ver- 
traçes  angerechnet,  oder  frûber,  wenn  es  mdglicb  ist, 
in  Washington  Statt  finden. 

Urkundiicfa  dessen  baben  die  beiderseitigen  BevoU- 
mfichtiçten  obenstebende  Artikel  sowobi  in  deutscber  ais 
engliscner  Spracbe  unterzeicbnet  und  ibre  Siegel  beige- 
drûckt 

Ausgestellt  zu  Washington  den  achten  Mai  Ein  Tau-, 
seud  acbt  Hundert  und  acbt  und  Vierzig,  im  vierzehnten 
Jahre    der   Regierung   Seiner  Majestât   des  Kaisers  von 
Oesterreicb,   und   im   Zwei  und  Siebenzigsten  Jahre  der 
Unabh&ngigkeit  der  vereinigten  Staaten  von  Nord-Amerika. 

HiUaemann  m.  p.        (sigQ*)     Buchanan. 
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Art  V.  The  présent  Treaty  shall  continue  in  force' 
for  two  years,  counting  from  the  day  of  the  exchange 
of  its  Ratifications;  and  if  twelve  months  before  the  ex- 
piration of  that  period  neither  of  the  hi^h  contracting 
parties  shall  hâve  announced  by  an  officiai  Notification 
to  the  other,  its  intention  to  arrest  the  opération  of  said 
treaty,  it  shall  reroain  binding  for  one  year  beyond  that 
time^  and  so  on,  nntil  the  expiration  of  the  twelve 
months,  which  will  follow  a  similar  notification,  what 
ever  the  time,  at  which  it  roay  take  place. 

ArU  VI.  This  Convention  is  concluded  sabiect  to 
the  Ratification  of  His  Majesty,  the  Emperor  of  Austria,  • 
and  of  the  Président  of  the  United  States  of  America  by 
and  with  the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof  5 
and  the  Ratifications  thereof  shall  be  exchanged  in  Wa- 
shington within  the  term  of  one  year  from  the  date  of 
the  signature  thereof,  or  sooner,  if  possible. 


In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  above  articles,  as  well  in  german  as  in 
english  and  hâve  thereto  affixed  their  seals. 

Done  in  the  City  of  Washington  on  the  Eight  day  of 
May,  One  Thousand  Eight  Hundred  and  Forty  Eight,  in 
the  Fourteenth  year  of  the  reign  of  His  Majesty  the  Em- 

{^eror  of  Anstria  and  in  the  Seventy  Second  year  of  the 
ndependance  of  the  United  States  of  America. 

(signed)  Buchanan,        Hiitsemann  m.  p. 


fiow.  Recueil  gén.     Tome  XIV,  L  ^  t 
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Capitulation  de  PeschierOj  signée  à  Ca^alcMelle^ 
le  30  mai  i848. 

S.  A»  R.  il  Duca  di  Genova  incaricato  da  S.  M.  il 
Re  deir  assedio  di  Peschiera,  col  Maggiore  d'EUin^hau- 
sen  del  reggimento  délie  frontière,  Otiocsani,  munito  di 
poteri  dal  Tenente-Maresciallo  Eccelleoza  Barone.  Ratfa, 
comandante  délia  fortezza,.  hanno  stabilito  le  seguenti 
condizioni  per  la  resa  délia  foriezza: 

I.  Questa  sera  le  tnippe  di  S.  M.  il  Re  occuperanno 
il  forte  di  Mandella. 

IL  Le  truppe  di  S.  M.  il  Re  entreranno  domani  31 
aile  ore  7,  ed  occuperanno  i  bastioni  ed  i  due  forti 
Saivi  e  le  porte.  , 

IIL  Le  truppe  di  S.  M.  l'Imperatore  sortiranno  aile 
ore  12  cogli  onori  délia  guerra.  I  signori  ufficiali  ed  i 
sotto>ufGciali  conserveranno  le  loro  armi  ;  in  quanto  ai 
soldati,  dopo  avère  sfilato,  le  loro  armi  saranno  mcassate, 
ed  in  tal  modo  trasportate  al  seguito  délia  guamiçione 
sotto  scorta  délie  truppe  Sarde  per  esser  poi  restituite 
air  arrivo  délia  guarnigione  sul  suolo  di  S.  M.  l'Impera- 
tore d'Austria. 

IV.  La  fanteria  conservera  i  suoi  tamburi,  gli  ussari 
le  loro  trombe  colla  facoltà  di  famé  uso. 

V.  Gli  ussari  conserveranno  i  loro  cavalli  sioo  al 
sito  deir  imbarco,  dove  saranno  rimessi  alla  persona  de- 
legata  da  S.  M.  il  Re  per  riceverli. 

VI.  Tutti  i  magazzmi,  munizioni  da  guerra,  pezzt 
d'artiglieria  ed  oggetU  in  génère  appartenenti  al  mate- 
riale  di  guerra  saranno  domattina  nmessi  agli  ufficiali 
deWati  oa  S.  A.  R.  il  Duca  di  Genova. 

VIL  Quanto  alla  strada  da  tenersi,  le  truppe  coi 
loro  ufficiali  passeranno  per  Desenzano,  Brescia,  Cremona, 
Piacenza,  Parma,  Modena,  Bologna  ed  Ancona,  dove  sa- 
ranno imbarcate  per  la  Croazia,  e  per  quanto  possibile 
sbarcate  a  Segna. 

VIII.  Quanto  a  S.  E.  ed  agli  altri  ufficiali  non  ad- 
detti  aile  truppe,  siccome  pure  grimpieçati,  prende- 
ranno  essi  quella  strada  che  più  loro  conviene. 
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IX.  Le  trappe  latte  promettono,  sotto  parola,  di  non 
servira  darante  la  présente  çuerra  ne  contro  le  armi  di 
S.  M.  il  Re,  ne  contro  i  suoi  alleati  deir  Itaiia. 

X.  II  goverao  di  S.  M.  s'incarica  di  fornire  tatti  i 
mezzi  di  trasporto  che  possono  occorrere  pel  trasporto 
dei  signori  utBciali,   per  çli  ammalati  e  per  i  bagagli. 

XI.  Neila  roarcia  i  si^nori  ufficiali  saranno  trattati 
riguardo  agli  alloggiamenti  corne  qaelli  di  S.  M.  corne 
pare  i  soldati  saranno  messi  a  coperto,  ed  il  più  possi- 
biie  salla  jpaglia. 

.  XII.  1  sotto-afficiali  e  soldati  riceveranno  in  marcia 
le  razioni  di  viveri  ed  il  prestito  corne  i  soldati  di  S.  M. 
BRe. 

XIII.  I  signori  ufficiali  riceveranno  il  trattamento 
pari  al  rispetUvo  g|rado  deir  armata  di  S.  M.  in^campaena. 

XIV.  Il  commissario  s'intenderà  col  Comandante  oelle 
trappe  e  délia  scorta  per  il  riparto  délie  tappe. 

aV.  s.  a.  R.  si  compiace  di  rendere  la  giastizia 
dovata  alla  goarnigione  di  Peschiera  per  la  valorosa  di- 
fesa  da  essa  fatta. 

Cavalcaselle,  30  maggio  1848. 

D*Ettinghau8en. 

Hag^ore  nel  reggimento  deçli  Ottocsani,  munito  di  po« 

teri  dal  G)mandante  delTa  fortezza  di  Peschiera. 

Ferdinando  di  Sauoia. 
Direttore  générale  delP  assedio  di  Peschiera. 
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19. 

Convention  entre   la  Sardaigne  et   le   goueeme- 

ment  provisoire  de  la  Lombardie^  pour  la  réu^ 

mon  de  la  Lombardie  à  la  Sardaigne^   signée  le 

i3  Juin  /848*). 

Art.  h  Tosto  che  il  Rè  col  Parlamento  Sardo  avrà 
dichiarato  di  accetiare  la  fusione  quale  fu  votata  dal  po- 
polo  Lombardo  in  base  alla  legge  12  Maggio  scorsp,  la 
Lombardia  e  gli  Stati  Sardi  costituiranoo  un  solo  Siato. 

Art  II.  Fuidië  raccetiazione  suespressa  délia  fusione 
non  sia  awenuta,  il  Goyerno  Prowisorio  Centrale  délia 
Lombardia  oontinuerk  nell'  eseroizio  degli  attuali  suoi 
poteri.  Dair  epoca  deir  accettazicme  suddetta  in  poi  la 
Lombardia  sarà  transitoriamente  govemata  colle  norme 
înfra  stabilité. 

Art  III.    Al    popolo  Lombardo    sono    conseryate    e 

Snarentite  nella  forma  ed  estensione  attuale  di  diritto  e 
i  fatto,  la  libertà  delta  stampa,  il  diritto  d'associazione, 
e  la  istitnzione  délia  gaardia  nazionale. 

Art  IV.  Immediatamente  dopo  la  promulgazione 
délia  legge  che  ammette  la  fusione  dei  due  Stati,  il  po- 
tere  esecutivo  sarà  esercitato  dal  Rè  col  mezzo  d'un  Mi- 
nistère responsabile  verso  la  nazione  rappresentata  dal 
Parlamento. 

Art  V.  Gli  atti  pubblici  verranno  intestati  in  nome 
di  Sua  Maestà  il  Rè  Carlo  Alberto. 

Art  VI.  Sono  mantenute  in  vigore  le  leggi  ed  i  re- 
golamenti  attuali  délia  Lombardia. 

Art  VII.  Il  Govemo  del  Rè  non  potrà  conchiudere 
trattati  politici  o  di  commerci  senza  concertarsi  previa- 
mente  con  una  Consulta  straordinaria  composta  dei  mem- 
bri  attuali  del  Govemo  Prowisorio  di  Lombardia. 

Art  VIII.  La  Legge  Elettorale  per  l'Assemblea  Cos- 
tituente  sarà  promulgata  entro  un  mese  dall'  accettazione 
délia  fusione.  Contemporaneamente  alla  promulgazione 
délia  legge  stessa  sarà  convocata  la  comune  Assemblea 
Costituente  la  quale  dovrà  effettivamente  riunirsi  nel  piii 

*)  Voir  une  traduotion  françaisa  Tom.  XII.  p.  459. 
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brève  termine  posi^ibile  e  no  mai  piii  iardo  del  giorno 
1  Novembre  prossimo  fuiuro. 

Art  IX.  La  Legge  Eletiorale  sarà  fondata  salle  se- 
gaenti  basi: 

a.  Ogni  ciiiadino  cbe  abbia  compiuto  Tetà  d'anni 
21  h  eletiore,  ssJve  le  seguenti  eccezioni,  cioè: 

Nei  paesi  soggeiti  allo  Statuto  Sardo  sono  esolose  le 

Serspne  che  si  trovano  colpite  d'esclusione  a  termini 
ella  legge  17  Marzo  prossimo  passato. 

Nella  Lombardia  i  cittadini  m  istato  d'interdizione 
giadiziaria,  eceetio  i  prodigbi. 

I  cittadini  in  istato  di  prorogata  minore  etèu 

Quelli  che  furono  condannati  o  che  sono  inqoisiti  per 
delitti  non  che  per  reati  commessi  con  offesa  del  pub- 
blico  costume  o  per  cupidigia  di  luoro:  nella  quale  se- 
conda.  categoria  pero  non  si  riterranno  compresse  le  con- 
trawenzioni  di  0nanza  o  di  caccia. 

Quelli  sui  béni  dei  quali  è  aperto  il  concorso  de' 
creditori  qualora  pel  fatto  del  loro  falUmento  sia  stata 
contro  di  loro  pronunciata  m  via  civile  condanna  ail' 
arresto. 

I  cittadini  che  hanno  accettato  .  da  uno  Stato  estero 
air  ItaUa  un  pubblico  impiego  civile  o  militare  qualora 
non  provino  di  avervi  nnunciato,  eccettuati  i  Gonsoli 
degli  Stati  esteri  e  loro  addetti. 

b.  U  numéro  dei  Deputati  determinato  nel  rapporte 
di  uno  pei  20  ai  25  mila  abitanti. 

c  Per  la  Lombardia  non  avente  circondarii  eletto- 
*rali  si  seguiranno  i  riparti  amministrativi  attuali,  ed  il 
riparto  e  la  nomina  dei  Deputati  si*farà  per  provincie. 

d.    Il  suffragio  e  diretto  per  ischeda  segreta. 
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20. 

Arrêté  de  t Assemblée  Venétietme  pour  la  réunkm 
de  Venise   à  la  Sardaigne^   en  date  du  4  juillet 

1848. 

Obbediendo  alla  saprema  nécessita  che  la  lialia  in- 
tera  sia  Uberata  dallo  straniero,  ed  ail'  intento  principale 
di  continnare  la  guerra   dell'  indipendenza  con  la  magr 

P;iore  effîcacia  possibile,  corne  Yeneziani,  in  nome  e  per 
interesse  délia  Provinzia  di  Yenezia,  e  corne  Italiani,  per 
l'intéresse  di  tutta  la  nazione,  votiamo  Tinimediata  fnsione 
délia  città  e  provincia  di  Yenezia  negli  Stati  Sardi  con 
la  Lombardia,  e  aile  condizioni  stesse  délia  Lombardia, 
con  la  quale  in  oçni  caso  intendiamo  di  restare  perfet- 
tamente  incorporati,  seçuendone  i  destini  politici,  anita- 
mente  aile  altre  provincie  Yenete. 
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21. 

Décret  du  gouf>ernemerU  pratisoire  de  Venise  pu- 

bUanl  la  loi  sarde  en  date  du   27  juillet  1848, 

relative  à  la   réunion  de  Venise  à  la  Sardaigne. 

Signé  à  Venise  6  août  i848. 

L'immediala  unione  délia  ciUà  e  provincia  di  Venezia, 
quale  fa  votata  dalF  Assemblea  dei  nostri  rappresentanti, 
venne  ammessa  dalla  Caméra  dei  Depotati  e  dal  Senato, 
nonchè  sancita  da  Sua  Altezza  Serenissima  il  Principe 
Luogotenente,  a*  nome  di  Sua  Maestk  il  Rè  diSardegna, 
colla  Legçe  dei  27.  Lnglio  p.  p. 

Essendo  ciô  stato  ufBcialmente  comunicaio  al  Go- 
vemo  Provvisorio  di  Venezia  mediante  dispaccio  mini- 
steriale  dei  29.  Luglio,  con  incarico  contemporaneo  di 
farne  la  relativa  pubblicazione,   esso  Governo 

Décréta: 

La  Legge  27  Luglio  decorso,    quale  è  compresa  nel 

!  présente  oecreto,  viene  pubblicata  per  ogni  suo  effetto, 
Segue  la  legse^. 

fiuçenio,  Principe,  di  Savoja-Carignano,  Luogotenente- 
Générale  di  Sua  Maestà  nei  Regii  Stati  in  assenza  délia 
Maesià  Sua. 

Yista  la  deliberazione  dei  di  quattro  corrente  mese 
della  cittk  e  provincia  di  Venezia  aiaia  presêntata  a  Sua 
Maestà  da  spéciale  deputazione  al  quartier  Générale  di 
Roverbella  nel  successivo  giorno  dodici,  seconde  la  quale 
deliberazione  è  générale  voto  di  quella  popolazione  di 
unirsi  al  nostro  Stato; 

Il  Senato  e  la  Caméra  dei  Deputati  hanno  adottato: 

Noi,  in  virtu  dell'  autorità  che  ci  è  delegata,  abbiamo 
ordinato  ed  ordiniamo  quanto  segue: 

L  L'immediata  unione  della  città  e  provincia  di  Ve- 
nezia, votata  dall'  Assemblea  de'  suoi  rappresentanti,  è 
accettata. 

La  cittk  e  la  provincia  di  Venezia  formano  cogli  Stati 
Sardi  e  cogli  altn  già  uniti,  un  solo  regno,  aile  oondi- 
zioni  contenute  nelle  leg^  d'unione  colla  Lombardia. 

IL    Per    le    Provincie  Venete  vi  sarà  una  Consulta 
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.  Straordinaria  corne  per  quelle  di  Lombardia.  Essa  sarà 
composta  degli  attuali  Membri  del  Governo  Prowisorio 
di  Yenezia,  e  dei  due  Membri  per  ciascuno  dei  comitati 
délie  quattro  provincie  di  Padova,  Vicenza,  Treviso,  e 
Rovigo,  contemplati  nelle  dette  leggi  d'unione. 

Quando  le  tre  provincie  di  Verona,  Udine,  e  Beiluno, 
si  riuniscano  anch'  esse  agli  Stati  medesimi,  potraimo  in- 
viare  alla  Consulta  stessa  due  Deputati  per  ciascheduna. 

I  Minîstri  Segretari  di  Stato  sono  incaricati  délia  ese- 
cuzione  délia  présente  legge,  la  quale  sarà  sigillata  col 
sigillo  dello  Stato  pubblicata  nella  città  e  comuni  délia 
provincia  di  Venezia,  ed  inserita  negti  atti  del  Governo. 

Dato  inTorinO)  addi  venUsette  Luglio,  mille  ottooento 
quarantotto. 

Venezia,  6  Agosto,  1848. 

Eugenio  di  Savoja: 

V*  Sclopia. 

V.  Di  ReveU 

V.  Gazelli,  pel  Controllore  -  Générale. 

Vincenzo  Ricci. 

Coêtetli , .  Présidente. 

Came'raùti. 

Paolucci. 

Martinengo. 

Cauedalis. 

ReaU. 
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22. 
Convention  entre  le  Pro- Légat  Papal  et  le  Prince 
Pran/p&is  lÂ6hten$temj  général  autrichien^  pour 
régler  les  relations  entre  la  citadelle  et  la  eiUe 
de  Ferrara^  signée  le  14  juillet  1848*).  Tra^ 
duetion  de  PllaUeu. 

To  regalate  for  the  fiiture  the  mutual  relations  bet- 
ween  the  town  and  the  citadel,  the  following  Convention 
was  agreed  on  t  — 

1.  The  citadel  id  to  be  provisioned  by  the  toWn  for 
two  months,  and  thèse  stores  regarded  as  a  reserve. 
The  Commandant  wiU  give  in  a  Ust  of  the  rarioas  articles 
required. 

IL  Âll  the  varions  v^ants  of  the  garrison  may  be 
pnrchased  in  the  town,  and  no  escort  is  necessarv  for 
thai  pnrpose,  the  ingress  and  egress  from  the  citaoel  is 
.particularlv  guaranteed  to  everv  one. 

III.  The  correspondence  oy  post,  by  Santa  Maria 
Maddalena ,  is  to  be  estabiished ,  and  a  non-commissioned 
ofBcer  to  take  and  receive  thèse  letters,  in  the  same 
manner  as  was  in  practice  before  the  late  occurrences. 

IV.  The  Âastnan  military  hospital  remains  in  the 
town,  togedier  with  ail  persons  belonging  to  it;  and  thèse 
latter  may  go  back  ana  forward  witbout  hindrance. 

V.  In  the  citadel,  those  works  which  the  engineer 
officers  deem  necessary  are  to  be  undertaken. 

YI.  In  case  the  évacuation  of  the  citadel  should  be 
decided  on,  in  pnrsuance  with  the  orders  of  His  Impérial 
Majesty  or  of  the  Commander-in-chief ,  the  retreat  is  to 
take  place  with  ail  the  hononrs  of  war,  as  also  with  ail 
the  artillery,  militarv  stores,  and  baggage.  The  town  of 
Ferrara  engages  to  turnish  the  necessary  means  of  trans- 

Krt  to  the  Impérial  fiontier.  The  requisite  provisions  to 
fnmished  to  the  officers  and  men  onder  m^  command 
daring  their  stay  at  Ferrara.  In  considération  of  tiie 
respect  which  His  Majesty,   our  most  gracions  Emperor, 

•)  Voir  Tom.  XI  p.  299  et  Xn  p.  357.  Cette  tnduetioii  se 
trouve  dam  U  Correspondanoe  relative  aux  affaires  de  Tltalie  Part. 
UL,   présentée  aa  parlement  anglais  par  le  ministère. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


170  Autriche  et  Etats  rom.  Citadelle  de  Perrcura. 

bas  for  die  Holy  Father,  I  will  abstain  from.every  act 
of  hostility  agaiosi  ihe  town  and  its  inhabiianis;  and 
after  the  conclusion  of  the  above  Convention,  and  the 
deliyeiy  of  the  provisions  which  the  Ist  Article  treats  o^ 
I  will  retire  with  my  troops. 

Given  in  die  citadel  ot  Ferrara,  Jnly  14^  1848. 

P.  S. 

I  reqnest  the  respected  Légation  to  conclude  the  above 
Convention  in  the  course  of  this  day,  and  at  the  same 
time  to  agrée  to  the  condition,  that  from  the  moment  of 
my  departore  from  hère,  till  my  arrivai  at  Pontela^scuro, 
no  act  of  hostility  shall  be  had  recourse  to  agamst  me, 
either  by  the  Papal  troops  or  their  allies;  in  the  contrarv 
case,  I  shall  be  compelled  to  oppose  such  act  by  ail 
the  means  at  my  disposai. 

Ferrara  as  above. 

Âgreed  to  A^ed  to 

Count  Louatelli,  P.  Franti^  Lichtenstein* 


The  I''  Article  is  to  be  changed  as  foUows:  —  If  the 
garrison  should  qnit  the  citadel,  the  two  month's  provi- 
sions in  store  to  be  retumed  to  the  town  of  Ferrara, 
provided  that  the  garrison  has  never  been  prevented 
purchasing  what  it  is  required.    Agreed  to. 
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ComenHon    d'armistice    entre    Parmée    Sarde    et 
formée  Autrichienne    signée  à  Milan  ^    le  0  août. 

184S  ♦;. 

L  La  linea  di  demarcazione  fra  i  due  eserciii,  sara 
la  frontiera  medesima  dei  rispettivi  Stati. 

IL  Le  fortezze  di  Peschiera,  Rocca  d'Anfo  ed  Osopo 
saranno  evacuate  dalle  truppe  Sarde  ed  alleate,  e  ri- 
messe  a  quelle  di  S.  M.  Impériale.  La  consegna  di  cias- 
cuna  di  queste  piazze  avrà  luogo  ire  giomi  dopo  la  noii- 
ficazione  délia  présente  CoDvenzione. 

In  queste  piazze  tutto  il  materiale  di  dotazione  ap- 
parienente  ail'  Austria  sarà  restituito.  Le  truppe  usceoti 
porteraono  cou  esse  tutto  il  loro  materiale,  armi,  muni- 
zioni  ed  effetti  di  vestiario  quivi  iotrodotti,  e  rientreranno 
per  tappe  regolari  e  per  la  via  più  brève  negli  Stati  di 
S.  M.  -  Sarda. 

m.  Gli  Stati  di  Modena,  di  Parma  e  la  città  di  Pia- 
ceoza   col  -  territorio    che  le  è  assegnato  come  piazza  di 

gaerra,   saranno  evacuati  dalle  truppe  di  S.  M.  il  Re  di 
ardegna  tre  giomi  dopo  la  notificazione  délia  présente. 

IV.  Qnesta  Convenzione  si  estenderà  parimente  alla 
cittk  di  Venezia  e  alla  terraferma  Yeneziana;  le  forze  mi- 
litari di  terra  e  di  mare  Sarde  lascieranno  la  città,  i 
forti  ed  i  porti  di  questa  piazza  per  rientrare  negli  Stati 
Sardi.  Le  truppe  di  terra  potranno  effettuare  la  loro 
ritirata  per  terra  e  per  tappe  sovra  una  strada  da  de- 
terminarsi. 

V.  Le  persone  e  le  proprietk  nei  Inoghi  precitati  sono 
poste  sotto  la  protezione  del  Govemo  Impenale. 

VI.  Quest'  armistizio  durera*  sei  settimane  per  dar 
corso  aile  negoziazioni  di  pace,  ed  a  termine  spirato 
sarà  o  prolungato  di  comune  accorde,  o  denunziato 
Otto  giomi  prima  délia  ripresa  delle  ostilità. 


*)  Texte  original  dont  U  tradaction  se  tronve  Tome  XU  p.  471. 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


172     Autr.  et  Sardaig.  Coup.  (Parmist.  de  1848. 

VIL  Saranno  reciprocamente  nomiDaii  comm  issarii 
per  la  più  facile  ed  amichevole  esecazione  dei  suddetti 
articoli. 

Quartier  générale,  Milano  9  agosto  1848. 

Conte  Salasco 

Lnogotenente  Générale  Capo  dello  Stato  Maggior  Gène»- 
raie  dell'  Ësercito  Sardo. 

Hess 

Luogotenente  Générale  Quartier  Mastro  Générale  dell' 
Ësercito  Austriaco. 
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24, 

Cùnf>eàlkm  iarmisUce  entre  P Autriche  et  la  Sar^ 
daignej  signée  à  Norxxre^  le  26  mars  1849  *). 

Yiotor-Emmanuel,  roi  de  Sardaigne,  à  qui  S.  M.  l6 
roi  Charles-Albert,  au  moment  de  son  abdication,  a  con^ 
fié  le  commandement  en  chef  de  Tarmée,  vu  les  circon- 
stances de  la  guerre,  a  conclu  avec  S.  Exe.  le  maréchal 
comte  de  Raoetzki  une  suspension  d'bostilit^  dont  les 
conditions,  que  les  Parties  contractantes  s'obligent  à  sui- 
vre fidèlement,  sont  les  suivantes: 

1.  Le  roi  de  Sardaigne  donne  l'assurance  positive  et 
solennelle  qu'il  se  hâtera  de  conclure,  avec  S.  M.  l'em-  ' 
pereur   d'Autriche,   un  traité  de  paix  dont  cet  armistice 
serait  le  prélude. 

2.  Le  roi  de  Sardaigne  dissoudra,  aussitôt  que  pos* 
sible,  les  corps  militaires  formés  de  Lombards  ^  Hongrois 
et  Polonais,  sujets  de  S.  M.  ^empereur  d'Autriche,  en  se 
réservant  toutefois  de  conserver  dans  son  armée   quel-* 

res  officiers  desdits  corps,  suivant  ses  convenances. 
Exe  le  maréchal  comte  Radetsky  s'enea^,  au  nom 
de  S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  à  ce  que  pleine  et  entière 
amnistie  soit  accordée  k  tous  lesdits  militaires  lombards, 
hongrois  et  polonais  qui  rentreront  dans  les  Etats  de 
S.  M.  L  et  R. 

3.  Le  Roi  de  Sardaigne  permet  ^  pendant  la  durée 
de  l'armistice,  l'occupation  militaire,  par  18,000  hommes 
mes  d'infanterie  et  2^N)0  de  cavalene  de  troupes  de  S. 
M.  Tempereur,  du  territoire  compris  lenlre  le  Pô^  la 
Sesia  et  le  Tessin,  et  de  la  moitié  de  la  place  d'Alexan- 
drie. Cette  occupation  n'aura  aoeune  influence  sur 
l'administration  civile  et  judiciaire  des  pnmnces  com- 
prises dans  le  territoire  susdit. 

Lesdites  troupes,  au  nombre  torlat  de  trois  mille, 
pourront  fournir  la  moitié  de  la  garnison  de  la  ville  et 
citadelle  d'Alexandrie,  tandisque  l'autre  moitié  sera  four- 
nie par  les  troapes  sardes.  La  parole  de  S.  M.  le  roi 
est  le  garant  de  la  sûreté  de  cette  troupe  de  S.  M.  l'em* 
pereur. 

*)  La  ooQTCBttoa  b*a  été  rédigée  qu'en  laiig««  frasçaU e. 
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Les  troapes  autrichiennes  auront  libre  la  route  de 
Valence  à  Alexandrie  pour  leur  communication  avec  la 
garnison  de  ladite  ville  et  citadelle. 

L'entretien  de  ces  vingt  mille  hommes  et  deux  mille 
chevaux,  par  le  gouvernement  sarde,  sera  fixé  par  une 
commission  militaire. 

Le  roi  de  Sardaigne  fera  évacuer,  sur  la  rive  droite 
du  Pô,  tout  le  territoire  des  duchés  de  Plaisance,  de  Mo- 
dène,  et  du  grand-duché  de  Toscane,  savoir,  tous  les 
territoires  qui  n'appartenaient  pas  avant  la  guerre  aux 
Etats  sardes. 

4.  L'entrée  de  la  moitié  de  la  garnison ,  dans  la 
forteresse  d'Alexandrie,  à  fournir  par  les  troupes  autri- 
chiennes, ne  pouvant  avoir  lieu  qu'en  trois  ou  quatre  jours, 
le  roi  Sardaigne  garantit  l'entrée  régulière  de  ladite  par- 
tie de  la  garnison  dans  la  forteresse  d'Alexandrie. 

5.  La  flotte  sarde,  avec  toutes  les  voiles  et  tous  les 
bateaux  à  vapeur,  quittera  l'Adriatique,  dans  l'espace  de 
quinze  jours  pour  se  rendre  dans  les  Etats  sardes.  Le 
roi  de  oardaigne  donnera  l'ordre  le  plus  péremptoire  à 
ses  troupes,  et  invitera  ses  autres  sujets  qui  pourraient 
se  trouver  à  Venise,  de  rentrer  immédiatement  dans  les 
Etats  sardes,  sous  peine  de  ne  plus  être  compris  dans 
une  capitulation  que  les  autorites  militaires  impériales 
pourraient  conclure  avec  cette  ville. 

6.  Le  roi  de  Sardaigne  promet,  afin  de  montrer  son 
vrai  désH*  de  conclure  une  paix  prompte  et  durable  avec 
S.  M.  l'empereur  d'Autriche,  de  réduire  son  armée  sur 
le  pied  ordmaire  de  la  paix,  dans  le  plus  court  espace 
de  temps. 

7.  Le  roi  de  Sardaigne,  ayant  le  droit  de  déclarer 
la  guerre  et  de  faire  la  paix  et  par  conséquent  aussi  de 
conclure  un  armistice  comme  préUminaire  de  la  paix  re- 
garde, par  cette  raison  même,  cette  convention  de  l'ar* 
mistiCe  mviolable. 

8.  Le  roi  de  Sardaigne  enverra  immédiatement  un 
plénipotentiaire  muni  de  pleinsppuvoirs  ad  hoc  dans 
une  ville  quelconque,  à  choisir  de  commun  accord,  pour 
y  entamer  les  ouvertures  de  la  paix. 

9.  La  paix  même,  et  ses  conditions  particulières, 
seront  faites  indépendamment  de  cet  armistice  et  d'après 
les  convenances  réciproques  des  deux  gouvernements.  S. 
Exe  le  maréchal  comte  Radetzky  se  fait  un  devoir  de 
prévenir  sans  retard  la  cour  impériale  du  désir  réel  de  S. 
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M.  sarde  de  condare  une  paix  durable  avec  S.  M.  im- 
périale et  royale. 

10.  La  présente  convention  d'armistice  est  obligatoire 
pour  tout  le  temps  de  la  durée  des  né^odatioBs  de  la 
paix,  et,  en  cas  de  leur  rupture.  Tarmistire  devra  être 
dénoncé  dix  jours  avant  la  reprise  des  hostilités. 

11.  Les  prisonniers  de  guerre  seront  restitués  im- 
médiatement par  les  deux  parties  contractantes. 

12.  Les  troupes  impériales  arrêteront  leurs  mouve* 
ments,  et  celles  qui  ont  déjà  passé  la  Sesia  rentreront 
dans  le  territoire  designé  ci-dessus  pour  l'occupation  mi- 
litaire. 

Novare,  le  26.  mars  1849. 

J^ictor  Emmanuel.  Radetzhi. 

Chrzanowsky,  major  général  de  l'armée. 
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25. 
Acte  êolennel  d' abdication   du  roi  Chatleg  Albert 
de  Sardaigney  signé  à  Tolosa  le  3  avril  1849*). 

En  là  maison  d'hôtellerie  de  Pierre  Sistiago,  sise  en 
la  rue  del  Correo,  de  éette  ville  de  Tolosa,  le  3  avril 
1849,  devant  moi  Juan  F^min  de  Funim  Darena,  gref- 
fier public  de  S.  M.,  notaire' des  royaumes  et  secrétaire 
de  la  municipalité  de  cette  capitale,  en  présence  do 
marquis  Charles  Ferraro  délia  Marmora,  prince  Maceraao, 

Sremier  aide -de  camp  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne,  et 
u  comte  Gustave  Ponza  de  San -Martine,  intendant 
général,  à  comparu  en  personne,  Charles* Albert  de  Sa- 
voie, roi  abdicataire  de  Sardaigne,  lequel  déclare  vouloir 
confirmer  et  ratifier  de  sa  propre  et  libre  volonté,  l'acte 
verbal  par  lui  fait  à  Novare,  dans  la  soirée  du  23  mars 
dernier; 

Acte  en  vertu  duquel  il  a  abdiqué  la  couronne  du 
royaume  de  Sardaigne  et  de  tous  les  Etats  qui  en  dé- 
pendent, en  faveur  de  «on  fiU  aîné,  Victor-Emmanuel  de 
Savoie;  à  cette  fin  que  la  présente  déclaration  ait  l'au- 
thenticité nécessaire  et  qu'elle  sorte  les  effets  qu'elle  doit 
I)roduire,  il  signe  de  sa  propre  main,  conjointement  avec 
es  personnes  susnommées,  et  en  la  présence  de  MM. 
Antonio  Yicente  de  Parga  chef  politique  supérieur  de 
cette  province  de  Guipuzcoa,  et  Xavier  de  Barenitzlegri, 
députe  général  de  la  province. 

En  loi  de  tout  ce  que  dessus  et  de  ce  que  les  deux 
derniers  m'ont  constaté  l'identité  des  trois  premiers,  j'ai 
moi-même,  greffier,  signé  cejourd'hui  avec  tous  les  sus- 
nommés. 

Charles  Albert,  C.  Ferraro  délia  Marmora,  Gustave 
Ponza  de  San-Martino,  A.  V.  de  Parga,  Xavier  de  Bare- 
nitzlegri,   devant  moi, 

Juan  Fermin  de  Furum  Darena* 
J'ai  Juan  Fermin  de  Furum  Darena,    greffier  public 
de  S.  M.,  notaire  du  royaume  et  secrétaire  de  la  munici- 
.  palité  de  cette  capitale  de  Guipuzcoa,   été  présent  à  la 

*)  L'acte  est  rédigé  en  langue  espagnole.  Nous  reproduisons  la 
traduction  française  que  porte  le  Moniteur  Universel  du  26  avril  1849. 
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passation  de  la  minute  qui  demeure  consignée  au  registre 
courant  des  actes  authentiques  tenu  par  mon  fils  José 
Maria,  également  greffier  de  S.  M.  et  du  ressort  de  Wte 
ville  de  Tolosa;  je  m'y  réfère;  et  en  foi  de  ce  que  dessus 
et  de  ce  que  ^ur  première  expédition  est  fidèle  et  con- 
forme, et  la  minute,  je  la  signe  et  parafe  sur  ce  papier 
ordinaire,  attendu  que  Ton  ne  se  sert  pas  de  papier 
timbré  en  celte  provmce. 

Juan  Fer  min  de  Furum  Darena. 

Suivent:  1^.  La  légalisation  de  la  signature  du  notaire 
Juan  Fermin  de  Furum  Darena  par  le  licencié  Juan 
Francisco  de  Arrizabalaga ,  avocat  près  les  tribunaux  du 
royaume,  premier  adjoint  de  Talcade  de  Tolosa,  exerçant 
les  fonctions  de  juge  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement, en  date,  à  Tolosa,  du  3  avril  1849; 

2^.  La  légalisation  de  cette  dernière  signature  par 
Antonio  Vicente  de  Parga,  chevalier  de  Tordre  très-vénéré 
de  Saint- Jean  de  Jérusalem,  commandeur  de  Tordre 
espagnol  royal  et  distingué  de  Charles  III,  chef  politique 
si^périeor  de  la  province  de  Guipuzcoa,   même  date; 

*iP.  La  légalisation  de  cette  dernière  signature  par  le 
comte  de  San  Luis,  ministre  de  Tintérieur  du  royaume, 
en  date,  à  Madrid,  du  6  avril  1849; 

4^.  Les  légalisations  de  cette  dernière  signature  par 
D.  Pedro  José  ridai,  marquis  D.  Pidal^  chevalier  grand- 
croix  de  Tordre  espagnol  royal  et  distingué  de  Charles  III, 
et  premier  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères,  en 
date,  à  Madrid,  du  6  avril  1849; 

5^.  Les  légalisations  de  cette  dernière  signature  par 
le  secrétaire  de  la  légation  de  Sardaigne  A.  Taliacarne, 
en  date,  à  Madrid,  du  7  avril  1849. 


iVpur.  Reeu^l  gén.     Tome  XIV.  M      r^^^^T^ 
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26. 
Droite  de  paix^  entre  P Autriche  et  h  Sardaigney 
signé  à  Milan,  le  6  août  1849^  avec  les  raUficah- 
lions  des  parties  contractantes ,  les  actes  d^aeee^ 
sion  des  Duchés  de  Modène  et  de  Parme,  et  les 
actes  d^ acceptation  de  f Autriche*). 

a.    Traité  de  paix. 

Au  Nom  de  la  très-sainte  et  indivisible  Trinité. 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche,  Roi  .de  Hongrie^ 
de  Bohèmç,  de  la  Lombardie  et  de  Venise  etc.  etc.  etc.  etc. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  de  Chypre,  de  Jéru- 
salem etc.  etc. 


*)  Noas  tommes  à  même  d'  ijouter  iei,  d'apièe  ime  eopie  pri« 
rée,  le  projet  de  paix  dont  les  plénipotentiaires  sardes  étaient  munis 
à  ronvertore  des  conférences: 

S.  M.  TEmpereur  d'Antriche  et  8.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  ayant 
également  à  coeur  de  mettre  fin  aux  calamités  de  la  guerre  et  de 
rétablir  les  anciennes  relations  d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui 
ont  subsisté  entre  leurs  états  respectifs,  ont  résolu  de  procéder  sanv 
délai  à  la  conclusion  d'un  traité  de  paix  définitif  et  ont  eft  consé- 
quence nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires  savoir: 

S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  .... 

S.  M.  le  Boi  de  Sardaigne  .... 
lesquels  après  avoir  reconnus  leurs  pleinspouvoirs  trouvés  en  bonne 
et  due  fonne,    sont  convenus  des  articles  suivants: 

1.  U  y  aura  à  l'avenir  et  pour  toi\}ours  paix ,  amitié  et  bonn» 
intelligence  entre  S.  M.  l'Empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le  Boi  de 
Sardaigne,  leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  états  et  sujets  respectifs. 

S.  Tous  les  traités  et  conventions  conclus  entre  —  et  —  qui 
étaient  en  vigueur  au  mois  de  Mars  1848  sont  pleinement  rappelés 
et  confirmés  id. 

8.  Les  limites  entre  les  états  de  —  et  les  états  de  —  seront 
telles  qu'eUes  existaient  avant  le  commencement  de  la  présente  guerre 
en  1848. 

4.  8.  M.  le  Boi  de  Sardaigne  n'ayant  été  mue  par  aucune  idée 
d'agrandissement  de  Ses  états  en  entreprenant  la  guerre  à  laqueUe  le 
présent  traité  est  destiné  à  mettre  fin,  renonce  tant  pour  Elle  que 
pour  ses  héritiers  et  successeurs  à  tout  titre  comme  à  toute  préten- 
tion sur  les  pays  situés  au  delà  des  limites  ci-dessus  désignées  et 
qui  constituent  le  royaume  lombardo-vénitien ,  et  de  son  cdté  S.  H. 
l'Empereur  d'Autriche  n'étant  pas  dans  l'intention  de  faire  servir  le 
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ayant  également  à  coeur  de  mettre  fin  aux  calamités  de 
la  guerre  et  de  rétablir  les  anciennes  relations  d^amitié 
ti  de  bonne  intelligence,  qui  ont  subsisté  entre  Leurs 
Etats  respectifs,  ont  résolu  de  procéder  sans  délai  à  la 
conclusion  d'un  Traité  de  paix  aéfiiiitif,  et  ont,  en  con- 
séquence, nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  rEanoereur  d'Autriche  eta  etc.  le  Sieur 
Charles  Louis  Chevalier  de  BrucH^  Chevalier  de  Tordre 
Impérial  de  Léopold,  Son  Ministre  du  Commerce  et  des 
travaux  publics  ; 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardatgne  etc.  etc.  le  Sieur 
Charles  Beraudo  Comte  de  Pralormo,  Grand-Croix 
de  l'Ordre  Royal  de  St  Maurice  et  Lazare  et  de  celui 
Impérial  de  la  couronne  de  fer,  Son  Ministre  d'Etat;  — 
le  Sieur  Joseph  Chevalier  Dabormida,  Chevalier  de 
Tordre  Royal  de  St.  Maurice  et  Lazare,  Son  Général 
d'Artillerie  et  Son  Aide  de  Camp;  —  le  Sieur  Ch'aries 
ChevaHer  Bon-Compagni  de  Montebetlo,  Chevalier  de 

succès  de  ses  amies  à  se  délfw  des  engagemens  (pris)  envers  sea 
8V|}et8  italiens,  soit  par  les  déclarations  de  son  auguste  aïeul  conte- 
nues dans  Vacte  de  notification  du  16  avril  1815  les  patentes  qui 
érigeaient  en  royaume  les  provinces  lombarde- vénitiennes ,  soit  tout 
rëeemment  par  la  constitution,  qu'Saie  a  Elle-même  octroyée  à  Ses 
peuples  e»  date  d'Olmftti  le  4.  mars  dernier,  confirme  en  faveur  de 
ses  siù^ts  italiens  ta  reconnaissance  de  leur  propre  autonomie  et  de 
l'inviolabilité  de  leur  nationalité.  L'empereur  s'engage  en  outre  à 
accorder  pleine  et  entière  amnistie  à  ceux  de  ses  sujets  qui  auraient 
pris  une  part  quelconque  k  l'insurrection  et  à  la  guerre  passée,  de 
manière  qu'ils  ne  puissent  être  inquiétés  al  dans  leufs  petso«nés  ni 
dans  leurs  propriétés  sous  auctm  prétexte  à  raiaoa  de  leur  conduite 
ou  de  leurs  opinions  politiques. 

5.  Le  Roi  de  Sardaigne  s^engage  à  payer  &  l'Empereur  la  somme 
de  70  millions  de  francs  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  la  guerre 
de  toute  aature  et  espèce  quelconque,  quelsque  soient  on  puissent 
aTcir  iXé  lea  dommages  soufferts  pendant  la  guerre  pat  le  gouverne- 
ment autrichien  et  par  ses  sigets,  villes,  «orps  moraux  ou  corpora- 
tions sans  aucune  exception. 

6.  Le  payement  de  l'indemnité  susdite  sera  répartie  de  manière  à 
ce  que  le  Boi  de  Bardaigne  puisée  y  fkire  face  sans  compromettre  la 
fortune  publique  et  dans  les  limitea  des  ressources  du  pays.  Une 
convention  spéciale  et  séparée  réglera  les  termes,  les  conditions  et 
le  mode  des  paiemens  de  ladite  indemnité. 

7.  L'Empereur  s'engage  de  Son  côté  à  faire  évacuer  entièrement 
par  les  troupes  autrichiennes,  aussitôt  après  la.  stipulation  du  pré- 
sent traité,  les  états  du  Boi  de  Sardaigne,  soit  le  territoire  sarde 
dans  les  limites  établies  par  l'article  III  de  ce  traité. 

8.  Le  présent  traité  sera  i^atifié  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  au  bout  de  14  Jours  eu  plutôt  si  faire  se  pourra. 

M2         ,^        , 
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l'Ordre   Royal   de    St  Maurice  et  Lazare,   Président  de 
Cour  d'Appel;  lesquek  après  avoir  reconnu  leurs  pleins*   ' 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  articles  suivants: 

Art  I.  Il  y  aura  à  l'avenir  et  pour  toujours  paix, 
amitié  et  bonne  intelligence  entre  Sa  Alajesté  l'Empereur 
d'Autriche  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  Leurs  hé- 
ritiers et  successeurs,  Leurs  Etats  et  sujets  respectifs. 

Art  IL  Tous  les  Traités  et  Conventions  conclus  en- 
tre Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  et  Sa  Majesté  le 
Roi  de  Sardaigne,  qui"  étaient  en  vigueur  au  1  Mars 
1848,  sont  pleinement  rappelés  et  confirmés  ici,  autant 
qu'on  n'y  déroge  pas  par  le  présent  Traité. 

Art  III.  Les  limites  des  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Sardaigne  du  côté  du  Pô  et  du  côté  du  Tesin  se- 
ront telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  les  paragraphes  3, 
4  et  5  de  l'artide  LXXXV  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  juin  1815,  c'est  a-dire,  telles  qu'elles  exi- 
staient avant  le  commencement  de  la  guerre,  en  1848. 

Art  IV.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne,  tant  pour 
Elle  que  pour  ses  héritiers  et  successeurs,  renonce  à  tout 
titre  comme  a  toute  prétention  quelconque  sur  les  pays 
situés  au  delà  des  limites  désignées  aux  susdits  paraîgra- 

Shes  de  l'Acte  précité   du   9  Juin  1815.  —  Toutefois  le 
roit    de    réversibilité  de  la  Sardaigne  sur  le  Duché  de 
Plaisance  est  maintenu  dans  les  termes  des  Traités. 

Art  V.  Son  Altesse  Royale  l'Archiduc,  Duc  de  Mo- 
dène,  et  Son  Altesse  Royale,  l'Infant  d'Espagne  Duc  de 
Parme  et  de  Plaisance  seront  invités  à  accéder  au  pré- 
sent Traité. 

Art  VI.  Ce  Traité  sera  ratifié,  et  les  ratifications  de 
même  que  les  actes  d'accession  et  d'acceptation  en  se- 
ront échangées  dans  le  terme  de  quatorze  jours  ou  plus, 
tôt  si  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  l'ont  signé,  et 
muni  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Milan,  le  6  août  1849. 
Bruch  m.  p.    (L.  S.) 

C  de  Pralormo  m.  p.    (L.  S.) 
&•  Dahormida  m.  p.     (L.  S.) 
C  Bon  Compagni  m.  p.    (L.  S.) 
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Articles  séparés  et  additionnels  an  Traité  de 

paix. 

Art  1.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne  s'engage  à 
pajer  à  Sa  Majesté  rEmpereur  d'Autriche  la  somme  de 
soixante-quinze  millions  de  francs  à  titre  d'indemnité  des 
frais  de  la  guerre  de  toute  nature,  et  de  dommages  souf- 
ferts pendant  la  guerre  par  le  Gouvernement  Autrichien, 
et  par  ses  sujets,  villes,  corps  moraux  ou  corporations, 
sans  aucune  exception,  ainsi  que  pour  les  réclamations 
oui  auraienl  été  élevées  pour  la  même  cause,  par  Leurs 
Altesses  Royales,  l'Archiduc,  Duc  de  Modène  et  l'Infant 
d'Espagne,  Duc  de  Parme  et  de  Plaisance. 

Art  IL  Le  payement  de  la  somme  de  soixante-quinze 
millions  de  francs  stipulé  par  l'article  précédent  sera  ef- 
fectué de  la  manière  suivante: 

Quinze  millions  de  francs  seront  payés  en  argent 
comptant  movennant  un  mandat  payable  à  Paris,  à  la 
fin  au  mois  d'octobre  prochain,  sans  intérêts,  qui  sera 
remis  au  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur  au 
moment  de  l'échange  des   ratifications  du  présent  Traité. 

Le  payement  des  soixante  millions  restants  doit  avoir  \ 
lieu  en  dix  versements  successif,  à  effectuer  de  deux  en  \ 
deux  mois  à  raison  de  six  millions  chacun  en  argent  ; 
comptant,  à  commencer  du  premier  terme  qui  sera  en  [ 
échéance  à  la  fin  de  décembre  prochain,  avec  l'intérêt  k . 
cmq  pour  cent  sur  le  montant  clu  terme  à  payer.  Pour^^ 
chaque  terme  les  intérêts  seront  calculés  k  dfater  du  pre-  * 
mier  du  mots  qui  suivra  celui  dans  lequel  les  ratinca-l 
tiotts  du  présent  Traité  seront  échangées.  j 

Pour  garantie  de  Fexactitude  de  ce  payement,  le  Crou-  | 
vemement  Sarde  remettra  en  dépôt  à  celui  de  Sa  Ma-  I 
jesté  Impériale  et  Royale  Apostobque,  au  moment  de  l'é-  j 
chance  des  ratifications  du  présent  Traité,  soixante  In-i 
scriptions  d'un  million  de  francs  chacune  en  capital,  soit 
de  cinquante-mille  francs  de  rente  chacune  sur  te  Grand- 
Livre  de  la  dette  publique  de  la  Sardaigne.  Ces  Inscri- 
ptions seront  restituées  au  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
Sarde  au  fur  et  à  mesure  des  versements  qui  seront  ef- 
fectués à  Vienne,  en  lettres  de  change  sur  raris,  comme 
il  est  stipulé  ci-dessus. 

Si  le  Gouvernement  Sarde,  par  quelque  motif  que  ce 
soit,  manquait  de  retirer  ces  Inscriptions  et  de 'faire  les 
versements  stipulés,  il  est  entendu  que,  deux  mois  après 
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\  l'échéance  du  terme  noa  payé^   le  Gouvernement  de  Sa 
I  Majesté   Impériale   et   Royale  Apostolique   serait  autorisé, 
I  par  ce  fait  même,  à  faire  vendre  chaque  fois  à  la  Bourse 
I  de>  Paris  des  rentes  pour  la  somme  éichue  de  sixmiUions, 
^  soit  trois  cent -mille  francs  de  rente.       Le  déficit  qui 
\  pourrait  en  résulter,   comparativement  à  leur  valeur  no- 
j  minale,  serait  à  charge  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté 
j  Sarde,  et  le  montant,  en  devra  être  oayé  par  lui  dans  le 
;  plus  bref  délai  possible,  en  lettres  ae  change  sur  Paris, 
j  conjointement   avec   les  intérêts  échus   qui    seraient  cal- 
\  çules  jusqu'au  jour  où  ce  pavement  aura  effectivement  lien. 
I       Art.  Iil.    Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche  s'engage 
!  de  son  côté  à  faire  évacuer  entièrement  par  les  Troupes 
;  Autrichiennes  dans    le  terme  de  huit  jours  après  la  rati- 
j  fication  du  présent  Traité,  les  Etats  de  Sa  Majesté  le  Roi 
:  de  Sardaigne,  soit  le  territoire  Sarde,  dans  les  limites  éta- 
-  blies  à  l'arUde  3.  du  Traité  de  paix  de  ce  jour. 
I        Art.  IV.    Comme  il   existe  «kpuis  de  longues  années 
i  une  contestation  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  à  l'égard 
I  de  la  ligne  de  dén^arcation  près  de  la  ville  de  Pavie,  il 
'  est  convenu  que  la  Umite  en  cet  endroit  s^a  formée  par 
le  Thalweg  du  Canal  dit  Gravellone  et   qu'on    fera  con- 
struire de  commun  accord  et  à  (rais  commuhs,    sur  œ 
même  canal,  un  pont  sur  lequel  il  ne  sera  pas  perçu  de 
péage. 

Art  y.  Les  deux  hautes  Parties  contractantes,  dési- 
rant donner  plus  d'étendue  aux  relations  commerciales 
entre  les  deux  pays,  s'engasent  à  négocier  prochainement 
un  Traité  de  commerce  et.  ce  navigation,  sur  la  baqe  de 
la  plus  stricte  réciprocité ,  et .  par  lequel  leurs  stiieta  re- 
spectif seront  placés  sur  le  pied  de  ta  nation  la  plus 
favorisée. 

A  cette  occasion  on  prendra  également  en  considé- 
ration la  question  des  sujets  mixtes,  et  on  conviendra 
des  principes  qui  devront  régler  leur  traitement  réciproque. 
Dans  le  but  de  faciliter  et  de  favoriser  le  commerce 
Intime  aux  frontières  de  leurs  territoires,  Elles  dédar^ât 
de  vouloir  employer  mutuellement  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  y  supprimer  la  contrebande.  Pour 
mieux  atteindre  ce  but  Elles  remettent  en  vigueur  la 
Convention  conclue  entre  l'Autriche  et  la  Siurdaigne,  le 
4  décembre  1834  pour  deux  ans  a  commencer  du 
1  octobre  prochain,  avec  la  condition  énoncée  à  l'ar- 
ticle 24  de  la   dite    Convention,    c'esl^à-diroi    qu'elle 
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Mva  eoBsidérée  ecmime  raKHivelée  de  deux  en  deaxans, 
à  moins  que  l'une  des  deux  Parties  ne  déclare  à  l'au« 
tre,  trois  mois  an  moins  avant  l'expiration  de  la  période 
des  deux  années,  qu'elle  devra  cess^  d'avoir  son  effet 

Les  deux  Parties  contractantes  s'engagent  à  introduire 
successivement  dans  la  dite  Convention  toutes  les  amélio- 
rations que  les  circonstances  rendront  nécessaires,  pour 
atteindre  le  but  qu^EIies  ont  en  vue. 

Art  VI.  Le  Gouvernement  Autrichien  ,|en  retour  des 
avantages  que  la  remise  en  vigueur  de  cette  Convention 
procure  à  son  commerce,  consent  à  la  résiliation  de  cette 
conclue  le  11  mars  1751  «itre  le  Grouvemement  Sarde 
et  celui  de  la  Lombardie,  et  déclare  en  conséquence 
qu'elle  n'aura  plus  aucune  valeur  k  l'avenir.  Il  consent 
en  outre  k  révoquer,  aussitôt  après  la  ratification  de  la 
présente  Convention,  le  Décret  de  la  Chambre  Auliqne,  qui 
a  imposé,  à  dater  dû  1  mai  1846,  une  surtaxe  sur  les 
vins  du  Piémont 

Art  Vn.    Les  présents   articles  séparés  et  addition- 
nels auront  la  même  force  et  valeur  aue  s'ils  étaient  in- 
sérés mot  k  mot  au  Traité  principal  oe  ce  jour.    Ils  se-  , 
ront  ratifiés  et  les  ratifications  en  seront  échangées  en 
même  temps. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  les  ont  signés  et 
munis  du  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  k  Milan  le  6  août  1849. 
Bruch  m.  p.    (L.  S.) 

C  de  Pralormo  m.-  p.    (L.  S.) 
G.  Dabormida  m.  p.    (L.  S.) 
C.  Bon  Compagni  m.  p.    (L.  S.) 

b.    Ratification  par  FEmperewr  (f Autriche^  signée  à 
Vienne  le  14  août  1849. 

Nos  Franciseus  Josephus  primus,  divins  favente  cle- 
mentia,  Austriae  Imperator,  etc.  etc. 

Notum  testatumque  omnibus  et  singulis  quorum  in- 
terest,  tenore  praesentium  facimus: 

Ad  stabiliendam  solidam  ac  durabilem  in  Italia  su- 
periore  pacem,  firmandamqne  in  illa  omnium  bonorum 
votis  exoptatam  quietem  a  nostro  Plenipotentiario  et  Se- 
renissimi  ac  Potentissimi  Sardiniae  Régis  Plenipotentîariis, 
plena,  utraque  ex  parie,  agendi  faoultate  munitis,  tractatus 
pads  et  amieitiae  eum  septem  articulis  teparatis  et  ad» 
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dilionaUbus,  die  sexta  mensU  angustîy  iimii  ODrreiitift,  Hm^ 
diolani  confecius  et  signatus  fait  tenons  sequontiss 

N0S9  visis  etpeipensis  omnibus  et  singnUs  antededeil* 
tibus  his  articulis,  illos  omnes  ratos  gratosque  habere 
hisce  declaramns,  verbo  nostro  caesareo-regio  adpro- 
mittente,  nos  ea  ûmnia  quae  in  illis  continentur  fiaelî* 
ter  exécution!  mandataros  esse.  Quorum  in  fidem 
majusque  robur.  praesentes  ratihabitionis  tabulas  manu 
nostra  signavimus,  sigilloque  nostro  caesareo-regio  ad* 
pressQ,  firmari  jussimus. 

Dabantur  in  imperiali  urbe  nostra  Vienna  Austriae  die 
decimaquarta  mensis  augusti,  anno  miUesimo  octingente* 
simo  quadragesimo  nono,  regnorum  nostrorum  primo. 

Franciscus  Joaephua^    (L.  S.) 

F.  Schwarzenberg  m.  p. 

c.    Ratification  par  le  Roi  de  Sar daigne  y  sianée  au 
château  de  MoncaUeri  le  i2  août  i84§. 

Victor  Emanuel  II,  par  la  grftce  de  Dieu,  Roi  de 
Sardaigne,  de  Chypre  et  de  Jérusalem,  Duc  de  Sayoie^ 
de  Gènes,  de  Montferrat,  d'Aoste,  de  Chablais,  de  Gène*- 
vois  et  Plaisance;   Prince  de  Piémont  et  d'Oneille;  Mar- 

auis  d'Italie,  de  Saluces,  d'Ivrée,  de  Suse,  de  Ceva,  d» 
laro,  d'Oristan,  de  Cérane  et  de  Savone;  Comte  de 
Maurienne,  de  Genève,  de  Nice 3  de  Tende,  de  Romont, 
d'Asti,  d'Alexandrie,  de.Gocéau,  de  Novare,  de  Tortone, 
de  Yigevano  et  de  Bobbio,  Baron  de  Vaud  et  de  Faus- 
signv;  Seigneur  de  Yerceil,  de  Pignérol,  de  Tarantaise, 
de  Lumelline  et  de  la  Vallée  de  Sesia,   etc.  etc.  etc. 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  salut  Nous, 
ayant  vu  et  exammé  le  Traité  de  paix,  ainsi  que  les  ar- 
ticles séparés  et  additionnels  conclus  et  signés  à  Milan, 
le  sixième  jour  de  ce  mois,  par  Nos  Plénipotentiaires,  le 
Comte  de  Pralormo ,  le  Chevalier  Dabormida  et  le  Che* 
vaKer  Boncompagni,  et  par  le  Chevalier  de  Bruok,  Plé- 
nipotentiaire de  da  Majesté  l'Empereur  d'Autriche ,  des- 
quels Traité  et  Articles  séparés  et  additionnels  la  teneur 
suit 

Nous,  ayant  agréable  le  Traité  et  les  atiides  séparés 
et  additionnels  ci -dessus,  en  tout  et  chacune  des  dispo* 
sitions  qui  y  sont  contenues,  les  avons  acceptés,  approu« 
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¥>i8,  nitil^  «C  oitofimlés^  oOmme,  par  les  présentés,  sir 
gnées  de  ootre  mem,  nous  les  acceptons,  approavona, 
ratifions  et  confirmons,  tant  pour  nous  que  pour  nos  hé- 
ritiers et  successeurs,  promettant,  en  foi  et  parole  de  Roi, 
de  les  observer  et  de  les  faire  inviolablement  observer, 
sans  jamais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  soit  con- 
trevenu directement  ou  indirectement,  pour  quelque  cause 
et  sous  quelaue  prétexte  que  ce  soit  En  foi  de  quoi. 
Nous  avons  (ait  contresigner  les  présentes  par  le  Cheva- 
lier Maxime  Tapparelli  aAzeglio,  décoré  de  la  médaille 
du  mérite  militaire.  Colonel  de  cavalerie.  Président  de 
notre  Conseil  des  Ministres,  chargé  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères.  Notaire  de  la  Couronne  et  Surinten- 
dant général  des  postes,  et  y  avons  fait  mettre  notre 
grand  sceau.  —  Donné  en  Notre  Palais  de  Moncalieri, 
le  douzième  jour  du  mois  d'août,  l'an  de  grâce  milhuit 
cent  quarante-neuf. 

Fictor-Emmanuel. 

M^  jizeglio. 

tf.    Acte  âaccession  au  Traité  de  paix  du  Duc  de  Mo^ 
dène,   signé  à  PauUo,  le  i2  août  i849. 

François  V,  Archiduc  d'Âutriehe,  Prince  Royal  de 
Hongrie  et  de  Bohème,  par  la  grâce  de  Dieu  Duc  de 
Modene,  Re^io,  Mirandoia,  Massa,  Carrara,  Guastalla  etc. 

Comme  Noul^  avt)ns  été  amiablement  invités  d'accéder 
au  Traité  de  paix  et  d'amitié  qui  a  été  conclu  et  signé 
dans  la  ville  de  Milan  le  6  août  de  l'année  courante 
par  les  Ministres  PléAipotentiaifes  de  Sa  Majesté  PEmpe- 
reiar  d'Autriche,  et  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sardaigne, 
lequel  Traité  est  de  la  teneur  suivante: 

Nous  nous  somraes/déterminés  avec  plaisir  d'aecéd^ 
et  par  la  présente  accédons  formellement  au  dit  Traité 
de  paix  et  d'amitié. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  de  No- 
tre propre  main  et  l'avons  munie  de  Notre  sceau. 

Donné  à  Paulto  le  douze  août  mil -huit -cent- qua- 
rante-neut 

(L»  S»)    François  ^jfutricke-JEste  m.  p. 
Joseph  Fùrni  m.  p. 
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e.  Acte  (faeeeptaHon  de  faec^iUm  dv  Duc  de  Moderne 
de  la  part  de  f Autriche,  rigné  à  Vieime  le  i4aoûti849. 

Nous  François  Joseph  L  par  la   grâce  de  Dieu  Em- 

Eereur  d'Autriche,  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohènae,  de  la 
ombardie  et  de  Venise  etc.  etc.  etc.  savoir  faisons: 
Comme  Son  Altesse  Royale  l'Archiduc  d'Autriche, 
Duc  de  M(idène  a  accédé  formellement  au  traité  de  paix 
et  d'amitié  signé  en  la  ville  de  Milan  le  6.  Août  lo49, 
par  un  acte  authentique  signé  de  sa  main  et  revêtu  de 
son  sceau,  du  quel  acte  la  teneur  suit  ici  mot  pour  mot: 

Nous  avons  pour  agréable  et  acceptons  formellement 
la  dite  accession. 

En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  la  présente  de  No- 
tre oropre  main  et  l'avons  munie  de  Notre  sceau. 

Donné  à  Vienne  le  quatorze  Août,  mil-huit  cent-qua- 
rante neuf,    et  de  Notre  règne  la  première  année. 

^    (L.  S.)    François  Jtxseph  m.  p. 

F.  Schwarzenherg  m.  p.    F.  M.  L. 

f.  Acte  et  accession  au  Traité  de  paix  du  Due  de  Parme. 

signé  à  Vienne  le  i4  août  i8*9. 

(La  teneur  de  cet  acte  est,  mutatis  mutandis,  la 
même  que  celle  de  Facte  d'accession  du  Duc  de  Mo- 
dène.) 

g.  Acte  ^acceptation  de  f  accession  du  Due  de  Parme 
de  la  part  de  F  Autriche,  signé  à  Vienne  le  14  août  1849. 

(La  teneur  dû  cet  acte  est,  mutatis  mutandûi,  la 
même  ciue  celle  de  l'acte  d'acceptation  donné  au  Duc 
de  Modene.) 

h.    ProcéS'-eerbal  de  rechange  des  rati/ication$,  signé 
à  Milan,   le  17  août  1849. 

L'an  1849  et  le  17  août,  les  soussignés  Plénipoten- 
tiaires de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne  et  de  S.  M.  I.  et 
R.  Apostolique,  s'étant  réunis  pour  procéder  à  l'échange 
des  actes  de  ratification  du  Traité  et  des  Articles  addi- 
tionnels si^és  par  eux  le  G  du  mois  courant,  MM.  les 
Plénipotentiaires  de  S.  H.  le  Roi  de  Sardaigne  ont  remis 
à  M.  le  Plénipotentiaire  Autrichien  l'acte  de  ratification 
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de  S.  M.  le  Roi,  lear^  souverain,  siçné  à  Moncalieri  le  12 
dadit  mois,  et  M.  le  Plénipotentiaire  de  S.  M.  I.  et  R. 
Apostolique  a  remis  à  MM.  les  Plénipotentiaires  Sardes 
f  acte  de  ratification  signé  par  S.  M.  l'Empereur,  à  Vienne, 
le  14  dudit  mois. 

En  même  temps  les  Plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi 
de  Sardaigne  ont  consigné  a  M.  le  Plénipotentiaire  Au- 
trichien une  obligation  provisoire  de  quinze  millions  de 
livres  neuves,  pour  tenir  lieu  de  mandat  de  pareille  somme 
(]^ai,  aux  termes  de  l'article  2  additionnel  du  Traité  pré- 
cité, devra  être  payée  à  Paris,  k  Tordre  du  Gouverne- 
ment Impérial,  à  la  fin  du  mois  d'octobre  prochain,  sans 
intérêt,  et  dix  obligations  provisoires  de  six  millions  de 
livres  neuves  chacune,  outre  une  déclaration  par  laquelle 
le  Gouvernement  de  S«  M.  le  Roi  de  Sardaigne,  aux  ter- 
mes du  susdit  article  2  additionnel  du  Traité,  s'engage  k 
faire  remeltn  à  Vienne,  au  Gouvernement' de  Sw  M.  I. 
et  R.  Apostolique,  au  plus  tard  dans  le  mois  de  septemr 
bre  prochain,  les  soixante  inscriptions  d'un  million  de 
livres  neuves  de  capital,  ou  de  cinquante  mille  livres  d^ 
rente  ch|u>une,  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
de  Sardaigne,  lesquelles,  aux  termes  du  susdit  article  2, 
doivent  rester  en  dépôt  auprès  du  Gouvernement  de  sa 
dite  M.  I.  R.  Apostolique,  comme  garantie  des  payements 
stipulés  à  l'article  1  du  Traité,  moyennant  la  restitution 
desdites  déclarations  et  dix  obligations  susmentionnées. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  le  pré- 
sent procès-verbal  à  double  original,  et  y  ont  fait  appo- 
ser le  cachet  de  leurs  armes,  a  Milan,  les  an  et  jour 
que  dessus. 


(LS.) 
(LS.) 
(LS.) 

De  Pralorma. 

Dabormida. 

Boncompagnû 

ÇU  S-)    De  Bruch. 
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27. 

Décret  du  roi  de  Sardaigne  relatif  à  la  naturaU^ 
sation  des  ItaUens  appartenant  aux  provinces  réu- 
nies^ en  i848y  à  la  Sardaigne.     Signé  à  7tirm,  le 
4  décembre  1849. 

Victor-Emmanuel  II,  etc. 

Vu  Fart  26.  du  Code  civil; 

Vu  l'art  1.  de  la  loi  du  16.  mars  1848; 

Notre  conseil  des  ministres  entendu; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  rintérieur,  avons  décrété  et  décrétons  : 

Art  1.  Il  est  créé  une  commission  à  l'effet  d'exami- 
ner, pour  faire  un  rapport  motivé  et  raisonné,  les  de- 
mandes en  naturalisation  qui  nous  seront  présentées  par 
les  habitants  des  provinces  réunies  au  royaume,  en  vertu 
des  lois  des  27  mai,  16  et  21  juin,  11  et  27  juiOet  1848. 

Art  2.  La  commission  s'occupera  de  préférence  des 
demandes  de  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  catégories 
ci-après  : 

1^  Les  individus  exclus  des  amnisties  pour  faits  po- 
liticiues  relatifs   à  la   cause    de  l'indépendance  italienne, 

3ui  auront  antérieurement  fait  déclaration  de  domicile 
ans  l'Etat. 

2^  Ceux  qui  seront  revêtus  de  quelque  charge  publi- 
que dans  l'Etat  Elle  donnera  ensuite  son  avis  sur  les  au- 
tres demandes  qui  auront  été  présentées  ou  qui  le  seront 
dans  le  délai  établi  par  l'art  10. 

Art  3.  Toute  demande  devra  être  accompagnée  des 
pièces  justificatives  voulues,  prouvant  l'origine,  la  condi- 
tion, la  bonne  conduite  et  les  moyens  de  subsistance  de 
la  partie  requérante. 

Art  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  transmettra  à  la 
commission  toutes  les  demandes  de  ce  genre,  sur  les- 
quelles il  n'a  pas  encore  été  statué. 

Art  5.  Les  demandes  seront  dorénavant  adressées 
directement  par  les  requérants  au  président  de  la  com- 
mission. 

Art  6.    n  ne  sera  pas  donné  suite   aux  demandes 
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émanées  des  condamDés  oa  prévenus  de  crimes  ou  dé- 
lits non  Dolitiques. 

Art  4 .  Lorsque  la  commission  aura  fait  son  rapport 
sur  chaque  demande,  il  nous  en  sera  fait  rapport  iouné* 
diatement  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  propo- 
sition duquel  seront  rendues  nos  résolutions  définitives. 

Art  o.  Les  décrets  de  naturalisation  pourront  être 
expédiés  francs  de  tout  droit 

Art  9.  La  commission  sera  composée  de  neuf  mem- 
bres; elle  pourra  délibérer  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
cinq  membres  présents. 

Art  10.  Les  demandes  devront  être  transmises  à  la 
commission  dans  tout  le  mois  de  janvier,  Cellercisera 
dissoute  de  plein  droit  à  l'expiration  du  mois  de  février. 

Art  11.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui 
sera  enregistré  au  contrôle  général  publié  et  inséré  au 
recueil  des  actes  du  gouvernement 

Turin,  le  4  décembre  1849. 
p^ictor-Emmanuel. 

Galpagno. 

Enr^istré  au  contrôle  général,  le  4  décembre  1849 
cinquième  registre  des  actes  du  gouvernement,  chap. 
CXCIU. 

Moreno. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


iÇÛ 


Déehralions  mmisténeUes,  en  date  du  î^4^  i84S. 
échangéei  entre  le  royaume  4e  Satce  et  le  Duché 
de  Saxe^Cobourg'-Ootha  pour  simplifier  et  régler 
les  procédures  judiciaires.  Déclaration  du  ministère 
de  Saxe-'Cabourg-Gothay  signée  à  Cobaéêrg,  le 
iO  juin  1848. 

Zwischen  der  Kônigl.  Sâchsischen  and  der  Kénoglich 
S.  Coburg-Gothaischen  Regierung  i3t  za  Befïrdetung  der 
Rechtspflege  folgende  Uebereinkunft  getroffen  'worden. 

L  Allgemeine  Bestimmungen. 
Art  1.  Die  Gerichte  der  beiden  coDiFahirenden  Staa* 
ien  leisten  einander  unter  den  nachfolgenden  Bestimmun- 
gen und  Einschrânkungen  sowohl  in  Civil-  als  in  Straf- 
recbtssachen  diejenige  Rechtshfilfe,  welche  sie  den  Ge- 
richten  des  Inlandes  nach  dessen  Geseizen  und  Gerichts- 
verfassung  nicht  verweigem  dûrfen. 

IL    Besondere  Bestimmungen. 

1.    Rûcksichtlich  der  Gerichtsbarkeit  in  bfirgerliehen 
Rechtsstreitigkeiten. 

Art  2.  Die  in  Civilsachen  in  dem  einen  Staate  er- 
gangenen  und  nach  dessen  Gesetzen  voUstreckbaren 
richterlichen  Erkenntnisse  und  Contutnacialbescheide  sollen, 
wenn  sie  von  einem  nach  diesem  Yertrage  als  compétent 
anzuerkennenden  Gerichte  erlassen  sind,  auch  in  dem 
andem  Staate  an  dem  dortigen  Vermôgen  des  Sachfôlli- 
gen  unweigerlich  vollstreckt  werden.      n 

Dasselbe  soll  auch  rûcksichtlich  der  in  Processen  von 
dem  competenten  Gerichte  geschlossenen  und  nach  den 
Gesetzen  des  letzteren  voUstreckbaren  Vergleiche  stattfinden. 

Wie  weit  Wechselerkenntnisse  auch  gegen  die  Person 
des  Verurtheilten  in  dem  andem  Staate  vollstreckt  wer- 
den kônnen ,  ist  im  Art  29.  bestimmt 

Art  3.  Ein  von  einem  zustândigen  Gerichte  gefôUtes 
rechtskrâftiges  Civilerkenntniss  begrundet  vor  den  Gerich- 
ten  des  andem  der  contrahirenoen  Staaten  die  Einrede 
der  rechtskr&ftig  entschiedenen  Sache  mit  denselben  Wir- 
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koDgen,  als  wenn  das  ErkennUiiM  von  emeia  Gorichte 
desjenigen  Staaies,  in  welchem  die  Eiwade  geltead  ge- 
machi  wird,  geaprocfaen  w&re. 

Art  4.  Keinem  Unterthan  ist  ea  ertaabt,  aich  einer 
nach  den  BestimnïungeD  des  gegenwâriigen  Yertrags  nichi 
competenten  Geriditsbarkeii  des  andern  Staal^s  dorch 
freiwiUige  Prorogation  zu  unterwerfen. 

Keine  Gerichtsbebôrde  isi  befugt,  der  Réquisition  eines 
solchen  gaseizwidrig  proroffirten  Gericbts  um  SteUung  - 
des  Beklagten  oder  VoUsIreckung  des  Erkenntnisses  statt^ 
zugeben,  vielmehr  wird  jedes  von  einem  solchen  Gerichie 
gesprocbene  Erkenntniss  in  dem  andem  Staate  als  un* 
gtiliig  betrachtet 

Art  5.  Beide  Staaien  erkennen  den  Gnindsatz  an, 
dass  der  Kiâger  dem  Gericbtsstande  des  Beklagten  zu 
iûlffien  habe;  es  wird  daber  das  Erkenntniss  dieser  Ge- 
ricntssielle  nioht  nur,  insofem  dasselbe  Etwas  gegen  den 
Beklagten,  sondem  aucb,  insofem  es  Etwas  gegen  den 
KlSger,  z.  B.  rûcksichtlich  der  Erstattung  von  Unkosten, 
vertugt,  in  dem  andem  Staate  als  recbi^ûltig  anerkannt 
und  voUzogen. 

Art  6.  Zu  der  Insinuation  der  von  dem  Gerichte 
des  einen  Staates  an  einen  Unterthan  des  andern  auf 
eine  angestellte  Widerkla^  erlassenen  Vorladung,  sowie 
zu  der  Vollstreckung  des  in  einer  solchen  Widerklagsache 
abgefassten  Erkenntnisses  ist  das  recpirirte  Gericht  nur 
unter  den  in  seinem  Lande  in  Ansehung  der  Widerklage 
gekenden  gesetzlichen  Bestimmungen  veq>flicbtet,  wonach 
auch  die  oestiatimung  Art  3.  sich  modincirt 

Art  7.  Die  Provooationsklogen  (ei  lege  diffamari  eder 
ex/lege  si  contendat)  werden  erhoben  vor  demjenigen 
Gericnte,  vor  welchas  die  recbtliche  Ausftthrun^  des 
Hauptanspruebs  gehôren  wûrde,  es  wird  daher  die  von 
diesem  Gerichte,  besonders  im  Falle  des  Ungeborsams, 
ausgesprocheae  Sentenz  von  der  Obrigkeit  des  Provpcir- 
ten  als  rechtsgOUig  und  vollstreckbar  anerkanot 

Art  8.  Der  persdnbcbe  Gerichtsstand ,  welcher  eni^^ 
weder  durch  den  Wohnsiiz  in  einem  Staate  oder  be» 
denen,  welche  einen  eigenen  WohnsiAz  noch  nicht  ange- 
nommen  haben,  durch  die  Herkunii  in  dem  Gericbtsstande 
der  Aeltern  begrûndet  ist,  wird  von  beiden  Staaten  in 
persônlichen  Klagen  dergestah  anerkannt,  dass  die  Unter*^ 
thanen  des  einen  Staates  in  der  Regel  und  insofem  nicht 
in  nacbstehend  erw&hnten  Fallen  specielle  Gericbtsstande 
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eoncurriren,  niir  vor  ifarem  respectiven  persônlichen  Rieh* 
ter  belaii^  werden  dtirfen.  - 

Art  9.  Ob  Jemand  einen  Wohnsitz  in  einem  der 
oontrahirenden  Staaten  habe,  wird  nach  den  Oesetzen 
desselben  beurtbeilt. 

Art  10.  Wenn  Jemand  in  beiden  Staaten  seînen 
Wohnsitz  in  landesgesetzlichem  Sinne  genommen  bat, 
hftngt  die  Wahl  des  Gericbtsstandes  von  dem  Kliltçer  ab. 

Art  11.  Der  persôniiche  Gerichtsstand  wird  aach 
darch  den  Besitz  eines  Lehngutes  fâr  den  VasaUen,  sowie 
in  allen  Sachen,  welche  das  Lehnsverhaltniss  betreSen, 
darch  die  gesammte  Hand  an  einem  solchen  Gute  f&r 
die  Mitbelehnten  begrûndet. 

Art  12.  Der  Wohnsitz  des  Vaters,  wenn  dieser  noch 
am  Leben  ist,  begrûndet  zugleich  den  ordentlichen  Ge- 
richtsstand der  Kinder,  welche  sich  noch  in  seiner  Cre- 
walt  befinden,  ohne  Rûcksicht  auf  den  Ort,  wo  die 
Kinder  geboren  worden  sind,  oder  sich  nar  eine  Zett 
lang  aumalten. 

Art  13.  Ist  der  Vater  verslorben,  so  verbleibt  der 
Gerichtsstand,  unter  welchem  derselbe  zur  Zeit  seines 
Ablebens  den  Wohnsitz  hatte,  der  ordentliche  Gerichts- 
stand der  Kinder,  so  lange  dieselben  noch  keinen  eige- 
nen  ordentlichen  Wohnsitz  begrûndet  haben. 

Art  14.  Ist  der  Yater  unbekannt,  oder  das  Kind 
nicht  ans  einer  Ehe  zur  rechten  Hand  erzeûgt,  so  richtet 
sich  der  Gerichtsstand  eines  solchen  Kindes  auf  gleiche 
Art  nach  dem  ^ewôhnliohen  Gerichtsstande  der  'Mutter. 

Art  15.  Die  Bestelluiig  der  Personatvormundschaft 
ter  Unmûndiçe  oder  ihnen  gleich  zu  achtende  Personen 
gehdrt  vor  die  Gerichte,  wo  der  Pflegbefohiene  sich  we- 
sentlich  aufhftlt  In  Absicht  der  zu  dem  Vermegen  der 
Pflegbefohlenen  çehôrigen  Immobilien,  welche  anter  der 
andem  Landeshoneit  liegen,  steht  der  jenseitigen  Gerichts- 
behôrde  frei,  wegen  dieser  besondere  Vormûnder  zu  be-^ 
stellen,  oder  den  auswârtigen  Personalvormund  ebenfalls 
zu  best&tiçen,  welcher  letztere  jedoch  bei  den  auf  das 
GrundstûcK  sich  beziehenden  Geschâften  die  am  Orte  des 
gelegenen  Grundstûcks  geltenden  gesetsjichen  Vorschriflen 
zu  befolgen  hat  Im  ersteren  Faite  sind  die  Gerichte  der 
Hauptvormundschaft  gehalten,  der  Behôrde,  wefche  wegen 
der  Grundstûcke  besondere  Vormûnder  bestellt  hat,  aus 
den  Acten  die  nOthigen  Nachrichten  auf  Erfordem  mitzu- 
theilen;   auch  haben  die  beiderseitigen  Gerichte  wegen 
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Vi$rwe&dufi^  4er  Einktade  ate»  deki  Qûtotm  s(Aireit.  solche 
ïMm  Uoierbalte  ond  der  Erziehu^  oder  dem  sonsU^a 
Fortkoininen  der  Pfle^befohlenen  erforderlich  sind»  sich 
mit  einander  zu  vemehmen  und  in  dessen  Varfolg  das 
Nôihige  zu  verabreichen. 

Art  16.  Di^eoigen,  welche  in  dem  einen  oder  dem 
andera  Staate,  ohne  eiaen  Wohnsitz  daselfa^  ^  haben, 
eine  abgeaonderte  Handlung,  Fabrik  oder  ein  anderes 
dergleicbea  Etablissement  besitzen,  sollen  wegen  persôn- 
Kcber  Verbindljchkeiten,  weleha  sie  in  Ânsehung  solchec 
Etablissements  eingegangen  .  aind  9  iiowohl  vor  den  Ge^ 
richten  des  Landes,  wo  me  Gewerbanstalten  sich  befinden, 
als  vor  den  Gericbten  des  Wohnorts  belangt  werden  kônnen» 

Art.  17.  Die  Uehemahme  einer  Pacntung,  verbunden 
mit  dem  persônlichen  Âufenthalt  auf  dem  erpachteten  Gute^ 
soU  den  Wohnsitz  des  Pâchters  im  Staate  begrunden. 

Art  18.    Ausnabmsweise  kônnen 

1.  Studirende  wegen  der  am  UniversiUltsorte  von  ih- 
nen  gemacbten  Schulden  oder  anderer  durch  YertrSige 
oder  Handlungen  daselbat  fur  sie  entstandenen  ftecbts* 
Terbindiichkeiten; 

2.  aile  im  Dienste  Anderer  stehende  Personen,  sowie 
dergleichen  Lehrlinge,  Gesellen,  Handlunçsdiener,  Kunst- 
gebûlCen,  Haad-  und  Fabrikarbeiter  in  Ii^qrien-,  Alimen- 
ten-  und  Entschâdigungs-Processen  und  m  allen  Rechts- 
streitigkeiten ,  welcne  aus  ihren  Dienst*,  Erwerbs-  und 
Contracts  *-  Yerhâltnissen  entspring^n  y  ii^leichen  wegea 
oontrahirter  Schulden,  so  lange  ihr  Aufenthalt  an  oem 
Orte,  wo  sie  studiren  oder  dienen,  dauert,  bei  den  dor- 
tig^n  Gerichten  belangt  werden. 

Bei  verlangter  Vollstreckung  eine(»  von  dem  Gerichte 
de»  temporâren  Aufenthaltsortes  ffesprocbenen  Erkennt- 
Disses  durch  die  Behôrde  des  oraentlichen  persônlichen 
Wohnsitzes  sind  jedoch  die  nach  den  Gesetzen  des  letz- 
tsren  Orts  bestehenden  rechilichen  Yerhâltnissen  desjeni* 
gen,  gegen  welchen  das  Erkenntniss  voUstreckt  werden 
8oU,  zu  berûcksichtigen. 

Art  19.  Bei  entstehendem  Creditwesen  wird  der  per- 
sonliche  Gerîcbtsstand  des  Schuldners  aa,ch  als  allgememes 
Concursgericht  (Gantgericht)  anerkanni;  bat  Jemand  nach 
Art  9,  10  wegen  des  in  beiden  Staaten  zugleicb  genom- 
menen  Wohnsitzes  einen  mehrfachen  persônlichen  Ge- 
nchtosUndf  so  entscheidet  fur  die  Competenz  des  allge^ 
meinen  Concursgerichtes  die  Pravention. 


Hnn.  Rêoueil  gin*     Tome  XIV,  N 
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Der  erbschaftiiohe  Liqaidationsprocess  wird  im  FaHe 
eineâ  mehrfachen  Gerichtsstandes  von  dem  Geriehte  eiii-^ 
geleiiet,  bei  welchem  er  von  den  Erben  oder  dem  Nach-^ 
lasscurator  in  Antrag  gebraoht  wird.  Der  Antrag  aaf 
Concurserôffnunç  findet  nach  erfolgter  Einleitimg  eines 
erbschafUichen  Liquidationsprocesses  nur  bei  dem  Geriehte 
statt,  bei  welchem  der  letztere  bereits  rechtshângig  ist 

Art  20.  Der  hiemach  in  dem  einen  Staate  erôffnete 
Concurs-  oder  Liquidationsprocess  erstreckt  sioh  auch  aaf 
das  in  dem  andem  Staate  befindiiche  Yermôgen  des  Ge- 
meinschuldners,  welches  daher  anf  Verlangen  des  Con-* 
cursgerichts  von  demjenigen  Geriehte,  wo  das  Yermdgen 
sich  befindet,  sicher  gestellt,  inventirt  und  entweder  in 
nàtura  oder  nach  vorgângiger  Yersitbening  zur  Concurs- 
masse  au§geantwortet  weroen  muss. 

Hierbei  finden  iedoch  folgende  Einsohrftnknngen  statt  s 

1.  Gehôrt  zu  dem  auszuantwortenden  Yermôgen  eine 
dem  Gemeinschuldner  angefallene  Erbschaft,  so  kann  das 
Concursgericht  nur  die  Ausantwortung  des  nach  erfolgter 
Befriedigung  der  Erbschaftsglâubiger,  in  soweit  nach  den 
im  Gerichtsstande  der  Erbschaft  geltenden  Gesetzen  die 
Séparation  der  Erbmasse  von  der  Concursmasse  noch 
zulâssig  ist,  sowie  nach  Berichtigung  der  sonst  auf  der 
Erbschaft  ruhenden  Lasten,  verbleibenden  Ueberrests  der 
Concursmasse  fordem. 

2.  Eben  so  kônnen  vor  Ausantwortung  des  Yermfl- 
gens  an  das  allgemeine  Concursgericht  aile  nach  den 
Gesetzen  desjenigen.  Staates,  in  welchem  das  auszuant- 
wortende  Yermôgen  sich  befindet,  zuiSssige  Yindications-, 
Pfand-,  Hypotheken-  oder  sonstige,  eine  vorzûgliche  Be- 
friedigung gew&hrende  Rechte  an  den  zu  diesem  Yermô- 
gen gehôrenden  und  in  dem  betreffenden  Staate  befind- 
lichen  Gegenst&nden  vor  dessen  Gericht  geltend  gemacht 
werden  und  ist  sodann  aus  deren  Eriôs  die  Befriedigung 
dieser  Glâubiger  zu  bewirken  und  nur  der  Ueberrest  an 
die  Concursmasse  abzuliefem,  auch  der  etwa  unter  ihnen 
oder  mit  dem  Curator  des  allgemeinen  Concurses  oder 
erbschaftlichen  Liquidationsprocesses  fiber  die  YeritM  oder 
Prioritfit  einer  Forderung  entstehende  Streit  von  denselben 
Gerichten  zu  entscheiden. 

3.  Besitzt  der  Gemeinschuldner  Bergtheile  oder  Kuxe 
oder  sonstiges  Bergwerkseiçenthum,  so  wird  Behufs  der 
Befriedigung  der  Bergglfiubiger  aus  demselben  ein  Spe- 
cialconcurs  bei  dem  oetreffenden  Berggerichte  eingeleitet 
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end  nur  der  rerbleibendé  Ueberrest  dieser  Speciateasse 
2ar  Haapt-Concursmasse  abgelieferi. 

Art.  il.  In  soweit  nicht  etwa  die  in  dem  vorstehen- 
den  Art  20  bestimmten  Ausnabmen  eintreten ,  sind  aile 
Forderungen  an  den  Gemeinscbuldner  bei  dem  allgemei- 
nen  Goncursgerichte  zu  Kquidiren,  anch  die  in  Rficksicht 
ihrer  etwa  bei  den  Gerichten  des  andem  Staates  bereits 
anhângigen  Processe  bei  dem  Goncursgerichte  weiter  zu 
verfblgen,  es  sei  denn,  dass  letzteres  Gericht  deren  Fort- 
setzung  und  Entscbeidung  bei  dem  processleitenden  Ge- 
richte  ausdrOcklich  ffenehmigt  oder  verlangt.  Auch  die- 
jenigen  der  in  Art  20  gedacnten  Realforderungen,  welcbe 
von  den  Glâubigern  bei  dem  besondem  Gerichte  nicht 
angezeigt  oder  daselbst  gar  nicht  oder  nicht  vollstandig 
bezahlt  worden  sind,  kônnen  bei  dem  allgemeinen  Gon- 
cursgerichte noch  geltend  gemacht  werden,  so  lange  bei 
dem  Letzteren  nach  den  Gesetzen  desselben  eine  Anmel- 
dung  noch  zulâssig  ist 

Dingliche  Rechte  werden  jedenfalls  nach  den  Gesetzen 
des  Orts,  wo  die  Sache  çeleçen  ist,   beurtheilt 

Hinsichtiich  der  Gûltigkeit  persôniicher  Ansprfiche 
entscheiden,  wenn  es  auf  die  Form  eines  Rechtsçeschâfts 
ankommt,  die  Gesetze  des  Staates,  wo  das  Gescnâfl  vor-* 
genommen  worden  ist  (Art  33)  ;  bei  allen  andern  als  den 
vorangefûhrten  Fâllen  aie  Gesetze  des  Staates,  wo  die 
Forderung  entstanden  ist 

Ueber  die  Rangordnun^  persôniicher  Ansprûche  und 
deren  Verhâltniss  zu  dinghchen  entscheiden  aie  am  Orte 
des  Goncursgeriçhts  geltenden  Gesetze.  Nirgends  aber 
darf  ein  Unterschied  zwischen  in-  ùnd  ausiândischen 
Glâubigem  rûcksichtiich  der  Behandlung  ihrer  Rechte 
gemacht  werden. 

Art.  22.  Aile  Realklagen,  desgleichen  aile  possessori- 
schen  Rechtsmittel,  wie  auch  die  sogenannten  actiones  in 
rem  scriptae  mûssen,  dafem  sie  eine  unbewe^liche  Sache 
betreffen,  vor  dem  Gerichte,  in  dessen  Bezn*k  sich  die 
Sache  befindet,  kônnen  aber,  wenn  dei%Gegenstand  be- 
weglich  ist,  auch  vor  dem  persônlichen  Gerichtsstande 
des  Beklagten  erhoben  weraen,  vorbehâltlich  dessen, 
was  auf  den  Fall  des  Goncurses  bestimmt  ist 

Art  23.  In  dem  Gerichtsstande  der  Sache  kônnen 
keine  blos  (rein)  persônlichen  Klagen  angestellt  werden. 

Art  24.  Eme  Ausnahme  von  dieser  Regel  findet 
jedoch   statt,    wenn   gegen   deq    Besitzer  unbewegiicher 
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Gûter  dne  solche  persôniiche  Klage  angestelli  wird^ 
welche  aus  dem  Besitze  des  Grundstûcks  oder  aus  den 
Handlungen  fliessi,  die  er  in  der  Eigenscbafl  als  Guis- 
besitzer  vorgenommen  hat 

Wenn  daher  ein  solcher  Grundbesitzer 

L  die  mit  seioem  Pachter  oder  Verwalter  eingegan* 
genen  Verbindlidikeiten  zu  erfûllen,  oder 

^.  die  zum  Besten  des  Grundstûcks  geleisteten  Vor- 
schâsse  oder  çelieferien  Materialien  und  Arbeiten  zu  ver- 
gûten  sich  weigert,  oder  wenn  von  den  auf  dem  Grund- 
stûcke  angestellten  dienenden  Personen  Anspniche  wegea 
des  Lohnes  erhoben  werden,  oder 

3«  seine  Nachbam  im  Besitze  stôrt, 

4.  sich  eines  auf  das  benachbarte  Grundstûck  ibm 
zustehenden  Rechts  berubmi,  oder 

5.  wenn  er  das  Grundstûck  ganz  oder  zum  Theil 
yerâussert  und  den  Contract  nicht  erfûllt,  oder  die  schul- 
dige  Gewâbr  nicht  leistet,  so  muss  derselbe  in  âllen  dieaen 
Fôilen  bei  dem  Gerichtsstande  der  Sache  Rechi  nehmen, 
wenn  sein  Gegner  ihn  in  seinem  persônlichen  Gerichts- 
stande nicht  belangen  will. 

Art.  25.  Der  Gerichtsstand  einer  Erbschaft  ist  da, 
wo  der  Erblasser  zur  Zeit  seines  Ablebens  seinen  per- 
sônlichen Gerichtsstand  batte. 

Art.  26.  In  diesem  Gerichtsstande  kônnen  angebracht 
werden  : 

1.  Klagen  auf  Anerkennung  eines  Erbrechts  und  sol- 
che, die  auf  Erftillung  oder  Aufhebung  testamentarischer 
Yerfûgungen  gerichtet  sind; 

2.  Klagen  zwischea  Erben,  welche  die  Theilung  der 
Erbschaft  oder  die  Gewâhrleistung  der  Erbtheile  betreffen. 

Doch  kann  dièses  ^u  1  und  2)  nur  so  lange  ge- 
scheben,  als  in  dem  Gerichtsstande  der  Erbschaft  der 
Nachlass  noch  ganz  oder  theilweise  vorhanden  ist; 

3.  Klaçen  g^en  Erben  wegen  persônlicher  Yerbind- 
licbkeiten  ihres  Erblassers,  so  lange  die  Erbschaft  ganz 
oder  theilweise  #ocb  dort  vorhanden  oder,  wenn  der 
Erben  mehrere  sind,   noch  nicht  getheilt  ist 

In  den  zu  1,  2  und  3  angefûhrten  Fâilen  bleibt  es 
iedoch  dem  Ermessen  der  Klâger  ûberlassen,  ob  sie  ihre 
Klage,  statt  in  dem  Gerichtsstande  der  Erbschaft,  in  dem 
persdnlichen  Gerichtsstande  der  Erben  anstellen  wollen. 

Art  27.  Ein  Arrest  kann  in  dem  einen  Staat  unter 
den   nach  den  Gesetzen  desselben  vorgeschriebenen  Be* 
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dÎBgungen  gegen  dea  Bûrger  des  andem  Siaats  in  desseo 
in  dem  Gericbtsbezirke  des  Ârrestrichters  befindliches 
Vermôgen  angelegt  werden  und  be^ndet  zugleich  den 
Gerichtssiand  fur  die  Hauptklage  in  soweit,  dass  die 
Entscbeidong'  des  Arrestrîchters  rûcksichtlich  der  Haupt- 
sache  nicht  oios  an  den  in  seinem  Gerichissprengel  be- 
findlicben  und  mit  Ârrest  belegten,  sondera  in  allen  in 
demselben  Lande  befindiichen  Yennôgensobjecten  des 
Scbuldners  voitstreckbar  ist.      Die  Anlegang  des  Arrests 

Sibi  jedoch  dem  Arrestkiâger  kein  Vorzuçsrecfai  vor  an- 
ern  Glânbiçera  und  yerliert  daher  durch  Concurserôff- 
nnng  ûber  das  Vermôgen  des  Scbuldners  ihre  rechtliche 
Wirkung. 

Art  28-  Der  Gerichisstand  des  Conlracts,  vor  wel- 
cbem  eben  sowohi  auf  Erfiillung  als  auf  Aufhebung  des 
Contracts  gekiagt  werden  kann,  findet  nur  dann  seine 
Anwendung,  wenn  dem  Conirahenten  die  erste  Ladung 
4kaf  die  angestellte  Klage  in  dem  Gericbtsbezirke  insinuirt 
worden  ist,  in  welchem  derContract  geschlossen  worden 
isij  oder  in  Erfûllung  gehen  soll. 

Art  29.  Die  Clausel  in  einem  Wechselbriefe  oder 
einer  Verscbreibunç  nach  Wecbselrecht,  wodurch  sich  der 
Sobuldner  der  Genchtabarkeit  eines  jeden  Gericbts  unter^ 
wirft,  in  dessen  Bezirke  er  nach  der  Yerfallifceit  anzu- 
tre£Een  ist,  wird  als  gtiltig  anerkannt  und  begrOndet  die 
ZusHtfidigkeit  eines  jeden  Gericbts  gegen  den  in  seinem 
Bezirk  anzutreffenden  Scbuldner.  Aus  dem  ergangenen 
Erkenntnisse  soll  selbst  die  Personalexecution  gegen  den 
Scbuldner  bei  den  Gerichten  des  andern  Staates  voll- 
streckt  werden. 

Art  3(K  Bei  -dem  Gerichtsstande ,  unter  welchem 
Jeknand  fremdes  Gut  oder  Vermôgen  bewirthschaftet  oder 
verwaltet  bat,  mnss  er  aucb  auf  die  aus  einer  solchen 
Administration  angestellte  Klage  sich  einlassen,  so  lange 
niobt  die  Administration  vôllig  beendigt  und  der  Verwalter 
liber  die  abgelegte  Rechnong  quiUirt  ist 

Wenn  daher  ein  aus  der  auittirten  Rechnung  verblie- 
bener  Rûckstand  gefordert  oaer  eine  ertbeilte  Quittung 
«ig€(foobten  wird,  so  kann  dièses  nicht  bei  dem  vormali- 
gen  Gericbtsstande  der  gefûhrten  Verwaltung  geschehen. 

Art  31.  Jede  Intervention,  die  nicht  eine  oesonders 
EQ  behandelnde  Rechtssache  in  einen  schon  abhân^gen 
Process  einmischi,  sie  sein  principal  oder  accessorisch, 
bejtreffe  den  Klfiger  oder  den  Beklagten,  sei  nacb  vor- 
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^Dgiger  Streitankûndigitng  oder  ohne  dieseibe  ^^eieheheii, 
begrûndei  gegen  den  auslândischen  Intervenienleii  di« 
Gerichtsbarkeit  des  Staates,  in  welcbem  der  Haupiprooess 
gefûhrt  wird. 

Art  32.  Sobald  vor  irgend  einem  in  den  bisherigen 
Artikeln  bestimmten  Gerichtssiande  eine  Sache  recfaishân* 
gig  geworden  ist,  so  ist  der  Streit  daseibst  zu  beendiges, 
ohne  dass  die  Rechtshângigkeit  durch  Verânderung  des 
Wohnsitzes  oder  Aufenthalts  des  Bekiagten  gestôrt  oder 
aufgehoben  werden  kônnte.  ^ 

Die  Rechtshângigkeit  einzelner  Klagsachen  wird  durch 
die  légale  Insinuation  der  Ladung  zur  Einlassung  aof  die 
Klage  fur  begrundet  erkannt 

2)    Rûcksichtiich   der  Gerichtsbarkeit  in  nicht  strei- 
tigen  Rechtssachen. 

Art  33.  Aile  Rechtsgeschâfte  unter  Lebenden  und 
auf  den  Todesfall  werden,  was  die  Gûltigkeit  derselbeo 
râeksichtiich  ihrer  Form  betriffl,  nach  den  Gesetzen  des 
Orts  beurtheilt,  wo  sie  eingeganeen  sind.  Wenn  nach 
der  Yerfassung  des  einen  oder  des  andem  Staates  die 
Gûltigkeit-  einer  Handlang  allein  von  der  Aufnahme  vor 
einer  bestimmten  Behôrde  in  demselben  abhftngt,  so  bat 
es  auch  hierbei  sein  Yerbleiben. 

Art  34.  Vertrâge,  welche  die  Begrûndung  eines 
dingiichen  Rechts  auf  unbewegliche  Sacnen  zum  Zweck 
haben,  richten  sich  lediglich  nach  den  Gesetzen  des  Or- 
tes,  wo  die  Sachen  liegen. 

3)     Rûcksichtiich  der  Strafgerichtsbarkeit 

Art  35.  Verbrecher  und  andere  Uebertreter  von 
Strafgesetzen  werden,  soweit  nicht  die  nacfafolgenden  Ar* 
tikel  Ausnahmen  bestimmen,  von  dem  Staate,  dem  sie 
angehôren,  nicht  ausgeliefert,  sondem  daseibst  wegen 
der  im  andem  Staate  begangenen  Verbrechen  zur  Unter- 
suchung  çezogen  und  bestraft.  Daher  findet  auch  ein 
Contumacialverfahren  des  andem  Staates  gegen  sie  nicht 
Statt 

Art  36.  Wenn  ein  Unterthan  des  einen  Staats  im 
Gebiete  des  andem  sich  eines  Yergehens  oder  Verbre- 
chens  schuldig  gem.acht  bat  und  daseibst  ergriffen  und 
zur  Untersuchung  gezogen  worden  ist,  so  wird,  wenn 
der  Verbrecher  gegen*  juratorische  Caution  oder  Handge- 
lôbniss  entlassen  worden  ist  und  sich  in  seinen  HeimaÉns- 
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•laai  zwùckbegeben  hat,  von  dem  ordenlKchen  Ricbter 
desBeiben,  dafern  zur  VollenduDg  der  angefaneenen  U&- 
lorsucbong  das  persôniiohe  Erscbeinen  des  Inoulpaten' 
vor  dem  UnteranoDun^gericfate  erforderlich  werden  soUte, 
derselbe  auf  Réquisition  vor  letzteres  sistirt^  in  jedem 
Fall  aber  das  Ërkenntniss  des  auslândisehen  Gerichts, 
nach  vorgângiger  Réquisition  und  Mittheilung  des  Urtels, 
flowohl  an  der  Person  als  an  den  im  Staatsgebiete  be- 
findlichen  Gûtem  des  Verurtheilten  voUzogen,  vorausge- 
setzt,  dass  die  Handlung,  wegen  deren  die  Strafe  erkannt 
worden  ist,  auch  nach  den  Gesetzen  des  requirirten  Staa- 
tes  als  ein  Vei^ehen  oder  Verbrechen  und  nicht  ais  eine 
blos  polizei-  ooer  finanzgesetzliche  Uebertretung  erscheint, 
ingleichen  unbeschadet  des  dem  reouirirten  Staate  zu- 
stândiçen  Strafverwandlungs-  oder  Begnadigungsrechts. 
Auf  gleiche  Weise  erfoigt  die  Vollziehung  des  Erkennt- 
nisses  des  auslândisehen  Gerichts  im  Falle  derj  Flucht 
eines  Verbrechers  nach  der  Verurtheilung  oder  w&hrend 
der  Strafverbûssung. 

Hat  sich  aber  der  Verbrecher  vor  der  Verurtheilung 
der  Untersuchung  durch  die  Flucht  entzogen,  so  soH  es 
dem  untersuchenden  Gerichte  nur  freistehen,  unter  Mit- 
theilung der  Acten  auf  Fortsetzung  der  Untersuchung 
und  Bestrafung  des  Verbrechers,  sowie  auf  Einbringung 
der  aufgelaufenen  Unkosten  aus  dem  Vermôgen  des  Ver- 
brechers anzutragen.  In  Fâllen^-wo  der  Verbrecher  nicht 
vermôgend  ist,  die  Kosten  der  StrafvoUstreckung  zu  tra- 

5 en,  hat  das  requirirende  Gericht  solche  in  Gemflssheit 
er  Bestimmung  des  Art  45  zu  ersetzen. 
Art.  37.  Hat  der  Unterthan  des  einen  Staates  Stral^ 
gesetze  des  andem  Staates  durch  solche  Handlungen 
verletzt,  welche  in  dem  Staate,  dem  er  angehôrt,  gar 
nidit  verpônt  sind,  z.  B.  durch  Uebertretung  eigenthtim- 
Kcher  Abgabengesetze,  Polizeivorschriften  und  derçleicfaea 
und  welche  demnacb  auch  von  diesem  Staate  nicht  be- 
«titift  werden  kônhen^  so  soU  auf  vorgângige  Réquisition 
zwar  niobt  zwangsweise  der  Unterthan  vor  das  Gericht 
des  andem  Staates  gestellt,  demsdben  aber  sich  selbst 
zu  sldlen  gestattet  werden,  damit  er  sich  gegen  die  An- 
schuldigonçen  vertheidiçen  und  gegen  das  in  solchem 
FaHe  zulâssige  Contumacialverfahren  wahren  kônne.  Doch 
soll,  wenn  bei  Uebertretung  eines  Abgabengesetzes  des 
^nen  Staates  dem  Unterthan  des  andem  Staates  Waaren 
in  BeicUag  genommen  worden  sind,  die  V^rurtheiking^ 
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soi  es  mi  Wegé  des  (lofitutnacialv^rfàhreiis  oder  dmèl, 
m  sofern  eintrelen,  als  sie  sich  nor  aof  die  in  Besdtlâg 
genonnneDen  GegensUInde  besohrënkt  Itt  Ânsehung  der 
Contraventionen  gegen  ZollgeseUe  bewendet  es  be(  dem 
unter  den  Vereinsstaaten  abgeschlossenen  Zollkartel  votn 
11.  Mai  1833. 

Art.  38.  Der  zustflndige  Strafrichler  darf  auch ,  ôo 
weit  die  Gesetze  seines  Landes  es  gestatien,  ûber  die  aus 
dem  Verbrechen  entsprungenen  PnvatansprOche  mit  er- 
kennen,  wenn  daraut  von  dem  Beschâaigten  atigetra- 
gen  worden  ist. 

Art  39.  Unterthanen  des  einen  Staates,  welche  we- 
gen  Verbrechen  oder  anderer  Ueberireiungen  îjir  Vater- 
land  verlassen  und  in  den  andem  Staai  sicb  geflâchtet 
haben,  ohne  daseibst  zu  Unterthanen  aufgenommen  wor- 
den zu  sein,  werden  nach  vorsângi^r  Réquisition  gegen 
Erstattung  der  Kosten  ausgelieiert 

Art.  40.  Solche  eines  Yerbrechens  oder  einer  \}^ 
bertretung  Terdfichtige  Individuen,  welche  weder  des  ei- 
nen noch  des  andem  Staates  Unterthanen  sind,  werdea» 
wenn  sie  Stra&esetze  des  einen  der  beiden  Staaten  ver^ 
letzt  zu  haben  beschuldigt  sind,  demjenigen,  in  welchem 
die  Uebertretung  verûbt  wurde,  anf  vorgângiga  Requisir 
tion  gegen  Erstattung  der  Kosten  ausgeliefert;  es  bleibt 
jedocn  dem  requirirtem  Staate  ûberlassen,  ob  er  dem 
Auslieferungsantrage  Folge  geben  woile,  bevor  er  die.Rer 
gierung  des  dritten  Staates,  welchem  der  Yerbrecheran- 
gehôrt,  von  dem  Antrage  in  Kenntniss  gesetzt  und  4^ 
ren  Erkiârukig  erhalten  niât,  ob  aie  den  Angesdiuldigten 
zur  e^enen  Bestrafung  reclamiren  woUe. 

Art  4L^  In  denselben  Ffillen,  wo  der  ekie  Staat  be^ 
rechtigt  ist /die  Ausiieferung  eines  Bescbuldigten  zu  for- 
dem,  ist  er  auoh  verbunden,  die  ihm  von  dem  aftdem 
Staate  angebotene  Ausiieferang  anzunebmen. 

Art  42.  In  CriminalfôUen,  wo  dia  porsdntiohe  Ge- 
genwMt  der  Zeugen  an  dem  Orte  dear  Unierauchuiig 
nothwendig  itt,  soll  die  Stellung  der  Unterthanen  dés 
einen  Staates  vor  das  Untersttchungsgericht  d^s  attdaro 
zur  AMegung  des  Zeugnisses,  zur  Confrontation  oder 
Reoogniiioii  gegen  vollstândi^  Yergûtung  der  Reisidfioî- 
sten  und  des  Versâumnisses  nie  verweigeri  werden.  . 

Art  43^  Da  nonmehr  die  FôUe  genau  bestinuni  sind, 
in  welcben   die  AusUefemng  der  Aogeaobuldigteii  odû* 
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GoièeUuiig^  der'  ZeuM  ^ogmoeitig  «ioht  'ineiwaigert  wrir^ 
ÀHï  8oUefi ,  so  hai  ini  einmiien  Falle  die  Bdiôrdei,  wal- 
«ber  ne  oblieét,  die  bisher  ûbliohen  Revendien  ûber  ge^ 
geiuseitige  glweilie  AeohUwilU&bngkeit  nicbi'weiier  zv v^r- 
hnffttu    lu  Anflobuag  der  yorgângigen  Anzeige  der  fe*> 

Juiririen  Gericbie  an    die  vorgeset^teo  Bebôrden  hewen- 
et  es   bei  d^  in  beiden  Staatea  desbalb   gQtroffeaeii 
Anordnungen* 

m.    Besttrnmungen  rucksichtiich  der  Kosten 
in  Civil-  und  Criminalsacheii; 

Art  44.  Geriefatliche  immI  aussergerichtlicbe  ProoeMî» 
un^  Untersttoknngskosteti ,  welôhe  tor  de«i  zufoige  der 
BesUmmungen  dieser  Uebereinkunft  coropètenten  Oericbié 
des  einen  Staates  nach  den  dort  ^tesnden  Vorsobriften 
festgesetzt  und  ausdrûcklich  fur  beitreibungsfâhig  erklSrt 
wordeA  sind,  ëoïien  aof  Verlangen  dièses  Gericnts  auch 
in  dem  andem  Staate  von  den  daselbst  sich  aufhaltenden 
Scbnidnem  obne  Weiteres  executiviscb  eingezogen  werden. 

Art  45.  In  ailen  Civil-  und  Criminalrechtssachen,  in 
welchen  die  Bezahlung  der  Unkosten  dazu  unvermôçen- 
den  Personen  obliegt,  haben  die  Behôrden  des  einen 
Staates  die  Requisiiionen  der  Behôrden  des  andem  spor- 
tel-  und  stempelfrei  zu  expediren  und  nur  den  unum- 
gânglich  nôthigen  Yerlag  an  Copialien,  Porto,  Botenlôh- 
nen,  Gebûhren  der  Zeugen  una  Sachverstândigen,  Yer- 
pflegungs-  und  Transportkosten  zu  liquidiren. 

Art  46.  Den  vor  einem  auswârtigen  Gerichte  abzu- 
bôrenden  Zeugen  und  andem  Personen  soUen  die  Reise- 
und  ZebrungSKOsten  nebst  der  wegen  ihrer  YersSumniss 
ihnen  gebûbrenden  Vergûtung  nach  der  von  dem  requi- 
rirten  Gerichte  geschebenen  Verzeichnung  bei  erfolgter 
v^irklicher  Sistirung  von  dem  requirirenden  Gerichte  so- 
fort  verabreicht  werden. 

Art  47.  Zur  Entscheidung  der  Frage,  ob  die  Per- 
son,  ^elcher  die  Bezahlung  in  Civil-  und  Criminalsachen 
obliegt,  hinreichendes  Vermôgen  dazu  besitze,  soU  nur 
das  2eugniss  derjenigen  Gericbtsstelle  erfordert  v^erden, 
unter  welcher  dièse  rerson  ihre  wesentliche  Wohnung 
bat  Sollte  dieselbe  ihre  v^esendiche  Wohnung  in  einem 
dritten  Staate  haben  und  die  Beitreibung  der  Kosten  mit 
Schwierigkeiten  verbunden  sein,  so  wird  es  angesehen, 
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«b  ob  sie  kein  hinroiofaeBdefl  e^enes  Verraftgen  beâkaé. 
IbI  in  CrimuiaU&llen  oin  Angefteiraidigter  zwar  vemé^ 
gend,  die  Koaten  za  enirichten,  jedoâi  in  dem  gespro*- 
obeneii  Erkemitaîsse  dazu  nicht  venirUieîli  worden,  80 
ist  diéser  Fall  dem  des  UnvenndgeM  gMch  za  setzen. 

Art  48.  Die  Bestimmungen  des  gegenwârtigen  Ver- 
frags  stehén  mit  der  Beurtheilong  der  politischen  Hei- 
math  in  keiner  Verbindung. 

Art  49.  Die  Dauer  dieser  IJebereinkuoft  wird  auf 
zwôlf  Jahre,  vom  1.  Juli  1848  an  gerechnet,  festgesetzi. 
Erfolgt  ein  Jabr  vor  dem  Ablaufe  dieser  zwôlf  Jahre 
kttne  Kûsdiffung  von  der  eiaen  oder  der  anderen  Seite, 
«o  isi  sie  stiUschweigend  als  anf  weîtere  zwôlf  Jahre  ver» 
Uiigeri  anzoaebeni 

Coburg,  am  10.  Juni  1848. 

Herzogl.  Sâcbs.  Staataminfsterium. 
Frhn  p*  Sùein. 
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29. 
Convention  de  subsides  entre  la  France  et  la  Ré- 
publique Orientale  de  fUruguoffj  signée  à  Montée 
mdéoj  le  i2  juin  i848. 

Les  autorités  françaises  dans  la  Plata,  voulant  aider 
Montevideo  à  conserver  la  position  dans  laquelle  il  se 
trouve,  jusqu'au  moment  où  tes  deux  gouvernements  mé- 
diateurs connaîtront  les  résultats  de  la  mission  qu'ils  y 
avaient  envoyée,  et  protéger  ainsi  efficacement  la  nom- 
breuse population  française  qui  se  trouve  dans  la  ville, 
offrent,  à  titre  d'avance,  au  gouvernement  de  la  répu- 
blique Orientale,  qui  l'accepte,  un  subside  mensuel  de 
quarante  mille  piastres  courantes,  aux  condkioiis  suivante»: 

Art.  1.  Un  subside  mensuel  de  quarante  mille  pia- 
stres courantes  sera  remis  par  les  soins  de  M.  le  chargé 
d'affaires  de  France  à  la  personne  désignée  à  cet  enet 
par  le  gouvernement  oriental. 

Art  2.  Ce  subside  sera  payé  à  la  fin  de  chaque 
mois ,  à  partir  du  30  du  présent  mois  de  juin,  et  jus- 
qu'au moment  où  le  Gouvem^nient  français  aurait  pm 
une  résolution  à  cet  égard. 

Art  3.  n  est  convenu  que  te  payement  de  ce  sub- 
side sera  effectué  par  le  consul  général  de  France,  et  à 
son  choix,  soît  en  espèces,  soit  en  traites  sur  France, 
au  cours  du  jour. 

Art.  4.  Ces  subsides  seront  affectés  spécialement  à 
la  subsistance  et  à  l'entretien  de  l'armée. 

Art  5.  M.  le  chargé  d'affaires  de  France  veillera  à 
c(f  que  ces  subsides  reçoivent  la  destination  à  laquelle 
ils  sont  spécialement  affectés. 

Art  6.  Le  gouveniement  de  la  république  Orientale 
se  reconnaît  deUteur  des  sommes  qui  lui  auront  été 
avancées,  et  il  en  hypothèque  le  remboursement  sur  les 
revenus  de  la  douane  de  mil  huit  cent  cinquante  deux 
et  suivantes. 

Art  7.  Les  membres  du  pouvoir  exécutif,  le  com- 
missaire de  la  République  française,  Tamiral  comman- 
dant l'escadre  française  et  le  chargé  d'affaires  de  France 
signeront  le  présent  acte,  qui  sera  dressé  en  triple  expédition. 

Fait  à  Montevideo,  le  12  juin  1848., 
Signé  :  Baron  Gros,  F.  Le  Prédonr,  A.  Devoize^  Joa-- 
quim  Suares,  M.  H.  Yobès,  G.  Bat t le,  Bruno  Mas. 
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30. 
Firmans  du  Schah  de  Perse  adressés  aux  Gou^ 
eemeurs  de  Fars  et  de  V Arabie  perse^  portant 
défense  d'importer  et  d^exporter  des  Nègres  par 
f>oie  de  mer.  Signés  le  i2  juin.  184S.  Traduc^ 
tion  officielle. 

A.  To  the  high  in  Rank,  and  Pillar  of  Nobiliiy,  etc. 
eto.,  Hoosen  Khan,  the  GontroUer  of  the  State  Affaire  and 
Goternor  of  Fart,  wfao  bas  been  exalted  and  sapported 
by  the  dislingiiiafaed  Faveurs  of  His  Maje$ty^  etc.  etc.  the 
Sfiah,  be  it  known. 

That  it  is  a  k)ng  Time  sinoe  that  a  Reqoeat  for  die 
Abolition  of  the  Importation  of  Negroea  by  Sea  was  made 
on  the  Part  of  the  Ministers  of  we  British  Govemmeai 
to  the  Ministers  and  Authorities  of  this  Kingdom,  but 
ibeir  Reqoest  dvring  this  long  Period  bas  not  obtained 
anr  Answer  or  (oar)  Consent 

But  in  conséquence  of  the  Farour  entertahied  by  onr 
«bgust  Sovereignty^  ek^.  etc.  towards  the  high  in  Rank, 
(he  sincère  WelUwisber  of  the  State,  the  chosen  amone 
Christian  Nobles,  etc.  etc.  Colonel  Farranl,  Charaé  d'A£ 
faires  of  the  English  Government,  on  account  ofhis  re» 
ttpéctful  Conduct  and  Manner  of  proceeding,  which  hâve 
been  made  manifest,  and  purely  for  the  Regard  we  en* 
tertaih  for  him,  we  bave  accepted  and  eomplied  with 
his  Reqnest,  and  "we  bave  ordained  that  henceforward 
that  high  in  Rank  shall  wam  ail  Merchanls  and  Persons 

gassing  to  and  fro  tô  discontinue  to  bring  Negroes  by 
ea,  and  thât  they  shall  not  export  or  import  Ne^oes 
«itcept  by  Land,  which  is  by  no  nieass  ferbidden.  That 
bigh  in  Rank  wiH  be  held  responsible  for  the  FuIGlmeni 
of  the  Orders  contained  in  this  Communication. 

Written  in  (he  Month  of  Rùjub  1264. 

Translated  by 
(Signed)    Joseph  Rééd. 

B.  To  the  high  in  Rank,  the  Superior  of  Gênerais, 
the  esteemed  of  the  Sovereign,  Mirza  Plubee  Khan,  Chief 
of  the  Civil   Law  Court»   the  Govemor  of  Ispahan  and 
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Ârabia,  who  has  been  honoured  by  ihe  Favour  of  the 
pare  Mind  of  ihe  King  of  Kings,  be  it  kno^vn,  That  ai 
this  Time  the  high  in  Rank,  the  noble  and  exalted,  pos- 
sessed  of  Dignity,  the  PjHar  of  Christian  Nobles,  the 
Cream  of  the  ereat  Ruier  of  Cbristendom,  the  undoubted 
Well-wîsher  of  the  State,  Colonel  Farrant,  Chargé  d'Af- 
faires of  the  exalted  Eofflbb  Government,  wba  eajoyft 
the  unboonded  Favour  of  His  Majest^  the  Shah,  w^hose 
resplendent  Mind  is  desirous  to  gratify  him,  made  a  friendly 
Reqnest  on  the  Part  of  the  Ministera  of  that  exalted.Go^ 
vemment  to  the  Ministers  of  His  Maje^ty  The  Shah,  etc. 
etc.  that  with  a  view  to  préserve  the  existinç  Friendship 
be^een  the  Two  exaltea  States  a  Decree  should  be  is- 
siied  from  the  Source  of  magDificeiK>e  (the  Shah),  iks^ 
hereafler  the  Iihportation  of  the  Negro  Tribes  by  Sea 
should  be  forbidden^  and  thâs  Traffic  be  abolished. 

In  conséquence  of  this,  it  is  ordered  and  ordàined 
that  that  high  )m  Rank,  afler  perusing  this  Finman, 
which  is  equal  to  a  Deere  of  Fate,  it  will  be  incumbent 
on  him  to  issue  positive  and  strict  Ihinnctions  to  ther 
whole  of  the  Dealers  in  Slaves  who  trade  by  Sea,  that 
henceforth  by  Sea  aione  the  Importation  and  Exporta- 
lion  of  Negroes  into  the  Persian  Dominions  is  entirely 
(brbidden  but  not  by  Land.  Not  a  single  Individual  wiU 
be  permitted  to  bnng  Negroes  by  Sea,  wilhout  bein^ 
sabjected  to  severe  Punîshment 

That  high  in  Rank  must  in  this  Matter  give  perenip- 
tory  Orders  throughout  his  Government  and  not  be  remiss. 

Written  in  the  Month  of  Rojub  1264  (june  1848). 
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31. 
Déclar€Uion8  mmistériellesj  échangées  entre  les  gou" 
eememens  de  Hanovre  et  de  Brunsvtc,  relatives  à 
la  réunion  de  certains  villages  brunsvicois  au 
Steuerverein.  Déclaration  du  ministère  de  Hanovre^ 
signée  à  Hanovre  j   le  i7  juin  4848. 

Nachdem  die  Kônigl.  Hannoversche  Regierung  mit 
der  Herzogl.  Braanschweigischen  Rederung  Obereinge- 
kommen  ist,  Mregen  des  Ânschiusses  oer  Herzogl.  Braun- 
schweigischen  Orischaften  Bfunkensen^  Hohenbâchen, 
Goppengrave  und  Lûteenholtensen  und  des  Gasthauses 
am  Jerzer-Berge  an  oen  Steuerverein  nacbstehende  Be* 
stimiDungen  gemeinschaftlich  zu  treffen,  so  erkiâren 
beide  Regierungen  Folgendes: 

Art  1.  Die  Herzogl.  Braunschweigischen  Ortschaften 
Hobenbûcben,  Bninkensen,  Goppengrave  und  Lûtgenhol- 
tensen  und  das  Gasthaus  am  Jerzer-Berge  werden,  un- 
beschadet  der  Landesberriichen  Hoheitsrechte  Sr.  Hoheit^ 
des  Herzogs  von  Braunschweig,  vom  1.  Juli  d.  J..  an  in 
Beziefaung  auf  Eingangs- ,  Ausgangir  und  Durchgangs- 
Abgaben,  so  wie  auf  Yerbraucns-  (Fabrikations-)  Abga- 
ben  von  inlândischem  Branntwein  und  Bier  dem  Steuer- 
vereine  angeschiossen. 

Die  in  Tolge  dièses  Anschlusses  zwifichen  den  Zoll- 
und  Steuer-Vereinsgebieten  zu  ziehenden  Grenzen  soUen 
durch  beiderseits  zu  emennende  Commissarien  festgestellt 
werden. 

Art  2.  Die  Bestimmungen  .der  Uebereinkunfl  H. 
zwischen  Hannover  und  den  ûbrigen  Staaten  des  Steuer* 
vereins  einerseits  und  Braunschweig  andererseits  wegen 
des  Anschlusses  verschiedener  Braunscbweigischer  Ge- 
bietstheile  an  den  Steuerverein  vom  16.  Octbr.  1845  Art 
2  bis  18  und  der  dazu  gehôrigen  Séparât- Artikel  1  und 
4  bis  12  von  demselbenI)ato  nnden  auf  die  vorgenann- 
ten  Ortschaften  und  das  Gasthaus  am  Jerzer-Berge  gleich- 
falls  Anwendung. 

Art  3.  ZoUvereinslândische  Baumwollen-,  Seiden- 
und  WoUen-Waaren,  welche  sich   im  Besitze  von  Ein- 
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wohnem  der  fraglîchen  Gebietstheile  befinden,  sollen, 
falls  die  Quantitdten  den  unmittelbaren  Privatbedarf  der 
Inhaber  Oberscbreiten ,  entweder  aus  dem  Steuervereine 
entfemt,  oder  zur  voUen  Emgangsabgabe  nach  dem  Ta- 
rife des  Steuervereifis  heraagezogen  werden  kôi^nen,  da- 
fern  die  Inhaber  nichi  nachweisen,  dass  die  Waaren  vor 
dem  1.  Juni  d.  J.  in  den  fraglichen  Gebietstheil  einge- 
fiibrt  sind.  Von  anderen  GegenatitaideB  wird  eine  Naoh-^ 
steuer  nichi  erhoben. 

Art  4.  Dièse  Uebereinkunfl  soll  eben  so  lange  in 
Wirksamkeit  bieiben,  als  die  wegen  des  Anschlnsses  an- 
derer  Braunschwei^ischer  Gebietstheile  an  den  Stener- 
verein  un  ter  dem  lo.  Octbr.  1845  getrofiene  Vereinbaning^ 

Urktindiich  des  hierunter  gedruckten  Siegèls  des  KO- 
nîgl.  Gesammt-Mtntsterii  und  nebengesetzter  unterschrift. 

Hannoyer,  den  17.  Juni  1848. 

KôBigL  Hannoversches  Gesaipmt-MinisleriuiB. 

(L.  S.)    pon  Benmngêen. 
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32.  , 

Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'Afnériqne 
relgiif  au  trtmsport  des  postés  entre  les  Etals^ 
Unis  et  leà  pays  étrangers ,  sanctionné  le  HT  jmn 

i84S. 

Be  it  enacted  bv  the  Senate  aud  Bouse  0/ 
Représentatives  01  the  United  Statds  of  Ame* 
rica  in  Congress  assembled,  That  tbe  Postma^ 
ster-GeflEieral ,  onder  the  direction  of  the  Preskleat  of  the 
Uoited  States,  be,  and  he  is  hereby*  l^thorij^ed  and  eoi'* 
powered  to  charge  upon,  and  collect  from,  ail  letters 
and  other  mailable  matter  carried  to  or  from  any  port 
of  the  United  States,  in  any  foreign  packel  éàp  or  other 
vessel,  the  same  rate  or  rates  of  charge  for  American  post- 
âge  which  the  govemment  to  which  such  foreign  packet 
or  other  vessel  belongs  imposes  npon  letters  and  other 
mailable  matter  conveyed  to  or  from  such  foreign  country 
in  American  packets  or  other  vessels,  as  the  postage  of 
such  govemment,  and  -at  mr-time  to  revoke  the  same. 
And  it  shall  be  the  duty  of  ail  custom-house  ofBcers  and 
other  United  States  agents,  designated  or  appointed  for 
that  purpose,  to  enforce  or  carr^  into  effect  tne  foregoing 
provision,  and  to  aid  or  assist  in  the  collection  of  such 
postage.  And  to  that  end  it  shall  be  lawful  for  such 
officers  and  agents,  on  suspicion  of  fraud,  to  open  and 
examine,  in  the  présence  of  two  or  more  respectable 
persons,  being  citizens  of  the  United  States,  any  package 
or  packages  supposed  to  contain  mailable  matter,  found 
on  Doard  such  packets  or  other  vessels ,  or  elsewhere, 
and  to  prevent,  if  necessary,  such  packets  or  other  ves- 
sel» from  entering,  breaking  bulk,  or  making  clearance, 
until  ail  such  letters  or  otner  mailable  matter  are  duly 
delivered  into  the  United  States  post-office. 

Sec.  2.  And  be  it  further  enacted,  That  ail 
letters  or  other  mailable  matter  conveyed  to  or  from  any 
port  of  the  United  States,  by  any  foreign  packet  or  ship 
except  such  unsealed  letters  relating  to  said  ship  or  ves- 
sel, or  any  part-of  the  cargo  thereof,  as  may  be  directed 
to  the  owner  or  owners,   consignée  or  consignées,   of 
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and  ship  or  otbar  voasd,  sb^ll  be  sb  stibjeeC  ta  posUge 
obafge  as  aforesaid^  wtMther  addressed  to  any  person 
in  the  United  States  or  élsewhere:  Provided,  It  is 
done  by  the  paekei  or  other  ^ip  of  a  foreign  countrt 
împostng  postage  on  letters  or  niailable  tnatter  oonveyed 
to  or  from  sucn  eountry,  by  any  packet  or  otiier  ^ip 
of  the  United  States  ;  and  SQch  lett^rs  or  other  maiiable 
matter  carrted  in  foreign  packet  sbips  or  other  tesseis, 
ezeept  sach  nnsealed  letters  relating  to  the  ship  or  ves- 
sei,  or  any  part  of  the  cargo  thereâ,  as  mây  be  directed 
to  the  owner  or  owners,  consignée  or  consignées,  as 
aloresaid,  are  hereby  reauired  to  be  deKvered  into  the 
United  States  post-omce  oy  the  master  or  oommanders 
of  ail  snob  paclkets  or  other  vessels  whea  arriving,  and. 
to  be  taken  from  a  United  States  post^oifice  wben  de- 
parting,  and  the  postale  paid  thereon  justly  chargeable 
oy  this  act;  And  for  retasâng  or  failing  to  do  se,  or  for 
oonveying  said  letters,  or  any  letters  intendedto  be  oon- 
veyed in  any  ship  er  vessel  of  suoh  foreign  eountry,  over 
or  across^  the  United  States,  or  any  portion  ther^,  the 
party  offuiding  shall^  oh  conviction,  forfeit  and  pay  not 
exeeeding  five  thousand  dollars  for  each  offe»oew 

Sec  o«  Ând  be  it  fnrther  enacted,  Thart  in 
oase  tbe  person  or  persons,  or  tbe  directovs  of  any  in* 
corporated  company,  who  hâve  entered  into  ^y  contract, 
or  who  may  hereaner  enter  into  any  contract,  with  the 
Postmaster-General,  for  conveyin^  the  mail  of  the  United 
States  to  any  foreign  country,  m  pursuance  of  the  act 
entitled  „An  Act  to  provide  for  the  transportation  of  the 
mail  between  the  United  States  and  foreign  countries, 
and  for  other  purposes'S  Apfx^ved  the  third  day  of 
March,  eighteen  hundred  and  torty-five,  or  of  any  other 
act,  in  which  said  contract  there  is  a  stipulation,  on  the 
part  of  such  contractor,  givinç  to  the  United  States  the 
right  to  purchase,  at  an  appraised  value,  the  steam-ship 
or  ships  required  by  such  contract  to  be  employed  in 
conveying  the  mail,  shall  décline  to  sell  and  dehver  to 
the  United  States  such  ship  or  ships,  or  shall  refuse  to 
name  and  appoint  appraisers  to  value  the  same,  agree- 
ably  to  the  provisions  of  said  act,  or  the  same  having 
been  appraised  and  valued,  shall  refuse  to  convey  and 
deliver  said  ship  or  ships  to  the  United  States,  on  the 
payment,  or  tender  of  payment,  by  the  United  States,  of 
the  sum  at  which  the  said  ship  or  ships  may  hâve  been 
îiùut.  RêcuêU  gin.     Tome  XIV.  0 
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apprabed  and  valued,  sach  person  or  portons  so  ofibndififf 
shall  forfeit  a  sum  not  exceeding  ond  bundred  thoosana 
dollars,  to  be  recovered  in  any  proper  action,  for  the 
use  of  the  treasury  of  tbe  United  States;  and  in  oase  of 
refusai  or  inability  to  pay  the  same  shall  be  Ijable  to  be 
imprisoned  not  exûeeaing  one  year  at  the  discrétion  of 
the  court  rendering  judgment  for  such  penalty. 

Sec.  4.  And  be  it  further  enactea,  That  to 
secure  the  regular  transmission  of  the  mail  to  and  from 
foreign  countnes,  the  Postmaster-General  be,  and  be  is 
hereby,  authorized  and  required  to  impose  fines  on  oon^ 
tractors,  for  anv  unreasonable  or  unnecessary  delay  in 
tbe  departure  of  such  mails,  or  in  the  performance  of 
the  trip:  Provided,  That  the  fine  for  any  one  default 
'shall  not  exceed  one  half  of  the  contract  prtce  paid  for 
the  trip. 

Sec.  5.  Ând  be  it  further  enacted,  That  ii 
shall  not  be  lawful  for  any  eontractor,  for  tra&sportkijg 
the  mail  to  any  foreign  country  to  assign  or  transfer  bis 
contracts;  and  ail  such  assignments  or  transfers  shall  be 
nuU  and  void:  Provided,  That  assignments  and  transe 
fers,  Mrhich  bave  been  made  and  acoepted  by  the  Post- 
master-General or  the  Secretary  of  the  Navy  before  the 
passage  of  this  act,  shall  not  be  affected  \yj  tbis  sectioib 

Approved,   June  27,   1848. 
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33. 

Traité  entre  les  nations  indiennes  des  Wyandotls 

et  des  Delawares,  relatif  à  une  cession    de  ter-- 

rUohrey  signé  le  i^  décembre  i843  ^  ainsi  que  la 

résolution  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique^ 

en  date  du  25  juillet  1848,  approuvant  ce  traité. 

Resolved  by  the  Senate  asd  House  of  H'e- 
presentalives  of  the  United  States  of  America 
in  Congress  assenibled,  Tbat  the  agreement,  in 
writinff,  between  the  Delaware  nation  of  Incnans  and  the 
Wyanoott  nation  of  Indiens,  made  and  entered  into  on 
the  foorlemth  day  of  Decetnber,  et^teen  hnndred  and 
forty^three,  for  the  purehase  of  certain  lands.by  the  lat- 
ler,  of  tfae  fonner  tribe  of  bdians,  and  which  said'jigree* 
ment,   in  writing,   is  as  foUows: 

^Whereas,  firom  a  long  and  intimate  acqnaiatance,  and 
the  ardent  friendship  which  has  for  a  great  many  years 
ecristed   between  tbe  Delawares   and  Wyandotts ,   and 
from  a  mutual  deave.  that  the  same  foehng  shall  con- 
tinue  and   be  more  strengthened  by  becomin^  near 
neighbors  to  each  other;  therefore  the  said  parties,  the 
Delawaree  on   one  side    and  the   Wyandotts   on  the 
otber,  inifull  council  assembled,  hava  agreed,  and  do 
agrée,   to  the  following  stipulations,  to  wit:  — 
Art  1.    The  Delaware  nation  ofindians,  residing  be- 
tween the  Missouri  and  Kansas  Rivers,  being  very  anxi- 
008  to  hav^  their  nncles,  the  Wyandotts,   to  setUe  and 
réside  near  them,  do  hereby  donate,  grant,  and  quitclaim 
forever,  to  the  Wyandott  nation,  three  sections  of  land, 
containing  six  hondred  and  forty  acres  eadi,  lyinjg  and 
being  situated  at  the  point  of  thé  joRûtton  of  the  Missouri 
and  Kansas  Rivers. 

Art  2.  The  Delaware  obiefs,  for  themselves  and  by 
the  unanimous  consent  of  thehr  people,  do  hereby  cède, 
grant,  quitclaim  to  the  Wyandott  nation,  and  their  heirs 
forever,  thirty-six  sections  of  land,  each  containing  six 
hundred  and  forty  acres,  situated  between  the  aforesaid 
Missouri  and  Kansas  Rivers,  and  adjoining  on  the  west 
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the  aforesaid  three  donated  sections,  making  in  ail  tbirly- 
nine  sections  of  land,  bounded  as  follows,  viz.:  G>ni- 
mencinç  at  the  point  at*)  the  junction  of  the  aforesaid 
Missoun  and  Kansas  Rivers,  ranninç  west  alone  the 
Kansas  River  sufficiently  far  to  indude  tne  aforesaid  ttiirty- 
nine  sections  ;  thence  ninning  north  to  the  Missonir  River; 
thence  down  the  said  river  wtih  its  meaaders  to  tht 
place  of  beginning;  to  be  surveyed  in  as  near  a  square 
lorm  as  the  rivers  and  territory  c^ed  wiH  admit  oi. 

Art  3.  In  considération  of  the  ibreçoing  donation 
and  cession  of  land,  the  Wyandott  chiefs  bind  themselveS| 
soccessors  in  office,  and  their  people,  to  pay  to  the  De- 
laware  nation  of  Indians  fortv-six  thousand  and  eighty 
dollars,  as  foUo^rs,  viz.:  six  thousand  and  eighhf  douars 
to  be  paid  the  vear  eighteen  hundred  and  forty-foor,  and 
four  thousand  dollars  annualiy  thereafter  for  tes  years. 

Art  4.  It  is  hereby  disUnctly  understood,  between 
the  contracting  parties,  that  the  aforesaid  agreement  sbali 
not  be  binding  or  obligatory  until  •  the  Président  of  the 
United  States  shall  hâve  approved  the  same,  aad  cauaed 
it  to  be  recorded  in  the  War  Department 

In  testimony  whereof^  we,  the  chiels  and  headmen  of 
the  Delavt^are  nation,  and  the  chieis  and  headmen  of  the 
Wyandott  nation,  hâve,  this  fourteenth  day  of  Deeenber, 
eighteen  hundred  and  forty-three,  aet  our  signatures. 

Nah'KoO'Mer,  his  X  mark. 

Captain  Ketchum,  his  X  marL 

Captain  Suavec,  his  X  mark. 

Jachen  du  ihen,  his  X  mark.  I   Dei^^Mii^ 

San-Kock'Sa,  his  X  mark.  )     «uuft, 

CocÉ-Z-To-^a^  his  X  mark.  '     '^"^•• 

Sa-Sar-Sit^Tonci,  his  mark. 

Pemp-Scah,  his  X  mark. 

Nah-Que-Non,  his  X  Tùaïk. 

Henry  JacquUy  his  X  »«*• 

Jamee  fVaBhingtont  his  X  mark. 

Matlhew  Peacock,   his  X  mark. 

James  Bigiree^  his  X  m«rk.  /Wyandotts. 

George  Armsirong^  his  X'^narL 

Tan-Roo-Mie,  his  X  tùsrk. 

T.  A.  Hicks, 

*)  Sans  doute  «rratum  an  It^n  d»:    of 
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Signed  in  open  council  in  présence  of 
Jonatlian  Philips,  Sub-agent  for  the  Wyandotts. 
Richard  W*  Cummins^  Indien  Agent 
James  M*  Simpson. 
Charles  Graham. 

Joël  ff^alker,   Secretary  of  the  Wyandott  Council. 
Henry  lïblow,  Indian  Interpréter,  Delaware.** 

be,  and  the  same  i»  hereby,  confirmed:  Provided, 
That  the  Wyandott  Indian  nation  shaU  take  no  betier 
right  or  interest  in  and  to  said  lands  than  is  now  vested 
in  the  Delaware  nation  of  Indiens. 

Approved,  July  25,   1848. 
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34. 

Traité  de   cession  entre  les  Etats -- Unis  é^Améri^ 

que  et  les  Paumées^  signé  à  Fort  Childsy  le  6  août 

i848^    ratifié   de   la   part   des  Etats-Unis   le  8 

janvier  1849. 

Articles  of  Agreement  and  Canvention  made 
this  sixth  Drfy  of  A^gt^st,  A.  D.  1848,  at  Fort 
Ghilds,  near  the  Head  of  Grand  Island,  onthe 
south  Side  of  the  Nebraska  or  Great  Platte 
River,  between  Lieutenant-Colonel  Ludwell 
E.  Powell,  commanding  Battalion  Missouri 
Mounted  Volunteers,  en  route  to  Oregon,  in  Be- 
half  of  the  United  States,  and  the  Ghiefs  and 
Headmen  of  the  Four  Gonfederated  Bands  of 
Pawnees,  viz.:  Grand  Pawnees,  Pawnee  Loups, 
Pawnee  Republicans,  and  Pawnee  Tappage, 
at  présent  residing  on  the  Platte  River. 

Art  L  The  confederated  bands  of  the  Pawnees  he- 
reby  cède  and  relinquish  to  the  United  States  ail  their 
right,  title ,  and  interest  in  and  to  ail  that  tract  of  land 
described  as  follows,  viz.:  Gommencing  on  the  south  side 
of  the  Platte  River  five  miles  west  of  this  post,  „Fort 
Ghilds^';  thence  due  north  to  the  crest  of  the  oluffis  north 
of  said  Platte  River;  thence  east  and  along  the  crest  of 
said  bluffs  to  the  termination  of  Grand  Island,  supposed 
to  be  about  sixty  miles  distant;  thence  south  to  the 
southem  shore  of  said  Platte  River;  and  thence  west  and 
along  the  southem  shore  of  the  said  Platte  River  to  the 
place  of  beginning. 

The  land  hereby  conveyed  is  designated  within  the 
red  Unes  of  the  foUowing  plat 

Art  IL  In  considération  of  the  land  hereby  ceded 
and  relinauished,  the  United  States  hâve  this  day  paid, 
through  tiaptain  Stewart  Van  Vliet,  assistant  quarterma- 
ster  United  Staates  army,  under  an  order  from  Lieute- 
nant-Golonel  Ludwell  E.  Powell,  commanding  battalion 
Missouri  mounted  volunteers,  to  the  said  four  oands  col- 
lectively,  on  the  exécution  of  this  treaty,  the  amount  of 
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two  thousand  dollars  in  goods  and  merchandise,  the  re- 
ceipt  of  whicb  is  bereby  acknowledged. 

Art  III.  The  United  States  shall  hâve  the  privilège 
of  using  any  hard  timber  tbat  may  at  any  time  be  needed, 
sitnate  npon  Wood  River,  immediately  north  of  the  land 
hereby  conveyed. 

Art  IV.  The  Pawnee  nation  renew  their  assurance 
of  friendship  for  the  white  men,  their  fidelity  to  the 
United  States,  and  their  désire  for  peace  with  ail  the 
neighboring  tribes  of  Indians. 

The  Pawnee  nation,  therefore,  faithfully  promise  not 
to  moles^  or  injure  the.property  or  person  oi  any  white 
citizen  of  the  United  Staates  wherever  found,  nor  to  make 
war  upon  any  tribes  with  whom  said  Pawnee  tribes  now 
are,  or  may  hereafter  be,  at  peace;  but,  should  any  dif- 
ficuUy  arise,  they  agrée  to  reter  the  matter  in  dispute  to 
such  arbitration  as  tbe  Président  of  the  United  States 
may  direct 

Art  V.  Thèse  articles  of  agreement  and  convention 
shall  be  binding  and  oUigatory  from  this  sixth  day  of 
Angust,  A.  D.  1848. 

In  testimony  whereof,  the  said  Lieutenant-Colonel 
Ludwell  E.  Powell,  commanding  battalion  Missouri  mounted 
volunteers,  and  the  chiefs  and  headmen  of  the  four  con- 
federaied  bands  of  Ghrand  Pawnees,  Pawnee  Loups,  Paw- 
nee Republicans,  and  Pawnee  Tappage,  hâve  nereuhto 
signed  their  names,  and  afBxed  tneir  seals,  on  the  day 
and  year  aforesaid. 

LudiPell  E.  Powell, 
Lt  Col.  Com'g  Bat  M.  Mounted  Volunteers. 

Chef  Ma-Laigne, 
Principal  Chief  of  the  Four  Confederated  Bands. 

Suivent  les  signatnres  des  ol&effl. 
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35, 

Acte  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique  re- 
latif  aux  pouvoirs  judiciaires  des  agens  diploma- 
tiques et  consulaires  des  Etats-Unis  en  Cime  et 
en  Turquie^   sanctionné  le  ii  août  i84S. 

Be  it  enecied  by  the  Senate  and  Hoase  of 
Représentatives  of  the  United  States  of  An^e- 
rica  in  Gongress  assembled,  That,  to  carry  into 
fuU  efiect  the  provisions  of  the  treaty  of  July  third,  ei^h* 
teén  hundred  and  forty-four,  virith  the  Chinese  empire, 
the  commissioner  and  the  consuls  of  the  United  States 
duly  appoinied  to  réside  in  China,  shall,  in  addition  to 
the  other  powers  and  duties  imposed  upon  them  by  the 
provisions  of  said  treatv,  be  vesled  with  the  judicial  au- 
thority  herein  deseribea,  v^hiefa  shall  appertaîn  to  Ibe 
said  ofGce  of  commissioner  and  consul,  and  be  a  part 
of  the  duties  belooeing  thereto. 

Sec. .2.  And  oe  it  further  enacted,  That  in 
regard  to  crimes  and  misdemeanors,  the  said  public 
funotionaries  are  hereby  fuUy  empowered  to  arraigô,  and 
try,  in  the  manner  herein  provided,  ail  citizens  of  the 
United  States  charged  with  offences  against  law,  wliich 
shall  be  committed  in  the  dominions  of  China,  including 
Macao,  and,  upon  conviction,  to  sentence  such  offenders 
in  the  manner  herein  authorized;  and  the  said  funotion- 
aries and  each  of  them  are  hereby  authorized  té  issue 
ail  such  processes  as  are  suitable  and  necessary  to  carry 
this  authority  into  exécution. 

Sec.  3.  And  be  it  further  enacted,  That  in 
reçard  to  civil  rights,  whether  of  properb^  or  person,  the 
said  fùnctionaries  are  hereby  vested  with  ail  thé  judicial 
authority  necessary  to  exécute  the  provisions  of  said 
treaty,  and  shall  entertain  jurisdiction  m  matters  of  con- 
tract  at  the  port  where,  or  nearest  to  which,  the  contract 
was  made,  or  at  the  port  at  which,  or  nearest  to  which, 
it  was  to  be  executed;  and  in  ail  other  matters  at  the 
port  where,  or  nearest  to  which,  the  cause  of  controversy 
arose,   or  at  the  port  where,   or  nearest  to  which,   the 
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dAUage  oonu>lamed  of  was  snttained  —  any  soch  port 
aboTe  namea  being  alway«  one  of  the  fivenuotioDed  in 
ibe  ireaty;  whioh  jurisdktion  sball  embrade  ail  contrat 
versies  between  citizens  of  the  Uoked  States  or  odiera 
provided  for  by  said  treatv. 

Seo.  4.  And  be  tt  farther  enacted,  Thaï  snob 
ionsdiclton  in  criroitiàl  and  ciiril  matters  ahaU,  in  ail  cases^ 
be  exercised  and  enforced  in  conformity  with  tbei  laws 
of  the  United  States,  which  are  hereby,  so  far  as  is  ne* 
oessary  to  exécute  said  treaty,  oatoided  OTer  ail  citiaens 
of  the  United  States  in  China,  (and  over  aH  others  to 
the  estent  that  the  terms  of  thé  treaty  justiiy  or  reqnire), 
80  far  as  soch  laws  are  suitable  to  carry  said  treaty  into 
effect;  but  in  ail  cases  where  such  laws  are  not  adapted 
to  the  objeet,  or  are  defteieni  in  the  proYistions  neoessary 
to  (uraish  suitable  remédies,  the  common  law  sliall  be 
eactended  in  like  inanner  over  soch  citizetis  and  others 
in  China;  and  if  defects  stiH  remain  to  be  sapplied,  and 
neUher  the  common  law  mor  the  stàtutes  of  tnê  United 
States  fumish  appropriate  and  suitable  remecUes,  the 
^  oommîssionôr  shaA,  oy  diecrees  and  régulations  which 
*  shall  haire  Uie  force  of  law,  snpply  sudi  deibcts  and  de- 
ficieneies. 

Sec  5«  And  be  ti  further  enaoted,  That,  in 
order  to  organize  and  oarry  inlo  «flbot  the  ëystem  of  ju*- 
risprudence  deroanded  by  said  treaty,  the  commissiotier, 
with  the  advice  of  the  serrai  consuls  for  the  five  ports 
named  in  said  treaty,  or  so  many  of  them  as  oan  be  cra- 
veniently  assembled,  shaH  perscribe  the  forma  of  ail  pro^ 
oesses  which  shall  be  iasued  by  anj  of  said  consnls;  the 
HM>de  of  execoting  and  the  time  of  retohiing  the  same; 
^  manner  in  which  trials  shall  be  conducted,  and  how 
tbe  records  thereof  shall  be  kept;  the  form  of  oaths  for 
Chriatia»  witnesses,  and  the  mode  of  examining  ail  other 
wîÉaesses;  ibe  costs  which  shall  be  allowed  to  die  pre- 
vailing  party,  and  the  fées  which  shaU  be  paid  for  judi*- 
cial  services  to  defray  necéssary  expenses;  aie  manner  in 
whieh.alloffioera  and  agents  to  exécute  pracees,  and  to  carry 
this  act  into  effect,  shaH  beappointed  and  compensated; 
tbe  ferm  of  bail  bonds,  and  thé  security  which  shall  be 
reqwred  of  tbe  pariy  who  appeals  from  tbe  décision  of 
a  consul;  and  ÉeneraUy,  witnooi  further  enumeration,  to 
made  aU  ftucfc  deorees  and  régulations  fronk  time  to  time, 
«ader   tbe  proTÎsîons,  of  this  jm^I,  as. the  exigeBcy  isay 
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demand;  and  ail  sach  regalation»,  deoree$  «nd  onkrà 
diail  be  plainly  drawn  up  in  writîng,  and  sabmitied,  as 
above  pravided,  for  the  advîce  of  the  consuls,  or  as  many 
of  them  as  can  be  oonsulted  without  prejudicial  del«^  or 
inconvenîence,  who  shall  each  signify  fais  asseni  or  dis- 
sent  in  writing,  with  bis  name  subscribed  thereio;  and 
after  taking  such  adviœ,  and  considering  the  same^  the 
commissioner  may,  nevertheless,  by  causing  tbe  decree, 
order,  or  régulation,  to  be  published  witb  nia  signature 
tbereto,  and  tbe  opinions  of  bis  advisers  inscribed  thereon, 
[make  iti  to  beoome  binding  and  obligatory  untU  annulled 
or  modined  by  Congress,  and  it  shall  take  efifect  from 
the  publication  or  any  subséquent  day  ther^o  named  m 
the  act 

Sec.  6.  And  be  it  further  enaoted,  That  ail 
sach  régulations,  orders,  and  decrees  shall,  as  ^edily 
as  may  be  after  publication,  be  trensmitted  by  tbe  com- 
missioner, with  the  opinions  of  bis  advisers,  as  drawn 
up  by  them  severally,  to  the  Président,  to  be  laîd  before 
Congress  for  revision. 

Sec.  7.  And  be  it  further  enacted,  Thai  eaoh  ^ 
of  the  consuls  aforefaid,  ai  the  port  for  whieh  be  îs  ap« 
pointed,  shall  be  compétent,  under  the  authority  berem 
eontained,  apon  fects  witbin  hîs  own  knowledge,  or  which 
he  bas  good  reason  to  believe  true,  or  npon  comphûnt 
made,  or  information  filed  in  writinç  and  autfaenticated 
m  such  way  as  shall  be  prescribed  by  the  commissfon* 
ers,  to  issue  his  warrant  for  tbe  arrest  of  any  citiaen 
of  the  United  States  cbarged  with  committing  m  China 
an  offense  against  law:  and  when  arrested,  to  arraign 
and  try  any  such  offender;  and  upon  conviction,  to  se»- 
tence  nim  to  punishment  in  the  manner  herein  prescrib- 
ed; always  meting  out  [punishment]  in  a  mànoer  pro- 
portioned  to  the  offence;  which  punishment  shaU,  in  ail 
cases,  exeept  as  is  herein  otherwise  provided,  be  ekber 
fine  or  imprisonment 

Sec  8.  And  be  it  further  enacted,  That  anv 
consul,  wben  sitting  alone  for  the  trial  of  offences,  shall 
finally  décide  ail  cases  where  the  fine  imposed  does  not 
exceed  one  hundred  dollars,  or  the  term  of  imprisonment 
does  not  exceed  sixty  days,  and  there  ^all  be  noappeal 
therefrom,  exeept  as  provided  in  section  eleven  of  thîs  act 

Sec  9.  And  bç  it  furtber  enacted,  That  virh^ei 
sittmg  aiose  he  raay  aiso  ilecide  ail  cases  ip  wfaich  lb# 
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fine  impcNsed  does  noi  exceed  fire  hundred  doUars,  or  the 
term  oT  imprisonmeni  does  not  exceed  ninety  days;  bat 
in  ail  snch  cases,  if  tbe  fine  exceeds  one  hundred  dol- 
lars, or  tbe  imprisonment  exceeds  ninety  days,  tbe  de- 
fendant  may,  by  complying  with  the  requirements  tn  ca- 
ses of  appeal,  carry  tne  case  before  tne  commissioner 
by  appeai. 

oec.  10.  And  be  it  fnrther  ena^^ted,  That  when- 
ever  in  any  case  the  consul  shall  be  of  opinion  that, 
by  reason  of  tbe  légal  questions  which  may  arise  therein, 
assistance,  will  be  userai  to  him,  or  whenever  he  shall 
Im  of  opinion,  that  a  severer  punishment  than  those  above 
specifiea  will  be  required,  he  shall,  in  either  case,  sum^ 
mon  one  or  more  citizens  of  the  United  States,  not  ex- 
ceeding  fonr  in  number,  but  in  capital  cases  not  less 
than  four,  who  shall  be  persons.of^ood  repute  and  corn* 
pètent  to  the  duty,  to  sit  with  him  m  the  trial,  and  who, 
aller  so  sitting  upon  the  trial,  shall  each  enter  npon  the 
record  his  jùdgment  and  opinion,  and  sign  the  same. 
The  consul  shall,  however,  décide  the  case;  but  if  his 
décision  is  opposed  by  tbe  opinion  of  one  or  more  of 
bis  associâtes,  the  oase,  without  further  proceedings,  to- 
gether  with  the  eyidence  and  opinions,  snall  be  referred 
to  the  commissioner  for  his  final  adjudication,  either  by 
entering  up  judgment  therein,  or  remitting  the  same  to 
the  consul  with  instructions  how  to  proceed  therewith; 
but  in  ail  such  casés,  except  capital  offences,  if  the 
consul  and  his  associâtes  concur  in  opinion,  the  décision 
shall  be  final. 

Sec.  11.  And  be  it  fnrther  enacted,  That  the 
consuls  aforesaid,  and  each.of  them,  at  the  port  for 
which  he  is  appointed^  shaQ  bave  jurisdiction,  as  is 
hereÎB  provided,  in  ail  civil  cases  arising  under  said 
treaty,  wherein  the  damage  demanded  does  not  exceed 
the  sum  of  five  hundred  dollars;  and  if  he  sees  fit  to 
décide  the  same  without  aid,  his  décision  thereon  shall 
be  final;  but  if  in  his  judgment  any  case  involves  légal 
perplexities ,  and  assistance  will  be  osefui,  or  if  tne 
damage  demanded  exceeds  five  hundred  dollars,  in  either 
such  case  it  shall  be  his  duty  to  sumraon  to  h»  aid  not 
less  than  two  nor  more  than  tbree  citizens  of  the  United 
States ,  of  good  repute  and  compétent  to  the  duty,  who 
shilll  with  bim  hear  any  such  case;  and  if  the  consul 
and  hia  assooiaAes  conour  in  opinion,  the  judgment  shall 
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bd  final;  bat  if  the  associâtes,  or  any  of  them,  difler 
from  the  consul,  the  opinioits  of  ail  shall  be  noted  on 
the  record,  and  each  shall  subscribe  his  name  to  his 
assent  to^  or  dissent  from,  the  consul,  with  such  reasons 
tberefor  as  he  thinks  proper  to  assign,  and  either  party 
may  thereupon  appeal,  under  such  régulations  as  may 
exist,  to  the  commissioner;  but  if  no  appeal  is  lawfully 
daimed,  the  décision  of  the  consul  shaA  be  final  and 
conclusive. 

Sec.  12.  And  be  it  further  enacted,  That,  in 
ail  cases,  criminal  and  civil,  the  eyidence  shall  be  taken 
down  in  writing  in  open  court,  under  such  régulations, 
as  may  be  macfe  for  that  purpose;  and  ail  objections  to 
the  competency  or  character  of  tesUmony  shaU  be  noted 
down,  with  the  ruUng  in  ail  such  cases,  and  the  évidence 
shall  be  part  of  the  case. 

Sea  13.  And  be  it  further  enacted,  That  the 
coininissk)ner  of  the  United  States  shall,  in  addition  to 
his  power  to  make  régulations  and  decrees,  as  is  herein 
provided,  be  fuUy  authorized  to  hear  and  décide  aH 
eases,  criminal  and  civil,  which  may  corne  before  him 
under  the  provisions  of  this  act,  and  to  issue  ail  pro- 
eesses  necessary  to  executo  the  power  conferred  upon 
him;  and  he  is  hereby  fuUy  empowered  to  décide  finally 
any  case  upon  the  évidence  which  cornes  up  with  it,  or 
to  hear  the  parties  further,  if  he  thinks  justice  vrill  be 
piiomotod  thereby;  and  he  may  aho  prescribe  the  nJles 
upon  which  new  trials  may  be  granted ,  either  by  the 
consuls  or  by  himself,  if  asked  for  upon  justifiable  grounds. 

Sec.  14.  And  be  it  further  enacted,  That  in 
ail  cases,  ezcept  as  is  herein  otberwise  provided,  tbe 

Cunishment  of  mme  provided  for  by  this  act  shall  be 
y  fine  or  imprisonment,  or  both,  at  the  discretMMi  of 
the  functionary  who  décides  the  case,  but  subject  to  the 
régulations  herein  contained,  and  such  as  mav  bereafter 
be  made.  It  shall,  however,  be  the  duty  of  each  and 
évery  functionary  to  allot  punishment  aocording  to  the 
magnitude  and  aggravation  of  the  offence,  and  ail  who 
refuse  or  neglect  to  comply  with  the  sentence  passed 
ttpon  then  shall  stand  committed  until  they  do  comply, 
èr  are  dœcharged  bj  order  of  the  consul,  with  the 
consent  of  the  commissioner. 

Sec.  15.  And  be  it  further  enacted,  That 
ÉDurder  and  insurrectîoii,  or  rebeUion  agakuit  Ihe  Chinese 
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gOYernmettt  with  inteni  Iq  subvert  tbo  âam0^  fMA  be 
capital  offeaceSf  Duoishable  with  death;  but  no  persoa 
ahikll  be  conviotea  of  either  of  said  crimeft  uoless  the 
consul  and  his  as90ciate8  in  the  trial  ail  coocur  in  o^inion^ 
and  the  commissioner  also  approves  qf  the<coavicliion} 
but  it  sball  alwaya  be  lawful  to  convict  one  put  upon 
trial  for  either  of  thèse  criroea  of  a  lesser  oflemce,  of  a 
similar  cbaracter,  if  the  évidence  justifies  it;  and  whea 
80  convicted,  to  punish  as  for  other  offeiices,  by  fine  or 
impriaonment,  or  both. 

Sec*  16.  And  be  it  further  enacted,  That 
whenever  anv  one  shall  be .  convicted  of  either  of  the 
crimes  punisnable  with  death,  as  aforesaid,  it  shall  be 
the  duty  of  the  commissioner  to  issue  his  warrant  for 
*the  exécution  of  such  convict,  appointing  the  tiiyie^  place, 
and  manner;  but  if  the  said  commissioner  shall  be  saiiis- 
fied  that  Uie  ends  of  public  justice  demand  it^  he  may^ 
from  time  to  time,  postpone  sucli  exécution.; .  aad  if  hq 
finds  mitiçatory  oircumstances  which  may  authorize  it, 
may  submit  the  case  to  the  Président  o(  the  United  States 
for  pardon. 

Sec  17.  And  be  it  further  enacted,  That  it 
ahatl  be  the  duty  of  the  commissioner  to  e^tablisb  a 
tariff  of  feest  for  judicial  services,  whicb  shall  be  paid  by 
Such  parties,  and  to  such  persons,  as  said  c^a^mi^sionerj 
sball  direct;  and  the  procï^eds  sl)#ll>  ais  for  a^  is  .|iee§^^^ 
sary ,  be  applied  to  aefray  the  expansés  ,inei4^nt.  ig^  tbe^ 
eKecntion  oi  thia  act)  and  regular  accounts,  both  of 
receipts  and  expenditures,  shall  be  kept  and  laid  before 
ConffiresB  by  the  commissioner  aanually* 

Sec.  18*  And  be  it  further  enaotted,  That|  ia 
eeosidération  of  the  duiies  her^n  imposed  upon  the  com^ 
missioner,  Ihere  shall  be  paid  to  himi  out  oT  the  treasury. 
of  the  United  States,  annually,  the  sum  of  one  thousanq 
dollars  in  addition  to  his  salary;  and  there  shall  also 
be  paid,  annually,  to  each  of  said  consuls,  for  a  lika 
reasoo,  the. sum  of  one  thousand  dollars  in  additipn  tq 
cooeular  fées* 

Sec  19.  And  be  it.  further  enacted,  That,  in 
ail  orittinal  cases  whjch  are  not  of  a  heinous  character, 
it  shall  be  lawful  for  the  parties  aggrieved  or  coocQrned 
tiherein,  with  the  aasent  of  the  commissioner  or:  .consul, 
to  adjpst  and  settle  thp  same  among  themselvea,  upottr 
(iecuniaiy  or  other  oonsideratM>na« 
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Sec  20.  And  be  it  furiher  enacied,  That  H 
shall  be  the  duty  also  of  tbe  commissioQer  aod  ibe 
consals  to  encourage  the  settlement  of  controversîes  of  a 
civil  character  by  mutual  agreement,  or  to  submit  them 
to  the  décision  of  referees  agreed  apon  by  the  parties,  a 
majority  of  whom  shall  hâve  power  to  décide  the  matter. 
And  it  shall  be  the  duty  of  the  commissioner  to  prépare 
a  form  of  snbmission  for  such  cases,  to  be  signed  by 
the  parties  and  acknowledged  before  the  consul;  and 
when  parties  hâve  so  açreea  to  refer,  the  referees  may, 
after  suitable  notice  of  the  time  and  p4ace  of  meeting  for 
the  trial,  proceed  ex  parte,  in  case  either  party  refuses 
or  neglects  to  appear;  and,  after  hearing  any  case,  inay 
deliver  their  award  sealed  to  the  consul,  who,  in  court, 
shall  open  the  same;  and  if  he  aocepts  it,  he  shall 
endorse  the  fact,  and  judgment  shall  be  rendered  thereon, 
and  exécution  issue  in  oomdiance  with  the  terms  thereof  t 
Provided,  hovirever,  That  the  parties  may  always 
settle  the  same  before  retum  thereof  is  made  to  the  consuL 

Sec.  21.  And  be  it  further  enacted,  That  the 
commissioner  and  the  consuls  shall  be  fully  authorized 
to  call  upon  the  Chinese  authorities  to  sustain  and  sup- 
port them  in  the  exécution  of  the  powers  confided  to 
them  by  said  treaty,  and  on  their  part  to  do  and  per- 
form  whatever  is  necessary  to  carry  the  provisions  of 
said  treaty  into  full  effect,  so  far  as  they  are  to  be 
executed  in  China. 

Sec  22.  And  be  it  further  enacted,  That  the 
provisions  of  this  aot,  so  far  as  the  same  relato  to  crimes 
committed  by  citizens  of  the  United  States,  shaH  extond 
to  Turkey,  under  the  trea^  with  the  Sublime  Porte  of 
May  seventh,  eighteen  hunared  and  thirty,  and  shall  be 
executed  in  the  dominions  of  the  Sublime  Porto,  in  con- 
formity  with  the  provisions  of  said  treaty,  by  the  minister 
of  the  United  States,  and  the  consuls  appointod  by  the 
United  States  to  réside  therein,  who  are  nereby  ex  officio 
vested  with  the  powers  herein  contained,  for  the  purposes 
above  expressed,  so  far  as  regards  the  punishment  of  crime. 

Sec  23.  And  be  it  further  enacted,  That  the 
Word  commissioner,  when  used  in  this  act,  shall  be 
understood  to  mean  the  persons  vested  with  md  exer- 
eising  tbe  principal  diplomatie  functions  in  China  :  and 
Ihe  Word  ministor,  as  meaning  the  person  vesiedf  with 
the  powers  of  chief  diplomatie  functionary  of  the  Unitod 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


jigens  diplom.  et  con8.en  Chine  et  en  Turquie.  t33 

States  in  Turkey.  The  word  consul  shall  be  understood 
to  mean  any  person  vested  by  the  United  States  with, 
and  exercising,  the  consular  authority  in  any  of  the  five 

Îorts  in  China  named  in  the  treaty,  or  in  any  port  in 
urkej. 
Sec 24.  Ând  be  it  further  enacted,  That  ail 
such  officers  shall  be  responsible  for  their  conduct  to 
the  United  States  and  to  the  laws  thereof,  not  only  as 
diplomatie  functionaries  and  commercial  functionaries,  but 
as  judicial  officers  when  they  perfbrm  judicial  duties, 
and  shall  be  held  liable  for  ail  négligences  and  miscon* 
daot  as  public  officers* 

Approved,  Âugust  11,  1848. 
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36. 

Acte    du    Congrès    des    Etats-Unis    dt Amérique 

pour  mettre   en   exécution   les   traités   relatifs   à 

t  extradition  des  malfaiteurs.     Sanctionné  le 

iSi  août  1848. 

Be  it  enacied  by  the  Senate  aad  House  of 
Représentatives  of  the  United  States  of  Ame'* 
rica  in  Congress  assembled,  Tbat  in  ail  cases  in 
which  there  now  exists,  or  hereafler  may  exist,  any 
treaty  or  convention  for  extradition  between  the  govem- 
ment  of  the  United  States  and  any  foreign  governinent, 
it  shall  and  may  be  lawful  for  any  of  the  justices  of  the 
Suprême  Court  or  judges  of  the  several  District  Courts 
of  the  United  States  and  the  judges  of  the  severai  State 
courts,  and  the  commissioners  authorized  so  to  do  by 
any  of  the  courts  of  the  United  States,  are  hereby 
severally  vested  with  power,  jurisdiction  and  authority, 
upon  complaint  made  under  oath  or  affirmation,  charging 
any  person  found  within  the  limits  of  any  State,  district, 
or  territory,  with  having  committed  within  the  jurisdiction 
of  any  such  foreien  government  any  of  the  crimes  enum- 
erated  or  provided  for  by  any  such  treaty  or  convention  — 
to  issue  his  warrant  for  the  appréhension  of  the  person 
so  charged,  that  he  may  be  orought  before  such  judge 
or  commissioner,  to  the  end  that  the  évidence  of  crimmality 
may  be  heard  and  considered;  and  if,  on  such  hearing, 
the  évidence  be  deemed  sufficient  by  him  to  sustain  the 
charge  under  the  provisions  of  the  proper  treaty  or 
convention,  it  shall  be  his  duty  to  certify  the  same, 
together  with  a  copy  of  ail  the  testimony  taken  before 
him,  to  the  Secretary  of  State,  that  a  warrant  may  issue 
upon  the  réquisition  of  the  proper  authorities  of  such 
foreign  government,  for  the  surrender  of  such  person, 
according  to  the  stipulations  of  said  treaty  or  convention; 
and  it  shall  be  the  duty  of  the  said  juage  or  commis- 
sioner to  issue  his  warrant  for  the  commitment  of  the 
person  so  charged  to  the  proper  gaol,  there  to  remain 
until  such  surrender  shall  be  made. 

Sec.  2.  Ând  be  it  further  enacted,  That  in 
every  case.of  complaint  as  aforesaid,   and  of  a  hearing 
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opôn  tàe  reAurn  oi  the  warrant  of  arrest ,  copies  oF  ihe 
depositioiis  opon  which  an  original  warrant  in  any  suoh 
foreign  coontry  may  bave  been  granted,  certified  under 
the  nand  of  the  person  or  persons  issuing  such  warrant, 
and  attested  apon  the  oath  of  the  party  producing  them 
to  be  tme  copies  of  the  orignal  dépositions,  may  be 
received  in  évidence  of  the  cnminality  of  the  person  so 
apprehended. 

Sec«  3.  Ând  be  it  fnrther  enacted,  That  it 
shall  be  lawful  for  the  Secretary  of  State,  under  his  hand 
and  seal  of  office,  to  order  the  person  so  committed  to 
be  delivered  to  snch  person  or  persons  as  shall  be  au- 
thoriied,  in  the  name  and  on  oehalf  of  such  foreign 
govemment,   to  be  tried  for  the  crime  of  which  such 

Serson  shall  be  so  accused,  and  such  person  shall  be 
elivered  up  accordingly,  and  it  shall  be  lawful  for  the 
person  or  persons  authorized,  as  aforesaid,  to  hold 
such  person  in  custody,  and  to  take  him  or  her  to  the 
territories  of  such  foreign  govemment,  pursuant  to  such 
treaty^  and  if  the  person  so  accused  shall  escape  out  of 
any  custody  io  which  he  or  she  shall  be  committed,  or 
to  which  he  or  she  shall  be  delivered,  as  aforesaid,  it 
shall  be  lawful  to  retake  such  person  in  the  same  manner 
as  any  person  accused  of  any  crime  against  the  laws  in 
force  in  that  part  of  the  United  States  to  which  he  or 
sbe  shall  so  escape  may  be  retaken  on  an  eseape. 

Sec 4.  And  be  it  further  enaoted,  That  when 
any  persop  who  shall  hâve  been  committed  under  this 
act,  or  any  such  treaty,  as  aforesaid,  to  remain  until 
ddivered  up  in  pursuance  of  a  réquisition,  as  aforesaid, 
shall  not  be  deUvered^  up  pursuant  thereto,  and  conveyed 
ont  of  the  United  States  witbin  two  calender  months  after 
such  commitment,  over  and  above  the  time  aotually  re- 
quired  (o  convey.the  prisoner  from  the  gaol  to. which 
he  or  she  may  hâve  oeen  committed,  by  the  readiest 
way,  out  of  the  United  States,  it  shall,  in  every  such 
case,  be  lawful  for  any  judçe  of  the  United  States,  or 
of  any  State,  upon  application  made  to  him  by  or  on 
behali  of  the  person  so  committed,  and  upon  proof  made 
to  him  that  reasonable  notice  of  the  intention  to  make 
such  application  bas  been  given  to  the  Secretary  of  State, 
to  order  the  person  so  committed  to  be  discharged  out 
of  custody,  unless  sufficient  cause  shall  be  shown  to 
such  judge  why  such  discharge  ought  not  to  be  ordered. 
/^OM.  RêoiM  gém.    Tome  XIV.  P 
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Sec  5.  And  be  tt  farther  enacied.  Thaï  Ûm 
act  sball  contiiiae  in  force  daring  the  existence  of  any 
treaty  of  extradition  with  any  foreign  government,  and 
no  longer. 

Sec.  6.  And  be  it  further  enacted,  That  it 
shall  be  lawful  for  the  courts  of  the  United  States,  or 
any  of  them,  to  authorize  any  person  or  persons  to  act 


37. 

Articles  additionnels  à   la  convention  postale  du 

3  a/vrU  1843 ,  entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 

tagne.    Signés  à  Paris  ^  le  30  août^  et  à  Londres^ 

le  7  septembre  i848. 

Texte   ugleia. 

In  pnrsuance  of  the  power  granted  by  Articles  XLIX 
and  LaXXVII  of  the  Convention  of  April  3rd,  1843, 
between  France  and  Great  Britain,  to  the  2  Post  Offices, 
to  settle  the  matters  of  détail  which  are  to  be  arranged 
by  mutual  consent  for  ensuring  the  exécution  of  the  said 
Convention  ; 

The  Undersigned,  dulv  authorized  for  that  purpose 
by  their  respective  Offices,  hâve  agreed  upon  the  following 
Articles: 

Art.  I.  The  correspondence  originating  either  in  France, 
Algeria,  and  those  countries  on  the  shores  of  the  Medi- 
terranean  where  France  maintains  Post  Offices,  or  in  the 
States  the  correspondence  of  which  passes  throuj^h  France, 
addressed  to  the  States  of  Equator,  Peru,  Bolivia,  Chili, 
and  anj  port  or  place  in  the  Pacific  Océan  or  elsewhere 
(ports  m  fJew  Granada  excepted),  and  reciprocallv,  the 
correspondence  originatinç  m  the  said  States  addressed 
to  France,  Algeria,  and  those  countries  on  the  shores  of 
the  Mediterranean  where  France  maintains  Post  Offices, 
as  well  as  to  the  States,  the  correspondence  of  which 
passes  through  France,  may  be  forwarded  to  England 
and  across  the  Isthmus  of  Panama,  to  be  conv^ed  by 
vessels  freighted  by  order  of  the  Government  of  Her  Ma* 
jesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain 
and  Ireland. 

Digitized  by  VjOOQ  iC 


Es^iradiiion  dêê  malfaiteurs.  237 

as  a  eommissiakier  or  eommissioDers,  under  the  provisions 
of  this  aoi;  and  the  doings  of  such  person  or  persons 
so  authorized,  in  pursuatize  of  any  of  the  provisions 
aforesaid,  shall  be  good  and  available  to  ail  inients  and 
purposes  whatever. 

Approved,  August  12,   1848. 


37. 
Articles  additionnels  à  la  convention  postale  du 
3  ofcril  i843j  entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 
tagne.   Signés  à  Parisy  le  30  août^  et  à  Londres^ 
le  7  septembre  1848. 

Teste    françait. 

En  vertu  de  la  faculté  conférée  par  les  Articles  XLIX 
et  LXXXVn  de  la  Convention  du  3  avril,  1843,  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne,  aux  Offices  des  Postes 
des  2  pays,  d'arrêter  de  concert  les  mesures  d'ordre  et 
de  détail  qui  doivent  procurer  l'exécution  de  cette  Con- 
vention ; 

Les  Soussignés ,  dament  autorisés  à  cet  effet  par 
leurs  Offices  respectifs,  sont  convenus  des  Articles 
suivans  : 

Art  I.  Les  correspondances  originaires  de  la  France, 
de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste,  ainsi  que 
des  pays  auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  adres- 
sées soit  dans  les  Etats  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la 
Bolivie  et  du  Chili,  soit  dans  d'autres  pays'  situés  sur 
l'Océan  Pacifique  (la  Nouvelle  Grenade  exceptée),  et  ré- 
ciproquement, les  correspondances  originaires  des  dits 
Etats  et  pays  à  destination  de  la  France,  de  TAIgérie  et 
des  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste  ainsi  que  des  pays  auxquels  la 
France  sert  d'intermédiaire,  pourront  être  dirigées  sur 
l'Angleterre  et  pai*  l'Isthme  de  Panama,  pour  être  trans- 
portées au  moyen  des  paquebots  entretenus  ou  frétés 
pour  le  compte  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  la  Reine 
du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande. 

P2 
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IL  Tbe  Frencb  PoM  Offioe  «hall  pay  to  the  BritUb 
Posi  Office  for  transit  posiage  oq  tbe  territory  of  Great 
Britain  and  across  tbe  I^thmus  of  Panama,  as  weil  as  for 
sea  conveyance  of  tbe  correspondence  ori^ating  in  or 
addressed  to  tbe  States  of  Equator,  Pem,  Boiivia,  Cbili, 
and  any  otber  port  or  place  in  the  Pacific  Opean,  or 
eisewbere  (ports  in  New  Granada  ezcepted),  namely: 

Ist  On  ordinary  ietters,  5  shillings  and  4  pence  per 
ounce  Britisb,  net  weigbt  / 

2ndiy.  On  newspapers  (tbose  originating  in  or  ad- 
dressed to  Cbili  excepted),  \  penny  for  every  newspaper. 

3rdly.  On  newspapers  originating  in  or  addressed  to 
Cbili,  3  pence  for  every  newspaper. 

III.  It  is  understooa  that  m  tbe  rates  fixed  as  above 
for  transit  postage  and  sea  conveyance  of  tbe  corre» 
spondence  descnoed  in  Article  II  preceding,  tbe  rate 
witb  wbicb  the  said  correspondence  may  be  chargeable, 
for  internai  postage  in  tbe  States  to  or  trom  whicn  it  is 
forwarded,  is  not  inciuded. 

Tbe  correspondence  originatins  in  tbe  oountries  above 
mentioned  shati  be  marked  on  tneir  arrivai  in  England 
witb  a  stamp  bearing  tbe  words  ^Panama*  transit^ 

IV.  The  présent  Articles  sball  be  considered  as  ad- 
ditional  to  tbose  agreed  upon  between  the  2  Offices  for 
carrying  into  exeqution  tbe  Convention  of  April  3,  1643, 
signed  at  London  the  Ist  May  foUowing,  and  sball  corne 
into  opération  on  the  15th  of  September,   1848. 

Done  in  duplicate,  and  si^ea  at  Paris,  tbe  30tb  day 


of  tbe  montb  of  Aagust,   1848,  and  at  London  tbe  7t 
day  of  September  following. 

fV.  L.  Maherly, 

Secretary  to  tbe  General  Post  Office  of  tbe  United 

Kingdom. 

Piroriy 
L'un  des  Sous -Directeurs  de  l'Administration  des  Postes 
de  France. 
Approved, 

Clanricarde, 
Postmaster-General  of  the  United  Kingdom. 
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II.  L'Administration  des  Postes  de  France  payera  à 
l'Administration  des  Postes  de  la  Grande  Bretagne,  pour 

frix  de  transit  à  travers  l'Angleterre  et  entre  Cnagres  et 
anama,  ainsi  que  pour  tout  port  de  voie  de  mer  des 
correspondances  originaires  ou  à  destination  tant  des 
Etats  de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bolivie,  et  du  Qiili, 

Sue  des  autres  pays  situés  sur  l'Océan  Pacifique  (la 
ouvelle  Grenade  exceptée),  savoir:  , 

P.  Pour  les  lettres  ordinaires,  la  somme  de  5  shil- 
lings et  4  pence  par  once  Britannique,  poids  net. 

2^.  Pour  les  journaux  (ceux  originaires  ou  èi  desti- 
nation du  Chili  exceptés),  la  somme  de  1  pennv  par  journal, 

3^.  Pour  les  journaux  originaires  ou  à  destination  du 
Chili,  la  somme  de  3  pence  aussi  par  journal. 

IIL  II  est  entendu  que  dans  les  prix  de  transit  et  de 
port  de  voie  de  mer  stipulés  dans  l'Article  II  précédent, 
ne  sont  pas  comprises  les  taxes  dont  les  correspondances 
mentionnées  au  dit  Article  sont  passibles,  en  raison  de 
leur  parcours  dans  l'intérieur  des  Etats  d'origine  ou  de 
destination. 

Les  correspondances  ori^naires  des  pays  ci-dessus 
mentionnés  seront  frappées  à  leur  arrivée  en  Angleterre 
d'un  timbre  portant  les  mots,  „Panama  transit** 

IV.  Les  présens  Articles  seront  considérés  comme 
additionnels  aux  Articles  d'exécution  de  la  Convention  du 
3  Avril,  1843,  signés  èi  Londres  le  1er  Mai  suivant,  et 
seront  mjs  en  vigueur  à  partir  du  15  Septembre,  1848. 

Fait  en  double  original  et  signé  à  Paris  le  30ème 
jour  du  mois  d'Août,  1848,  et  à  Londres  le  7ème  jour 
du  mois  de  Septembre  suivant 

Piron, 

L'un  des  Sous -Directeurs  de  l'Administration  des  Postes 

de  France. 

JV.  i.  Maberly, 

Secretary  to  the  General  Post  Office  of  tbe  United 

Kingdom. 

Approuvé, 

Le  Directeur  de  l'Administration  Générale  des 

Postes  de  la  République, 

Etienne  Arago. 
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38. 

a.  Articles  adMionnek  au  traité  conclu,  le  4  mai 

i8i8,  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Pays-Bas, 

pour  la  répression  de  la  traite  des  Noirs.    Signés 

à  la  Haye,  le  3i  août  1848  •). 

Texte    françaU. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  et  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  dlrlande, 
ayant  trouvé  bon  de  convenir  d'un  arrangement  ultérieur, 
additionnel  au  Traité  conclu  à  la  Haye  le  4  Mai,  1818, 
pour  la  répression  du  Trafic  des  Esclaves,  auquel  ont 
déjà  été  ajoutés  des  Articles  Additionnels  et  Explicatifs, 
conclus  le  31  Décembre,  1822,  le  25  Janvier,  1B23,  et 
le  7  Février,  1837,  ont  nommé,  autorisé,  et  commis  leurs 
Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  Sieur  Arnold 
Adolphe  Baron  Bentinck,  Commandeur  de  l'Ordre  du 
Lion  Néeriandais,  et  de  celui  de  la  Couronne  de  Wurtem- 
berg, et  Chevalier  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse, 
3me  classe,  son  Ministre  des  Affanres  Etrangères,  ad 
intérim;  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni  de 
la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande,  Sir  Edward  Cromwell 
Disbrowe,  Chevalier  Grand  Croix  de  l'Ordre  Royal  Ha- 
novrien  des  Guelphes,  son  Envoyé  Extraordinaire  et  Mi- 
nistre Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Pays-Bas,  Grand  Duc  de  Luxemboui^: 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  Pleins-pouvoirs 
respecUls,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
des  Articles  suivans: 

Art  I.  Attendu  que  par  la  Sme  section  de  l'Article 
Additionnel  conclu  le  25  Janvier,  1823,  au  Traité  pour 
la  répression  du  Trafic  des  Esclaves,  entre  Leurs  Majestés 
le  Roi  dès  Pays-Bas  et  le  Roi  de  Royaume  Uni  de  la 
Grande  Bretagne  et  d'Iriande,  signé  à  la  Haye  le  4  Mai, 
1818,  tout  navire  ou  vaisseau  sujet  à  l'examen,  aux  termes 
du  dit  Traité,  ou  aux  termes  des  Articles  Explicatifs  et 
Additionnels,  et  détenu  rôdant  ou  naviguant  sur  ou  proche 
de  la  côte  d'Afrique,  dans  l'espace  d'un  degré  géographi- 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  La  Ha/e,  le  84  octobre 
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38. 

a.  Articles  addUiotmeU  au  traité  conclu  ^  le  4  mai 

iSiSf  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Pays-Bas, 

pour  la  répression  de  la  traite  des  Noirs.    Signés 

à  la  Haye,  le  3i  août  i848*). 

T«xle   aDgliia. 

'  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  His  Maiesiy  the  Kinç  of 
The  Netheriands,  having  deemed  il  expeaient  io  enter  mto 
a  farther  arrangement,  additional  to  tne  Treaty  concluded 
ai  The  Hague  on  the  4th  of  May,  1818,  for  tne  Suppres- 
sion of  the  Slave  Trade,  to  whicb  Additional  and  Expla- 
natory  Articles  hâve  been  aiready  concluded  on  the  âlst 
of  December,  1822;  on  the  25tn  of  January,  1823;  and 
on  the  7th  of  February,  1837;  bave  named,  authorized,  and 
appointed  as  tbeirPlenipotentiaries  for  that  purpose,  nâmely: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kinçaom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  Sir  Edward  Cromwell  Disorowe,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Royal  Hanoverian  Guelphic  Order,  Her 
Envoy  Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  His, 
Majesty  the  King  of  the  Netherlands,  Grand  Duke  of 
Luxemburç;  and  His  Majesty  the  King  of  the  Netherlands, 
Arnold  Adolphus  Baron  Bentinck,  Commander  of  the 
Orders  of  the  Netherland  Lion  and  the  Crown  of  Wurtem- 
berg, and  Knight  of  the  Prussian  Order  of  the  Red  Eagle, 
3rd  class,  his  temporary  Minister  for  Foreign  Affairs: 

Who,  afler  having  commanicated  to  eacn  other  their 
respective  Full-powers,  found  in  good  and  due  form,  bave 
agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art  I.  Whereas,  by  the'  5th  section  of  the  Additional 
Article,  concluded  on  the  25th  of  January,  1823,  to  the 
Treaty  for  the  Suppression  of  the  Slave  Trade,  between 
their  Majesties  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland  and  the  King  of  the  Netherlands, 
signed  at  The  Hague  on  the  4tb  of  May,  1818,  any  ship 
or  vessel  subject  to  examination  under  that  Treaty,  or 
under  the  Explanatory  or  Additional  Articles  thereto^ 
detained,  hovering,  or  sailing  upon  the  Goast  of  Afrïca, 

1848.  —     Voir  Tom.  XL  p.  470. 
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que  à  l'ooest  d'icelle;  et  entre  le  20ine  degré  de  latitude 
septentrionale,  et  le  20ine  de^ré  de  latitude  méridionale, 
ou  à  l'ancre  dans  une  des  rivières,  baies,  ou  criques  de 
la  dite  côte;  dans  la  circonscription  de  ces  limites,  ou  à 
l'ancre  en  quelque  port  que  ce  soit  dans  la  circonscription 
des  dites  limites,  se  trouve  exposé  à  être  détenu  et  con- 
damné, s'il,  se  trouve  à  borcl  une  quantité  exorbitante 
d'eau  en  barriques  ou  en  cuves,  et  plus  qu'il  n'en  faudrait 
pour  la  consommation  de  l'équipage  d'un  navire  marchand: 
et  attendu  que  des  cas  pourraient  se  présenter,  où  le 
commerce  légitime  pourrait  être  interrompu,  et  que  des 
navires  marchands,  destinés  au  transport  d'émigrés  ou  de 
bétail,  pourraient  être  empêchés  de  continuer  cette  oc- 
cupation légitime,  par  l'application  trop  rigoureuse  de  la 
susdite  stipulation;  il  est  convenu  entre  les  2  Hautes 
Parties  Contractantes,  que  s'il  se  trouvait  à  bord  d'un 
bâtiment  marchand  de  l'une  ou  de  l'autre  nation,  une 
plus  grande  provision  d'eau  en  barriques  ou  en  cuves, 
ou  dans  d'autres  réservoirs,  que  ne  l'exig^t  les  besoins 
de  l'équipage,  cette  circonstance  seule  ne  pourra  point 
être  considérée  comme  un  motif  valable  pour  autoriser  la 
détention  du  susdit  navire,  pourvu  que  les  papiers  à 
bord  dont  il  est  muni  soient  en  r^le,  de  manière  à  con- 
stater qu'il  n'est  pas  engagé  à  faire  le  Trafic  d'Esclaves. 
IL  Attendu  qu'il  était  convenu  par  l'Article  II  du 
susdit  Traité  du  4  Mai,  1818,  que  des  vaisseaux  des 
Marines  Royales  des  2  Hautes  Parties  Contractantes,  munis 
d'instructions  spéciales,  auraient  le  droit  de  visiter  des 
navires  marchands  des  2  nations,  suspects  de  se  trouver 
engagés  dans  le  Commerce  d'Esclaves,  et  auraient  le  droit 
d'arrêter  de  tels  navires  ayant  en  effet  des  esclaves  a 
bord:  et  attendu  que  ce  droit  de  visite  et  d'arrestation 
fut  permis  dans  toute  l'étendue  des  grandes  mers,  à  l'ex- 
ception de  la  Mer  Méditerranée,  et  les  mers  Européennes 
situées  hors  du  Détroit  de  GibrsJtar,  au  nord  de  la  37me 
parallèle  de  latitude  septentrionale,  et  à  l'est  du  méridien 
de  longitude  au  20me  degré  à  l'ouest  de  Greenwich:  et 
attendu  qu'il  était  convenu  par  l'Article  Additionnel  au 
susdit  Traité,  siçné  le  25  Janvier,  1823,  que  le  droit 
•d'arrestation  serait  étendu  aux  navires  trouvés  dans  cer- 
tiiines  limites  indiquées,  sur  la  Côte  Occidentale  d'Afrique, 
équipés  pour  le  Commerce  d'Esclaves:  et  attendu  que  le 
Trafic  d'Esclaves  ne  se  borne  pas  à  cette  partie  de  la 
Côte  Occidentale  d'Afrique,  où  l'arrestation  du  chef  d'équir 
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whbm  1  géographie  degrée  4o  the  westward  thereo(^  and 
between  the  20th  degree  of  norib  latitude  and  the  20tb 
degree  of  aoùth  latitude,  or  al  anohor  within  any  of  the 
rivers,  bays,  or  creeks  of  the  said  coast,  within  those 
limita,  or  at  ancbor  ia  any  port  within  the  said  Umits,  wa$ 
declared  liable  to  seizure  and  condemnation  if  ahe  should 
be  found  to  hâve  on  board  an  unreasonable  quantity  of 
water  in  caska  or  in  tanks,  more  than  sufficient  for  the 
oonsumption  of  her  crew  as  a  merchant-vessel:  and  whereas 
cases  might  arise  in  which  lawfîil  commerce  might  be 
itttemipted,  and  merchant-ships  destined  for  the  transport 
of  emigrants  or  cattle  might  oe  prevented  from  pursuing 
sucb  lawful  occupation  by  too  strict  an  application  of  the 
stipulation  above  cited; —  it  is  hereby  agreed  by  the  2  High 
Contracting  Parties,  that  if  there  should  be  found  on 
board  of  a  merohànt-vesse!  of  eitber  nation  a  greater 
qoantity  of  water  in  caries  or  in  tanks,  or  in  orner  ré- 
ceptacles, than  is  necessary  for  the  use  of  the  crew,  that 
ctroumstance  alone  shall  not  be  considered  as  sufficient 
reason  for  authorizin^  the  détention  of  the  said  vessel, 
provided  that  the  slup's  papers  with  which  she  is  fur* 
niahed  are  in  order,  so  as  to  prove  that  she  is  not 
engaged  in  Slave  Trade. 

IL  Whereas  by  Article  II  of  the  aforesaid  Treaty  of 
the  4th  of  May,  1818,  it  was  agreed  that  ships  of  the 
Royal  Navies  of  the  2  High  Contracting  Parties,  provided 
wiui  specisd  instructions,  should  hâve  tiie  right  or  visiting 
merdiant-vessels  of  the  2  nations,  suspected  of  being 
engaged  in  Slave  Trade,  and  should  bave  the  right  of 
seizing  such  vessek  when  found  with  slaves  actually  on 
board:  and  whereas  that  right  of  search  and  seizure  was 
permitted  throughout  the  wnole  extent  of  the  high  seas 
ezcept  in  the  Mediterranean  Sea,  and  in  the  seas  of  Europe 
lyinff  without  the  Straits  of  Gibraltar,  to  the  northward 
of  tne  37th  parallel  of  north  latitude,  and  to  the  eastward 
of  the  meriaian  of  longitude  20  deçrees  west  of  Green- 
wich:  and  whereas  by  the  Additional  Article  to  the  aforesaid 
Treaty,  signed  on  the  25th  of  January,  1823,  it  was  agreed 
that  the  ri^t  of  seizure  should  faie  extended  to  vessels 
found  withm  certain  specified  limits  on  the  West  Coast 
of  Africa,  equipped  for  slave  trading:  and  whereas  the 
Traffic  in  Slaves  is  not  confined  to  uat  part  of  the  West 
G>ast  of  Africa,  within  which  seizure  for  equipment  is 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


234        Grande  Bretagne  et  Pays^Bas^ 

peinent  est  permise,   mais  qn'il  se  pratique  également, 
tant  sur  la  Côte  Orientale  aAfrique  qoe  dans  d'autres 

Parties  du  monde;  il  est  convenu  entre  les  2  Hautes 
arties.  Contractantes,  que  le  droit  réciproque  accordé  par 
FArticle  Additionnel  susmentionné  aux  croiseurs  des  2 
nations,  d'arrêter  des  navires  trouvés  équipés  pour  le 
Commerce  d'Esclaves,  sera  étendu  à  des  navires  trouvés 
sur  la  Côte  Orientale  d'Afrique,  à  l'ouest  du  53me  degré 
de  longitude  à  l'est  du  méndien  de  Greenwich,  et  entre 
l'Equateur  et  la  parallèle  de  30  degrés  de  latitude  méri- 
dionale; et  que  des  navires  arrêtés  du  chef  d'un  tel 
équipement  dans  les  susdites  limites,  seront  soumis  à  la 
juridiction  des  Cours  de  Justice  Mixtes  établies  en  vertu 
du  Traité  de  1818. 

III.  Attendu  qu'il  était  convenu  par  la  seétion  3  de 
l'Article  III  du  Traité  du  4  Mai,  1818,  que  le  nombre 
des  vaisseaux  de  chacune  des  Marines  Royales,  autorisés 
à  visiter  et  à  arrêter  des  navires  marchands,  par  suite 
des  stipulations  de  ce  Traité,  ne  pourrait  excéder  le 
nombre  de  12,  appartenant  à  chacune  des  Hautes  Parties 
Contractantes,  sans  le  consentement  exprès  de  l'autre 
Puissance  préalablement  obtenu;  et  attendu  que  l'expé* 
rience  a  fait  connaître  l'insuffisance  d'un  nombre  si  restreint 
de  croiseurs  pour  supprimer  le  Commerce  d'Esclaves: 

n  est  réciproquement  convenu  entre  les  2  Hautes 
Parties  Contractantes,  que  l'une  et  l'autre  Partie  aura  la 
faculté  d'employer,  sous  les  conditions  et  les  restrictions 
stipulées  par  le  Traité  de  1818,  et  dans  le  but  de  donner 
suite  à  ce  Traité  et  à  ses  Articles  Additionnels  et  Expli- 
catifs, tel  nombre  de  vaisseaux  de  sa  Marine  Royale, 
que  l'une  et  l'autre  Partie  jugera  utile. 

IV.  Les  présens  Articles  Additionnels  auront  la  même 
force  et  valeur  que  s'ils  se  trouvaient  insérés  dans  le 
Traité  du  4  Mai,  1818,  et  seront  tenus  comme  en  fesant 
partie  intégrante.  Ils  seront  ratifiés,  et  les  ratifications 
seront  échangées  à  La  Haye,  dans  l'espace  d'un  mois,  à 
compter  du  jour  de  leur  signature. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  les  ont 
signés,  et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  La  Haye,  le  31  Août,  de  l'an  de  Grâce,  1848. 
(L.S.)  Bentinch.      (LS.)  Edw.'Cromufell  Diabrowe. 
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allowed,  but  is  aiso  carried  on  both  on  the  Easi  Coast 
of  Africa  and  in  other  paris  of  the  world;  it  is,  tbere- 
fore,  agreed  by  the  2  Higb  Contracting  Parties^  that  the 
matual  right  granted  by  the  Âddttional  Article  aforesaid 
to  the  cruizers  of  the  2  nations,  of  seizing  vessels  found 
equipped  for  Slave  Trade,  shall  be  extended  to  vessels 
found  on  the  East  Coast  of  Africa,  to  the  westward  of 
the  53rd  degree  of  longitude  east  from  the  meridian  of 
Greenwich,  and  between  the  Equator  and  the  parallel  of 
30  degrees  south  latitude;  and  that  vessels  seized  on  ac- 
count  of  such  equipment  wiihin  the  limits  aforesaid,  shall 
be  amenable  to  the  jurisdiction  of  the  Mixed  Courts  of 
Justice  established  under  the  Treaty  of  1818. 

ni.  Whereas  by  section  3  of  Article  III  to  the  Treaty 
of  the  4th  of  May,  1818,  it  was  agreed  that  the  number 
of  ships  of  each  of  the  Boval  Navies  aothorized  to.search 
ând  detain  merchant-véssels  under  the  provisions  of  that 
Treaty,  should  not  exceed  the  number  of  12,  belonging 
to  either  of  the  High  Contracting  Parties,  without  the 
spécial  consent  of  the  other  High  Contracting  Party  being 
first  had  and  obtained:  and  whereas  expérience  has  shown 
the  inadequacy  of  so  small  a  number  of  cruizers  to  sup- 
press  the  Slave  Trade: 

It  is  mutually  agreed  by  the  2  High  Contracting 
Parties,  that  either  party  shall  be  at  liberb^  to  employ, 
under  (he  conditions  and  restrictions  stipulated  by  the 
Treaty  of  1818,  and  in  order  to  carry  mto  effect  that 
Treaty  and  its  Additional  and  Explanatory  Articles,  such 
number  of  ships  of  its  Royal  Navy  as  may  appear  to 
either  Party  to  be  expédient. 

IV.  The  présent  Additional  Articles  shall  hâve  the 
same  force  and  validity  as  if  they  had  been  inserted  in 
the  Treaty  of  the  4th  of  May,  1818,  of  v^rhich  they  shall 
be  considered  as  formin^  an  intégral  part.  They  shall  be 
ratified,  and  the  ratifications  thereof  shall  be  exchanged  at 
The  Hague  within  1  month  from  the  date  of  their  signature. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  the  seals 
of  their  arms. 

Done  at  The  Hague,  this  Slst  day  of  August,  in  the 
year  of  our  Lord  lo48. 
(L.S.)  Edw.  CronM^ell  Disbroive.      (L.S.)   Bentinck. 
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b.    Déclaration  eignée^  à  la  Haye^  le  34  octobre 

i84S. 

The  Undersîgned  Plenipoientiaries  bave  agreed,  with 
the  consent  of  their  respective  Sovereigns,  that  Article  II 
of  the  ulterior  Arrangements  signed  at  The  Hague  on 
the  31  st  of  August,  10489  as  additional  to  the  Treaty  of 
the  4th  of  May,  1818,  for  the  Suppression  of  the  Slave 
Trade,  shall  not  be  carried  into  exécution  till  after  the 
expiration  of  5  months  from  the  date  of  the  exchange 
of  the  rati6cations,  and  that  from  that  period  the  stipu- 
lations of  this  said  Article  shall  bave  full  and  complète 
effect 

Done  at  The  Hague,  this  24th  day  of  Octobre,  1848. 

(L.S.)  Edu^.  Cromi4>etl  Dishrowe.      (L.S.)  Bentinch 
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39. 

Acte  du  parlement  britannique^  en  date  du  4  sep-^ 

tembre  i84Sj  relatif  aux  relations  d^lomatiques 

de  la  Grande  Bretagne  avec  ,,fe  souverain  des 

états  romains.^ 

[11  et  IS  Viet  cap.  108.]  ISeptMnber  4,   1848.] 

Whereas  doubU  exist  whether  Her  Majesty  can  lawfully 
esiablish  ând  mainiain  diplomatie  relations  and  hold  di- 

Slomatic  intercourse  with  Ihe  Sovereign  of  the  Roman 
ta  tes;  and  it  is  expédient  that  sucn  doubts  shoald  be 
removed:  Be  it  theretbre  declared  and  enacted  by  the 
Queen's  most  excellent  Majesty,  by  and  with  the  ad  vice 
and  consent  of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and 
Gommons,  in  this  présent  Parii^ment  assembled,  and  by 
the  authority  of  the  same,  that,  notwtthstandinç  anything 
contained  in  an^  Act  or  Acts  now  in  force,  it  shall  be 
lawful  for  Rer  Majesty,  her  heirs  and  successors,  to  establish 
and  maintain  diplomatie  relations  and  to  hold  diplomatie 
intercourse  with  the  Sovereign  of  the  Roman  States. 

II.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that  it  shall 
not  be  lawful  for  Her  Majes^,  her  heirs  or  successors, 
to  reoeive  at  the  Court  of  London,  as  Ambassador, 
Envoy  Extraordinary,  Minister  Plenipotentiary,  or  other 
Diplomatie  Agent,  accredited  by  the  Sovereign  of  the 
Roman  States,  any  person  wbo  shall  be  in  holy  orders 
in  the  Ghurch  of  Rome,  or  a  Jesuit  or  member  of  anv 
other  religions  order,  community,  or  society  of  the  Churcn 
of  Rome,   bound  by  monastic  or  religions  vows. 

IIL  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that  nothing 
berein  contained  shall  repeal,  weaken,  or  affect,  or  be 
construed  to  repeal,  weaken,  or  affect  any  laws  or  sta- 
tûtes,  or  any  part  of  anv  laws  or  statutes,  now  in  force 
for  preserving  and  uphofding  the  supi*emacy  of  our  Lad^ 
the  Queen,  her  heirs  and  successors,  in  ail  matters  civil 
and  ecclesiastical  within  this  realm,  and  other  Her  Majesty's 
dominions,  nor  those  laws  or  parts  of  laws  now  in  force 
whieh  hâve  for  their  object  to  control,  regulate,  and 
restrain  the  acts  and  conduet  of  Her  Majesty's  subjects, 
and  to  prohibit  their  communications  with  the  Sovereigns 
of  Foreign  States  on  the  said  matters;  ail  whieh  laws 
and  statutes  ought  for  ever  to  be  maintained  for  the 
dignity  of  the  Crown  and  the  good  of  the  subject 
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40. 

Note  officielle  du  ministère  des  affaires  étrangères 
de  la  Grande-Bretagne  pour  décider  de  la  que- 
stion^ s'il  est  légitimement  permis  de  détruire  les 
propriétés  des  marchands  d'esclaves.  Signée  à 
Londres,  le  i6  septembre  1848. 

Foreign  Oflfice,  16.  September  1848. 

Sir, 

Lord  Eddisbury  laid  before  Viscount  Palmerston  your 
letter  of  the  4ih.  uliimoy  on  tbe  subjeci  of  the  proceed- 
ings  i^.hich  Her  Majesiy's  Naval  Officers  are  legally  en- 
iitled  to  take  wiih  respect  to  slave  factories  and  barra- 
ooons  found  in  the  territories  of  native  chiefs  of  Afrika, 
whe  bave  concladed  TreaUes  with  ibis  country  for  tbe 
supression  of  tbe  Slave  Trade,  and  vvrbo  baye  granted 
to  Her  Majesty's  Forces  tbe  rigbt  to  put  down  Slave  Trade 
by  force  witbin  their  dominions* 

In  tbat  letter  you  call  attention  to  tbe  following  pas* 
gage  in  tbe  letter  addressed  by  tbe  Earl  of  Aberdeen  to 
ih»  Lords  Commissioners  of  Uie  Admiralty  on  tbe  20  tb» 
of  May  1842^  enjoining,  tbat  if  slave  factories,  sucb  a$ 
above  alladed  to,  '^sbould  be  found  to  contain  mercband- 
ize  or  otber  property  wbLcb  tbere  may  be  reasod  to 
suppose  to  belong  to  foréign  traders,  care  sboul4  be  ta- 
ken  not  to  incluae  sucb  property  in  tbe  destruction  of 
the  factory/'  you  state  your  opinion,  tbat  the  passage  in 
question  is  undoubtedly  iptenaed  tp  app)y  to  the  case  of 
foreign  leçal  traders,  and  tbat  a  treaty  wbich  would  iust- 
iiy  tne  destruction  of  tbe  buildings  of  slave  traders, 
would  also  iustify  the  destruction  of  their  goods.  But 
you  show  Uiat  a  différent  interprétation  bas  been  put 
upon  the  passage  by  Naval  Officers,  who  bave  felt  tbem- 
selves  precluded,  in  cases  sucb  as  above  referred  t0| 
from  destroying  goods  belonging  to  slave  traders. 

I  am  to  acquaint  you  tbat  your  letter  w^as,  by  Lord 
Palmerston*s  direction,  referred  to  Her  Majesty's  Advocate- 
General  for  bis  opinion,  wbether  Her  Majestv's  officers, 
in  proçeeding  to  destroy  slave  factories,  or  oarracoons, 
under  Treaties  with  native   chiefs,  are   not  at  liberty  to 
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destroy  tbe  goods,  as  well  as  the  boildings,  of  slave  tra- 
ders, and  wbether  the  exemption  of  goods  of  „foreign 
traders"  from  destruction  ought  not  to  be  confined  to 
goods  belongine  to  foreigners  not  ençaeed  in  Slave  Trade 
and  I  bave  the  satisfaction  of  inlorming  you  that 
Her  Majesty's  Advocate-General  bas  reported,  „tbat  you 
bave  put  upon  tbe  passage  in  question  the  précise  mean» 
ing  which  ne  intended  it  should  convey." 

I  am.  etc. 

Captain  The  Hon.  Joseph  Denman.  n  n.  etc.  etc.  eta 

(signed)      H.   U.  Addington. 
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41. 
Publication  du  gouvernement  provisoire  de  la  Sicile 
portmU  les  conditions  de  ^armistice  concbê  entre 
le  général  en  chef  de  formée  Napolitaine  et  le 
goutemement  Sicilien  ^  signée  à  Palerme^  le  12 
octotfre  i84S^J. 

Linee  di  demarcazione  e  convenzioni  per  rannistizîo 
stabilito   dai  Signori  Comandanti  délie  forze   navali    In- 


*)  Qnoiqae  cette  publication  ne  soit  pas  toat  à  fait  exacte,  nous 
l'oiRrons  comme  la  seule  qui  soit  émanée  sur  cet  armistice.  Aussi 
les  inexactitudes  que  le  gouyero^ment  de  la  Sicile  y  avait  commises, 
se  trouvent- elles  rectifiées  dans  la  lettre  du  Vice -amiral  Parker 
dont  nous  allons  sjouter  la  copie.  D*ailleurs  cette  convention  d*ar- 
mistioe  ne  ftit  conclue  que  verfoalraivnt  par  la  médiation  de  la  France 
et  de  TAngleterre  et  sans  qu*aucune  négociation  directe  des  parties 
contractantes  eût  eu  lieu.  Le  général  Napolitain  aurait  cru  se  désho- 
norer, s'il  avait  préféré  une  négociation  directe  avec  le  gouvernement 
révolutionaire  de  la  Sicile  à  la  médiation  des  puissances  étrangères 
imposée  par  das  menaces  humiliantes. 

La  lettre  suivante  du  vice-amiral  Parker  fut  adressée  an  capitaine 
Robb  chargé  de  surveiller  à  Messine  au  maintien  de  Tannistioe: 

Sir,  „Hibemia,*'  Naples,  October  S4,  1848. 

I  hâve  to  acknowledge  the  receipt  of  your  letter  of  the  2  Ist  in- 
stant by  the  French  steam-vessel  „Chacal." 

I  am  sorry  to  find  that  there  is  any  misunderstanding  and  dis- 
appointment  on  the  part  of  Qeneral  Filangieri  with  regard  to  the 
tenus  of  the  armistice  said  to  bave  been  printed  and  published  at 
Palermo  on  the  12th  instant. 

Hy  secretary  bas  communicated  with  Bear-Admiral  Tréhouart, 
who  is  now  hère,  respecting  the  modifled  conditions  and  the  Unes  of 
démarcation  as  settled  at  Palermo  on  the  8th  instant  by  the  French 
Bear-Admiral  and  Captain  Rich  of  the  „yanguard,"  and  which  I  nn- 
derstand  had  been  accepted  by  General  FilangierL 

With  regard  to  the  Article  in  the  Sicilian  printed  statement  res- 
pecting the  mode  of  collectiog  the  imposts  on  the  neutral  ground  for 
the  sustenance  of  the  Sicilian  inhabitants  of  Messina,  it  will  only  be 
necessary  to  remark  that  the  (ïovemment  of  Palermo  were  not  aware 
that  their  proposai  of  paying  a  sum  of  money  in  lieu  thereof  had 
been  accepted  when  the  paper  in  question  was  published. 

With  référence  to  the  Srd  Article,  which  Captain  Rich  infonned 
yott  Captain  Nonay    was   directed   to    leave  out.  Admirai  Tréhouart 
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glesi  e  FrancettivO  proposlo  per  parte  del  Governo  di 
Napoli  al  General  Filançieri,  Comandante  in  capo  delle 
forze  NapolUane  m  Messma,  e  per  parte  del  Governo  Si- 
QiliaBM)  al  Signor  Marchese  di  Torrearsa,  Ministro  dedi 
Affari  Esteri  e  del  Commercio,  i  quali  rispeitivamente  le 
anno  accettate  e  si  impegnano  •  di  reâpeltarle  le  farlo  os- 
servare. 


acqaaints  me  that  as  tt  stipolated  „that  the  Sicilian  forces  before 
the  renewal  of  hostilities  shall  return  to  the  points  of  nentral  gronnd 
which  they  are  to  abandon  by  virtae  of  the  pendifig  stipalations," 
and  as  the  ezecation  of  this  condition  appeared  to  be  hardly  pos- 
sible, the  Commanders  of  the  French  and  British  forces  before  Paler- 
mo  entertaining  that  opinion  deemed  it  nnnecessary  to  briag  it  before 
General  Filangieri. 

WiÛk  regard  to  the  4th  Article,  „That  hostilities  shall  not  be  re- 
sumed  ontil  after  ten  day's  notice  shall  hâve  been  given  to  the  Si- 
cilian Goyemment  by  the  Commanders  of  the  British  and  French 
naval  forces  at  Palermo*/*  the  French  Rear-Admiral  states  that  In 
consecpidnee  of  the  Sidlians  having  conseoted  to  abandon  certain  ex- 
cellent poflts,  Captain  Bich  and  himseif  had  promised  that  in  the 
event  of  the  Sicilians  being  left  to  their  own  resources ,  they  should 
receive  ten  days'  notice  before  the  Neapolitans  should  be  allowed  to 
attack  them.  *  ^  ' 

The  Rear-Âdmiral  observes  that  It  was  thought  nseless  to  sub- 
mit  this  condition  to  General  Filangieri,  as  he  had  already  been  in- 
formed  that  any  attack  on  the  Sicilians  woùld  be  opposed. 

The  modified  conditions  which  were  reciprocally  agreed  to  by  Ge- 
neral FSlangieri  and  the  Sicilians  certainly  do  not  contain  any  article 
of  goarantee  by  France  and  England;  bat  the  French  Bear- Admirai 
and  Captain  Bich  did  verbally  promise  the  Sicilian  Government  at 
Palermo,  that  if  the  armistice  was  faithfùUy  observed  on  their  part 
it  wonld  in  like  matiner  be  enforeed  on  the  Neapolitans  by  the  Franch 
and  English  forces,  should  any  departnre  from  its  observanoe  be 
indicated. 

Althoogh  this  was  a  verbal  commonication  and  not  intended  to 
be  introdnced  in  the  agreement  it  was  not  the  les  s  binding;  bat  as 
it  is  presomed  that  (Mènerai  Filangieri  was  qaite  aware  that  the  faith- 
tûi  observance  of  the  armistice  was  eqnally  réqoired  by  the  Neapo- 
litalas  and  Sicilians,  it  is  hoped  that  he  will  nndecstand  it  was  not 
intended  to  lavour  one  party  more  than  the  other. 

I  shall  be  glad  to  hear  that  thèse  explanations  satisfy  the  Ge- 
neral, who  appears  to  bave  fulfiUed  very  honourably  the  tenns  of 
the  armistice,  which  I  will  only  add  is  positively  to  be  maintained 
tintil  farther  instructions  are  received. 

¥ou  will  of  course  conununicate  with  Oaptaio  Nonay  before  theae 
axplanatiens  are  offered.  to  General  Filangieri. 
I  am,  etc. 
(Signed)         W.  Parker. 
^om.  Recuêii  gén.     Tomu  XiY.  Q 
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Lin'èe  di  Demiàrcàzioii'è. 
lineu  Nap«li«ftèa. 
Congiunziofie  délia  Sirada  di  Barcéllona  oon  quelia  di 
Vatti,  comptesovi  S.  Antonio  e  il  telegraifD  («kimo 
avanposto.i 
Barcellona  (Centinea,  Vozzo  di  Gotlo.) 
Linea   che  da  Barcellona    va   dretto   sa  la  cresta  dei 
monti  per  la  direzione  di  Rossimano,  Ârtalsa,  Scaletta. 
Linea  Siciliana. 
Montagna  e  Capo  Tindaro. 
Casalnuovo. 
Trifù. 
Noara. 
Graniti. 
Mola. 
Taormina. 
Tutta  la  contrada  compresa  ira  le  due  linee  di  so- 

Era  designaie  rimarra  neutrale.  Nessuna  guerriglia  ne 
ersagliere  annato  potrà  penetrare  entro  queaia  zona  tanto 
da  parte  dei  Napolitani  che  da  qnella  dei  Siciliani. 

Ogni  infrazione  di  questa  convenzione  sarii  conside- 
rata  corne  rottura  delP  armistizio. 

EsseUdo  indispensabile  prowedere  al  soistegno  dei  Si- 
ciliani abitanti  di  Messina  che  hanno  sofferto  durante  lo 
stato  di  guerra,  le  imposte  della  contrada  che  rimane 
neatrale  tra  le  dae  linee  saranno  versate  nella  cassa  mu- 
nicipale di  Messina,  perché  le  autorità  Siciliane  ne  dis- 
pongano  ail*  uso  suddetto. 

Kestra  percio  convenuto  che  i  percettori  delta  zona 
neatrale  il^rima  di  ogni  mese,  durante  l'armistizio  por^ 
teranno  a  ôliviera  e  a  Taormina  le  imposte  esistenti  die 
scaderenno,  e  che  essi  percepiranno  da  oggi  in  poi,  il 
due  di  ogni  mese  battelh  a  vapore  Francesi  e  Inglesi  an- 
dranno  a  levare  Tammontare  di  tali  imposti,  che  insao- 
chi  suggellati  sarà  rimesso  ai  Comandanti  di  tali  vapori. 

Questi  Comandanti  rimetteranno  ^esti  sacchi  ai  Consoli 
di  Inehilterra  e  di  Francia  in  Messma,  i  quali  da  parte 
loro  11  consegneranno  alla  cassa  municipale  di  auella  città. 

I  Comanaanti  e  i  Consoli  assisteranno  ail'  apertura 
de'  sacchi  presse  Tagente  délia  cassa  municipale,  e  nel 
caso  che  la  somma  in  essi  contenuta  non  corrispondera 
alla  dichiarazione  degli  agenti  Siciliani  che  l'avranna  con- 
segnati  a  Olivieri  e  a  Taormina  ne  sarà  fatto  processo 
verbale. 
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La  giastizia  ed  ogni  sdtro  di  ramo  pabblico  servizio 
nel  paese  neatro  saranna  amminisirati  a  nome  del  Go- 
verno  Siciliano  e  secondo  te  leggi  attualmente  ivi   in  vi- 

Sore,  ed   il  Governo  Siciliano   par  il  buono    andamento 
ell'  amministrazione  continuera  a  cornspondere  regolar- 
mente  colle  sue  autorità  dipendente. 

Si  conviene  inoltre  che  la  guardia  nazionale  délia  zo- 
na neatrale  non  potrk  pigliare  le  armi  she  nelK  interesse 
della  pubbKca  sicorezza  e  corne  misnra  di  ordine  intemo. 
La  bandiera  Siciliana  non  si  mostrerà  che  alla  di- 
stanza  di  quindici  miglia  del  littorale  dei  panti  occupaii 
dell'  armata  Napolitana  da  Milazzo  sifto  a  Scaletia  corn- 

Srese  le  Insole  di  Lipari,  e  passando  per  lo  Strette  di 
lessina. 
Da  parte  loro,  i  Napolitani  osserveranno  questa  me- 
desima  oonvenzione,  e  non  moslreranno  la  loro  bandiera 
al  di  là  dei  punti  estremi  da  loro  occupati. 

Resta  convennto  che  le  ostilita  non  potranno  ripigli- 
arsi  che  dieci  giorni  dopo  che  ne  sara  dato  awiso  al 
Governo  Siciliano  per  mezzo  de'  Commandanti  délie  for- 
ze  navali  Inglesi  e  Francesi  in  Palermo. 

Resta  d'  acconfo  coBvenuto  che  il  piocolo  posto  di 
Olivieri  rimane  oompreso  dentro  la  zona  neatrale,  e  che 
le  tmppe  Siciliana  non  potranno  oocaparlo  durante  Tar- 
mistizio. 

L'annislizto  è  garantito  dalla  Inghikerra  e  dalla  Fran* 
eta,  corne  hanno  assicorato  i  Ck>mandanti  délie  rispetthre 
fcviKe  navali  in  Palenno. 

Il  Présidente  del  Governo  del  Re^o  di  Sicilia  fa  noto 
i'anzidetto  a  tntte   le  citth  e  conmni  del  regno    per  la 
eornspondente  intelligenza  ed  esatta  osservanza. 
Palermo,  12  Octobre,  1848. 
Il  Présidente  del  Governo  del  Regno  di  Sicilia, 

(Firmato)         Ruggiero  Settirno^ 

n  Miniatro  degli  Affari  £steri  e  del  Ck>irimeroio, 

(FirraaAo)  •      Marehese  di  Torrearsa. 


Q2 
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42. 

Traité  de  cessiên^  entre  les  EteUs-Unis  de  PAmé^ 
rique  et  la  tribu  des  Menomomesj  signé  aux  In^rds 
du  Lac  Pow-ato-hay-kon-^ay^  le  i8  octolfre  i848 
et  ratifié  de  ta  part  des  Etats-Unis  le  23  jantier 

i849. 

Articles  of  a  Treaty  made  and  concluded  ai 
Lake  Pow-aw-hay-kon^nay,  in  the  State  ôf  Wis- 
consin,  on  the  eighteentn  Day  of  Qctobef,  one 
thousand  eight  hun.dred  and  forty-eight,  bet- 
ween  the  United  States  of  America,  by  William 
Medill,  a  Commissioner  dnly  appointed  fôr 
ihat  purpose,  and  the  Ménomonee  Tribe  of  In- 
dians,  by  the  Chiefs,  Headmen,  andWarriors  of 
said  Tribe. 

Art  I.  It  is  stipulated  and  solemoly  açreed  ihat  the 
peace  and  friendship  oow  so  happily  subsistiaff  beiween 
the  çovernement  and  people-  of  the  United  âtates  and 
the  Ménomonee  Indians  shall  be  perpétuai. 

Art  II.  The  said  Ménomonee  tnbe  of  Indians  agrée  to 
cède,  and  do  hereb^r  cède,  sell,  and  relinouish  to  the 
United  States  ail  their  lands  in  the  State  ot  Wisconsia 
wherever  sitaated. 

Art  III.  In  considération  of  the  foregoing  cession,  the 
United  States  agrée  to  give,  and  do  herebv  give,  to  aaid 
Indians  for  a  home,  to  be  held  as  Indian's  fanJos  are  held, 
ail  that  country  or  tract  of  land  ceded  to  the  said  (Jnit- 
ed  States  by  the  Chippewa  Indians  of  the  Mississippi 
and  Lake  Superior,  in  the  treaty  of  Angust  2,  184*, 
and  the  Pillager  band  of  Chippewa  Indians,  in  the  treaty 
of  August  21,  1847,  which  may  not  be  assigned  to  the 
Winneoago  Indians,  ander  the  treaty  with  that  tribe  of 
October  13,  1846,  and  which  is  çuarantied  to  contain 
not  less  than  six  hundred  thousand  acres. 

Art  IV.  In  further  and  full  considération  of  said  ces- 
sion, the  United  States  agrée  to  pay  the  sum  of  three 
hundred  and  fifty  thousand  dollars,  at  the  several  times, 
il)  the  manner  and  for  the  purposes  foUowing,  viz: 
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To  the  chiefe^  as  soon  after  '  the  same  shall  be  ap- 
propriated  by  Congress  as  may  be  convenient  to  enable 
them  to  arrange  and  settle  the  affairs  of  their  tribe  pre* 
paratory  to  .tneir  removal  to  the  couiitry  set  apart  for 
and  given  to  them  as  aboTe,  thirty  tbousand  dollars. 

To  sucb  persons  of  mixed  blood,  and  in  such  pro- 
portion to  eacb,  as  the  chiefe  in  council^  and  a  comtnis* 
sioner  to  be  appointed  by  the  Président^  shall  desi^nate 
and  détermine,  and  as  soon  after  the  appropriation 
thereof  as  may  be  found  practioable  and  expeaient,  forty 
Ibousand  dollars. 

In  such  manner  and  at  suoh  times  as  the  Président 
shall  prescribe,  in  considération  of  their  removing  them- 
selves,  which  they  agrée  to  do,  without  further  cost  or 
expansé  to  the  United  Statetf,   tweaty  thoasabd  dollars. 

In  such  manner  and  at  such  tiknes  as  the  Président 
shall  prescribe,  in  considération  of  their  subsisting  ihem^ 
selyes  the  first  yéar  after  their  removal,  which  they  agrée 
to  do,  without  further  cost  or  expense  on  the  part  of 
the  tJnited  States,  twenty  thousand  dollars. 

To  be  laid  out  and  applied,  under  the  direction  of 
the  Président,  in  the  estaolishment  of  a  manual  labor 
school,  the  érection  of  a  grist  and  saw  mill,  and  other 
necessarv  im[HX)vements  in  their  new  country,  fifteen  thou- 
sand dollars. 

To  be  laid  out  and  applied,  under  the  direction  of 
Président,  in  procurin^  a  suitable  person,  to  attend  and 
carry  on  the  said  gnst  and  saw  mill  for  a  period  of 
fifleen  years,  nine  thousand  dollars. 

To  be  laid  out  and  applied,  under  the  direction  of 
the  Président,  in  continuing  and  keeping  up  a  black-i 
smith's  shop,  and  providing  the  usual  quantity  of  iron 
and  steel  for  the  use  and  benefit  of  said  tribe,  for  a  pe- 
riod of  twelve  years,  commencing  with  the  year  one 
thousand  eight  hundred  and  fifty-seven,  and  when  ail 
provision  for  blacksmiths'  shops  under  the  treaty  ofl836 
shall  cease,  eleven  thousand  dollars. 

To  be  set  apart,  applied,  and  distributed  under  the 
direction  of  the  Président,  in  payment  of  individual  im- 
provenfients  of  the  tribe  upon  the  lands  above  ceded  to 
the  United  States,  five  thousand  dollars. 

And  the  balance,  amounting  to  the  sum  of  two  hun- 
îlred  thousand  dollars,  to  be  paid  over  to  the  tribe,  as 
Indian  annuities  are  required  to  be  paid,  in  ten  ^ual 
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annual  instalments,  oommencing  with  the  y^ar  one  (hou« 
sand  eigth  hundr^  and  fifty-aeven,  and  when  their  an» 
nuities  annual  inaialmenis  under  the  treaty  of  1836ahail 
bave  ceaaed. 

Art  V.  It  is  stipulated  and  agreed,  thai  the  snm  n<m 
invested  in  stocks,  under  the  Senate's  amendaient  to  the 
troaty  of  1836,  with  the  interest  due  thereon  at  thia 
time,  shall  be  and  remain  invested,  under  the  direction 
of  the  Président,  and  that  the  interest  heiieaflter  arising 
therefrom  shall  ne  disposed  of  as  foUows:  that  is  to  say, 
so  much  thereof  as  may  be  necessary  to  the  support 
and  maintenance  of  the  saîd  manual  labor  sohool,  and 
other  roeans  of  éducation,  and  the  balance  be  annnally 

Eaid  over  in  money  as  other  nnnuities,  or  applied  for 
enefit  and  improvement  ofsaid  tribe,  as  the  Président, 
on  consultation  with  the  chiefs,  may,  firom  time  to  time, 
détermine. 

Art  VI.  To  enable  the  said  Indians  to  explore  and 
examine  their  new  country,  and  as  an  inducement  to  an 
early  removal  thereto,  it  is  agreed  that  the  United  States 
will  pay  the  necessary  expenses  of  a  suitable  délégation 
to  be  selected  for  that  purpose,  under  the  direction  of 
the  Président 

Art  Vn.  It  is  àlleged  that  there  were  less  goods  de* 
livered  to  the  said  Indians  at  the  annuity  payment  of 
1837  than  were  due  and  required  to  be  paia  and  deli* 
vered  to  them  under  the  stipulations  of  their  treatieswith 
Ùke  United  States  then  in  &rce;  and  it  is  therefore  a- 
ffreed  that  the  subject  shall  be  properly  investigated,  and 
tnat  fuU  indemnity  shall  be  made  to  them  for  any  loss 
which  they  may  be  shown  to  hâve  sustained. 

Art  VIII.  It  is  açreed  that  the  said  Indians  shall  be 

|)ermitted,  if  they  désire  to  do  so,  to  remain  on  the 
ands  hereby  ceded  for  and  during  the  period  of  two 
years  from  me  date  hereof,  and  untu  the  Président  shall 
notify  them  that  the  same  are  wanted. 

Art  IX.  It  is  stipulaied  that  Robert  Grignon,  who  bas 
erected  a  saw  mill  upon  the  Little  Wolf  Kiyer,  ai  bis 
own  expense,  for  the  benefit  and  at  the  requesi  of  said 
Indians,  shall  hâve  the  rigbt  of  a  preëmptor  to  tha  tands 
upon  wbich  such  improvements  are  situated,  not  exceed« 
ing  in  quantity  on  botb  sides  of  said  river  one  bundred 
andsix^f  apfes. 
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Art  X«  This  ireaty  to  be  binding  on  Uie  contractinç 
parties  as  soon  as  li  is  ratified  by  the  Président  and 
oenate  of  the  United  States. 

In  testimony  whereof,  the  said  William  Medill,  Com- 
missioner  as  aforesaid,  and  the  chiefs,  headmen,  and  war- 
riors  of  the  said  Menomonee  tribe  of  Indians,  hâve  here- 
onto  set  tbeir  hands  and  seals,  at  the  place  and  on  the 
day  and  year  aforesaid. 

fV.  Mtdill,  [9^l\ 
Commissioner  on  the  Part  of  the  United  States. 

Suivent  les  signatures  des  témoins,  des  chefs 
indiens  et  encore  celles  dautres  témoins. 
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43. 
PubUcation  du  gatwemement  de  Saxe-Memmgen 
se  rapporUmt  au  renoueeUemetU  de  la  contention 
conclue^  le  ^  mars  i833^  avec  le  Orand^Ducké 
de  SaxC'-Wemar  relalite  à  P administration  de  la 
justice  crimmelle.  Signée  à  Meiningen^  le  i3  no-' 
eembre  i848. 

In  Folge  stattgehabter  Verhandlungen  zwischen  dem 
anterzeichneten  Herzo^lichen  Siaatsminisierium  and  dem 
Grossherzoglich  Sâchsischen  Staetsministerium  zu  Wei- 
mar  und  darauf  ertheilier  hôchster  EnnâchUgung  ist 
durch  gegenseitige  Ministerial  -  Erkiârungen  die  wegen 
Befôrdening  der  Strafrechtspfleçe  zwischen  dem  Herzog- 
thum  Sachsen  -  Meiningen  una  dem  Grossherzoethum 
Sachsen-Weimar-Eisenach  unter  dem  ^%  Mfirz  1833  vor- 
erst  auf  5  und  wieder  5  Jahre  abgeschlossene,  unterm 
23.  Mârz  1833  in  den  Herzoglichen  Regienmgsblâttern 
bekannt  gemacbte  Uebereinkunft  mit  dem  vereinbarten 
Zusatze  zu  Art  1: 

ndass  dessen  Inhali  auf  Uebertretung  von  Âbgabe- 
und  Polizei-Gesetzen  nicht  zu  beziehen  sei,^ 
dahin  erneuert  worden,  dass  sie  fortwâhrend  oder  doch 
auf  so  lange,  als  und  insoweit  nicht  ein  allgemeines 
Reichsgesetz  oder  eine  umfassendere  Spécial  -  Convention 
die  durch  diesen  StaaUvertrag  berûhrten  Fragen  ander- 
weit  reguliren  wird,  in  Wirksarokeit  bleiben  soU,  mit 
dem  Vorbehalte  iedoch ,  dass  jedem  der  contrahirenden 
Theile  das  Recnt  zusteht,  diese  Uebereinkunft  durch 
Kûndigune  mit  dem  Anfange  des  auf  dieselbe  folgenden 
siebenten  Monats  ausser  Kraft  zu  setzen. 

Es  wird  dièses  den  betreffenden  Herzoglichen  Behôr- 
den  und  sonst  Allen,  die  es  angeht,  bierdurch  zur  Nach- 
achtung  bekannt  gemacht 

Meiningen,  den  13.  November  1848. 

Herzogliches  Staatsministerium. 
Spesshardi. 
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44. 

Traité  d'amitié  et  de  commerce  ^   entre  la  Grande 

Bretagne  et  la  Républi^  de  Libéria^    signé  à 

Londres  le  2i  novembre  i84S^). 

Her  Majesty  the  Qaeen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  Republic  of  Libéria, 
being  désirons  to  conclude  a  Treaty  of  Peace  and  Friendship, 
and  to  regulate  thereby  the  commercial  intercourse  between 
the  dominions  and  subjects  of  Her  Majesty  and  the  terri- 
tories  and  citizens  of  the  Republic;  Her  Majesty  has  for 
thisjpurpose  named  as  Her  Plenipotentiaries,  tnat  is  to  say: 

fhe  Right  Honourable  Henry  John  Viscount  Palmer- 
ston,  Baron  Temple,  a  Peer  of  Ireland,  a  Member  of  Her 
Britannic  Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a 
Member  6f  Parliament,  Knight  Grand  Cross  of  the  Most 
Honourable  Order  of  the  Batb,  and  Her  Britannic  Mâjesty's 
Principal  Secretary.  of  State  for  Foreign  Affairs;  and  the 
Ri^ht  Honourable  Henry  Labouchere,  a  Member  of  Her 
Majesty's  Most  Honourable  Privy  Council,  a  Member  of 
Parliament,  and  Président  of  the  Committee  of  Privy 
Council  for  Âfiairs  of  Trade  and  Foreign  Plantations: 

And  the  Republic  of  Libéria  having,  by  resolutions  of 
the  législature,  bearing  date  the  4th  of  February,  1848, 
authonzed  and  empoweted  Joseph  Jenkins  Roberts,  the 
Président  of  the  Republic,  to  conclude  such  Treaty  on 
behalf  of  the  Repubuc; 

The  Plenipotentiaries  of  Her  Majesty,  and  the  said 
Président  of  tne  Republic,  aller  having  communicated  to 
each  other  their  respective  potvers,  nave  agreed  upon 
and  concluded  the  foilowing  Articles: 

Art  L  There  shall  be  perpétuai  peace  and  friendship 
between  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors, 
and  the  Repubtic  of  Libéria,  and  between  their  respective 
subjects  and  citizens. 

H.  There  shall  be  reciprocal  freedom  of  commerce 
between  the  British  dominions  and  the  Republic  of  Libéria. 
The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  may  réside  in,  and 

*)  IjBfl  mtiiloatioiis  ont  ^  éofaaag^ées  à  Londves,  le  1  «o(M  l^f». 
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irade  to,  any  pari  of  the  territories  of  the  Republic  to 
wbich  anv  other  foreigners  are  or  shall  be  admiUed. 
Tbey  ^aU  enjoy  fuU  proieotion  for  tbeir  persons  and 
properiies;  ihey  sball  De  allowed  to  buy  nx)xn  and  to 
sell  io  whom  tbey  Uke,  withoat  being  restrained  or  pre« 
judiced  by  any  monopoly,  contract,  or  exclnsive  privi^e 
of  sale  or  purchase  whatever;  and  tbey  shall  moreover 
enjoy  ail  otner  righis  and  privilèges  which  are  or  may 
be  ffranted  to  any  otber  fore^ers,  subjects  or  citizens 
of  tne  most  favoured  nation.  The  citizens  of  the  Repablio 
of  Libéria  shall,  in  retum,  enioy  similar  protection  and 
privilèges  in  the  dominions  of  Her  Britannic  Majesty. 

m.  No  tonnage,  import,  or  other  duties  or  charges, 
shall  be  levied  in  the  Repablio  of  Libéria  on  British  ves- 
sels,  or  on  goods  imported  or  exported  in  British  vessels, 
beyond  what  are  or  may  be  levied  on  national  vessels, 
or  on  the  like  ffoods  imported  or  exported  in  national 
vessels  f  and  in  like  manner,  no  tonnage,  import,  or  other 
duties  or  charges,  shall  be  levied  in  tne  British  dominions 
on  vessels  of  the  Republio,  or  on  Roods  imported  or 
exported  in  those  vessels,  beyond  vmat  are  or  may  be 
levied  on  national  vessels,  or  on  the  like  goods  imported 
or  exported  in  national  vessels. 

rv.  Merchandize  or  goods  coming  from  the  British 
dominions  in  any  vessel,  or  imported  in  British  vessels 
from  any  countrv,  shall  not  be  prohibited  bv  the  Republic 
of  Libéria,  nor  ne  subject  to  higher  duties  tnan  are  levied 
on  the  same  kinds  of  merchandize  or  goods  coming  from 
any  other  foreign  country,  or  imported  in  any  other 
vessels. 

AU  articles,  the  produce  of  the  Repablio,  may  be  ex- 
ported therefrom  by  British  subjects  and  British  vessels, 
on  as  favourable  terms  as  by  the  subjects  and  vessels  of 
any  other  foreign  country. 

V.  It  bein'g  the  intention  of  the  Government  of  the 
Republic  of  Libéria  to  trade  in  certain  articles  of  import, 
wiUi  a  view  to  raising  a  revenue  by  selling  them  ai  a 
fixed  advance  upon  tne  cost  price,  it  is  hereby  aereed 
that  in  no  case  shall  private  merchants  be  aosoTutely 
prohibited  from  importing  any  of  such  articles,  or  any 
article  in  which  the  Government  of  the  Republic  may  ai 
Hpy  time  see  fit  to  trade;  nor  shall  such  articles,  or  any 
article  in  v^hich  the  Government  of  the  Republic  may  at 
any  time  see  fit  to  trade,   be  sutigect  to  a  duty  of  a 
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rier  amomil  Ihan  tbe  amomit  ef  ihe  advaaoe  upon 
cost  price  ut  whioh  ihe  Goverameoii  miiy  from  lima 
lo  timo  be  bound  to  aeU  ihe  saine. 

In  case  tbe  Goternment  of  tbe  Republie  sball  ai  apy 
tiipe  fix  t^e  piice  of  any  article  of  native  produoe,  with 
a  view  to  auch  article  being  taken  in  paymeoi  for  any 
articles  in  which  the  Government  maj  trade,  snob  article 
of  native  produce  ahall  be  reeeived  into  tbe  Treasury  ai 
the  aame  fixed  priée,  in  payment  of  taxes,  from  al)  per^ 
sons  trading  with  ihe  Repnblic, 

VI.  The  protection  of  the  Govemment  of  the  Republic 
shall  be  afforded  to  ail  British  vessels,  their  oiBcers  and 
crews.  If  any  soch  vessels  should  be  wiecked  on  the 
coast  of  the  Republio,  the  local  authorities  shall  suecoor 
them,  and  shatl  secure  them  (rotn  phinder,  and  shall 
cause  ail  articles  sa^  from  the  wrew  to  be  restored  to 
their  lawful  owners.  The  amonni  of  salvagedues  in  socb 
cases  shall  be  regulated,  in  the  event  of  dispute,  by  ar- 
bitrators  chosen  by  both  parties. 

VU.  It  being  tfie  intention  of  the  2  Coatracting  Parties 
to  bind  themselves  by  the  présent  Treaty  to  treat  each 
other  on  the  footing  of  the  most  favoured  nation,  it  is 
hereby  agreed  between  them,  tbat  any  favour,  privilège, 
or  immuniiy  v^hatever,  in  matters  of  commerce  and 
navigation,  which  either  Contracting  Party  bas  aetually 
granted,  or  may  hereafter  grant,  to  the  subjects  or 
dtizens  of  any  otner  State,  shall  be  extended  to  the  sub- 
jects or  citizens  of  the  other  Contracting  Party,  gratui- 
tously,  if  the  concession  in  favour  of  that  other  State 
shall  bave  been  gratuitous,  or  in  retum  for  a  compensation 
as  nearly  as  possible  of  proportionate  value  and  eOSect, 
to  be  aajustedf  by  motual  agreement,  if  the  concession 
shall  hâve  been  conditionaL 

VIII.  Each  Contracting  Partv  may  appoint  Consuls  ht 
the  protection  of  trade,  to  resioe  in  the  dommions  of  the 
other;  but  no  such  Consul  shall  enter  upon  the  exercise 
of  bis  fonctions  uj^tï  he  shaÙ  bave  beeÎEi  approved  and 
admitted ,  in  the  usual  form ,  by  the  Govemment  of  the 
country  to  which  he  is  sent 

IX.  Slavery  and  the  Slave  Trade  being  peipetually 
abolished  in  the  Republic  of  Libéria,  the  Repubuc  engages 
that  a  iaw  shalt  be  pas^d,  declaring  it  to  be  piracy  Tor 
any  Libérien  citizen  or  vessel  to  be  engaged  or  conùemed 
in  the  Slave  Trade. 
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The  Republic  engages  to  permit  any  British  vessel  of 
war  which  tnay  be  rarnished  wiih  spécial  instractioDS 
under  the  Treaties  between  Great  Bntain  and  Foreign 
Powers  for  tfie  prévention  of  the  Slave  Trade,  to  visit 
any  vessels  sailing  nnder  the  Liberian  flag,  which  may, 
on  reasonable  grounds,  be  suspected  of  oeing  engaged 
in  the  Slave  Trade;  and  if,  by  the  resuit  of  the  visit,  it 
should,  appear  to  the  officer  in  command  of  such'  British 
vessel  of  war  that  the  suspicions  which  let  thereto  are 
well  grounded,  the  vessel  snall  be  sent  vnthout  delay  to 
a  Liberian  port,  and  shall  be  delivered  up  to  the  Liberian 
authorities ,  to  be  proceeded  against  aocording  to  the 
laws  of  the  Republic. 

X.  The  Republic  of  Libéria  further  engages  to  permit 
any  Britîsh  vesset  of  war  which  may  be  fumishea  with 
spécial  instructions  as  aforesaid,  to  visit,  on  the  coast 
within  the  jurtsdiction  of  the  Republic,  or  in  the  ports  of 
the  same,  any  vessel  whicb  thay  be  suspected  of  being 
engaged  in  the  Slave  Trade,  and  which  shall  be  found 
sailing  under  any  flag  whatever,  or  v^hout  any  flag; 
and  if  the  suspicions  which  led  to  the  visit  should  appear 
lo  the  officer  m  command  of  such  British*  vessel  or  war 
to  be  weltgronndcfd,  to  detain  such  vessel,  in  order  to 
send  it  as  soon  as  possible  before  the  compétent  court 
for  adjudication. 

'  Duly  constituted  ports  of  entry  in  the  Republic  of 
Libéria  shaO  be  excepted  from  the  opération  or  the  sti- 
pulations of  the  présent  Article;  and  no  vessel  shall  be 
visited  by  à  British  cruizer  within  the  limits  of  such 
ports,  except  on  permission  spedally  grant^  by  the  local 
authorities. 

XL  The  présent  Treaty  shall  be  ratified ,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  within  the 
space  of  12  months  from.  the  date  hereof. 

In  witness  whereof  the  Plenipotentiaries  of  fjer  Bri- 
tannic  Majesty,  and  the  Président  of  the  -Republic  of 
Libéria,  hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto 
their  respective  seals. 

Done  at  London,  the  21st  day  of  November,  in  the 
year  of  our  Lord  1848. 

L.  S.)        Palmerstorh  .(L.  S.)    X  /..  Ih^ert^* 

L.Sf)       ,1}.  LabouQJiei'ê*/ 
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.4». 
Traité  entre  la  Ormtde  Bretagne  et  le  roi  et  le» 
chef»  de  Botmy  pour  la  répreaaion  du  commerce 
éfetelace»  et  la  Uberté  du  <ommeree  Udte,  dgné  à 
la  Ville  de  Grand  Bonny,  le  2i  novembre  i848*). 

Les  premiers  trois  articles  de  ce  traite  sont  conformes  aux  pre- 
miers trois  du  traité  çodcIq  avec  le»  chefs  de  Cherbro,  signé  à 
Tasso,  le  12  février  1848;  le  6ème  article  répond  an  4ème,  le  8ëme 
ma  ôème.   CTeat  pourquoi  nous  ne  doimops  ici  que  les  artidas  aultants  : 

ly.    The  slaves  tiôw  held  for  exportetion  shall   be 

deli^ered  tip  lo -,   for  the  purpose  of  being 

carried  to  a  Briiish  colony  and  there  hberated,  and  au 
die  implements  of  Slave  Trade,  and  the  barracoons,  or 
baildings  exclusively  used  in  the  Slave  Trade,  shall  be 
forthwith  destroyed. 

V.  Europeans,  or  other  persons,  now  engaged  in 
Slave  Trade,  are  to  be  expelled  thé  cotintry;  the  houses, 
stores,  or  buildings,  hitherto  eroployed  as  slave-factories, 
if  not  converted  to  lawful  ptirposes  withîn  3  months  of 
the  conclasion  of  this  Engagement,  are  to  be  destroyed. 

ni.  An  annnal  présent  for  5  years,  of  goods  of 
British  manufacture,  Jlo  the  value  of  2000  dollars,  shall 
be  granted  to  King  Pepple;  such  goods  to  be  deKvered 
only  upon  the  production  of  certincates  signed  by  the 
masters  of  the  oritish  mérchant-vessels  freqnenting  thàt 
river;  to  the  effect  that  the'foregoins  stipulations  of  the 
Treaty  hâve  been  •falfilted  with  good  faith  by  the  King 
and  Chiefs. 


*)  Hoimy  est  ailM  dans  le  DeU»  du  Kigr^. 
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46. 
o.  Traité  de  eesiion  eiUte  les  Etats-^Unis 
4'Amérique  et  le$  Indiens  de  Stockbtridge  ^  signé  ù 
Stoektnidge^  le  St4  mwetnbre  iS48.  «SbM  d^tme 
tésoluHon  du  Sénat  des  Etals^  Umsj  en  dàU  dn 
i  mars  1849,  pour  la  ratification  et  l'amendement 
de  ce  traité^. 

Whereas,  by  an  aci  of  Congress,  entided  „An  Aet 
for  the  relief  of  the  Stockbridge  tribe  of  Indiaos,  ki  the 
Territory  of  Wisconsin",  approved  on  the  tbird  day  of 
March,  A.  D.,  1843,  it  was  provided  ihat  the  township 
of  land  on  the  east  side  of  Winnebago  Lake,  secured  to 
said  tribe  by  the  treaty  with  the  Menomonee  Indians  of 
February  8th,  1831,  as  amended  bv  the  Senate  of  the 
United  otates,  and  not  heretofore  ceoed  by  said  tribe  to 
the  United  States,  shonld  be  divided  and  allotted  among 
the  individaal  members  of  said  tribe,  by  commissioners 
to  be  elected  for  that  purpose,  who  were  to  make  report 
of  suoh  division  and  aliotment,  and  thereapon  tl»  persons 
composing  said  tribe  were  to  become  citizens  of  the 
United  States. 

And  whereas  a  portion  of  said  tribe  refused  to  re- 
cognize  the  validity  of  said  act  of  Congress,  or  the 
proceedings  which  were  had  under  it,  or  to  be  çovemed 
Dy  its  provisions,  and  upon  their  pétition  a  subséquent 
act  was  passed  by  the  Gonmss  of  the  United  States, 
on  the  6tn  day  of  Aagust,  1846,  repealing  the  said  act 
of  March  3d,  1843,  and  providing,  among  other  things, 
that  snch  of  said  tribe  as  should  enrol  themselves  with 
the  sab-agent  of  Indian  affairs  at  Green  Bay,  should  be 
and  remain  citizens  of  the  United  States,  and  the  residue 
of  said   tribe  were   restored   to   their  ancient   form   of 

S^vemment  as  an  Indian  tribe.  It  was  also  provided 
at  the  said  township  of  land  should  be  divided  into 
two  districts,  one  of  which  was  to  be  known  as  the 
nindian  district**,  the  other  as  the  „citizen  district**;  the 

*)  Nom  omettona  les  annexes ,  dont  est  fiUt  mention  dAns  les 
artieles  S,  4,  6  du  Traité,  comme  déponrres  de  tout  intérêt  générât 
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former  to  be  heM  in  eooiffiOii  bj  the  party  wha  did  wâ 
désire  oitizenship,  and  the  latter  to  be  divided  and  allotted 
among  such  as  were  citizens  and  desired  to  remai&  s(k 

And  whereas  it  bas  been  foond  impraciicable  to  carry 
inlo^iuU  effect  tbe  provisions  of  the  act  of  August  6th, 
1846,  by  dividinç  the  said  township  of  land  in  Ihe  manner 
speoifiea  in  said  act,  without  infrïnging  apon  jprivate 
nghts  acqnired  in  good  faith  under  the  aot  of  1843 
hereinbefore  referred  to,  ^ith  a  view  of  relieving  both 
the  Indian  and  citizen  parties  of  said  Stockbridge  tribe 
of  Indiens  from  their  présent  embarrassments ,  and  to 
secure  to  each  their  juSt  rights,  articles  of  agreement  and 
'compromise  bave  been  entered  into,  as  follows:  -r 

Articles  of  Agreement  and  Treatv  made  and 
concluded  at  Stockbridge,  in  the  State  of 
Wisconsin,  on  the  24th  day  of  November,  in 
the  Year  of  our  Lord  one  thousand  eight  hun- 
dred  and  forty-eight,  by  and  between  the 
andersigned,  acting  Gommissioners  on  the 
Part  of  tne  United  States  of  America,  and  the 
Stockbridge  Tribe  of  Indians. 

Art  I.  The  smd  Stockbridge  tribe  of  Indians  re- 
nonnoe  ail  participation  in  any  of  the  benefits  or  privi- 
lèges granted  or  conferred  by  the  act  of  Congress  entiUed 
„An  Act  for  the  relief  of  the  Stockbridge  tribe  of  Indians, 
în  the  Territory  of  Wisconsin^,  approved  Harch  3,  1843, 
and  relinquish  ail  rights  secured  oy  said  act:  and  they 
do  hereby  acknowledge  and  déclare  themselves  to  be 
under  the  protection  and  guardianship  of  the  United 
States^  as  other  Indian  tribes. 

Art  U.  That  no  misanderstanding  may  exista  now  or 
hereafter,  in  d^ermining  who  compose  said  tribe  and 
are  parties  hereto,  it  is  agreed  that  a  roll  or  oensus  shall 
be  taken  and  appended  to  this  agreement,  and  in  hke 
manner  taken  annnally  hereafter,  and  reUimed  to  the 
Seoretary  of  the  War  Department  of  the  United  States, 
containing  the  namës  of  ail  such  as  are  parties  hereto, 
and  to  be  known  and  reeognized  as  the  Stockbridge  tribe 
of  Indiai»,  wbo  shaU  eaon  be.entitled  to  their  due  pro> 
portion  of  the  benefits  to  be  derived  from  the  provisions 
made  for  their  tribe  by  this  and  former  âgreements;  aiMl 
whenever  any  of  tbem  shsJI  separale  tbemaelves  from  said 
tribe,  or  abandon  the  eountry  whioh  may  be  ^»eteoted 
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Cmt  their  fiiture  home,  the  riiare  or  portion  of  Mch  sliall 
cease,  and  they  shall  forfeit  ail  cbims  io  be  reoognized 
as  méittbers  of  said  iribe. 

Art  m.  The  said  Stoekbridge  tnbe  of  Indians  hereby 
«ell  and  relinquish  to  the  United  States  the  townsbîp^of 
land  on  the  east  side  of  Lake  Winnebago,  (granted  and 
secored  to  said  tribe  by  the  treaty  with  the  Menomaoee 
tribe  of  Indians  of  February  8,  1831,  as  amended  by  the 
résolution  of  the  Senate  of  tne  United  States,)  and  situated 
in  the  State  of  Wisconsin. 

Art  IV.  The  said  township  of  land  shall  be  sarveyed 
into  lots,  in  conformity  with  the  plan  adopted  by  the 
commissioners  elected  ander  the  act  of  March  3,  1843, 
and  such  of  said  lands  as  were  allotted  by  said  commis- 
sioners to  members  of  said  tribe  who  baverbecome  citizens 
of  the  United  States  (a  schedale  of  which  is  hereunto 
annexed)   are  hereby  confirmed  to  such    individaals   re- 

3>ectivety,  and  patents  therefor  shall  be  issued  by  the 
nited  otates.  The  residue  of  said  lands  belonging  to 
the  United  States  shall  be  brought  into  market,  but  shall 
not  be  sold  at  less  than  the  appraised  value,  uniess  the 
Senate  of  the  United  States  shall  otherwise  détermine. 

Art  y.  In  considération  of  the  cession  and  relinquish- 
ment  hereinbefore  made  by  the  said  Stockbridge  trine  of 
Indians,  it  is  agreed  that  the  United  States  shall.  pay  to 
said  tribe  within  six  months  after  the  ratiication  of  this 
agreement  the  sum  of  sixteen  thousand  €ve  hundred 
dollars,  to  enable  them  to  settle  their  affaira,  obtain 
necessaries,  and  make  provision  for  estaUishing  themselves 
m  a  new  home. 

Art  VI.  The  United  States  shall  also  pay  to  said 
tribe,  within  six  months  aCter  the  ratification  of  this 
agreement,  the  snm  of  fourteen  diousand  five  hundred 
and  four  dollars  and  eighty-five  cents,  beine  the  appraised 
vahie  of  their  improvements  upon  the  lands  herem  oeded 
and  relinquished  to  the  United  States,  and  to  be  paid  to 
the  individnals  claiming  said  improvements  accoraing  to 
the  schedule  and  assessment  herewith  transmitted. 

Art  VIL  It  is  fiirther  stipulated  and  agreed  that  the 
said  Stockbridge  tribe  may  remain  upon  tne  lands  they 
Bow  OGOupy  ror  one  year  after  the  ratification  of  this 
agreement,  and  that  they  will  remove  to  the  country  set 
apart  for  them,  or  saoh  otber  west  of  the  Mississippi 
Rfver  as  they  may  be  able  to  seoure,   wWe  ail  tkoir 
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treaty  stipulations  with  the  government  sball  be  carried 
into  effect 

Art  VIIL  Whenever  the  said  Stockbridçe  Iribe  shall 
sigoify  tbeir  wish  to  emigrate,  the  Unitea  States  will 
defray  the  expenses  of  their  removal  west  of  the  Mississippi, 
and  lurnish  them  with  subsistence  for  one  year  afler  tneir 
arrivai  at  their  new  home. 

.  Art  IX.  It  is  further  stipulated  and  agreed,  that,  for 
the  parpose  of  making  provision  for  the  risinff  génération 
of  said  tribe,  the  sam  of  sixteen  thousand  nve  hundred 
dollars  shall  be  invested  by  the  United  States  in  stock, 
bearing  an  interest  of  not  less  than  five  per  cent,  per 
annum,  the  interest  of  which  shall  be  paid  annually  to 
said  tribe,  as  other  annuities  are  paid  by  the  United 
States. 

Art  X.  It  is  agreed  that  nothing  herein  shall  prevent 
a  survey  of  said  lands,  at  any  Urne  after  the  ratification 
of  this  agreement ,  and  that  said  tribe  shall  commit  no 
waste  or  do  unnecessary  damage  upon  the  premises  oc- 
cupied  by  them. 

Art  aI.  The  United  States  will  pay  the  expenses 
incnrred  by  the  sachem  and  headmen,  amounting  to 
three  thousand  dollars,  in  attending  to  the  business  of 
said  tribe  since  the  year  1843. 

Art  XII.  This  agreement  to  be  binding  and  obligatory 
upon  the  contractmg  parties  from  and  after  its  ratification 
by  the  ^ovemment  ot  the  United  States. 

In  witness  whereof,  the  said  commissioners,  and  the 
sachem,  councillors,  and  faeadmen  of  said  tribe,  hâve 
hereunto  set  their  hands  and  seals,  the  day  and  year 
above  written. 

Suivant  les  signatures» 


Nûw.  ReeueU  gén.     Tome  XIV.  R 
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6.  •  Résolution  du  Sénat  en  date  du  i  mars  1849. 

In  Executive  Session,   Senate  ôf  the  United 
States,   March  Ist,  1849. 

Resolved  (two  thirds  of  tbe  Senators  présent  con- 
curring,)  That  the  Senate  advise  and  consent  to  the  rati- 
fication  of  the  articles  of  açreement  and  treaty  made  and 
conclnded  at  Stockbridge,  m  the  State  of  Wisconsin,  on 
the  24th  day  of  November,  in  the  year  of  our  Lord  1848, 
by  and  between  Moi^an  L.  Martin  and  Albert  G.  Ellis, 
commissioners  on  the  part  of  the  United  States  of  America, 
and  the  .Stockbridge  tribe  of  Indians,  with  the  foUowing 

Amendment. 
Add,the  foUowing  as  supplemental  articles: 
Whereas  the  Stockbridge  and  Munsee  Indians  consider 
that  they  hâve  a  daim  against  the  United  States  for 
indemnity  for  certain  lands  on  White  River  in  the  State 
of  Indiana,  and  for  certain  other  lands  in  the  State  of 
Wisconsin,  which  they  allège  they  hâve  been  deprived  of 
by  treaties  entered  into  with  the  Miamies  and  Delawares, 
or  to  the  lands  claimed  by  them  in  Indiana,  and  with 
the  Menomonees  and  Winnebagoes,  or  to  the  lands  in 
Wisconsin,  without  their  consent;  and  whereas  the  said 
Stockbridge  and  Munsee  Indians,  by  their  chiefjs  and 
agents,  hâve  continued  to  prosecute  their  said  claims 
during  the  last  twenty  years  at  their  own  expense,  except 
the  sum  of  three  thousand  dollars  paid  them  in  1821; 
and  whereas  it  is  désirable  that  ail  ground  of  discontent 
on  the  part  of  said  Indians  shall  be  removed,  the  United 
States  00  further  stipulate,  in  considération  of  the  relin- 
quishment  by  them  of  said  claims,  and  ail  others,  except 
as  provided  in  this  treaty,  to  pay  to  the  sachems  or 
chieis  of  said  Indians,  on  the  ratification  of  this  article 
by  them,  with  the  assent  of  their  people,  the  sum  of  five 
thousand  dollars,  and  the  further  sum  of  twenty  thousand 
dollars,  to  be  paid  in  ten  annual  instalments,  to  com- 
mence when  the  said  Indians  shall  hâve  selected  and 
removed  to  their  new  homes,  as  contemplated  by  the 
seventh  article  of  this  treaty. 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


Etats^  Unis  et  les  Indiens  de  Stockhridge  etc.  959 

The  Président  of  the  United  States,  within  two  years 
from  the  ratification  of  this  treaty,  shall  procure  for  the 
Dse  of  said  Stockhridge  Indians  a  (juantity  of  land  west 
of  the  Mississippi  River,  upon  which  they  shall  réside, 
not  less  than  seventy-two  sections,  said  Indians  to  be 
oonsulted  as  to  the  location  of  said  land,  and  io^  be 
holden  by  the  same  tenurè  as  other  Indian  lands. 

James  K.  Polk. 
By  the  Président. 

James  Bucluman^ 
Secretary  of  State. 


R2 
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47. 

Convention  postale  entre  la  Grande  Bretagne  et 

les^Etats-Unk  (f Amérique^   signée  à  Londres^  le 

i5  décembre  i848*). 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kinedom  of 
Great  Britain  and  Ireland,  and  the  United  States  of 
America,  being  désirons  to  promote  the  friendly  relations 
existing  between  their  respective  snbjects  and  ciûzens, 
by  placing  the  communications  by  post  between  the 
territories  of  Her  Britannic  Majesty,  and  those  of  the 
United  States,  upon  a  more  hberal  and  advantageous 
footing,  hâve  resolved  to  conclude  a  Convention  for  this 
purpose,  and  hâve  named  as  their  Plenipotentiaries,  that 
is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  the  Right  Honourable  Henry 
John  Yiscount  Palmerston,  Baron  T^Bmple,  a  Peer  of 
Ireland,  a  Member  of  Her  Britannic  Majesty's  Most 
Honourable  Privy  Council,  a  Member  ofPariiament,  Knight 
Grand  Cross  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
and  Her  Britannic  Majesty's  Principal  Secretary  of  State 
for  Foreign  Affairs; 

And  tne  Président  of  the  United  States,  by  and  with 
the  advice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  George 
Bancrod,  a  citizen  of  the  United  States,  their  Envoy 
Extraordinary  and  Minister  Plenipotentiary  to  Her  Britannic 
Majesty  \ 

Who,  after  having  communicated  to  each  other  their 
respective  Full-powers,  found  in  eood  and  due  form, 
hâve  agreed  upon  and  concluded  the  following  Articles: 

Art  I.  There  shall  be  charsed  upon  ail  letters  not 
exceeding  \  an  ounce  in  weignt,  conveyed  either  by 
British  or  by  United  States'  packets,  between  a  port  in 
the  United  Kingdom  and  a  port  in  the  United  States,  an 
uniform  sea  rate  of  8  pence,  or  16  cents;  and  such 
postage  shall  belong  to  the  country  by  which  the  packet 
conveying  the  letters  is  furnished. 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangeas  à    Londres,   le  26  Janvier 
1849.  —     Voir   Tom.  XIU.    p.  605. 
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II.  There  shaH  be  oharged  by  the  Post  Office  of  tbe 
United  Kingdom,  upon  aH  ietters  not  exceeding  ^  an 
oance  in  weight,  posied  in  the  United  Kingdom  and 
forwarded  to  tbe  United  States,  or  brought  from  the 
United  States  and  delivered  in  '  the  United  Kingdom, 
whether  such  Ietters  shall  be  conveyed  by  British  or  bv 
United  States'  packets,  an  inland  postage  rate  of  o 
halfpence. 

There  shall  be  oharged  by  the  Post  Office  of  the 
United  States,  upon  ail  Ietters  not  exceeding  |  an  oonce 
in  weight,  posted  in  the  United  States  and  forwarded  to 
the  United  Kingdom,  or  brongfat  from  the  United  Kingdom 
and  delivered  m  the  United  iStates,  whether  such  Ietters 
shall  be  conveyed  by  United  States'  or  by  British  pckets, 
an  inland  postage  rate  pf  5  cents. 

IIL  Upon  ali  Ietters  posted  in  one  country  and 
delivered  in  the  other,  thèse  rates  of  postage,  both  sea 
and  inland,  shall  be  combined  into  one  rate,  of  wbich 
payment  in  advance  shall  be  optional  in  either  country. 
It  Aallj  however,  not  be  permitted  to  pay  less  than  Uie 
whole  combined  rate. 

IV.  With  respect  to  Ietters  above  the  weight  of  ^  an 
ounce,  each  country  shaH  be  at  liberty  to  employ,  as 
regards  the  collection  of  the  whole  combined  rate,  the 
scale  of  progression  in  opération  in  its  own  territory  for 
charging  inland  rates  of  postage. 

V.  The  United  States  engage  to  grant  to  the  United 
Kingdom  the  transit  in  closed  mails,  through  the  territory 
ol  the  United  States,  of  the  correspondence  and  newspapers 
from  the  United  Kingdom  to  the  British  North  Amencan 

Srovinces,  and  (rom  those  provinces  to  the  United  King- 
om,  at  the  rate  of  inland  postage  to  be  charged  under 
this  Convention  for  Ietters  and  newspapers  between  the 
United  Kinsdom  and  the  United  States. 

A  Briti^  officer  shall  be  permitted  to  accompany  the 
etosed  mails  during  their  transit 

VI.  On  the  other  hand,  Her  Britannic  Majesty  engaj^ 
to  grant  to  the  United  States  the  transit  in  closed  mails, 
through  the  British  North  American  provinces,  of  the 
correspondence  and  newspapers  from  one  part  of  the 
territory  of  the  United  States  to  any  other  part  of  the 
territory  of  the  United  States,  at  rates  not  exceeding  the 
rates  of  inland  postage  now  charged,  or  to  be  hereafler 
chai^ged,  in  the  North  American  provinces,  according  to 
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tbe  distoice  sudi  closed  mails  may  be  conveyâd  witbin 
tbe  Norib  Amerioan  proyÎDces. 

An  offioer  of  tbe  United  States  shall  be  permitled  to 
accompany  tbe  closed  mails  during  tbeir  transit 

Vir.  The  United  States  furtber  enga^  to  grant  to  tbe 
United  Kingdom  tbe  transit  in  closed  mails^  tbrougb  tbe 
United  States,  or  tbrougb  any  country  wbere  tbe  post 
communication  may  be  under  tbe  control  or  management 
of  tbe  United  States,  of  letters  and  newspapers  forwarded 
from  tbe  United  Kingdom,  its  colonies,  or  possessions, 
to  any  otber  Britisb  colony  or  possession,  or  to  anv 
foreign  country,  and  from  any  foreign  country,  or  Britisn 
colony  or  possession,  to  tbe  United  Kingdom,  its  colonies 
or  possessions. 

VIIL  Her  Britannic  Majesty  engages,  on  ber  part,  to 

Sant  to  tbe  United  States  tbe  transit  in  closed  mails,  tbrougb 
e  United  Kingdom,  or  tbrou^  any  country  wbere  ue 
post  communication  may  be  under  tbe  control  or  noumage^ 
ment  of  tbe  United  Kingdom,  of  letters  and  newspapers 
forwarded  from  tbe  United  States,  tbeir  colonies  or  pos» 
sessions,  to  any  otber  colony  or  possession  of  tbe  United 
States,  or  to  any  foreign  oounti*y,  and  from  any  foreign 
country,  or  from  any  colony  or  possession  of  tbe  United 
States,  to  tbe  United  States,  tbeir  colonies  or  possessions* 

IX.  Wben  letters  sball  be  forwarded  m  closed  mails 
under  tbe  stipulations  of  Articles  Y,  VI,  VII,  or  VIII  of 
tbe  présent  Conventi<m,  tbe  payment  to  be  made  to  tbe 
Post  Office  of  tbe  United  Kingdom  or  of  tbe  United  States, 
as  tbe  case  may  be,  flball  be  made  by  tbe  ounce,  acoording 
to  tbe  net  wei^bt  of  tbe  letters,  at  2  rates  to  tbe  ounce^ 
witb  tbe  addition  of  25  per  cent  on  tbe  amount  of 
postage,  to  compensate  tbe  loss  tbat  would  otberwise  bê 
sustained  by  tbis  mode  of  computation. 

X.  Tbe  country  wbicb  sends  or  receives  closed  mails 
tbrougb  tbe  otber,  is  to  render  an  account  of  tbe  letters 
and  newspapers  sent  or  received  in  sucb  closed  mails, 
and  to  account  to  sucb  country  for  tbe  postage  due 
tbereon. 

XI.  Letters  posted  in  tbe  United  States,  addreased  to 
foreini  countries,  and  intended  to  pass  in  transit  tbrougb 
tbe  United  Kingdom,  sball  be  delivered  to  tbe  Britisb 
Post  Office  free  of  ail  United  States'  postage,  wbetber 
packet  or  inland;  and  letters  from  foreign  countries  ad- 
dressed  to  tbe  United  States,  passing  in  transit  tbrougb 
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tfae  Cnîted  Kisgdom,  sinH  be  deiivered  to  tbe,  Unitod 
States'  Poctl  Omee  (m  of  ail  Britisti  postale,  whelher 
paokei  or  inland. 

In  the  case  of  those  coaDtries  to  whieh  letters  canaol 
be  forwarded  aniess  the  British  postage  be  paid  in  ad- 
vance,  sucb*  British  postage  shall  be  coUected  in  the 
United  States  (in  addition  to  the  United  States'  rates  of 
postage),  and  accoimted  for  to  the  British  Post  Office. 

In  the  case  of  those  oountries  to  whidi  letters  cannot 
be  forwarded  unless  the  United  States'  postage  be  paid 
iit  advanoe,  sooh  United  States'  postage  snall  be  coUected 
in  the  United  Kingdom  (in  addition  to  the  British  postage)^ 
and  accounted  for  to  the  United  States'  Post  Office. 

XII.  The  rate  of  posta^  to  be  taken  by  the  British 
Post  Office  opon  letters  amving  in  the  United  Kingdom 
from  the  United  States,  either  by  British  or  by  United 
States'  packets,  and  to  be  forwarded  throngh  the  United 
Kingdom  to  colonies  or  possessions  of  the  United  King- 
dom, or  of  the  United  States,  or  to  foreign  coantries, 
—  and  vice  versé, —  shall  be  the  same  as  the  rate  which 
M  Bow,  or  which  may  hereafler  be,  taken  by  the  British 
Post  Office  upon  letters  to  or  from  such  colonies  or  pos- 
sessions, or  foreign  countries  respecUvely,  when  posted  at 
tke  port  of  artival  or  delivered  at  the  port  of  departure 
(rf  tne  packets  conveying  the  mails  between  the  United 
Kingdom  and  the  United  States. 

The  above  postage  is  irre^ctive  of  and  beyond  the 
ii^nd  rate  to  be  twen  in  the  United  States  upon  such 
letters,  if  posted  or  delivered  therein,  according  to  the 
stipulations  of  Article  II  of  this  Convention,  and  also 
irrespective  of  and  beyond  the  sea  rate  upon  such  letters, 
payaf>le  according  to  the  stipulations  of  Article  I. 

The  rate  of  postage  to  be  taken  by  the  United  States' 
Post  Office  opon  lettors  arriving  in  the  United  States, 
etiber  br  British  or  by  United  States'  packets,  from  the 
United  Kingdom,  and  to  be  forwarded  through  the  United 
States  to  tne  colonies  or  possessions  of  the  United  States, 
or  of  the  United  Kingdom,  or  to  those  territories  whicb^ 
according  to  the  law  of  the  Unitod  States,  are  beyond 
t^  limit  of  their  establisbed  pojst  routes,  or  to  foreign 
oountries, —  and  vice  versa, —  shall  be  the  same  as  the 
rate  wÛeh  is  now,  or  which  may  bersafter  be,  taken  by 
Ihe  United  States'  Post  Office  upon  letters  conveyed» 
whether  by  sea  or  land,  to  or  firom  sqcb  oobnias,  pofr- 
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sessions,  territories,  or  foreign  eomitries  respeeUvaly^  wheii 
posted  at  the  port  of  arrivai  or  delivered  at  Ihe  port  of 
departure  of  tne  packets  conveying  the  mails  betweeo 
Ihe  United  States  and  the  Uniteo  Kingdom* 

The  above  postage  is  irrespeotive  of  and  b^end  the 
inland  rate  to  i)e  taken  in  tne  United  Kingdom  opoa 
snch  letters  if  posted  or  delivered  therein,  accordiog  to 
the  stipulations  of  Ârtide  H  of  this  Convention,  and  atso 
hrespective  of  and  beyond  the  sea  rate  opon  such  letters, 
payable  acoording  to  the  stipulations  of  Article  L 

There  shall  be  exoepted  Ironi  the  above  stipulations, 
letters  and  newspapers  passing  through  the  United  King<^ 
dom,  to  and  from  France,  as  to*  wbich  certain  rates  are 
fixed  by  the  Postal  Convention  existing  between  that 
country  and  the  United  Kingdom.  But  the  2  Contracting 
Parties  agrée  to  invite  France  to  enter  into  communication 
with  them,  without  loss  of  time,  in  order  to  effect  such 
arrangements  for  the  oonveyance  of  letters  and  newspapers, 
and  closed  mails,  through  the  territories  of  the  Uniied 
Kingdom,  of  the  United  States,  and  of  France,  respectively, 
as  may  be  most  conducive  to  the  interests  of  the  3  countriesw 

XIIL  Letters  posted  in  the  United  States,  addresséd 
to  the  British  Nortn  American  provinces,  or  vice  versa, 
virhen  not  conveyed  by  sea,  snall  be  charged  according 
to  the  rates  of  postage  which  are  now,  or  which  shaS 
hereafter  be,  in  opération  in  the  United  States,  and  vk 
the  British  North  American  provinces,  for  inland  letters. 

XIV.  Upon  ail  letters  posted  in  the  United  States  and 
addresséd  to  the  British  riorth  American  provinces,  or 
vice  versé,  the  rates  of  postage  fixed  by  the  preceding 
Article  shall  be  combined  into  1  rate,  of  which  payment 
in  advance  shall  be  optional,  both  in  the  United  States 
and  in  the  British  North  American  provinces.  It  shall, 
however,  not  be  permitted  to  pay  less  than  the  whole  rate. 

XV.  The  rates  to  be  taken  on  newspapers  published 
in  Uie  United  Kingdom,  when  conveyed  between  the 
United  Kingdom  and  the  United  States,  either  by  British 
or  by  United  States'  packets,  shall  be  1  penny  for  each 
newspaper  in  the  United  Kingdom,  and  -2  cents  in  the 
United  States.  Conversely,  no  higher  char^  than  those 
above  stated  shall  be  made  by  the  British  or  by  the 
United  States'  Post  Office,  on  newspapers  published  in 
the  United  States,  either  when  dispatohea  from  that 
eofvitry,  or  when  deliviired  in  the  United  Kingdom. 
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Tliere  sball  be  no  aoeonnts  between  the  2  offices  for 
the  transmissioD  of  newspapers;  eaeh  office  sball  retam 
Ibe  postege  it  shaU  bave  cbarged  according  to  tbe  pre* 
oedînff  stipulations. 

XVI.  The  rate  of  postage  to  be  cbarged  m  tbe  United 
Kio^dom  upon  newspapers  to  and  from  me  United  States, 

fassing  in  transit  tbrougb  tbe  United  Kingdom,  sbail  be 
penny  for  eacb  newspaper,  exoept  wbere  a  lower  rate 
is  proTided  by  any  Treaty  between  the  United  Kingdom 
ana  a  foreign  country;  and  the  rate  of  postage  to  be 
cbarged  in  tne  United  States,  upon  newspapers  to  and 
from  tbe  United  Kingdom,  passinç  in  transit  through  the 
Umted  States,  shaU  be  2  cents  foc  eacb  newspaper. 

XVII.  Periodical  works,  not  of  daily  publication,  posted 
ÎA  Ibe  United  Kingdom  or  in  tbe  United  States,  may  be 
fbrwarded  from  one  country  to  the  other,  either  by  Bri^ 
lish  or  by  United  States'  packets,  by  means  of  the  â 
offices,  under  ibe  following  conditions,  namely: 

Ist.  There  sball  be  no  accounts  between  the  2  offi^ 
ces  for  the  transmission  of  such  works  :  eacb  office  sball 
retain  tbe  postage  it  sball  bave  cbarged. 

2nd.  They  must  be  sent  in  bmds  or  corers  open  at 
tbe  aides  or  ends,  so  that  they  may  be  easily  examined. 

3rd.  They  sball  be  ip  every    respect  subject  to  tbe 
conditions  prescribed  by  tbe  laws  ana  régulations  of  both  ^ 
countries. 

The  raies  to  be.levied  in  Great  Britain,  as  well  on 
Ibe  above-mentioned  works  addressed  to  the  United 
States ,  as  on  those  irom  tbe  United  States  addressed  lo 
Great  Britain,  shaU  be  as  foUows: 

Ist  For  every  work  not  exceeding  2  ounces  in  weight, 
1  penny. 

ihd.  For  every  work  above  2  ounces  in  weight,  and 
not  exceedings  3  ounces,  6  pence. 

3rd.  For  every  work  above  3  ounces  in  weight,  and 
not  exceeding  4  ounces,  8  pence. 

4tb.  And  for  every  ounce  above  4  up  to  16  ounces 

Sbe  limit  knposed   on  tbe  transmission   of  such  articles 
y  Ibe  British  office),  2  pence  additional,  every  fraction 
of  an  ounce  being  reckoned  as  a  fuU  ounce. 

The  rates  to  be  levied  by  the  Post  Office  of  tbe 
United  States  on  similar  works,  addressed  to  or  coming 
from  the  United  States,  sball  not  exceed  the  rates  to  be 
cbarged  in  the  United  KingdcniL 
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XVHI.  Prin^d  pamphlets,  not  exceeding  ihe  weight 
of  8  ounces  posied  in  the  United  Kîngdotn  or  in  ihe 
United  States,  may  be  forwardcd  from  one  country  to 
the  other,  either  bv  British  or  by  United  States'  packets, 
by  means  of  the  ^  offices,  at  the  same  rates  and  under 
the  same  conditions  as  those  fixed  for  periodical  works 
by  Article  XVIL 

,XIX.  In  considération  of  2  cents  United  States'  cur- 
rency  not  being  precisely  équivalent  to  1  penny  sterling, 
the  British  Post  Office  sball  acconnt  to  the  United  Stat«s' 
Post  Office  at  the  rate  of  484  cents  to  the  pound  ster- 
ling; and  the  United  States'  Post  Office  shall  acconnt  to 
the  British  Post  Offioe  at  the  rate  of  480  cents  to  the 
ponnd  sterling. 

XX.  In  case  of  war  between  the  2  nations,  the  maii» 
paokets  of  the  2  offices 'shall  continue  their  navigation 
without  impediment  or  molestation,  until  6  v^eeks  after  a 
notification  sball  hâve  been  made  on  the  part  of  either 
of  the  2  Goremments,  and  delivered  to  the  other,  that 
the  service  is  to  be  discontinued;  in  which  case  they 
shall  be  permitted  to  retum  freely,  and  onder  spécial 
protection,  to  their  respective  ports. 

XXI.  The  (brms  in  which  the  accoants  between  the 
respective  Post  Offices,  for  the  transmission  and  con- 
veyance  of  letters,  are  to  be  made  ont,  the  time  and 
mode  in  which  payment  shall  be  made  by  either  Post 
Office  to  the  other,  togetfaer  wHh  ail  other  measures  of 
détail  arising  ont  of  the  stipulations  of  the  présent  Con- 
vention,  sball  be  settled  between  the  British  Post  Office 
and  the  Post  Office  of  the  United  States,  as  soon  as 
possible  after  the  exohange  of  the  ratifications  of  the 
présent  Convention. 

It  is  aiso  agreed  that  the  measures  of  détail  men- 
tioned  in  the  présent  Article  may  be  modtfied  by  the  2 
Post  Offices,  whenever,  by  matual  consent,  those  offices 
shall  hâve  decided  that  such  modification  wonld  be  bé- 
néficiai to  the  Post  Office  service  of  the  2  oountries. 

XXII.  The  présent  Convention  is  conchided  for  an 
indefinite  perioa.  It  cannot  be  annulled  by  either  of  the 
2  Govemments,  except  after  the  expiration  of  a  year's 
notice  given  to  the  otner  Government 

XXnL  The  présent  Convention  shall  be  ratified  bt 
Her  Britannio  majesty,  and  by  the  Président  of  the  United 
States  by  and  with  the  advice  and  oonaent  of  tfad'Senate 
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thereof;  and  the  ratifications  shall  be  exchanged  at  Lon- 
don  within  3  months  frono  the  date  hereof.  It  shall 
corne  into  opération  as  soon  as  possible  after  the  ex- 
cbange  of  the  ratifications. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  afflxed  thereto  the  seals 
of  their  anns. 

Done  at  London,  the  15th  day  of  December,  in  the 
year  of  our  Lord,  1848. 

(L.  S.)  Falmeraton. 

(L.  S.)  George  Bancroft. 
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48. 

Note  officielle  du  ministère  des  affaires  étrangères 

au  nmistère  des  finances  de  la  Grande  Bretagne^ 

relative  à  P admission   du  pavillon  schleswig^hol^ 

steinois  dans  les  ports  anglais^  signée  à  Londres^ 

le  i7  janvier  i849. 

The  Foreign  Office  to  the  Treasury. 

Sir  Foreign  Office,  January  17,  1849. 

I  am  directed  by  Viscount  Pdlmersion  to  request  that 
you  will  infonn  the  Lords  Commissioners  ofHermajesty's 
Treasury,  that  the  attention  of  HerMajest/s  Government 
has  been  called  to  the  irregularities  which  hâve  occurred 
in  several  British  ports,  owing  to  the  masters  of  vessels 
belonçing  to  ports  in  the  Duchies  of  Schleswig  and  of 
Holstem,  having  on  their  arrivai  in  British  ports  reported 
those  vessels  as  Schleswig- Holstein  vessels,  or  as  Ger- 
man  vessels,  and  having  subsequently  to  their  arrivai 
taken  other  steps  tending  to  establish  a  daim  to  be  con- 
sidered  as  vessels  not  suDJect  to  the  Crown  of  Denmark. 

Under  thèse  circumstances,  Viscount  Palmerston  thinks 
it  expédient  that  the  Lords  of  Her  Majestys  Treasury 
shoula  be  informed  of  the  view  taken  by  Her  Majesty's 
Government  of  thèse  matters. 

There  are  no  Treaties  which  regulate  the  commercial 
intercourse  between  Great  Britain  and  the  Duchies  of 
Schleswig  and  of  Holstein,  except  the  Treaties  which 
hâve  been  concluded  between  the  Crown  of  England  and 
the  Kings  of  Denmark.  In  those  Treaties  no  separate 
mention  is  made  of  the  Duchies  as  distinct  from  other 
portions  of  the  dominions  of  Denmark;  and  it  is  under 
the  gênerai  terms  of  those  Treaties  that  British  vessels 
are  entitled  to  admission  into  the  porte  of  the  Duchies, 
and  that  the  vessels  of  the  Duchies  are  entitled  to  ad- 
mission into  the  ports  of  Great  Britain.  Thence  it  is 
that,  although  the  King  of  Denmark  is  not  King,  but 
Duke  of  Holstein  and  of  Schleswig,  those  local  distinc- 
tions not  being  specified  in  the  Treaties,  the  vessels  of 
the  Duchies  are  entitled  to  admission  to  British  ports 
only  in  the  character  of  Danish  vessels,   Ihere  being  no 
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Treaiy  in  existence  which  gives  them  any  privilese  or 
righi  in  their  local  character  of  Schleswig  or  HoTstein 
vessels. 

In  the  présent  state  of  the  différences  between  Dea- 
mark  and  the  two  Ductries,  it  may  not  be  expédient  to 
carry  the  observance  of  this  technicality  too  ter;  but  il 
would,  nevertbeless ,  be  right  that  the  Officers  of  the 
Customs  should  explain  clearly  to  the  masters  of  Schles^- 
wig  or  of  Holslein  vessels  entering  British  ports,  that  it 
is  only  nnder  the  Treaties  betwreen  Great  Britain  and 
Denmark  that  they  can  be  allowed  the  privilèges  in  re- 
gard to  dutiés,  etc.,  which  they  daim,  and  tnat,  con- 
sequently,  whatever  may  be  the  character  by  which  they 
may  déclare  themselves,  and  which  the  Officers  of  Cu- 
stoms should  be  instructed,  as  a  matter  of  courtesy,  not 
to  dispute,  it  is  as  Danish  vessels  that  they  are  really 
admitted  to  the  enjoyment  of  the  privilèges  which  they 
claim. 

The  above  relates  to  déclarations  that  such  vessels 
are  Schleswickers  or  Holsteiners,  or  Schleswig -Holstei- 
ners;  but  in  regard  to  the  déclarations  by  Holstein  ves- 
sels, that  they  are  German  vessels,  the  case  is  différent, 
and  it  woula  not  be  expédient  that  such  déclarations 
should  be  accepted;  for  sucii  déclarations  would  specifically 
take  such  vessels  out  of  the  opération  of  the  Treaties 
with  Denmark,  and  would  not  bring  them  within  the 
scope  of  any  other  Treaty,  inasmuch  as  no  Treaty  has 
been  concluded  between  the  British  Crown  and  Germany  ; 
nor  in  point  of  fact  is  there  at  présent  any  State  called 
Germany  in  existence,  with  which  such  a  Treaty  could 
be  concluded.  What  the  Holsteiners  mean  by  declaring 
themselves  Germans  is,  that  the  Duchy  of  Holstein  forms 
a  part  of  the  Germanie  Confédération;  but  Great  Britain 
has  never  concluded  any  Commercial  Treaty  with  that 
Confédération,  and  the  vessels  of  the  States  which  com- 
posed  that  Confédération  hâve  been  admitted  according 
to  their  respective  national  characters,  as  belonging  to 
Austria,  Prussia,  the  Hans  Towns,  etc.,  according  to 
Treaties,  but  not  under  the  dénomination  of  German 
vessels. 

I  am,  etc. 
Jçhn  Parler,  Eaq.  Eddisbury. 
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49, 
Cotwèntion   entre  les  Etats-Unis   ^ Amérique^  et 
le  Brésil^   pour  satisfcdre  aux  réclamations  faites 
par  des  citoyens  des  Etats-Unis  contre  le  Brésil^ 
signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  27  jamier  1849*}. 

Texte  angUit. 

In  the  naine  of  the  Mosi  Holy  and  Indivisible  Trinity. 

Tbe  United  States  of  America  and  his  Majesty  the 
Emperor  of  Brazil,  desiring  to  remove  every  cause  that 
miçnt  interfère  with  the  good  understanding  and  harmony 
which  now  happily  exist  between  them,  and  which  it  is 
80  much  the  interest  of  both  countries  to  maintain;  and 
to  come  for  that  purpose  to  a  définitive  understanding, 
equally  just  and  honorable  to  each ,  as  to  the  mode  of 
settling  the  longpending  questions  arising  out  of  claims 
of  citizens  of  said  States,  hâve  for  the  same  appointed 
and  conferred  full  powers,  respectively,  to  wit: 

The  Presidenty  of  the  United  States  of  America,  on 
David  Tod,  Envoy  Extraordinary  and  Minister  PlenipO- 
tentiary  from  the  said  States  near  the  court  of  Brazil, 
and  his  Majesty  the  Emperor  of  Brazil,  upon  the  most 
illustrions  and  most  excellent  Viscount  of  Olinda,  of  his 
Council,  and  of  the  Council  of  State,  Senator  and  Grandee 
of  the  Empire,  Grand  Cross  of  the  Order  of  Saint  Stephen 
of  Hungary,  of  the  Légion  of  Honor  of  France,  and  of 
Saint  Maurice  and  Saint  Lazarus  of  Sardinia,  Officer  of 
the  Impérial  Order  of  the  Cross,  Commander  of  the  Order 
of  Christ,  Président  of  the  Council  of  Ministers,  Minister 
and  Secretaiy  of  State  for  Foreign  Affairs  ;  who  after  ex- 
changing  their  full  powers, which  were  found  in  good  and 
proper  Torm,   agreed   to  the  following  articles: 

Art  I.  The  two  high  contracting  parties,  appreciatîng 
the  difficulty  of  agreeing  upon  the  subject  of  said  récla- 
mations, from  the  beliet  entertained  by  each,  —  one  of 
the  justice  of  the  claims,  and  the  other  of  their  injustice, — 
and  beinç  convinced  that  the  only  équitable  and  honor- 
able metnod  by  which  the  two  countries  can  arrive  at 
a  perfect  understanding   of  said  questions  is  to   adjust 

*)  Lea  ratificationfl  ont  été  ëcbangéea  le  18  janviei-  1849. 
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49. 

Contention  entre  les  Etats  Unis  de  f  Amérique^ 

et  le  Brésil^,  pour  satisfaire  aux  réclamations  faites 

par  des  citoyens  des  Etats  Unis  contre  le  Brésil, 

signée  à  Rio  de  Janeiro ,  le  27  janvier'  i849  ^), 

Texte    portvgais* 

Em  nome  da  Santissima  e  Indivisivel  Trinidade.  ' 
Sua  Magestade  o  Imperador  do  Brazil,  e  os  Estados 
Unidos  da  America^  desejando  para  removerem  qualquer 
motivo  que  empeça  a  bôa  harmonia  e  inielligencia  que 
felizmente  subsisiem  entre  os  dous  paizes,  e  tanto  Ihes 
intéressa  manter,  chegar  à  um  accordo  definitivo,  igual- 
mente  justo  e  honroso  para  ambos,  sobre  o  modo  de 
pôr  iermo  as  que^oes  ha  tanto  tempo  pendentes  prove- 
nientes  de  reclamaçoes  de  cidadaos  dos  ditos  Esti^dos^ 
nomeàrhp  e  munirào  com  plenos  poderes  para  agtielle 
fim,  respectivamente,  a  saber: 

Sya  Magestade  o  Imperador  do  Brazil  ao  Illustrissimo 
e  Excellentissimo  Snr.  Visconde  de  Olinda,  do  Seu  Gon* 
selho,  e  do  de  Estado,  Senador  e  Grande  do  Imperio, 
Grào  Cmz  das  Ordens  de  Santo  Estevào  da  Hungria, 
da  Legiào  de  Honra  da  França,  e  de  S.  Mauricio  e  S. 
Lazaro  de  Sardenha,  OfBcial  da  Impérial  Ordem  do  Cm- 
zeiro,  Commendador  da  de  Christo,  Présidente  do  Conselho 
de  Ministros,  Ministro  e  Secretario  d'Estado  dos  Nego^ 
cios  Estrrangeiros  ;  e  o  Présidente  dos  Estados  Unidos 
d'Âmerica  aoSnr.  David  Tôd,  Enviado  Extraordinafio  e 
Ministro  Plenipotenciario  dos  mesmos  Estados  na  Côrte 
do  Brazil;    os   quaes,   de  pois   de  terem   trocado    sens 

{)lenos  poderes,    qoe   forào    achados  em   bôa  e  dévida 
orma,  concordarào  nos  segurnles  artigos: 

Art,  I.  Conhecendo  as  duas  altas  partes  contractantes 
a  difBculdade  de  se  entenderem  sobre  o  assumpto  da« 
qaellas  reclamaçoes  pela  convicçào,  em  que  ambals  estao, 
uma  da  justica,  e  outra  da  injustiça  das  mesmas  recla- 
maçoes, e  convencidas  qne  o  unico  meio  justo  e  honroso 
para  chegarem  os  dous  paizes  à  um  perfeîto  accôrdo 
em  taes  questôes  sera  resolve«-las  por  via  de  uma  trans^ 

*),Lei  atUUatioM  ont  ^té  iobangée»  le  18  janvier  1849. 
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tbem  by  a  single  act  ;  ihey  mutually  agreed,  aller  a  ma- 
ture examination  of  thèse  claims;  and,  in  order  to  carry 
this  agreement  into  exécution,  it  becomes  the  duty  of 
Brazil  to  place  at  the  disposition  of  the  Président  of  the 
United  States  the  amount  of  five  hundred  and  thirty 
thousand  milreis,  carrent  money  of  Brazil,  as  a  reason- 
able  and  équitable  sum  which  shall  comprehend  the  whole 
of  the  réclamations,  whatever  may  be  their  nature  and 
amount,  and  as  fuU  compensation  for  the  indemnifications 
claimed  by  the  çovernment  of  said  States;  to  be  paid  in 
a  round  sum,  without  référence  to  anyone  ofsaid  claims, 
upon  the  meidts  of  which  the  two  high  contracting  part- 
ies refrain  from  entering;  it  being  letl  to  the  goyemment 
of  ihe  United  States  to  estimate  the  justice  that  may 
pertain  to  the  claimants,  for  the  purpose  of  distributing 
among  them  the  aforesaid  sum  of  five  hundred  and  thirty 
thousand  milreis,  as  it  may  deem  mos(  proper. 

Art  II,  In  conformity  to  what  is  agreed  upon  in  the 
preceding  article,  Brazil  is  exonerated  from  ail  respon- 
sibility  springing  out  of  the  aforesaid  claims  preseated 
by  the  government  of  the  United  States  up  to  the  date 
of  this  convention,  vehich  can  neither  be  reproduced.  nor 
reconsidered  in  future. 

ArU  IIL  In  order  that  the  government  of  the  United 
States  may  be  enabled  propeny  to  consider  the  claims 
of  the  citizens  of  said  States,  —  the  remaining,  as  above 
declared,  subject  to  its  judgment,  —  the  respective  do- 
cuments which  throw  ligbt  upon  them  shall  be  delivered 
by  the  impérial  government  to  that  of  the  United  States, 
so  soon  as  this  convention  shall  receive  the  ratification 
of  the  government  of  said  States. 

Art  IV.  The  sum  agreed  upon  shall  be  paid  by  the 
impérial  government  to  that  of  the  United  States,  in  the 
current  money  of  Brazil,  as  soon  as  the  excbange  of  the 
ratifications  of  this  convention  is  made  known  in  this 
capital,  for  which  his  Majesty  the  Emperor  of  Brazil, 
pledges  himself  to  obtain  the  necessary  fund^  ai  the  nexft 
session  of  the  législature. 

Art  V.  The  payment  of  the  sum  above  named  of  five 
hundred  and  thirty  thousand  milreis  shall  not  be  made 
until  after  the  réception  of  the  notice  in  this  capital  of 
the  exchange  of  ratifications;  but  the  said  sum  shall 
bear  interest,  at  six  per  centum  per  annum,  from  the 
first  day  of  Juiy  next;  the  impérial  govemmeni  however, 
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açcào:  oonoordârko  nratuamenie,  depois  de  maduro  ex- 
ame  «obre  «quellas  redamaçoes;  e  para  o  fim  de  poder 
levar  se  a  eneito  aquella  transacçào,  em  qae  por  parte 
do  Bracil  se  ponba  à  disposiçao  do  Présidente  dos  Esta- 
dos  Unidos  a  quantia  de  quinhentos  e  trinta  contos  de 
reis,  moedo  correate  do  Brazil,  copio  quantitativo  razoavel 
e  equitativo,  aue  comprehenderâ  a  generalidade  das  re- 
damaçoes, .  qualquer  que  seja  a  saa  natureza  e  importan- 
cia,  e  como  compensaçào  plena  pelas  indemnidaaes  re- 
damadas  pelo  govemo  dos  ditos  Ëstados  ;  as  qaaes  serào 
satisfeitas  em  globo,  sem  referencia  a  nenhuma  dessas 
redamaçoes,  em  cajo  merito  presciodem  de  entrar  asal- 
tas  partes  contractantes;  ficando  ,ao  govemo  dos  Estados 
Uniaos  o  avaliar  a  jusUça,  que  assista  dos  reclamantes, 
para  distribuir  por  elles  a  supradita  soma  de  quinhèntos 
e  trinta  contos  de  reis  como  julgue  mais  conveniente. 

Art  IL  Em  conformidade  do  oue  fica  concordado  no 
artigo  antécédente  é  exonerado  o  Brazil  de  qualquer  res- 
ponsabilidade  proveniente  das  ditas  reclamaçoes,  apresen- 
tadas  pelo  govemo  dos  Estados  Unidos  até  k  data  desta 
convençiio;  as  quaes  nào  poderào  ser  mais  reproduzidas, 
é  nem  attendidas  no  future. 

Art  III:  A  fim  de  que  o  govemo  dos  Estados  Uni- 
dos possa  attender  devidamente  as  reclamaçoes  dos  ci- 
dadàos  dos  mesmos  Estados,  que  pela  forma  acima  de- 
darada  ficào  sujetas  a  sua  appreciaçào,  serl-heào  entre- 
gues  pelo  govemo  impérial  os  respectives  documentes 
que  Ihes  servào  de  illustraçào  logo  que  a  présente  con- 
vençào  tenha  a  ratificaçào  do  governo  dos  Estados  Unidos. 

Art  lY.  A  soma  estipulada  sera  entregue  pelo  go- 
vemo impérial  ao  dos  Estadoa  Unidos  em  moeda  cor- 
rente  de  brazil,  logo  que  conste  nesta  corte  a  troca  das 
ratificaçoes  desta  convençao  para  o  que  sua  Magestade 
Imperador  do  Brazil  se  compromette  a  obter  os  précises 
fundos  na  proxima  sessào  legislativa. 

Art  y.  Ainda  que  o  pagamento  da  quantia  supra 
mencienada  de  quinhèntos  e  trinta  contes  de  reis  nko 
se  effectue,  senào  depois  de  chegar  k  esta  côrte  a  noticia 
da  troca  das  ratificaçoes,  a  dita  quantia  vencerâ  o  jure 
de  seis  porcento  ao  anne,  desde  o  primeiro  de  Julho 
proximo  future  $  obligando-se  o  governo  impérial  a  fazer 

Noue.  Recueil  gén,     Towie  XIV.  S 
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obliges  iteelf  to  make  good  that  înterest  oiily  when,  ia 
conformity  to  the  precedhig  article  of -this  convention,  the 
amount  stipulated  shall  be  paid. 

Art  Vl.  The  présent  convention  shall  be  ratified, 
and  the  ratifications  exchanged,  in  Washington,,  within 
twelve  months  after  it  is  signed  in  this  capital  ;  or  sooner, 
if  possible. 

In  faith  of  which  we,  Plenipotentiaries  of  the  United 
States  of  America,  and  of  his  Majesty  the  Emperor  of 
Brazil,  si^  and  seal  the  same. 

Donc  in  the  city  ofRio  de  Janeiro  this  twenty-seventh 
day  of  January,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  forty-nine. 

David  Tod.      [L.  S.] 
yiaconde  de  Olinda.      [L.  S.] 
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bom  esse  jaro,  s6  quapdo,  na  forma  do  précédente  ar- 
ti^o  desta  convençào,  se  vierifique  o  pagamento  da  soma 
ajQstada. 

Art.  VI.  A  présente  convençào  sera  ratificada,  e  as 
ratificaçoes  trocadas  em  Washington,  dentro  de  doze  me- 
zes  dépôts  de  sua  assignatara  nesta  c6rte,  ou  mais  cedo 
se  for  possivel. 

Em  fé  do  que  nos  Pienipotenciarios  de  sua  Mages- 
tade  o  Imperador  do  Bracil  e  dos  Estados  Unidos  da 
America  assi^amos  e  sellamos  a  présente. 

Feita  na  cidade  do  Rio  de  Janeiro  aos  vihte  e  sete 
de  Janeiro  do  anno  do  Nascimento  de  Nosso  Senhor 
Jésus  Christo  de  mil  oito  centos  e  quarenta  e  nove. 

Visconde  de  Olinda.      (L.  S.) 
Dat^id  Tod.      (L  S.) 


S2        ^        . 
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50. 

Déclaration  des  chefs  de  GalUnas  pour  la  rdaxcH 

lion    âun    certain    nombre    <P esclaves  y    signée  à 

Dtmbocorro,  le  4  février  i8*9^j. 

Kitiani^  and  John  Siacca,  soil  of  the  laie  King 
Fortune,  voluntarily  déclare  ihat  the  measures  tbis  day 
adopted  by  Commodore  Sir  Charles  Hotham,  and  the 
destruction  of  the  barracoons,  are  rijght  and  proper; 
that  on  the  part  of  the  Chief  of  Gailinas  they  are  em- 
powered  to  say  that  they  hâve  erred  and  done  that  which 
is  wrong;  that  they  hâve  violated  the  Treaty  concluded 
by  Captain  Denman ,  and  merit  punishment 

That,  unconditionally,  and  wltnout  any  reserve,  without 
hope  of  reward  of  any  sort  or  kind,  they  promised  to 
deliver  up  the  slaves  to  any  ofEcer  appointed  by  the 
Commander -in -chief,  within  4  days  from  this  date  (Fe- 
bruary  4th),  and*  that  Sir  Charles  Hotham  positively 
refused  to  enter  into  any  compromise,  for  thé  sake  of 
liberating  the  slaves  now  lying  in  the  bush,  and  released 
from  the  several  factories  and  barracoons  on  the  first 
appearance  of  the  boats  in  the  Gailinas'  waters. 

King  John  fortune,     his  X  mark. 
John  Shaicah,  his  X  mark. 

Chas.  Hotham, 
Commander-  in  -  chiet 
ff^m,  A.  Parker , 
Pilot  and  Interpréter,  H.  M.  steam-ship  „Penelope''. 
Alex.  Murray, 
Commander  of  H.  M.  sloop  „Favorite''. 
Thomas  L,  Gordon, 

Interpréter. 
Edwd.  mil. 
Lieutenant,  commanding  H.  M.  brigantine  „Dart''. 

*)  Le  Gailinas ,  à  Tépoque  de  cette  déclaration ,  comprenait  les 
r^ons  situées  entre  le  pays  de  Cherbro  et  la  répabliqne  de  Libéria. 
En  1850  ce  pays,  qui  résista  longtemps  aux  efforts  généreux  de  la 
Grande  Bretagne  d'abolir  la  Traite  des  Nègres,  a  passé  spns  la 
souveraineté  de  la  république  de  Libéria. 
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51. 

Convention  y   entre  la  Prusse  et  le  Orand  ^  Duché 

de  Luxembourg^  pour  prévenir  et  pour  punir  les 

d^Us  foresUerg^  de  chasse  et  de  pêche  ^  signée  à 

la  Haye,  le  9  février  i849^J. 

Nachdem  die  Kôniglich  Preussîsche  und  Grossherzog- 
Hch  LuxeiD.burgische  Regierungen  ûbereingekommen  sina, 
wirksame  Massregeln  zur  Verhûtung  und  Bestrafiing  def 
Forsl-,  Jagd-  und  Fiscbereifrevel  zn  treffen  und  zu  die- 
sem  ïiviBKe  einen  Yertrag  mit  einander  abzuschliessen, 
haben  Seine  Majestât  der  liônig  von  Preussen  Ailerhôchst 
ifaren  ausserordentlichen  Gesandten  tond  bevollmâchtigten 
Minister  am  KônigKcb  Niederlândischen  Hofe,  den  Gra- 
fen  V.  Kônigsmark,  und  Seine  Majestâi  der  Kônig,  Gross- 
herzoç  von  Luxemburg  Alleriiôchst  ihren  einstweihgen  Sek- 
retair  fur  die  Angelegenneiten  des  Grossherzogthums  Luxem- 
bui]g  bei  Ihrem  Cabinet,  den  Doctor  und  Professor  der  Ge- 
schichte,  Joseph  Paquet,  zu  Bevollmachtigten  ernannt, 
welche  demn&cnsfrfolgende  Bestimmungen  verabredet  haben. 

Art  1.  Beide  Kegierungen  verpflichten  sich,  die 
Foret-,  Jagd-  und  Fiscbereifrevel,  vvrelcne  ihre  Untertbanen 
auf  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  verûbt  haben  môch- 
ten,  nacfa  denselben  Gesetzen  untersuchen  und  bestrafen 
zu-  lassen.  nach  welchen  sie  untersucht  und  bestraft  wer^ 
den  wûraen,  wenn  sie  auf  dem  eigenen  inlândischen  Ge- 
biete begangen  worden  wfiren. 

Art  2.  Gegen  die  Frevier  soll  von  Amtswegen 
verfahren  werden,  sobald  entweder  von  dem  benachthei- 
tigten  Unterthan  resp.  der  Famiiie  desselben  eine  Klage, 
oder  von  den  Behôrden  de  Staates,  in  wrelohem  des  Ver- 

Sehen  verûbt  ist,  eine  Anzeige  davon  bei  den  Behôrden 
es  anderen  Staates  eingeht 
Eine  Verfolgung  der  Si^che  findet  jedoch  nieht  wei- 
ter  statt,  veenn  der  Einwohner  des  einen  Staates  wegen 
des  begangenen  Yergehens  in  dem  anderen  Staate  be- 
reits  verfolgt  und  verurtheilt  oder  freigesprochen  worden 
ist,  es  dei  denn,  dass  die  Verurtheilung  nur  in  contuma'» 

*)  !«•  ictfilcalioiM  ont  M  échangées  à  toHaye,  lé  12  mars  1849. 
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ciam  erfoigt  ist,  oder  der  Verurtheilte  sich  der  StrafVoll- 
streckung  durch  die  Flucht  entzogen  hat 

Art  3.  Die  Forstbehôrden,  Waldwarter  and  Forsi- 
beamten,  Feldhfiter  und  sonstigen  Diener  der  Obrigkeii 
in  jedem  der  beiden  Staaten,  sollen  aile  môglicbe  HoUe 
leisten,  damit  daselbst  die  Urheber  and  Mitschuldigen 
der  im  Âriikel  1.  genannten  Vergehen,  welche  aaf  dem 
Gebiete  des  anderen  Siaates  verûbt  sein  môchten,  eni- 
deckt  and  eintretenden  Falles  verhaftet  werden. 

Art  4.  Die  WËchter  und  Beamten,  welche  in  jedem 
der  beiden  Staaten  mit  der  Ermittelung,  Verfolgung  and 
Feststellung  derarUger  Vergehen  beaatlraçt  sind,  soUen 
befagt  sein,  die  Spuren  darselben,  sowie  die  Urheber 
and  Mitschaldigen  selbst  bis  auf  die  Entfemang  einer 
Meile  ^acht  Kilometer)  m  das  Gebiet  des  anderen  Staates 
za  venol^n. 

Art.  0.  Ereilen  sie  auf  dieser  Verfolgung  die  Frev- 
1er  selbst,  so  ist  es  ihnen  gestattet,  dieselben  anzuhalten. 
Sie  mfissen  jedoch  die  Angehaltenen  alsbald  an  die 
nâchste  Ortsbehôrde  derjenigen  Regierune  ûberliefem, 
auf  deren  Gebiete  die  Annaltung  stattgefunden  hat 

Wenn  dièse  Behôrde  erkennt,  dass  die  Angehaltenen 
Inl&nder  sind,  so  hat  sie  den  verfolgenden  Beamten  die 
fQr  deren  Protocol!  erforderlichen  Personalnachweise  ûber 
dieselben  mitzutheilen,  and  verfQgt  alsdann  ûber  deren 
Freilassung  oder  fortgesetzt^  Haft  nach  den  Landesgesetzen. 

Gehôren  die  Angenaltenen  unbestrittenermaassen  nie  ht 
dem  Lande  an,  in  welchem  die  Yerhaftung  erfoigt  ist, 
so  hat  die  Behôrde,  welcher  dieselben  vorgefûhrt  yirer- 
den,  deren  alsbaldige  Abfûhrung  auf  das  Gebiet,  wo  das 
Vergehen  verûbt  worden  ist,  zu  gestatten,  und  nôthiffen- 
CrIIs  den  vorifthrenden  Beamten  hierbet  starke  Hand 
zu  leisten.  ' 

Ist  dageçen  die  Nationalit&t  der  Angehaltenen  bestrit- 
ten,  so  werden  dieselben  demGewahrsam  der  erwâhnten 
Ortsbehôrde  ûbergeben,  welche  die  Entsdieidung  der 
competenten  Behôrde  veranlasst 

Letztere  hat  alsdann,  wenn  die  Angehaltenen  sich 
als  Inlânder  erweisen,  die  alsbaldige  Mittheilung  der  Fer* 
sonal - Nachweise  und,  im  anderen  Falle,  die  sofortige 
Auslieferung  der  Angehaltenen  selbst  an  die  Behôrden 
des  Landes,  wo  das  Vergehen  stattgefunden  hat,  zu 
bewirken. 

Art  6.    Die  Beamten  jedes  der  beiden  Staaten  sind, 
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ne  aiek  in  Gem&wbeit  des  Art  4.  anf  der^acheile 
in  dem  Gebiete  des  anderen  Theiles  befiaden,  befugt, 
daseibst  die  Grerâtbschaften  in  Beschlag  zu  nebmeD, 
welobe  bei  Verfibung  der  Frevel  benutzt  worden  sind, 
sowie  die  GegensiëDde,  welche  die  Frevier  etwa  bei  Ver- 
Qbang  des  Yergabens  sich  angeeignet  haben.  Dièse  Ge* 
râthscnaften  and  G^enstânde  sind  der  n&chsten  Orts* 
obriçkeii  za  ûber^ben,  um  sodann  dahin  abgeliefert  zu 
werden,  wo  nach  den  Gesetzen  dièses  ^Landes  die  Unter* 
suchunç  wegei^des  begangenen  Vergehens  stattfinden  mass. 

Finden  die  Beamten  bei  dieser  Nacheile  eine  Haos- 
sochung  auf  dem  Gebiete  des  anderen  Staates  nôthig,  so 
baben  sie  sioh  deshalb  an  den  Friedensrichter  oder  des- 
sen  Stellverireter,  an  den  Polizeicommissftr  dder  auch  an 
den  Ortsvorsteher  oder  dessen  Siellvertreter  im  n&chsten 
Orte  za  wenden.  Jeder  dieser  Beamten  ist  verpfliobtet, 
iiacb  den  inlândiscfaen  Gesetzen,  unter  Zaziehanç  des 
reqnirirenden  fremden  Beamten,  anverzfiglich  zar  Haas- 
sochang  zu  scbreiten.  Sollte  er  jedoch  gesetzlicb  die 
Haussuohung  verweigem  mûssen,  so  bat  er  dièse  Weige- 
rung  schriiuicb  und  unter  Ângabe  ihrer  Grûnde  abzugeben. 

Art  7.  Die  Beamten  des  einen  Staates,  welche  die 
Verfolganç  bis  in  das  Gebiei  des  anderen  Staates  fort- 
setzen,  smd  befugt,  in  diesem  letzteren  Lande  das  in 
ibrem  Heimathsstaate  aufgenommene  Protocol!  tiber  aile 
Thatsacben,  welche  auf  die  Verûbung  und  Entdeckung 
des  beeangenen  Frevels  Bezag  baben,  fortzusetzen  und' 
darin  ailes  auizuzeichnen,  was  sie  auf  ihrer  Nacheile  in 
Bezug  auf  den  Frevel  bemerkt  baben. 

Soweit  es  sich  jedoch  von  Haassregeln  handelt, 
welche  unter  Zuziehung  von  Behôrden  oder  Beamten  des 
anderen  Staates  voi^enommen  worden  sind,  soll  die  Auf- 
zeichnunç  in  dem  ProioeoUe  unter  Mitwirkung  und  Mit- 
unterscfanft  dieser  Behôrden  oder  Beamten  geschehen. 
Die  Letzteren  baben  in  dem  Protocolle  sowohl  ihrer  Zu* 
stimmnng,  als  auch  dessen  ausdrficklich  zu  erw&hnen, 
was  sîeinrerseits  besonders  oder  abweichend  zu  berner* 
ken  baben. 

Die  Protocolle  mûssen  stets  die  nothwendige  Auskunft 
ûber  die  statigehabten  Beschlagnahmen,  sowie  ûber  den 
Ort  und  die  Behôrden  enthalten,  wo  die  in  Beschlag  ge- 
nommenen  GegenstUndê  vorlâufig  niedergelegt  sind.  Ein 
Duplicai  des  Protocolls  ist  von  den  nacheilenden  Beamten 
dea  zugezogenen  Beamten  des  anderen  Staates  einzuh&n« 
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digen,  welcbe  dasselbe  zur  weiteren  Veranlassang  ibrer 
vorgeseizten  Behôrdcr  sofort  einzareioheii  haben*    - 

Art  8.  -Die  Behôrden  und  Beamten  des  einen  Staa« 
tes,  weldie  sich  weigern  sollten,  den  in  Art  5.  6.,nnd  7 
fur  den  Fall  der  Nacneile,  seitens  der  Beamten'  des  an- 
deren  Staates,  ibnen  auferlegten  Obliegenheiten  GenQge 
zn  leisten,  sollen  ebenso  zur  Verantwortnng  und  Strate 
gezogen-  werden,  als  wenn  sie  den  Requisitionen  inl&ndi- 
scher  Behôrden  nicht  genûgt  hâtten. 

Art  9.  Sowohl  die  im  Art  7.  vorgesobriebenen  Pro- 
tocoUe,  aïs  auch  aile  sonstigen  Acte,  welche  bel  Ermit- 
telung  und  Bestrafung  der  im  anderén  Staate  verûbten 
Forst-,  Jagd-  und  Fisohereifrevel  vorkommen,  sollen  in 
beiden  Staatën  von  Stempel-  und  Einregistrirungsgebtth- 
ren  frei  sein. 

Die  Protocolle  sollen  (kircfa  den  Staatsprocurator  des 
Landes,  in  welchem  der  Frevel  begangen  ist,  deftn  Staats- 
procurator des  Landes,  wo  die  Tnâter  sich  befinden,  zur 
unverzûglichen  weiteren  Veranlassung  zugesandt  werden. 
Fur  die  Gonstatirung  eines  Frevels,  welcher  von  emem 
Angehôrigen  des  einen  Staates  in  dem  Gebiete  des  an- 
derén verûbt  worden ,  soU  den  officiellen  Angaben  und 
Abschâtzungen ,  welche  von  den  oompetenten  Beamten 
des  Ortes  des  besangenen  Frevels  aafgenommen  worden 
sind,  von  den  Gerichten  des  anderen  Staates  derselbe 
Glaube  beigel^  werden,  welchen  die  Gesetze  den  offi- 
ciellen Angaben  der  inlândischen  Beamten  beilegen. 

Art  10.  Soweit  es  zum  Beweise  der  begangenen 
Frevel  und  ihres  Umfançes  auf  Zeugenvemehmungen  an- 
kommt,  sollen  auf  Réquisition  des  Staatsprocurators  des- 
jenigen  Staates,  wo  aie  Untersuchung  geftthrt  wird,  die 
m  aem  anderen  Staate  wohnhaften  2«eugen  aufgefordert 
werden,  vor  den  Gerichtsbehôrden  des  ersteren  Staates 
zu  erscheinen.  Weigem  sie  sich  der  dortigen  Gestellung, 
80  sollen  sie  auf  Enordem  von  dem  inl&ndiscben  Ricb- 
ter  vemommen  und  die  darûber  aufgenommenen  Proto- 
colle  unverzûglicb  der  requirirenden  Behôrde  ûbersandt 
werden. 

Art  11.  Die  Einziehung  des  Betrages  der  Strafe, 
sowie  sfimmtlicher  entstandenen  Kosten,  bleibt  ausschliess- 
lich  dem  Staate ,  ~  in  welchem  der  verurtheilte  Frevler 
wohnt  und  das  Urtheil  stattgefunden  bat,  fur  seine  côgene 
Rechnung  âberlassen.  Leoiglich  der  Betrag  des  Scha- 
denersatzes,  soweit  er  bat  beigetriebed  werden  Irônnen, 
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wird  an  die  betreffende  Casse  deqenigen  Staaies  abge- 
fQhrt,  in  welchem  der  Frevel  verfibt  worden  ist 

Art  12.  Die  bei  Verfibung,  Enideckung^  Verfolgang 
oder  Constatirang  der  Forst-,  Jagd-  iind  riscbereitrevel 
begangenen  Widersetziichkeiten  oder  AngriiTe,  Gewalt- 
thâtigkeiten  oder  Beieidtgungen  sollen  in  iedem  Staate 
nach  dessen  Gesetzen  ebenso  verfolgi  und  oestraft  wer- 
den,  als  seien  sie  auf  eigenem  Gebiete  und  gegen  die 
eigenen  Beamien  beeangen  worden. 

Art  13.  Die  auf  der  ganzen  Breite  der  schiflbaren 
oder  nicht  schiflbaren  Grenzflûsse  begangenen  Jagd-  oder 
Fischereivergehen,  kônnen  dureh  beide  Regierungen  àls 
auf  eigenem  Gebiete  begangen  angeseben  werden.  Die 
Verfolgung  éieser  Verçefien  kann  auf  den  Antrag  jeder 
Reçierung,  nach  Anleitun^  der  in  den  vorhei^enenden 
Artikeln  enthalienen  Bestimmunçen  vor  den  Behôrden 
desjenigen  Staates  statifinden,  welchem  derPrevIer  angehôrt 

Art  14.  Geçenwârtige  Uebereinkunft  soll  in  beiden 
Lândem  einen  Monat  nach  erfolgter  Auswechselung  der 
Ratificationen  in  Wirksamkeit  treten. 

Sie  bleibt  auch  nach  erfolgter  Aufkûndignng  seitens 
einer  der  beiden  contrahirenden  Regierungen  noch  sechs 
Monafte  lang  in  Kraft 

Art  15.  Die  Auswechselung  der  Ratificationsurkun- 
den  soll  binnen  zwei  Monaten  spâtestens  erfolgen. 

ZuUrkund  dessen  ist  gegenwftrtiger  Yertrag  von  den 
BevoUmâchtigten  in  zwei  Ékemplaren  eigenh&noig  unter- 
zeichnet  und  untersiegelt  worden. 

Geschehen  im  Haag,  den  0.  Febmar  1849. 
(L.  S.)  p.  Konigsmarh*  (L.  S.)  Paquet. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


383 


52. 

Loi  prussienne  portant  certaines   modifications  au 

règlement  général  sur  les  industries^  signée  à  Char- 

lottenburgy  le  9  février  i849. 

Extrait. 

i.  67.  Aaslânder  sind  zam  Beiriebe  eines  siehenden  Ge- 
werbes,  soweii  ihnen  nicht  die  Erlaubniss  dazu  in  Er- 
wiedening  der  im  Auslande  den  diesseiiigen  Gewerbetrei- 
benten  entgegenstehenden  Beschrânkungen  ûberhaupt  zu 
versagen  ist,  nur  ans  erheblichen  Grûnden  zuzulassen. 


53. 

Traité  d^amUié^  de  commerce  et  de  noMgation  entre 

la  Grande  Bretonne  et  la  République  de  Guatemala^ 

signé  à  Guatemala^  le  20  février  i849^J. 

(Texte  ftsglau.) 

In  the  Name  of  the  Most  Holy  Trinity. 

Extensive  commercial  intercourse  having  been  esiab- 
lished  for  some  time  beiween  the  territories,  dominions, 
and  settiements  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  Republic 
of  Guatemala,  it  seems  godd,  for  the  security  as  well  as 
the  encouragement  of  such  commercial  intercourse,  and 
for  the  maintenance  of  good  understanding  between  her 
said  Britannic  Ma|esty  and  the  said  Republic,  that  the 
relations  now  subsisting  between  them  should  be  regularly 
.acknowledçed  and  confirmed  by  the  signature  of  a 
Treaiy  of  Amity,  Commerce,  and  Navigation; 

For  this  purpose  they  hâve  named  their  respective 
Pienipotentianes,  that  is  to  say: 

Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of 
Great  Britam  and  Ireland,  Frederick  Chatfield  Esq.,  Her 
Britannic  Majesty's  Consul-General  in  Central  America; 

*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Londres,  le  16  juin  1849. 
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Ueber  dièse  Grande  ist  vor  der  Zalassung  eines  Auslân- 
ders  jederzeii  die  Gememde  des  Ortes,  wo  das  Gewerbe 
betrieDeii  werden  soli,  ingleichem  die  betheiligie  Innung 
und  der  Gewerberath  zu  bôreD. 

Dasselbe  nK,  wenn  voo  auslândischen  Gewerbetrei- 
benden  die  Naturalisation  {%.  8.  des  Geseizes  vom  31. 
December  1842,  Gesetz  Sammlung  1843,  Seite  15)  be- 
antraçt  wird. 

Die  Bestimmungen  dièses  Paragraphen  finden  aufÂn- 
gehôriee  deutscher  Staaten  nur  so  laïuze  Ânwendung,  als 
nicht  fur  dieselben  die  geçenseitige  Aulassung  der  Ge- 
werbeireibe^den  zur  Ànsâssigmachung  und  zum  Gewer- 
bebetriebe  nach  gleichen  Gruodsâlzen  geregelt  isi. 


53. 

Traité  d^ amitié^  de  commerce,  et  de  navigation  entre 

la  Grande  Bretagne  et  la  République  de  Guatemala, 

signé  à  Guatemala,  le  20  fébrier  i849^J. 

(Teste  espgool.) 

En  el  nombre  de  la  Santisima  Trinidad. 

Habiendose  establecido,  hace  algun  tiempo,  un  estenso 
trafico  comercial  entre  la  Republica  de  Guatemala  y  los 
territorios,  dominios,  y  establecimientos  de  Su  Majestad 
Qritanica,  ha  sido  conveniente  para  la  seguridad  como 
iambien  para  el  fomento  de  sus  mutuos  intereses,  y 
para  la  conservacion  de  la  buena  inteligencia  entre  la 
mencionada  Republica  y  Su  Majestad  Bntanica,  que  las 
relaciones  que  ahora  existen  entre  ambas,  sean  recono- 
cidas  Y  confirmadas  formalmente  por  medio  de  un  Tra- 
tado  de  Amistad,  Comercio,  y  Navegacion: 

Con  este  objeto  han  sido  nombrados  los  respectivos 
Plenipotenciarios,  à  saber: 

Por  su  Ezcelencia  el  Présidente  de  la  Republica  de 
Guatemala,  el  Senor  Licenciado  Don  José  Mariano  Ro- 
driguez,  Secretario  de  Estado  y  de  Relaciones  Exteriores; 

*)  Les  nvtificaftîons  ont  été  échangées  k  Londres,  le  10  juin  1849. 
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And  Hîs  Excellency  the  Président  ôf  the  Repablio  of 
Gaatemala,  the  Licentiate  Don  José  Mariano  Rodrigaez, 
Secretary  of  State  and  for  Foreign  Affaira; 

Who,  after  having  commnnicaCed  to  each  other  Aeir 
Fullpowera,  fonnd  to  be  ia  due  and  proper  forai ,  bave 
agreed  upon  and  conclnded  the  following  Articles^ 

Art  I.  There  shall  be  peq>etnal  amity  between  Her 
Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  her  heirs  and  successors,  and  her 
and  their  anbjects,  and  the  Government  of  the  R^ublio 
of  Guatemala  and  its  citîzens. 

IL  There  shall  be  between  ail  the  territories,  domi- 
nions, and  settlements  of  Her  Britannic  Majesty  in  Europe, 
and  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala,  a  reci- 
procal  freedom  of  commerce.  The  subjects  and  citizens 
of  the  2  countries,  respectively ,  shall  hâve  liberty  freely 
and  securely  to  come,  with  their  sbips  and  cargoes,  to 
ail  places,  ports,  and  rivers  in  the  territories,  dominions, 
and  settlements  aforesaid  to  which  other  Foreigners  are 
or  may  be  permitted  to  oome;  to  enter  into  the  same, 
and  to  remain  and  réside  in  any  part  thereof,  respectively  ; 
aiso  to  hire  and  occupy  houses  and  warehouses  for  the 
purposes  of  their  commerce;  and,  generally,  the  merchants 
and  traders  of  each  nation,  respectively,  shall  enjoy  the 
moist  complète  protection  and  security  for  their  commerce, 
subject  alwajrs  to  the  laws  and  statutes  of  the  2  coun- 
tries, respectively. 

In  like  menner,  the  respective  ships  of  war  and  Post 
OfGce  packets  of  the  2  countries  shall  hâve  liberty  freely 
and  securely  to  come  to  ail  harbours,  rivers,  and  places, 
to  w^hich  other  Foreign  ships  of  war  and  packets  are  or 
may  be  permitted  to  come;  to  enter  into  the  same,  to 
ancnor,  and  to  remain  there  and  refit,  subject  always 
to  the  laws  and  statutes  of  the  2  countries  respectively. 

By  the  right  of  entering  the  places,  ports,  and  rivera 
mentioned  in  this  Article,  the  privil^e  ot  carrying  on  the 
coasting  trade  is  not  underatood,  in  which  trade  national 
vessels  only  are  permitted  to  engage. 

m.  Her  Majesty  the  Queen  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland  engages  further,  that  the 
inbabitans  of  the  Repoblic  of  Guatemala  shall  bave  the 
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T  por  Su  Majesiad  la  Reina  del  Reino  Unido  de  U 
Gran  BreiaDa  é  ïrlanda,  Federico  Ghatfield,  E^cudero,  y 
Consul -General  de  Su  Majestad  Britanicia  in  Gentro* 
America; 

Quienes,  despues.de  haberse  communicado  muiua*- 
mente  sus  Plenos-poderes ,  y  hailadolos  en  debida  y  re- 
gjular  forma,  han  convenido  y  concluido  los  Articulo$ 
siguienies: 

Art  I.  Habrà  una  perpétua  amistad  entre  el  Gobiemo 
de  la  Republica  de  Guatemala  y  sus  ciudadanos,  y  Su 
Majestad  la  Reina  del  Reino  Unido  de  la  Gran  Breiaoa 
é  Irlanda,  sus  herederos  7  succesores,  y  sus  subditos. 

IL  Habrà  entre  los  t^ritorios  de  la  Republica  de 
Guatemala,  y  todos  los  territorios,  dominios,  y  estableci«> 
mientos  de  ou  Majestad  Britanica  en  Europa,  una  rect* 
proca  libertad  de  comercio,  Los  ciudadanos  y  subditos 
de  los  2  paises,  respectiyamente,  tendràn  libertad  pbra 
ir,  libre  y  seguramente,  con  sus  buaues  y  carj^amentos, 
à  todos  parages,  puertos,  y  nos  en  los  territorios,  domi- 
nios,  Y  establecimientos  antedichos,  à  los  cuales  se  per- 
mite  o  se  permitiere  ir  a  otros  estrangaros,  entrar  en  los  mis 
mos,  y  permanecer  y  residir  en  cualquiera  parte  de  ellos^  re«> 
spectivamente;  tambien  para  alquiiar  y  ocupar  casas  y 
aimacenes  para  los  objetos  de  su  comercio;  y  çeneral- 
mente,  los  comerciantes  y  traficantes  de  cada  naaon,  re«- 
spectivamente,  gozaràn  la  mas  compléta  proieccion  y  se- 
guridad  para  su  comercio;  estanoo  siempre  sujetos  à 
las  leyes  ^  estatutos  de  los  2  paises,  respectivamente. 

Del  mismo  modo  los  respectiyos  buques  de  guerra  y 

f)aquetes  de  correo  de  los  2  paises  tendràn  libertad  para 
l^ar  franca  y  seguramente  à  todos  los  puertos,  nos,  y 
lugares,  à  que  se  permite  6  se  permitiere  ile^ar  buques 
de  guerra  y  paquetes  de  correo  de  otras  nadones,  en*- 
irar  en  los  mismos,  anclar,  y  permanecer  en  ellos,  y 
repararse,  sujetos  siempre  à  las  leyes  y  estatutos  de  los 
2  paises,  respectivàmente. 

Por  el,  derecho  de  entrar  en  parages,  puertos,  y  rio^ 
de  que  se  hace  relation  en  este  Articule,  no  esté  comr 
prendido  el  privilegip  del  comercio  de  escala  y  cabotage, 
que  unicamente  sera  permitido  à  buques  nacionales. 

IIL  Su  Majestad  la  Reina  dei  Keino  Unido  de  la 
Gran  Bretana  é  Irlanda  se  obliga  ademàs,  à  que  los  hab- 
ilitantes de  la  Republica  de  Guatemala  tengan  la  misma 
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Kke  liberty  of  commerce  and  navigation  stipulated  for  in 
the  preceding  Article,  in  ail  her  tenitories,  dominions, 
and  settlements  sitaated  out  of  Europe,  to  the  fali  extent 
of  which  the  same  is  permitted  at  présent,  or  shall  be 
permitted 'hereafter,  to  iany  other  nation. 

IV.    It  being  the  intention  of  the  2  High  Contracting 


Parties  to  bind  themselves  by  the  2  preceding  Articles 
to  treat  each  other  on  the  footing  of  the  most  favoured 
nation,  it  is  hereBy  agreed  between  them,  that  any  fa- 
voar,  privilège,  or  immunity  whatever,  in  matters  of 
commerce  and  navigation,  wnich  either  Contracting  Party 
bas  actually  granteo,  or  may  hereafter  grant,  to  thesnbi^ 
jects  or  citizens  of  any  other  state ,  shall  be  extended  to 
the  sabjects  or  citizens  of  the  other  High  Contracting 
Party,  grataitously,  if  the  concession  in  favonr  of  that 
other  nation  shall  hâve  been  grataitons;  or  in  retam  for 
a  compensation  as  nearly  as  possible  of  proportionate 
value  and  effect,  to  be  adjusted  by  mu  tuai  agreement,  if 
the  concessions  shall  bave  been  conditional. 


V.  No  higher  or  other  duties  shall  be  imposed  on 
the  importation  into  the  territories,  dominions,  or  settle- 
ments of  Her  Britannic  Majesty,  of  anv  article  beinç  the 
growth,  prodnce,  or  manufacture  ot  the  Republic  of 
uatemala,  and  no  higher  or  other  duties  shall  be  im- 
Eosed  on  the  importation  into  the  territories  of  the 
epublic  of  Guatemala,  of  any  articles  beinç  the  ^wth, 
produce,  or  manufacture  of  the  territories,  dominions,  or 
settlements  of  Her  Britannic  Maiesty,  than  are  or  shall 
be  payable  on  the  like  articles,  being  the  growth,  pro- 
duce, or  manufacture  of  any  other  Foreign  country;  nor 
shall  any  other  or  higher  duties  or  charges  be  imposed 
in  the  territories,  dominions,  or  settlements  of  either  of 
the  High  Contracting  Parties,  on  the  exportation  of  any 
articles,  to  the  temtories,  dominions,  or  settlements  of 
the  other,  than  such  as  are  or  may  be  payable  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  any  other  Foreign 
country;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  upon  the 
exportatiop  or  importation  of  any  articles,  the  growth, 
produce,  or  manufacture  of  the  territories,  dominions,  or 
settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  or  of  the  Republic 
of  Guatemala,  to  or  from  the  said  territories,  dominions, 
or  settlements   of  Her  Britannic  Majesty,  or  to  or  from 
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libertad  de  comercio  y  navegacion  eslipulada  en  el  ante»- 
rior  Ariiculo,  en  todos  sus  territorios,  dominios,  y  esta* 
blecimientos  situados  fuera  de  Europa,  en  toda  la  exien- 
eion  que  se  pennite  ahora,  6  se  permiiiere  despues  à 
cualauiera  otra  nacion. 

IV.  Siendo  la  intehcion  de  las  2  Alias  Partes  Con- 
tratantes  el  obligarse  por  los  2  Ariiculos  précédentes  a 
tratarse  la  una  a  la  otra  en  los  mismos  terminos  que  à  la 
nacion  mas  favorecida,  por  el  présente  convienen  mutua- 
mente,  en  que  cualqnier  favor,  privilégie,  6  inmunidad, 
de  cuiJquiera  especie  que  fuere,  que  en  materias  de 
comercio  y  navegacion  naya  conceoido  actualmente,  6 
pueda  en  ade)ante  concéder ,  alguna  de  las  Partes  Con- 
tratantes,  à  los  subditos  6  ciudadanos  de  otra  nacion 
cualquiera ,  se  harà  extensivo  à  los  subditos  6  ciudada- 
nos de  la  otra  Alta  Parte  Contratante,  gratuitamente, 
siempre  que  la  concesion  en  favor  de  la  otra  nacion 
hnbiere  sido  gratoita;  pues  siendo  condicional,  en  lai 
caso,  por  mutuo  convenio  se  acordarâ  una  compensacion 
équivalente,  cuanto  sea  posible,  y  proporcîonada  asi  en 
el  valor,  como  en  los  resultados. 

V.  No  se  impondrân  otros  6  mas  altos  derechos  k 
la  importacion  en  los  territorios  de  la  Republica  de  Gua- 
temala, de  cualesquiera  articules  del  producto  naturel, 
producciones,  ô  manu£acturas  de  los  territorios,  dominios, 
y  establecimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  ni  se  im- 

Cndrén  otros  6  mas  altos  derechos  à  la  importacion  en 
\  territorios >  dominios,  y 'establecimientos  de  Su  Ma- 
jestad Britanica,  de  cualesquiera  articules  del  produdo 
naturel,  producciones,  6  manufacturas  de  la  Republica 
de  Guatemala,  que  los  que  se  pagan  6  pegaren  por 
semejantes  articulos,  cuanao  sean  producto  naturel,  pro* 
ducciones,  o  manufacturas  de  cualquier  otro  pais  estran- 
^ero;  ni  se  impondrân  otros  6  mas  altos  derechos  6 
impuestos  en  los  territorios,  dominios,  ô  establecimien- 
tos de  cualquiera  de  las  Altas  Partes  Contratantes  à  la 
ezportacion  de  cualesquiera  articulos  para  los  territorios, 
dominios,  ô  establecimientos  de  la  otra ,  que  los  que  se 
pagan  6  pa^aren  por  la  exportacion  de  iguales  articules 

tara  cualquier  otro  pais  estrangero;  ni  se  impondra  pro- 
ibicion  alguna  a  la  exportacion  6  importacion  de  cuales- 
€|uiera  articulos  del  producto  naturel,  producciones,  6 
manufacturas  de  los  territorios  de  la  Republica  de  Gua- 
temala, 6  de  los  territorios,  dominios,  6  establecimientos 
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ihe  Repablic  of  Guatemala,  which  shall  not  equally  ex- 
tend  to  ail  other  nations. 


VI.  No  higher  nor  other  duties  or  payments  on  ac- 
Gonnt  of  tonnage,  of  light  or  harboardues,  of  pilotage, 
of  Balvage  in  case  either  of  damage  or  shipwrecK,  or  on 
aocount  of  any  other  local  charges,  shall  be  impoaed  in 
any  of  the  ports  of  the  Republio  of  Guatemala  on  British 
vessels,  than  those  payable. in  the  same  ports  by  Gua* 
temalan  yessels;  nor  m  any  of  Uie  territories,  dominions, 
or  settlements  of  Her  Britannic  Majesty  on  Gaatemalan 
vessels,  than  shall  be  payable  in  the  same  ports  on 
British  vessels.r 

VU.  The  same  duties  shall  be  paid  on  the  impor- 
tation into  the  territories  of  the  R^Hiblic  of  Guatemala, 
of  any  article  being  of  the  growth,  produoe,  or  manu* 
facture  of  the  temtortes,  dominions,  or  settlements  of 
Her  Britannic  Mâjestv,  whether  sndi  importation  shall 
be  made  in  Guatemalan  or  in  British  vessels;  and  the 
same  duties  shall  be  paid  on  the  importation  into  the 
territories,  dominions,  or  settlements  of  Her  Britannic 
Majesty,  of  any  article  being  the  growth,  produce,  or 
manuiadure  of  the  Republic  of  Guatemala,  whether  such 
importation  shall  be  made  in  British  or  in  Guatemalan 
vessels.  The  same  duties  shall  be  paid ,  and  the  same 
^bounties  and  drawbacks  allowed,  on  the  exportation  to 
the  Republic  of  Guatemala,  of  any  articles  being  the 
growth ,  produce ,  or  manufacture  of  the  territories ,  do* 
minions,  or  settlements  or  Her  Britannic  Majesty,  whether 
such  exportation  shall  be  made  in  Guatemalan  or  in 
British  vessels;  and  the  same  duties  shall  be  paid  and 
the  same  bounties  and  drawbadcs  allowed  on  the  export- 
ation of  any  articles,  being  the  growth,  produce,  or 
manufocture  of  the  Republic  of  Guatemala,  to  thé  terri- 
tories, dominions,  or  settlements  of  Her  Britannic  Majesty, 
whether  such  exportation  shall  be  made  in  British  or  m 
Guatemalan  vessels. 

VHL  AU  merchants,  commanders  ofships,  andotbers, 
the  subjects  of  Her  Britannic  Maiesty,  shall  bave  fuU 
liberty  in  ail  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala, 
to  manage  tbeir  own  afiairs   themselves,  or  to  commit 


Digitized 


by  Google 


TPaiié  de  commerce,  289 

*  de  So  Majestad  •Britatrica',  para  los  dichos ,  6  de  los 
dichos  temtorios  de  la  Repablica  de  Guatemala,  6  para 
los  dichos,  à  de  los  dichos  territorios,  domitiios,  y  esta- 
blecimientos  de  Su  IMajestad  Britanica,  que  no  se  eslien- 
3an  igualmcDle  à  todas  las^otras  naciones. 

Vf.  No  se  împbndrÂn  otros  ni  mas  altos  derechos 
ni  pagos  por  razon  de  ioneladas,  fanal,  emolmentos  de 
puerto,  practico,  derecho  de  sulvamento  en  caso  de  per- 
dida  6  naufira^o,  ni  por  razon  de  algunas  otras  carias 
locales,  en  ninguno  de  los  puertos  de  los  territonos, 
dominios,  ô  establecimientod  de  Su  Majestad  Britanica, 
à  los  buques  Guaiemaltecos,  sin6  los  que  unicamente 
pagan  en  los  mismos  los  Britanicos;  ni  en  los  puertos 
de  m  Republica  de  Guatemala  se  impondràn  k  los  nuques 
Britanicos,  otras  cargas  que  las  que,  en  los  mismos 
puertos,  pagan  los  Guatemaltecos. 

VII.  oe  pi^rÀn  los  mismos  derechos  de  importacion 
en  los  territonos,  dominios,  6  estableoimientos  de  Su 
Majestml  Britanica,  por  los  articulos  de  productos  natu- 
raies,  producciones,  y  Ynanufacturas  de  la  Republica  de 
Guatemala,  bien  sean  importados  en  buques  Britanicos 
ô  Guatemaltecos;  y  los  mismos  derechos  se  pagaràn  pDr 
la  importacion  en  los  territonos  de  la  Republica  de  Gua- 
temala, de  las  manufacturas,  efectos,  y  producciones  de 
los  territonos,  dominios,  ô  estableoimientos  de  Su  Maje* 
8ta[d  Britanica,  aunque  so  importacion  sea  en  buques 
Guatemaltecos  6  Britanicos.  Los  mismos  derechos  -paga- 
ràn, y  gozàràn  las  mismas  franauicias  y  descuentos  con- 
cedidos,  à  la  exportacion  para  los  temtorios,  dominios, 
6  estableoimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  de  cuales- 
quiera  articulos  de  los  productos  naturales,  producciones, 
O  manufacturas  de  la  Republica  de  Guatemala,  ya  sea 

Jue  la  exportacion  se  haga  en  buques  Britanicos  6  en 
ruatemaltecos;  y  pagaran  los  mismos  derechos,  y  se 
concederan  las  mismas  franquicias  y  descuentos,  k  la 
exportacion  para  la  Republica  de  Guatemala,  de  cuales- 
quiera  articulos  de  los  productos  naturales,  producciones, 
o  manufacturas  de  los  territorios,  dominios,  6  estableoi- 
mientos de  Su  Majestad  Britanica,  sea  que  esta  expor- 
tacion se  haga  en  buques  Guatemaltecos  6  Britanicos. 

VIU.    Todo   comerciante    comandante  de   buque,  y 

otros  ciudadanos  de  la  Republica  de  Guatemala,  gozaràn 

de  libertad  compléta  en  todos  los  territorios,  dominios, 

y  estaUecimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  para  mane« 
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them  to  ihe  management  of  vhômgoe^er  fhey  please  as 
broker,  factor,  agent,  or  interpréter;  nor  shall  thejr  be 
obliged  to  empioy  anv  other  persons  in  Ihoee  oâpacitieB 
tban  those  employed  oy  Gtiatemalaifs,  nor  to  pay  them 
any  other  salary  or  rémunération  than  such  as  is  paia 
in  like  cases  by  Guatemalan  citizen^;  and  absolute  iree- 
dom  shall  be  aftowed  in  ail  cases  to  the  buyer  and  seller 
to  bai^ain  and  fix  the  price  of  any  goods,  wares,  or 
merchandize  imported  into,  or  exported  Qt>m,  the  Repu- 
blic of  Guatemala,  as  they  shall  see  good;  observing  thp 
laws  and  established  customs  of  the  country.  The  sanfé 
privilèges  shall  be  enjoyed  in  the  territories,  dominions, 
and  settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  by  the  citizens 
of  the  Republic  of  Guatemala,  under  the  same  conditions. 

The  subjects  and  citizens  of  the  High  Contracting 
Parties  shall  reciprocally  receive  and  enjoy  full  and  per^ 
fect  protection  for  their  persons  and  proper^,  and  shall 
bave  free  and  open  access  to  the  courts  of  justice  in  ^the 
said  countries,  respectively,  for  the  prosecution  and  *d^ 
fénce  of  their  just  rights;  and  they  shall  be  at  liberty  to 
employ  in  ail  causes  the  advocates,  attomeys,  or  agents 
of  whatever  description ,  whom  they  may  think  proper, 
and  they  shall  enjoy  in  this  respect  the  same  rights  and 
privilèges  therein  as  native  subjects  or  citizens* 

IX.  In  whatever  relates  to  the  police  of  the  ports, 
the  lading  and  unlading  of  ships,  the  safety  of  merchan- 
dize, goods,  and  effects,  the  succession  to  personal  estâ- 
tes by  vrill  or  otherwise,  and  the  disposai  of  personal 
,  property  of  every  sort  and  dénomination,  by  sale,  dona- 
tion, exchange,  testament,  or  in  any  other  manner  what- 
soever,  as  aiso  the  administration  of  justice  j  the  subjects 
and  citizens  of  the  2  High  Contracting  Parties  shall  reci* 
procally  enjoy  the  same  privilèges,  liberties,  and  rights, 
as  native  subjects  or  citizens;  and  they  shall  not  be 
/chai^ed  in  any  of  thèse  respects  with  any  higher  imposts 
or  duties  than  those  which  are  paid,  or  may  be  paid, 
by  native  subjects  or  citizens;  submitting,  of  course,  to 
fbe  local  laws  and  régulations  of  each  country  respectively. 

If  any  subject  or  citizen  of  either  of  the  2  Hi^  Con- 
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jar  por  ««mis'propiosnegodos,  6  para  énéargar  su  ma- 
ncjo  à  quien  mejor  les  parezoa,  sea  oonredor,  facior, 
ageAte^  é  interprète;  y  no  se  les  obligarâ  à  emplear  para 
estôs  objetos  à  ninguna  otra  persona  mas  que  las  que 
se  emplean  por  los  Britanicos,  ni  estarén  obligados  k 
paçarles  mas  salario  o  remuneraoion  que^  ia  que  en  se- 
mejantes  casos  se  paga  por  subditos  Britanicos;  y  se 
concédera  libertad  aosolnta  en  iodos  los  casos  al  com- 
prador  y  vendedor  para  ajustar  y  fijar  el  precio  cuales- 
quiera  eCectos,  mercaderias,  y  generos  importados  à  ex- 
portados  de  la  Republica  de  Guatemala,  como  crean  con- 
veniente,  conformandose  con  las  leyes  y  costumbres  es- 
tablecidas  en  el  pais.  Los  mismos  privilégies  disfmtaràn 
en  los  t^ritorios  de  la  Repjublioa  de  Gnatemala  los  sub- 
ditos de  Sh  Majestad  Britanica,  y  sujetos  â  las  mismas 
condicione& 

Los  ciadadanos  y  subditos  de  las  Altas  Partes  Con- 
tnlantes  recibiran  y  gozarÀn  recîprocamente  de  compléta 
y  pérfecta  proteccion  en  sus  personas  y  propiedades^  y 
iendràn  libre  y  (adl  acceeo  a  los  tribunales  de  justicia 
en  los  refendes  paises,  respectivamente,  para  la  proseou- 
cion  Y  defensa  de  sus  jnstos  derechos;  y  estaràn  en  li- 
bertad de  emplear  en  todos  casos  los  abogados,  procu- 
rédores,  ô  agentes  de  cualquier  clase  que  juzguen  con- 
veniente,  j  sozarin  en  este  respecte,  los  mismos  dere- 
cfaos  y  priviTegios  que  alli  disfrutaren  los  ciudadanos  6 
sabfUtos  natives. 

IX.  Por  le  que  toca  à  la  policia  de  los  puertos,  & 
la  carga  y  descarga  de  buques,  la  seguridad  oelas  mer- 
canoias,  menés,  y  efectos,  |a  sucesion  de  las  propiedades 
personales  por  t€«tamento,  6  de  otro  modo,  y  al  derecho 
de  disponer  de  la  propiedad  peraonal,  de  cualquiera  clase 
ô  denominacion ,  por  venta,  donacion,  permuta,  testa- 
mento,  6  de  otro  modo  cualquiera,  asi  como  tambien 
a  la  administradon  de  justicia;  los  ciudadanos  y  subdi- 
tos de  las  2  Altas  Partes  Contratantes  gozarân  recipro- 
camente  los  mismos  privilégies,  libertades,  y  derecnes, 
que  si  fueran  ciudadanes  à  subditos  natives;  y  no  se  les 
cargadl,  en  ninguno  de  estos  puntos  ô  cases,  mayores 
impnestos  o  derecbes  que  los  que  pagan  6  en  adelante 
pagaren  los  ciudadanos  o  subditos  natives,  sujetos  por 
supuesto  k  las  leyes  y  estatutos  locales  de  cada  pais, 
respectivamênte. 

En  case  que  muriere  algun  ciudadano    ô  subdito  de 
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tractine  Parties  sball  die  wtthont  will  ot  testament  in 
any  oi  the  territories,  dominions,  or  scfttlements  of  the 
other,  the  Consnl- General  or  Consul. of  the  nation  to 
which  the  deceased  belonged,  or  the  représentative*  <^ 
such  Consul  -  General  or  Consul,  in  his  absence,  shaH 
hâve  the  right  to  nominate  curators  to  *take  charge  of 
the  property  of  the  deceased,  so  far  as  the  laws  of  thé 
country  will  permit,  for  the  benefit  of  the  lawful  heirs 
and  créditons  of  the  deceased;  giving  proper  notice  of 
such  nomination  to  the  authorities  of  the  country. 

X.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  residing  in 
the  Republic  of  Guatemala,   and  the  citizens  of  the  ne- 

Sublic  of  Guatemala  residing  in  any  of  the  territories, 
ominions,  or  settlements  of  Her  Britannic  Majesty,  shaH 
be  exempted  from  ail  compulsory  military  service  what- 
soever,  either  by  sea  or  by  land,'  and  from  ail  forced 
loans  or  military  exactions  or  réquisitions;  and  theysfaall 
not  be  compelled,  under  any  pretext  whatsoever,  td  pay 
any  other  ordinary  charges,  réquisitions,  or  taxes,  ^reater 
than  those  that  are  paid  by  native  subjects  or  citôens 
of  the  Contracting  Parties  respectively. 

XI.  It  shall  be  free  for  each  of  the  2  Hiçh  Conti^ot- 
ing  Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of  trâde, 
to  réside  in  any  of  the  territories,  dominions,  and  sett^ 
lements  of  the  other  Party;  but  before  any  Consul  shaH 
act  as  such,  he  shall,  in  the  usual  form,  be  approved 
and  admitted  by  the  Government  to  which  he  is  sent; 
and  either  of  the  High  Contracting  Parties  may  «xcept 
from  the  résidence  of  Consuls  such  partioular  places  as 
they  judge  fit  to  be  excepted.  The  Guatemalan  Diplom- 
atie Agents  and  Consuls  shall  enjoy  in  the  territories, 
dominions,  and  settlements  of  Her  Britannic  Majesty, 
whatever  privilèges,  exceptions,  and  immunities  are  or 
shall  be  granted  to  the  agents  of  the  same  rank  belong- 
ing  to  the  most  favoured  nation  ;  and  in  like  manner, 
the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Her  Britannic 
Majesty  in  the  Guatemalan  territories  shall  enjoy,  accord* 
ing  to  the  strictest  reciprocity,  whatever  privilèges,  ex- 
ceptions, and  immunities  are  or  may  be  grant^  in  the 
territories  of  the  Republic  of  Guatemala,  to  the  Diplomatie 
Agents  and  Consuls  of  the  most  favoured  nation. 
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«ak|iiiera .  de  las  AUas  Partes  Coairatantes,  sin  baber 
becEo  sa  altima  disposicion  ô  testamento,  en  cualquiera 
de  1m  lerritorios,  dominios,  6  establecimientos  ae  la 
otra,  el  Gmsal-General  6  el  Consul  de  la  nadon  k  que 
pertenecia  q1  difnnto,  ô  en  su  ausenda,  el  que  represen- 
lare  â  dîcho  Consul-Creneral  ô  Consul,  tendra  el  oerecho 
de  nombrar  curadores,  que  se  encarguen  de  la  propiedad 
del^funto,  en  cuanto  las  leyes  del  pais  lo  pennitieren, 
k  beneficio  de  los  legiiimos  herederos  y  acreedores  del 
difunio;  dando  noticia  convenienie  à  las  autoridades 
del  pais. 

«X.  Los  subdiios  de  Su  Majestad  Britanica  résidentes 
en  la  Repuhlicqi  de  Guatemala,  y  los  ciudadanos  de  la 
Republica  de  Guatemala  résidentes  en  cualquiera  de  los 
tevitorios,  dominios,  6  establecimientos  de  Su  Majestad 
Britanica,  estaran  ^xentos  de  todo  servicio  militar  forzoso 
de  cualquier  eopede,  de  mar  6  de  tierra,  y  de  todo  presU* 
âme  forzoso,  o  exacdones  militares,  6  requisiciones ;  ni 
ser^n  compelidos  à  paçar,  bajo  ninçun  prétexte,  cuales- 
quiera  cargos  ordinanos,  requisiciones,  6  impuestos, 
mayores  que  los  que  paguen  los  subditos  ô  ciudadanos 
aativos  de  las  Partes  Contratantes,  respectivamente. 

«  XL  Cada  una  de  las  Altas  PaHes  Contratantes  podrà 
nombrar  Consules  para  la  proteccion  del  comercio,  que 
residan.en  cualquiera  de  los  territorios,  dominios,  y  es- 
tablecimientos de  la  otra  parte;  pero  antes  que  ningun 
Consul  funœone  como  tal,  deberÂ  ser  aprobaao  y  admi- 
tido  en  la  forma  acostumbrada,  por  el  Gobiemo  â  quien 
se  <firige;  y  cualquiera  de  las  Âltas  Partes  Contratantes 
pœde  exceptuar  de  la  residencia  de  Consules  aquellos 
puntos  jparticulares  en  que  no  tengan  por  conreniente 
admitir  los.  Los  Àgentes  Diplomaticos  y  los  Consules  de 
la  Republica  de  Guatemala  çozar^  en  los  territorios,  do- 
minios, y  establecimientos  de  Su  Majestad  Britanica,  de 
todos  los  privilégies,  eronciones,  é  inmunidades  concedi- 
das,  6  que  se  concedieren,  i  los  Agentes  de  igual  rango 
de  la  nacion  mas  (aYorecida;  y  del  mismo  modo,  los 
Ajgentes  Diplomaticos  y  Consules  de  Su  Majestad  Brita- 
nica en  los  territorios  de  la  Republica  de  Guatemala, 
gozaràn,  conforme  k  la  m»i  exacta  reciproctdad,  todos 
los  privilegios,  exenciones,  é  innnimdades  que  se  conce- 
den,  6  en  adelante  se  concedieren,  é  los  Agentes  Diplo- 
maticos y  Consules  de  k  nacion  mas  favorecida,  en  los 
teiritoriofEr  de  la  Republica  de  Guatemala. 
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XII.  For  the  belter  securfty  of  commoroe  betwem 
ihe  subjecis  of  Her  Britannic  Majesly  and  the  cHizens  of 
the  Repablic  of  Guatemala,  it  is  agreed,  that  if  at  any 
time  any  interraption  of  friendly  interoourse,  or  any  nipt*- 
nre,  should  anfortanately  take  place  betwoeu  the^High 
Contra  cting  Parties,  the  subjects  or  cîtisens  of  eitber  of 
the  2  High  Contractinç  Parties  who  may  be  within  any 
of  the  territories,  dominions,  of  settlements  of  the  olher, 
shall,  if  residing  upon  the  coasts,  be  allowed  6  months, 
and  if  residing  in  the  interior,  a  whole  year,  to  wind  np 
their  accounts  and  dispose  of  their  property;  and  a  safe- 
condnct  shall  be  given  to  them  to  embark  at  the  '  port 
which  they  themselves  shall  sélect;  and  even  in  the  event 
of  a  rupture,  ail  such  subjects  or  citizen  of  ekher  of  the 
2  High  Contracting  Parties  who  are  established  in  any 
of  the  territories^  dominions,  and  settlements  of  the  oAer, 
in  the  exercise  of  any  trade  or  spécial  employment^  shaD 
hâve  the  privilège  of  remaining  and  of  oontinuing  sooh 
trade  and  emplojment  therein,  without  any  manner  of 
interruption,  in  iull  enjoyment  of  their  liberty  and  ppo» 
perty,  as  long  as  they  behave  peaceably,  and  commit  no 
offence  against  the  laws  ;  and  their  goods  and  éffects^  of 
whatever  description  thejr  may  be,  whether  in  their  own 
custody  or  entrusted  to  individuals  or  to  the  State,  ahaU 
not  be  liabie  to  seizure  or  séquestration,  nor  to  any  o^ 
ther  charges  or  demanda  than  those  which  may  be  made 
upon  the  like  effects  or  property  belonging  to  naAire 
sobjects  or  cilizens  of  the  coontry  in  which  such  sol»* 
iects  or  citizens  may  réside.  In  the  same  case^  debts 
Detween  indiriduals,  property  in  public  funds,  and  shares 
of  companies,  shall  never  be  confiscated,  Sequestered, 
nor  detained* 

XIIL  The  subjepto  of  Her  Britanic  Majesty,  and  the 
citizens  of  the  Repubhc  of  Guatemala,  respective^,  reaid- 
mg  in  any  of  the  territories,  dominions,  or  seUlemento 
of  the  other  Party,  shall  enjoy,  in  their  bouses,  persons, 
and  properties,  the  protection  of  the  Government,  and 
shall  continue  in  possession  of  the  euarantees  which  they 
now  enjoy:  they  shall  not  be  distun>ed,  molested,  or  an- 
noyed  m.  any  manner  ob  account  of  their  rel^ous  belief, 
nor  in  the  proper  exerciae  of  their  religion^  either  within 
their  own  private  bouses,  or  in  tbe  places  of  worafaip 
destined  for  that  purpose,   agreeably  to  the  System   of 
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XII.  Para  nmor  s^ridad  del  ccmiercio  entre  los 
sabditoa  de  Su  Majeataa  Britanioa  y  loa  ciudadanoa  de 
la  RepubKca  de  Goatemala,  se  eslipula,  (^ae  si  en  algon 
tiempo  ocnrriere*  deagradadamente  una  mterrapoion  en 

;  las  relaoiones  amistosaa,  y  se  efectuare  an  rompimiento 
entre  las  2  Ahas  Partes  Contratantes,  se  oonoederén  à 
lo9  sabditos  6  ciadadanoft  de'  cualquiera  de  las  2  Altas 
Partes  Contratantes  ^e  estén  dentro  de  los  territorios, 
domihios,  à  establecimientos  de  la  otra,  si  residen  en  las 
oostas,  6  meses^  y  an  ano  entero  â  los  oae  residan  en 
el  interior,  para  arreglar  sus  negocios,  y  dkponer  de  sus 
propiedades;  y  se  les  darà  an  salvo  condacto  para  que 
se  embarqaen  en  d  puerto  aue  ellos  elijieren;  y  aun  en 
caso  de  un  rompimiento,  toaos  aqaellos  subditos  ô  ciu- 
dadanos  de  cualquiera  de  las  2  Altas  Partes  Contratantes 

3ue  est^n  establecidos  en  cualquiera  de  los  territorios, 
ominios,  y  establecimientos  de  la  otra,  en  el  ejercicio 
de  algun  trafico  à  ocupadon  especial,  tendràn  el  privi- 
J^o  de  perroanecer  y  continuar  dicho  trafico  y  ocupa- 
oion  en  el  referido  pais,  sin  que  se  les  interrumpa  en 
man^ra  alguna,  en  el  goze  absoluto  de  su  libertad  y  de 
sus  bienes,  mientras  se  conduzcan  pacifioamente,  y  no 
oometan  ofensa  alguna  contra  las  leyes;  y  sus  bienes  y 
efiBCtos,  de  cualquiera  clase  que  sean,  bien  que  estén 
bajo  su  propia  custodia,  6  confiadôs  k  individuos  6  al 
Estado,  no  estaràn  sujetos  i.  embargo  6  secuestro,  ni  à 
ninguna  cai^  o  imposicion  que  la  que  se  haga  con 
respecte  k  los  efectos  ô  bienes  pertenecientes  A  los  sub- 
ditos 6  ciudadanos  del  pais  en  que  dichos  subditos  ô 
çiudadanos  residan.  De  igual  modo,  à  en  el  mismo  caso, 
ni  las  deudas  entre  particûlares,  ni  los  fondes  publiées, 
ni  las  acciones  de  companias,  serân  jamas  confiscadas, 
secoestradas,  6  delenidas. 

XIII.  Los  ciudadanos  de  la  Republica  <le  Guatemala, 
y  los  subditos  de  Su  Majestad  Britanica,  que  residan  en 
cualqnier  de  los  territorios,  dominios,  o  establecimientos 
de  la  otra  Parle,  gezar&n  reciprocamente  en  sus  casas^ 
personas,  y  bienes,  de  la  proteccion  del  Gobiemo,  y 
continuaràn  en  posesion  de  las  garantias  que  actualmente 
tienen:  no  seràn  inquietados,  molestados,  ni  perturbados 
en  manera  d^na,  en  razon  de  su  creencia  religiosa,  ni 
en  los  ejercicios  propios  de  su  religion,  va  dentro  de 
sus  casas  particûlares,  ô  en  los  lugares  del  culto  desti- 
nados  para  aquel  objeto,  conforme  al  sistema  de  toleran- 
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tolérance  established  in  the  territoriea,  domimons,  .and 
setUements  of  the  2  High  Contracting  Parties;  provided 
tkey  respect  the  religion  of  the  nation  inwhidi  they  ré- 
side, as  well  as  the  constitution,  laws,  ^and  onstoms  of 
the  oonntry*  Liberty  shaH  aiso  be  granted  to  bury  the 
subjects  or  citizens  of  either  of  the  2 'High  Contracting 
Parties  who  may  die  in  the  territories,  dominions,  or 
settlements  aforesaid,  in  barial*places  oftheirown,  which 
in  the  same  manner  may  be  freely  established  and  itiain- 
tained;  nor  shall  the  funerals  or  sepulchres  of  the  dead 
be  distarbed  in  any  way  or  upon  aify  accounU 

XIV.  The  Government  of  tne  Repablic  of  Guatemala, 
in  order  to  'co-operate  with  Her  Britannio  Majestj^  for  the 
total  abolition  ot  the  Slave  Trade,  engages  to  exécute 
perfectiy  the  laws  of  the  said  Republic,  which  prohibit 
m  the  most  effectuai  manner  ail  persons  inhabitiÂg  with- 
in  the  territories  of  the  Republic  of  Guatemala,  or  in 
places  subject  to  their  jurisaiction,'  from  taking  anyshare 
m  such  trade. 

XV.  In  order  that  the  2  High  Contracting  Parties  m^ 
hâve  the  opportunity  of  hereafter  treating  and  agreeing 
upon  such  other  arrangements  as  may  tend  still  further 
to  the  improvement  of  their  mutual  intercourse,  and  to 
the  advancement  of  the  interests  of  their  respective  sub- 
jects and  citizens,  it  is  agreed  that  at  anv  time  after  the 
expiration  of  7  years  from  the  date  of  tne  exchange  of 
the  ratifications  of  the  présent  Treaty,  either  of  die  Hiçb 
Contracting  Parties  shaU  hâve  the  right  of  ^ving  to  tne 
other  Party  notice  of  its  intention  to  termmate  Articles 
V,  VI,  and  VII  of  the  présent  Treaty;  and  that  at  the 
expiration  of  12  months  after  such  notice  shall  hav^  be^* 
received  by  either  Party  from  the  other,  the  said  Arti- 
cles, and  ail  the  stipulations  contained  therein,  shall 
cease  to  be  binding  on  the  2  Hiffh  Contracting  Parties. 

XVI.  The  présent  Treaty  shaU  be  ratified,  and  the 
ratifications  shall  be  exchanged  at  London  or  at  Guate- 
mala widiin  the  space  of  8  months,  or  sooner,  if  possible. 

In  witness  wnereof  the  respective  Plenipotentiaries 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  their  re- 
spective seals. 

Done  at  Guatemala,  this  20th  day  of  February,  in 
the  year  of  our  Lord  1849. 

Qa.  S.)        Iredk.  Chatfield. 
(L  o.)        J.  Mariano   RodrigueM* 
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ci^  establecido  en  los  territorios,  ckjpinios,  y  establecii 
miegtos  de  las '2  Allas  Partes  Contratantes;  con  tal  que 
respeten  la  religion  de  la  nacion  en  qne  residan,  afi 

¥>mo  la  constitucion ,  levés ,  y  coatombres  .  establefcidas. 
endran  iambien  Ubertad  de  enierrar  à  los  ciudadanos  6 
subditos  de  cualquiera  de  las  2  Âltas  Partes  Contratantes 
qne  mnrierèn  en  los  referidos  territorios,  dominios,  ô* 
establecimientos, -en  sus  propios  eementerios,  que  podrân 
del  mismo  modo  libremente- establecer  y  mantener;'y  nO 
se  molestaràn  los  funerales  ni  los"^  sepulcros  de  los  muer- 
tos,  de  ninguB  modo,  ni  por  motivo .alguno. 

«  %pf.  El  Gobierno  de  la  Republica  de  Guatemala,  ç6n 
el  oBjeto  de  cooperar  con  Su  Maiestad  Britanica  i  fiiîde' 
conseguir  laabolicion  total  del  Trafico  de  Esclavos,  se 
compromete  à  hacer  siempre  efectivas  las  leyes  de  la  • 
f;iisma*Republica,  que  proniben  del  modo  mas  positivo 
é  todas  las  personas  que  habiten  dentro  del  territorio  de 
la  Republica  de  Guatemala,  ô  sujetqs  à  su  jurisdiccion».  ' 
todiar  parte  alguna  en  dicho  trafico. 

XY.  Para  que  las  2  Âltas  Partes  Contratantes  ten^an 
en  lo  fûturo,  oportunidad  de  tratar  y  ajustar  cualesquiera 
otroè  arreglos  que  tiendan  aun  mas  encazmente  &  estre- 
char  las  relaciones  existentes,  y  al  adelante  de  los  inter- 
fses  de  los  respectives  subditos  6  ciudadanos,.  se  ha 
convenido  que  en  cualquier  tieniipp,  pasados  7  anos  desde 
la  fecha  en  que  se  cangéen  las  ratificaciones  del  présente 
Tratado,  cualquiera  de  las  2  Altas  Partes  Contraiantes 
podri  poner  en  conocimiento  de  la  otra  Parte  sus  inten- 
ciones  de  terminar  los  Articules  V,  VI,  y  VII  de]  Dre- 
sente  Tratado;  y  que  al  espirar  1  ano  desde  que'  1  de 
las^  Partes  haya  recibido  de  la  otra  dicha  noticia,  los 
espVesados  Articulos,  y  todo  m  conlenido,  dejaràn  de 
ser  obligatorios  i  las  2  Altas  Partes  Contratantes. 

XVI.  El  présente  Tratado  sera  ratificado,  y  las  rati- 
ficaciones cambiadas  en  Guatemala  6  en  Londres  en  el 
termine  de  8  meses,  ô  antes  si  posible  fuere. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectives  Plenipotenciarios  han 
firmado  el  présente,  sellandolo  con  sus  selles  respectives. 

Fecbo  en  la  Qudad  de  Guatemala,  â  los  20  dias  del 
mes  de  Febrero,  del  ano  del  Senor  1849. 

Mariano  Rodriguez» 
Fredh.  Chatfield. 
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^ddiHonal  ArOck. 

.  Whereas  according  to  the  laws  of  Great  Britain^  It  is 
necessary  that  a  ship  must  hâve  been  actoally  built  in 
the  Republic  of  Guatemala,  in  order  to  be  considerack 
a  Guatemalan  ship;  and  whereas  in  the  présent  ftate 
pf  Guatemalan  shipping,  it  would  not  be  possible  for 
the  Republic  to  receive  the  full  advantage  of  the  re- 
qpropity  established  by  the*  stipulations  of  the  Treaty 
or  this  date,  if  that  condition  oi  the  British  law  were 
immediately  enforced,  it  is  hereby  agreed,  that  for  the 
sp^ce  of  i  years,  to  be  reckoned  from  the  date  of 
the  exchange  of  the  ratifications  of  the  said  Treaty,'  aiTy 
ships,  wheresoever  built,  shall  be  considered  as  Guate- 
malan ships,  provided  they  are  bon  à  ffde  \|ie  jproperty 
*  of,  and  wholly  owned  by,  1  or  more  citizens  of  Jhe  Re- 

S oublie  of  Guatemala;  and  provided  that  the  master  and' 
l/4ths  ai  least  of  the  mariners  '  are  .also  natural  born  ci- 
tizens pf  the  Republic,  or  persons  domiciliated  in  the 
Republlc  by  ad  of  the  Government  thereof  as  lawful  citi- 
zens of  the  RepubKc;  such  act  to  be  ceitified  according 
to  the  laws  of  the  Republic. 

The  présent  Additional  Article  shall  bave  the  same 
force  ana  validity  as  if  it  were  inserted  word  for  word 
in  the  Treaty  signed  this  day.  It  shall  be  ratified,  and* 
the  ratifications  shall  be  exchanged  at  the  same  time. 

In  witness  whereof  the  respective  Plenipotentiarie« 
hâve  signed  the  same,  and  hâve  affixed  thereto  their  re- 
spective seals. 

Dene  at  Guatemala,  this  20th  day  of  February,  in 
the  year  af  our  Lord  1849. 

(L.  S.)        Fredk.  Chatfietd. 
(L  S.)        /•  Mariano  Rodriguex. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


Traité  de  commerce.  ;299 

Articulo  'Adicional. 

»  • 

Por  «00010,  segun  k»  leyesile  la  Grau  Bretaça,  para 
que  un  buque  (îiese  considerado  conio  de  Guatemala, 
séria  précise  que  hubiera  sido  realmente  construido  en 
los  terriUmos  de  la  Republica  de  Guatemala;  y  en  d 
actual  estado  de  su  manna,  no  podria  dicha  RepubKca 
recibjr  todo  el  beneficio  de  la  reciprocidad  esiaolecida 
por  el  Tratado  de  esta  fecha,  si  hubiera  de  exi^irse.iii- 
mediatamente  la  condicion  que  ponen  las  leyes  Britaçi- 
cas,  se  ha  convenido  .aqui,  que  por  el  espacio  de  7  anos, 
eontados  desde  la  fecba  en  que  sèan  cangéadas  las  ratr- 
ficaciones  dël  susodicho  Tratado,  se  conslderaran  como 
buques  de  Guatemala,  todo  buque,  de  cualquier  con» 
struccion   que  sea,   y  con  tal   que   bonft  fioe  sea  de 

Sropiedad  v  absoluta  pertenencia  de  1  ô  mas  ciudadanos 
e  la  Republica  de  Guatemala;  con  tal  que  loscapitanes 
y  9S/4  partes  al  menos  de  la  tripnlacion  sean  tambien 
ciudadanos  nacidos  en  la  Republica,  6  personas  domici^ 
liades  en  la  Republica  segun  un  acto  ael  Gobierno  que 
los  constituya  ciudadanos  legitiknos  de  la  Republica  de 
Guatemala,  segun  las  leyes  del  pais. 

El.  présente  Articulo  Adicional  teodrà  la  misma  fuerza 
y  v(dor  que  si  se  hubiera  insertado  palabra  por  palabra 
en  el  Tratado  de  este  dia.  Seré  ratificado^  y  las.ratifi- 
caciones  seràn  cambiadas  al  mismo  tiempo. 

En  fé  de  lo  cual  los  respectives  Plenipotenciarios  lo 
han  firmado ,  y  sellado  con  sus  sellos  respectivos. 

Fecho  en  la  Giudad  de  Guatemala,  â  los  20  dias  del 
•  mes  de  Febrero,  del  ano  del  Senor  1849. 

(L.  Si)    /«  Mariano  Rodrigue^. 
(L.  S.)    Fredl.  Chaifield. 
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'-  54. 

Conf>ention  générale  de  paixj  d'amitié^  de  camT- 

merce  et  de  navigation^  entre  les  Etats-Unis  et  la 

République  de  Guatemala^  signée  ^  Guatemala^  le 

3  mars  1849*J. 

Texte   Miglais. 

GeireralCoDvention  of  P.eace,  Amity,  ComiQ,erc6, 
and  Navigation,  between  the  Unite4  States  of 

America  and  the  Republic  of  Guatemala. 

The  United  States  of  America  and  the  Republic  ôf 
GuatenvBila,  desirin^  to  make  firm  and  permanent  the 
peace  and  friendship  which  happily  prevails  between  both 
nations,  haye  resolved  to  fix,  in  a  manner  clear,  distinct, 
and  positive,  the  rules  which  shall  in  future  be  religi- 
ously  observed  between  the  one  and  the  other,  by  means 
of  a  tréaty  or  gênerai  convention  of  peace,  friendship, 
commerce,  and  navigation. 

For  this  most  oesirable  object  the  Président  of  the 
United  States  of  America  has  conferred  full  nowers  on 
Elijah  Hise,  chargé  d'affaires  of  the  United  âtates  near 
this  republic,  'and  the  Executive  Power  of  the  Republic 
of  Guatemala  on  the  Sr.  Ldo.  D.  José  Mariano  Rodrigue;, 
Secretary  of  State  and  of  the  Department  of  Foreign 
Relations,  who,  after  havmg  exchanged  their  said  full 
powers  in  due  and  proper  form,  hâve  agreed  to  the. 
loUowing  articles: 

Art  1.  Tbere,^  shall  be  a  perfect,  firm,  and  inviolable 
peace  and  sincère  Iriendship  between  the  United  States 
of  America  and  the  Republic  of  Guatemala,  in  ail  the 
extent  of  their  possessions  and  territories,  and  between 
their  people  and  citizens,  respectively,  without  distinction 
of  persons  or  places. 

Art  IL  The  United  States  of  America  and  the  Re* 
public  of  Guatemala,  desiring  to  live  in  peace  and  har- 
mony  with  ail  the  other  nations  of  the  earth,  by  means 
of  a  policy  frank  and  equally  friendly  with  ail ,  engage 
mutually  not  to  grant  any  particular  favor  to  other  nations, 

*)  La  convention  a  été  ratifiée  de- part  et  d'autre  et  les  ratifi- 
eations  en  ont  été   échangées.     Elle   a  été  puMiée   dana  les  Etats* 
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Cottcention  générale  de  paix,  ^amitié y  de  com- 
merce et  de  navigation^  entre  le»  Etats-Unis  et  la 
République  de  Guatemala,  signée  à  Guatemala,  le 
3  mars  i849*). 

Texte    tsp«|;iio1. 

Convencion  General  dePaz,  Amistad,  Comercio, 
y  Navigacion,  entre  los  Esiados  Unidos  ^e' 
America  y  la  Repùblîca  de  Guatemala. 
Los  Estados  Unidos  de  America  y  la  Republica  de 
Guatemala,  deseando  hacer  firme  y  permanente  la  paz»y 
amistad  aue  felizmente  existe  entre  ambas  potencias,  ban 
resuelto  njar,  de  una  manera  clara,  distinta,  y  positiya, 
las  reglas  que  deben  observar,  religiosamente,  en  lo 
venidero,  por  medio  de  un  tratado  ô  convencion  gênerai 
de  paz,  amistad,  comercio,  y  navigacion. 

Côn  este  muy  deseable  objeto,  el  Présidente  de  los 
Estados  [Unidos]  de  America  ha  conferido  plenos  poderes 
i  Elias  Hise,  Ëncargado  de  Negocios  de  los  Estados 
Unidos  en  esta  Republica,  y  el  poder  Eiecutivo  de  «la 
Repiiblica  de  Guatemala  al  Sr.  Ldo.  D.  José  Mariano 
Rodriguez,  Secretario  de  Estado  y  del  Despacbo  del  R&- 
laciones  Exteriores,  quienes  despues  de  haberse  cangeado 
sus  espresados  plenos  poderes  en  debida  y  buena  forma, 
ban  convenido  en  los  articulos  siguientes: 

Art  I.    Habrà  una  paz  perfecta,  firme,   y  inviolable, 

L amistad  sincera  entre  la  Republica  de  Guatemala  y  los 
tados  Unidos  de  America,  en  toda  la  estension  du  sus 
posessiones  y  territorios,  y  entre  sus  pueblos  y  ciudada- 
nos  respectivamente,  sin  distincion  de  personas  ni  lugares. 

Art  lï.  La  Republica  de  Guatemala  y  los  Estados 
Unidos  de  America,  deseando  vivir  en  paz  y  armonia 
con  las  demas  naciones  de  la  tierra,  por  medio  de  una 
poUtica  (ranca  y  igualmente  amistosa  con  todas,  s^  obli- 
gan   mutuamente  à  no  concéder  fayores  particulares  à 

Uni»    par   une    proclamatioii    da  Préaident,    en   date    dti   88  joUlet 
1862. 
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in  respect  of  commerce  and  navigation,  which  shall  not 
immeaiately  become  common  to  the  o4her  party,  ¥fbo 
shall  enjoy  tbê  same  freely,  if  the  concession  was  fr^y 
made,  or  on  àllowing  the  same  compensation,  if  the  con- 
cession was  condii,ional. 

Art  m.  The  two  bigh  contracting  parties,  being 
likewise  désirons  of  placing  the  commerce  and  navigation 
of  their  respective  countries  on  the  libéral  basis  of  perfect 
equality  ana  reciprocity,  mutuaHy  agrée  diat  the  citizens 
of  each  may  Trequent  ail  ihe  eoasts  and  countries  of  the 
other,  and  réside  and  trade  there  in  ail  kinds  of  produce, 
mranufactures,  and  merchandise;  and  they  shall  enjoy  ail 
the  rights,  privilèges,  and  exemptions  in  navigation  and 
commerce  which  native  citizens  do  or  shall  enjoy;  sub- 
initting  themselves  to  the  laws,  decrees,  and  usages  there 
established,  to  which  native  citizens  are  subjected.  But 
it»  is  understood  that  this  article  does  not  include  the 
eoasting  trade  of  either  country,  the  régulation  of  which 
is  reserved  to  the  parties,  respectively  according  to  their 
own  separate  laws. 

Art  IV.  They  likewise  agrée  that  whatever  kind  of 
produce,  manufacture,  or  merchandise  of  any  foreign 
ceuntry  can  be  from  time  to  time  lawfuUy  imported  into 
the  United  States  in  there  own  vessels,  may  be  also  im- 
ported in  vessels  of  the  Republic  of  Guatemala;  and  that 
no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of  the  ves- 
sel  or  her  cargo  shall  be  levied  and  coltected  whether 
the  importation  be  made  in  vessels  of  the  one  country 
or  of  tne  other;  and,  in  like  manner,  that  whatever  kind 
of  produce,  manufacture,  or  merchandise  of  any  foreign 
country  can  be  from  time  to  time  lawfully  imported  into 
the  Republic  of  Guatemala  in  its  own  vessels,  may  be 
also  imported  in  vessels  of  the  United  States,  and  that 
no  higher  or  other  duties  upon  the  tonnage  of  the  vessel 
or  her  cargo  shall  be  levied  and  coUected,  whether  the 
importation  be  made  in  vessels  of  the  one  country  or  of 
the  other.  And  they  further  agrée,  that  whatever  may 
be  lawfully  ezported  or  reêxported  from  the  one  coun- 
try in  its  own  vessels  to  any  foreign  country,  may  be  in 
like  manner  exported  or  reêxported  in  vessels  of  the 
other  country.  And  the  same  bounties,  duties,  and 
drawbacks  shall  be  allowed  and  collected,  whether  such 
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otras  naciones  con  respecto  à  comercio  y.  ntfvi^cion^  que 
no  8^  bagan  inmediatamente  comunes  à  una  à  otra, 
quien  gozarà  de  ios  mismos  Ubremente,  6  prestando  la 
misqaa  compensacioa  q|  fa  concesion  fuere  condicional. 

•  '  .  ** 

Art  III.  *  Las  dos  akas  partes  contratantes,  deseando 
iambien  establecer  el  eomercio  y  navigacion*de  sus  re- 
spectivos  paises  sobre  las  libérales  bases  de^perfecta 
i^aldad  y  reciprocidad,  convienen  mutuamente ,  que  los  ■ 
ciudadanos  de  cada  una  podrin  frecuentar  todas  las 
costas  V  paises  de  la  otra,  y  residir  v  traficar  en  ellos 
con'toda^clase  de  produccipnes,  manufacturas,  y  merca* 
derias,  y  gozardn  de  todos  los  derechos,  privilegios  } 
^enciones,  con  respecto  à  navigacion  y  comercio  que 

Ezan  à  gozarân  los  ciùdadanos  natives,  sometiendos'e  â 
;  leyes,  décrètes  y  usos  establecidos ,  a  que  estan  su- 
getos  dichos  ciùdadanos  natives.  Pero  debe  enienderse 
que  este  àrticulo  no  comprende  el  comercio  de  costa  def 
cada  uno  de  los  dos  paises,  cuya  regulacion  es  reser* 
.jirada  à  las  pajrtes  respectivamente  segun  sus  propias  y 
pttculiares  leyes. 

^rtlV.  Convienen  iffualmente  que  qualesquiera  clase 
de  producciones,  manufacturas,  y  mercaderias  estrange- 
ras  que  puedan  ser  en  cuakjuier  tiempo  legalmente  m- 
troducidas  en  los  Estados  Unidos  en  sus  propios  buques, 
puedan  tmnbien  ser  introducidas  en  los  buques  de  (a  Re- 

Eàblica  de  Guatemala,  y  que  no  se  impondràn  o  co^ 
rarân  otros  6  mayores  derecbos  de  tonelada  6  por  el 
cargamento,  ya  sea  que  la  importacion  se  haga  en  bu- 
ques de  la  una  ô  de  la  olra.  De  la  misma  manera  que 
cualesqniera  clase  de  producciones,  manufacturas,  y  mer- 
caderias estrangeras,  que  puedan  ser  en  cualquier  tiempo 
legalmente  introducidas  en  la  Republica  de  Guatemala  en 
sus  propios  biM[ues,  puedan  tambien  ser  introducidas  en 
los  buques  de  los  Estados  Unidos,  y  que  no  se  impon- 
dràn 6  cobrarân  otros  6  mayores  derecbos  de  tonelada 
6  por  el  cargamento,  ya  sea  que  la  importacion  se  baga 
en  buques  oe  la  una  ô  de  la  otra.  Convienen  ademas 
que  todo  lo  que  pneda  ser  legalmente  esportado  6  re^ 
esportado  de  uno  oe  los  dos  pabes  en  sus  buques  pro- 
pios para  un  pais  estrangero,  pueda  de  la  misma  ma- 
nera ser  esportado  6  re-esportado  en  los  buques  del  otra 
T  los  mismos  derecbos,  premio,  [premios]  y  discuentoa, 
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exportaiioft  Or  réexportation  be  made  in  vessels  of  ihe- 
United  States  or  of  ihe  Republic  of  Guatemala.  . 
• 
Art  y.  No  higfier  or  other  ^uties  ^all  be  imposed 
on  tl)e  importation  i^to  the  United  States  of  any  articles 
the  produce  ofr  manufactures  of  the  Republic  of  Guate- 
mala, and  no  higher  or  other  duties  snall  be  imposed 
on  ihe  importation  intq  the  Republic  of  Guatemala  of  any 
articles  ihe  produce  or  manufactures  of  the  United  States, 
than  are  or  shall  bé  payable  in  like  articles  being  the 
produce  or  manufactures  of  any  other  foreign  country; 
nor  shall*  any  higher  or  other  auties  or  charges  be  im- 
posed in  either  of  the  two  countries  on  the  exportation 
-of  any  articles  to  the  United  States  or  the  Republic  0f 
Guatemala,  respectively,  than  such  as  are  payable  on  the 
exportation  of  the  like  articles  to  any  otner  foreign- 
country;  nor  shall  any  prohibition  be  imposed  on  the 
exportation  or  importation  of  any  articles  the  produce  on 
manufactures  of  tne  United  States  or  of  the  Kepublic  of 
Guatemala,  to  or  from  ihe  territories  of  the  United  States^ 
or  to  or  from  the  territories  of  the  RepubHc  of  Guatemala^ 
which  shall  not  equally  extend  to  ail  other  nations. 

Art  VI.  It  18  likewise  agreed,  that  it  shall  be  whoily 
freé  for  ail  merchants,  commandera  of  ships,  and  other 
citizens  of  both  countries  to  manage  themselves  their  own 
business  in  ail  the  ports  and  places  subject  to  the  juris- 
dictton  of  each  other,  as  ¥^elt  with  respect  to  the  con- 
signment  and  sale  of  their  çoods  and  marchandise,  by 
wnolesale  or  détail,  as  with  respect  to  the  loadin^, 
nnloading,  and  sending  off  their  ships;  thev  being  in  an 
thèse  cases  to  be  treated  as  citizens  of  the  country  in 
which  they  réside,  or  ai  least  to  be  placed  on  a  footiilg 
with  the  subjets  or  citizens  of  the  most  favored  nations* 

Art  VIL  The  citizens  of  neither  of  the  contractine 
parties  shall  be  liable  to  any  embargo,  nor  be  detainea 
with  their  vessels,  cargoes,  marchandise,  or  effects,  for 
any  military  expédition,  not  [nor]  for  any  public  or  pri- 
vate  purpose  wnatevèr,  without  allowing  to  those  inier* 
ested  a  sufficient  indemnification. 

Art  YIII.  Whenever  the  citizens  of  either  of  the  oon- 
tracting  parties  shall  be  forced  to  seek  refuge  or  asylum 
in  the  nvers,  bays^   ports,  or  dominions  of  the  other 
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se  concedeçân  y  cobrafan,  ya  sea  que  tal  esportacion  ô 
re-esportacion  se  haga  en  buques  de  los  Esiados  Unidos 
d  de  la  Repùblica  de  Guatemala. 

Art  y.  No  se  impondr^n  oiros  o  mayores  derechos 
sobre  la  importacion  de  cualesquiera  articulo,  produccion 
ô  manufactura  de  la  Repùblica  dé  Guatemala  en  los 
Estados  Unidos,  y  no  se  impondran  otros  6  mayores 
derecbos  sobre  la  importacion  de  cualquier  articule,  pro- 
duccion ô  manufactura  de  los  Estados  iJnidos  en  la  Re- 
pùblica de  Guatemala,  que  los  que  se  pagan  à  pagaran 
en  adelante  por  iguales  articulos,  produccion,  é  manu- 
factura de  cualquier  pais  estrangéro;  ni  si  impondran 
otros  O  mayores  deredios  é  cargas  en  cualquiera  de  los 
dos  paises,  sobre  la  esportacion  de  cualquier  articule 
para  4os  Estados  Unidos  é  para  Ja  Repùblica  de  Guate- 
mala, respectivamente,  que  los  aue  se  pagan  é  pagaran 
en  adelante  por  la  esportacion  ae  iguales  articulos  para 
cualquiera  otro  pais  estrangero;  ni  se  establescerâ  pro- 
hibicion  sobre  la  esportacion  ô  importacion  de  cualquier 
articule,  produccion  6  manufactura  de  los  territorios  de 
los  Estados  Unidos  para  los  de  la  Repùblica  de  Guate- 
mala, 6  de  los  territorios  de  la  Repùblica  de  Guatemala 
para  los  de  los  Estados  Unidos,  que  no  sea  igualmente 
estensiva  a  las  otras  naciones. 

Art  VI.  Se  conviene  ademas  que  sera  enteramente 
libre  y  permitido  a  los  comerciantes,  comandantes  de 
buques,  y  otros  ciudadanos  de  ambos  paises,  el  maneiar 
sus  négocies  por  si  mismos  en  todos  los  puertos  y  lu- 

fres  sujetos  i  la  jurisdiccion  de  une  ù  otro,  asi  respecte 
las  consignaciones  y  ventas,  por  mayor  y  mener,  de 
sus  efectos  y  mercadenas,  como  de  la  carga,  descai^ 
y  despacho  de  sus  buques,  debiendo  en  todos  estes  ca- 
sos  ser  tratados  como  ciudadanos  del  pais  en  que  residan, 
6  al  mènes  puestos  sobre  un  pié  igual  con  los  subditos 
6  ciudadanos  de  las  naciones  mas  Tavorecidas. 

Art  VIL  Los  ciudadanos  de  una  6  otra  parte  no 
podrân  ser  embargados  ni  detenidos  con  sus  embsurca- 
ciones,  tripulaciones,  mercaderias,  y  efectos  comerciales 
de  su  pertenencia  para  alguna  espedicion  militer,  uses 
publiées  o  particulares  cualesquiera  que  sean,  sin  con- 
céder a  los  interesados  una  suficiente  mdemnizacion. 

Art  VIII.    Siempre  que  los  ciudadanos  de  alguna  de 
las  partes  contratantes  se  vieren  precisados  a  buscar  ré- 
fugie o  asile  en  los  nos,  bahias,  puertos^  à  dominios  de 
Nom».  Rêeunl  gin.     Tonm  XtV.  .  U 
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-with  tbeir  vessels,  whether  merchant  or  of  war,  public 
or  private,  through  stress  of  weather,  parsait  of  pirates 
or  enemies,  they  shall  be  received  and  treàtea  with 
hamanity,  gjvinç  to  them  ail  favor  and  protection  for 
repairing  their  snips,  procuring  provisions,  and  placing 
themselves  in  a  situation  to  continue  their  voyage  with- 
out  obstacle  or  hindrance  of  any  kind. 

Art.  IX.  AU  the  ships,  inerchandise,  and  effiscts  belong^ 
ing  to  the  citizens  of  one  of  the  contraoUng  parties, 
virhich  may  be  captured  by  pirates,  whether  witnin  the 
limits  of  its  jurisdiotion  or  on  the  high  seas,  and  may 
be  carried  or  found  in  the  rivers,  roaos,  bays,  ports,  or 
dominions  of  the  other,  shall  be  delivered  np  to  the 
owners  ;  they  proving  in  due  and  proper  form  thetr  rights, 
before  the  compétent  tribunals;  it  bemg  well  nmkrrdtood 
that  the  claim  should  be  made  within  the  term  of  one 
year,  by  the  parties  themselves,  their  attomeys,  or  agents 
of  their  respective  govemments. 

Art  X.  When  ^ny  vessel  beionginç  to  the  ciliiens  of 
either  of  the  contracting  parties  shall  bewrecked,  found- 
ered,  or  shall  sufler  any  damage  on  the  coasts  or  withifi 
the  dominions  of  the  other,  there  shall  be  given  to  them 
ail  assistance  and  protection,  in  Ihe  same  manner  whicb 
is  usual  and  customary  with  the  vessels  of  the  nation 
where  the  damage  happens,  permitting  them  to  utiload 
the  said  vessel  (if  neoessaryj  of  its  merohandise  and  el- 
fects,  without  exacting  for  it  any  duty,  impost,  or  con- 
tribution whatever,  provided  the  same  be  exported. 

Art  XL.  The  citizens  of  each  of'the  contractine  parties 
shall  hâve  power  to  dispose  of  their  personal  goods  with- 
in the  junsdiction  of  the  other,  by  sale,  donation,  te- 
stament, or  otherwise,  and  their  représentatives,  being  ci- 
tizens of  the  other  party,  shall  succeed  to  their  said  per- 
sonal goods  whether  by  testament  or  ab  intestate,  and 
they  may  take  possession  thereof,  by  themselves,  or  o- 
thers  acting  for  them,  and  dispose  of  the  same  ât  their 
will,  paying  such  dues  only  as  the  inhabitants  of  thé  coun- 
try  wherein  said  goods  are  or  shall  be  subject  to  pay 
in  Uke  cases.  And  if,  in  the  case  of  real  estate,  the  said 
heirs  would  be  prevented  from  entering  into  the  posses- 
sion of  the  inheritance  on  account  of  tneir  character  of 
aliens,  there  shall  be  granted  to  them  the  term  of  three 
years  to  dispose  of  the  same  as  they  may  think  proper, 
and  to  withdraw  the  proceeds,  without  moleslation,  and 
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la  oira,  cou  sas  bnqoes,  ya  sean  meroantes  6  de  çoerra, 
publicos  6  particulares,  por  mal  tiempo,  persaciicion  du 
piratas  6  enemigos,  serân  recibidos  y  traiados  con  ha- 
manidad^  dandoles  todo  favor  y  proteccion  para  reparar 
sus  bucpies,  procurar  vîveres,  y  ponerse  en  situacion  de 
eontiniiar  su  viaje  sin  obstaculo  ô  estorbo  de  ningun 
genero. 

Art  ÏJL  Todos  los  baques,  mercaderias,  y  etectos 
perteiiecieiites  i  los  ciadadanos  de  ana  de  las  partes 
oontratantes  que  sean  apresados  por  piratas,  bien  sea 
dentro  de  los  limites  de  su  jurisdiooion ,  6  en  alta  mar 
y  fueren  llevados  o  hallados  en  los  rios,  radas,   bahias, 

Suertos,  6  eominios  de  la  otra,  serim  entregados  k  sus 
uenos,  probando  estos  en  la  forma  propia  [propri^  y 
debida  sus  derechosanté  los  tribunales  compétentes;  bien 
entendido  que  el  reclamo  ha  de  hacerse  dentro  del  tér- 
mino  de  un  ano  por  las  mismas  partes,  sus  apoderados^ 
o  ageiites  de  los  respectives  gobiemos. 

Art  X.  Cuando  algun  buqne  perteneciente  A  los  ciu* 
dadanos  dealguna  de  las  partes  contratanles,  naufrague, 
encalle  6  sufra  alguna  avaria  en  las  Cjostas  6  dentro  de 
los  dominios  de  la  otra,  se  les  dar&  toda  ayuda  y  pro^- 
teccion,  del  mismo  modo  que  es  uso  y  costumbre  con 
los  buques  de  la  naoion  en  donde  suceda  la  avaria;  per^ 
mitiendoles  descargiff  el  dicho  buque  (si  fuere  necesario) 
de  sus  mercaderias  y  efectos,  sin  cobrar  por  esto,  oon 
tai  que  ellos  sean  esportados,  ningun  derecho,  impueslo 
6  contribucion. 

Art  XL  Los  ciodadanos  de  eada  ona  de  las  partes 
eontratantes  tendran  pleno  poder  para  disponer  de  sus 
bienes  personales  dentro  de  la  junsdicdon  de  la  otra, 
por  venta,  donacion,  testamento,  6  de  otro  modo;  y  sus 
représentantes,  siendo  cindadanos  de  la  oira  parte,  suce- 
derJHi  il  sus  dichos  bienes  personales  ya  sea  por  testa* 
mento  6  ab  intestato,  y  podrén  iomar  posesion  de  el- 
los ya  sea  por  si  mismos  o  por  otros  que  obren  por 
ellos,  y  disponer  de  los  mismos  segun  su  voluntad,  pa- 
gando  aouellas  cargas  solamente.  que  los  habitantes  del 
pais  en  oonde  estan  los  referidos  bienes  estuviefen  so* 
jetos  à  pagar  en  iguales  caso8«  Y  si,  en  el  caso  de  bi^ 
enes  raices,  los  dichos  herederos  fuereo  impedidos  de 
entrer  en  la  posesion  de  la  b^rencia  por  razon  de  su 
caraeter  de  estrangeros,  se  les  darÀ  el  termine  de  très 
anos  para  disponer  de  ello  como  juzguen  oonvettiente,  y 

U2 
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exempt  from  ail  duties  of  detractîon  on  the  part  of  the 
govemmeat  of  the  respective  States. 

Art  XII.  Both  the  contracting  parties  proiinise  and 
engage. formally  to  give  their  spécial  protection  to  the 
persons  and  property  of  the  citizens  ot  each  other,  •  of 
ali  occupations,  who  may  be  in  the  territories  subject  io 
the  jurisdiction  of  the  one  or  of  the  other,  transient  or 
dwelling  therein,  leaving  open  and  free  to  Uiem  the  tri- 
buhals  of  justice  for  their  judicial  recourse,  on  the  same 
tenus  which  are  usual  and  customary  wiâi  the  natives 
or  citizens  of  the  country  in  which  they  may  be;  for 
which  they  may  employ,  in  défonce  of  their  rights,  such 
ad^cates,  soUcitors,  notariés,  agents,  and  Tactors  as 
they  may  judge  proper  in  ail  their  trials  at  law;  and 
such  citizens  or  agents  sball  hâve  free  opportunity  to  be 
présent  at  the  dicisions  and  sentences  oi  the  tribonals  in 
ail  cases  which  may  concem  them,  and  likewise  at  the 
taking  of  ail  examinations  and  évidence  which  may  be 
exhibited  in  the  said  trials. 

Art  XIII.  It  is  Ukewise  agreed,  that  the  most  per- 
fect  and  entire  security  of  both  the  contracting  parties  in 
the  countries  subject  to  the  jurisdiction  of  the  one  and 
the  other,  without  their  being  bable  to  be  disturbed  or 
molested  on  account  of  their  religions  belief ,  so  long  as 
they  respect  the  laws  and  estabUshed  usages  of  the  coun* 
try.  Moreover,  the  bodies  of  the  citizens  of  one  of  the 
contractinç  parties  who  may  die  in  the  territories  of  the 
other  sball  be  boried  in  the  osnal  burying-grounds,  or  in 
other  décent  or  suitable  places^  and  shali  be  protected 
from  violation  or  disturbance. 

Art  XIV.  It  shall  be  lawful  for  the  citizens  of  the 
United  States  of  America  and  of  the  Republic  of  Guate- 
mala to  sail  with  their  ships,  with  ail  manner  of  Uberty 
and  security,  no  distinction  being  made  who  are  the 
proprietors  of  the  merchandise  laoen  thereon,  from  any 
port,  to  the  places  of  those  who  now  are  or  hereafter 
shall  be  at  enmity  with  either  of  the  contracting  parties. 
It  shall  likewise  be  lawful  for  the  citizens  aforesaid  to 
sail  with  the  ships  and  merchandise  before  mentioned, 
and^  to  trade  vrith  the  same  Uberty  and  security,  from  the 
places,  ports,  and  havens  of  those  who  are  enemies  of 
i>oth  or  either  party,  without  any  oppo8iti<Mi  or  disturb- 
ance whatsoever,   not  oniy  directly  irom  the  places  of 
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» 

Sara  eslraer  el  prodacto  sin  molestia,  y  exentos  de  todo 
erecho  de  dedacdon  por  parte  del  gobierno  de  loa  re« 
spectivos  Estados. 

Art  XII.  Ambas  partes  contratantes  se  comprometen 

!f  obligan,  fonnalmente,  à  dar  su  proteccion  espedal  a 
as  personas  y  propiedades  de  los  ciudadanos  ae  cada 
ana  reciprocamente  transeantes  6  habitantes  de  todas  o- 
cupaciones  en  los  territorios  snjetos  a  la  jurisdicoion  de 
una  y  otra,  dejandoles  abiertos  y  libres  los  tribunales  de 
justicia  para  sasrecursos  judiciales,  en  los  mismos  ter- 
minos  que  son  de  uso  y  costumbre  dara  los  naturales  6 
ciudadanos  del  pais  en  que  residan  ;  para  lo  oual  podran 
emplear  en  defensa  de  sus  derechos,  aquellos  abogados, 
procuradores,  escribanos,  ajentes,  6  factores,  que  iuzguen 
conveniente  en  todos  sus  asuntos  y  litiiios;  y  ^ienos  ciu- 
dadanos 6  ajentes  tendran  la  libre  facultad  ae  estar  pré- 
sentes en  las  decisiones  y  sentencias  de  los  tribunales 
en  todos  los  casos  que  les  Goncieman,  como  igualmente 
al  tomar  todos  los  examines  y  dedaraciones  que  se  ofrez- 
oan  en  los  dichos  litijios. 

Art  XIIL  Se  conviene  igualmente  en  que  los  ciuda- 
danos de  ambas  partes  contratantes  gocen  la  mas  perfecta 
f  entera  seguridad  de  conciencia  en  loS  paises  sujetos  k 
a  jurisdiccion  de  una  à  otra,  sin  quedar  por  ellp  espu- 
estos  à  ser  inquietados  é  molestados  en  razon  de  su 
creencia  religiosa,  mientras  que  respetan  las  levés  y  nsos 
establecidos.  Ademas  de  esto,  podran  sepultarse  los 
cadéveres  de  los  ciudadanos  de  una  de  las  partes  con- 
tratantes que  fallecieran  en  los  territoiîos  de  ta  otra,  en 
los  cemeterios  acostumbrados,  ô  en  otros  lugares  decen* 
tes  y  adecuados,  los  cuales  serin  protegidos  contra  toda 
violadon  y  trastomo. 

Art  aIV.  Sera  Ucito  é  los  dudadanos  de  los 
Estados  Unidos  de  America,  y  é  los  de  la  Re- 
pàblica  de  Guatemala  navegar  con  sus  buques  con 
toda  seguridad  y  libertad,  de  oualquiera  puerto  é  las 
plazas  é  lugares  de  los  que  son  é  fueren  en  adelante 
enemigos  de  cualquiera  de  las  dos  partes  contratantes, 
sin  hacerse  distincion  de  quienes  son  los  duenos  de  las 
mercaderias  cargadas  en  etlos.  Seri  igualmente  licito  à 
los  referidos  ciudadanos  navegar  con  sus  buques  y  mer* 
caderias  mencionadas,  y  traficar  con  la  misma  libertad  y 
seguridad  en  los  lugares,  puertos,  y  ensenadas  de  los 
enemigos  de  ambas  partes,   6  de  alguna  de  ellas,  sin 
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ihe  enMny  before  meniioned  to  neuiral  places,  bat  also 
irom  one  place  belonging  io  an  eiiemy  to  ano^er  place 
belonçing    to  an   enemy,    whether  they   be   u^der  the 

Î'  irisdiction  of  one  power  or  nnder  sereral.  And  it  is 
ereby  stipulated ,  that  free  ghips  shall  atso  give  freedom 
to  goods,  and  that  every  thing  shall  be  deemed  to  be 
free  and  exempt  which  shall  be  found  on  board  the  ships 
belonging  to  the  citizens  of  either  of  the  contracting  par* 
ties,  althongh  the  whole  lading  or  any  part  thereof  should 
appertain  to  the  enemies  of  either  —  contraband  goods 
being  always  excepted.  tt  is  also  agreed ,  tn  like  man- 
ner,  that  the  same  liberty  be  extended  to  persons  who 
are  on  board  a  free  ship,  with  this  effect:  tnat  althongh 
they  be  enemies  of  both  or  either  party,  they  are  not  to 
be  taken  pot  of  that  free  ship  nnless  they  are  officers  or 
soldiers,  and  in  the  actual  service  of  the  enemies:  pro- 
vided,  however,  and  it  is  hereby  agreed,  that  tne  sti- 
pulations in  this  article  contained,  dedaring  that  the  flag 
shall  cover  the'  property ,  shall  be  understood  as  apply- 
ing  to  those  powers  only  who  recognize  this  priQei|de; 
bat  if  either  of  the  two  contracting  parties  shall  be  at 
war  with  a  third  and  the  other  neutrai ,  the  flag  of  the 
neutrai  shall  cover  the  property  of  enemies  whose  gov- 
emments  acluiowledge  this  principle,  and  not  of  others. 


Art  XV.  It  is  likewise  agreed  that  m  the  case  where 
the  neatral  flag  of  one  of  the  contraotine  parties  shall 
protect  the  property  of  the  enemies  of  the  other,  by 
virtue  of  the  above  stipolation,  it  shall  always  be  under* 
stood  that  the  neatral  property  found  on  board  such 
enem/s  vessels  shall  be  nela  and  considered  as  enemy's 
property,  and  as  such  shall  be  liable  to  détention  and 
confiscation,  except  such  property  as  was  put  on  board 
sach  vessel  betbre  the  déclaration  of  war  or  even  afker<^ 
wards,  if  it  were  done  without  the  knowledge  of  it;  but 
the  contracting  parties  agrée  that,  two  months  havinff 
elapsed  after  the  déclaration,  their  citizens  shall  not  plead 
ignorance  thereof.  On  the  contrary,  if  the  flag  of  the 
neutrai  doei^  not  protect  the  enemy^s  property,  in  that 
case  the  goods  and  merchandises  of  the  neutfal  embarked 
in  such  enemy's  ship  shall  be  free. 
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ninguna  oposicion  ô  disturbio  caalqaiera,  no  solo  dîrecia- 
mente  de  tos  lugares  de  enemigos  arriba  mencionados  6 
lugares  neutHto  sino  tambien  de  un  iugar  pertenedente  k 
UB  enemigo  é  otro  eoemigo,  ya  sea  que  esten  bajo  de 
la  jarisdiccion  de  una  poiencia  6  bajo  la  de  diversas.  T 
queda  aqui  estipulado  que  los  buques  libres  dao  tambien 
liberiad  a  las  mercaderias  ;  y  que  se  ha  de  considerar 
libre  y  exento  iodo  lo  que  se  hallare  é  bordo  de  los  bu- 
ques pertenecientes  à  los  ciudadanos  de  cualquiera  de 
las  partes  contratantes ,  aun  que  toda  la  carga  6  parte 
de  ella  pertenezca  à  enemigos  de  una  ù  otra,  esceptuando 
siempre  los  articulos  de  contrabando  de  guerra,  Se  con- 
viene  tambien,  del  mismo  modo,  en  que  la  misma  liber- 
lad  se  estienda  à  las  personas  que  se  encuentren  é  bordo 
de  buques  libres,  con  el  fin  de  que  aunque  dichas  per- 
sonas sean  enemigos  de  ambas  paries  o  de  alguna  de 
ellas,  no  deban  ser  estraidas  de  los  buques  liores,  é 
menos  que  sean  oficiales  6  soldados  en  actual  servicio 
de  los  enemigos;  à  condicion  po  obstante,  y  se  conviene 
aqui  en  esto,  que  las  estipuiaciones  conienidas  en  el 
présente   artioulo,   deolarando   que  el  pabellon  cubre  la 

Eropiedad,  se  entenderén  aplicables  solamente  A  aqueU 
is  potencias  que  reoonocen  este  principio;  pero  si  al- 
guna  de  las  dos  partes  oontraiantes  estoviere  en  guerra 
eon  una  tercera,  v  la  otra  permaneciese  neutral,  la  ban- 
dera de  la  neutral  cubriré  la  propiedad  de  los  enemigos 
dayos  gobienios  reconozcan  este  principio,  y  no  de  otros. 
Art.  XV.  Se  conviene  igualmente,  que  en  el  casode 
que  la  bandera  neutral  de  una  de  las  partes  coniratan- 
tos  proteia  las  propiedades  de  los  enemigos  de  la  otra, 
en  virtua  de  lo  esiipulado  arriba,  deberi  siempre  enten- 
derse  que  las  propiedades  neutrales,  encontradas  é  bordo 
de  taies  buques,  enemigos,  hin  de  tenerse  y  consider- 
arae  como  propiedades  enemi^as,  y  oomo  taies  estarén 
sujeias  à  detencion  y  confiscacion,  esceptuando  solamente 
«qoellas  propiedades  que  hubiesen  sido  puestas  à  bordo 
de  taies  buques  anies  de  la  declaracion  de  la  guerra,  y 
aun  despues,  si  bubiesen  sido  embarcadas  en  dichas  bu- 
ques sin  iener  noticia  de  la  guerra,  y  se  conviene.,  que 
Sasados  dos  meses  despues  oe  la  declaracion,  los  ciuda- 
anos  de  una  y  otra  parte  no  podràn  alegar  que  b 
ignoraban.  Por  el  contrario,.  «  fa  bandera  neutral  no 
protegiese    las    propiedades    enemigas,    entonces   serén 
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Art.  XVI.  This  liberty  of  navigation  àhd  commerce 
shall  extend  to  ail  kinds  of  merchandises,  excepting  ihose 
only  which  are  distinguished  by  the  name  of  contraband  ; 
and  under  this  name  of  contraband  or  prohibited  goods 
shall  be  comprehended  : 

Ist  Cannons,  mortars,  howitzers,  swivels,  blunder- 
busses,  muskets,  fusées,  rifles,  carbines,  pistols,  pikes, 
swords,  sabres,  lances,  spears,  halbers,  and  granades, 
bombs,  powder,  matches,  balls,  and  ail  olher  things 
belonging  to  the  use  of  thèse  arms. 

2dly.  Bucklers,  helmets,  breastplates,  coats  of  mail, 
infantry  belts,  and  dothes  made  ^p  in  the  form  and  for 
a  military  use. 

3dly.    Cavalry  belts,  and  horses  with  their  fumiture. 

4thly.  And  generally  ail  kinds  of  arms  and  instru- 
ments of  iron,  steel,  brass,  and  copper,  or  of  any  other 
materials,  manufactured,  «prepared,  and  fbrmed  expressly 
to  make  war  by  sea  or  land. 

Art  XVn.  Ail  other  merchandise  and  things  not 
comprehended  in  the  articles  of  contraband  expHcItly 
enunierated  and  classified  as  above,  shall  be  held  ana 
considered  as  free,  and  snbjects  of  free  and  lawfuî  com- 
merce, so  that  they  may  be  carried  and  transported  in 
the  freest  manner,  by  both  the  contractinç  parties^  evwi 
to  places  belonging  to  an  enemy,  exceptmg  only  those 
places  which  are  at  that  time  besieged  or  blodtaded; 
and  to  avoid  ail  doubt  in  this  particular,  it  is  declared 
that  those  places  only  are  besieged  or  blockaded  which 
are  actually  attacked  by  a  beliigerent  force  capable  of 
preventing  the  entry  of  the  neutral. 

Art.  XVin.  The  articles  of  contraband  before  enum- 
erated  and  classified,  which  may  be  found  in  a  vessel 
bound  for  an  enem/s  port,  shall  be  subiect  to  détention 
and  confiscation,  leaving  free  the  rest  of  the  cargo  and 
the  ship,  that  the  owners  may  dispose  of  them  as  thjsy 
see  proper.  No  vessel  of  either  of  the  two  nations  shâlI 
be  detamed  on  the  high  seas  on  account  of  having  on 
board  articles  of  contraband,  whenever  the  master,  captain, 
or  supercai^o  of  said  vessel  will  deliver  up  the  articles 
of  contraband  to  the  captor,  unless  the  quantity  of  such 
articles  be   so   great  and  of  so  large  a  bulk  that  they 
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libres  los  eCsQtos  y  mercaderias  de  la  parte  nentral, 
embarcados  en  baqaes  enemîgos. 

Art  XVI.  Esta  libertad  de  navegadon  y  comercio  se 
estenderé  à  todo  genero  de  meroaderias,  esceptaando 
aqnellas  solamente  que  se  distinguen  con  el  nombre  de 
conirabando,  y  bajo  este  nombre  de  contrabando  6  efeo 
tos  prohibidos  se  comprenderén  : 

1^.  Canones,  morteros,  obuses,  pedreros,  trabnoos, 
mosquetes,  fasiies,  rifles,  carabinas,  pistolas,  picas,  espa- 
das,  sables,  lanzas,  chuzos,  alabardas,  y  granadas,  bom- 
bas, polvora,  meohas,  balas,  con  las  demas  oosas  cor- 
respondientes  al  uso  de  estas  armas. 

2^.  Escudos,  casquetes,  corazas,  ootas  de  malla, 
fomHnras  y  vestidos  heckos  en  forma  y  à  usanza  milHar. 

3^.  Bondoleras,  y  eaballos  junto  con  sus  armas  y 
ameses. 

4^.  T  çeneralmente  toda  especie  de  armas  é  instru- 
mentos  de  nierro,  acero,  bronce,  cobre,  y  oiras  materias 
cualesquiera,  manufacturadas ,  preparadas,  y  formadas 
espresamente  para  bacer  la  guerra  por  mar  6  tierra. 

Art  XVIL  Todas  las  demas  mercaderias  y  efeotos  no 
comprendidos  en  los  articules  de  contrabando  espUcita- 
mente  enumerados  y  dasificados  en  el  articule  anterior, 
seràn  tenidos  y  reputados  por  libres,  y  de  licite  y  libre 
eomercio,  de  mode  que  dios  puedan  ser  trasportados  y 
Hevados  de  la  manera  mas  libre  por  les  ciuaadanos  de 
ambas  partes  contratantes  aun  i  los  lugares  perteneden- 
tes  ^  un  enemigo  de  una  ù  otra,  esceptuando  solamente 
aquellos  lueares  o  plaças  que  estàn  al  mismo  tiempo 
sitiadas  6  bloquedas;  y  para  evîtar  toda  duda  en  d  par- 
ticular,  se  dedaran  sitiadas  6  bloqueadas  aquellas  plazas 

ren  la  actualidad  estuviesen  atacadas  por  una  nierza 
un  beligerante  capaz  de  impedir  la  entrada  del  neutraL 
Art  XVni.  Los  articulos  de  contrabando  àntes  enum- 
erados y  dasificados  que  se  hallen  en  un  buque  destinado 
à  puerto  enemigo  estarén  suietos  à  detencion  y  confis- 
cadon  dejando  ubre  el  resto  del  cargamento  y  el  buque 
para  que  les  duenos  puedan  disponer  de  ellos  como  le 
crean  conveniente.  Ningun  buque  de  cualquiera  de  las 
dos  naciones  ser£  detemdo  por  tener  i  borde  articules 
de  contrabando,  siempre  que  el  maestre,  capitan,  6 
sobreoargo  de  dicfao  buque  quiera  entregar  los  articulos 
de  contrabando  al  apresador  i  mènes. que  la  cantidad 
de  estes  articules  sea  tan  grande  y  de  tante  yelumen 
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can&oi  be  reeeivêd  m  hoévA  the  capturing  ship  wilhoiit 
great  inconvenience;  bat  in  this  and  in  ail  orner  caaaa 
M  JQSi  détention  the  veeeel  detained  sbidi  be  sent  to  the 
nearest  convenient  and  aafe  port  for  trial  and  judgment 
aocording  to  law. 

^  Art  XIX.  And  whereas  it  freonently  happens  that 
vessels  sail  for  a  port  or  place  belonçtng  to  an  enemy 
without'knowing  tnat  the  same  is  besieged,  blockadeo, 
or  invéeted,  it  is  agreed  that  every  vessel  ao  cyrcam* 
stanced  may  be  tomed  away  from  suoh  port  or  place, 
but  shall  not  be  detained;  nor  shail  any  part  of  her 
cargo,  if  not  contraband,  be  confiscated,  nnless,  aller 
waming  of  anch  blodiade  or  investment  from  the  com- 
manding  officer  of  the  blockading  forces,  she  shall  again 
atiempt  to  enter;  but  she  shall  be  permitted  to  go  to 
any  other  port  or  place  she  shall  tbink  proper.  Nor 
shall  any  vessel  of  either  of  the  parties,  that  may  bave 
entered  into  sudi  port  or  place  before  the  same  was 
actùally  besieged,  blockaded,  or  invested  by  the  other, 
be  restrained  from  quitting  such  place  with  her  cargo; 
nor,  if  found  therein  after  the  réduction  and  sorrenoer, 
shall  such  vessel. or  her  cargo  be  Uable  to  oonfiscatîoa, 
but  they  shall  be  restored  to  the  owners  thereot 

Art  XX.  In  order  to  prevent  ail  kind  of  disorder  in 
the  visiting  and  examination  of  the  ships  and  cargoes  ol 
both  the  contracting  parties  on  the  hi^  seas,  they  hâve 
agreed,  mutually,  that  whenever  a  vessel  of  war,  pubUc 
or  private,  shall  meet  with  a  neutral  of  the  other  con- 
tracting party,  the  first  shall  remain  ont  of  cannon^shot, 
and  may  send  its  boat,  with  two  or  three  men  only,  in 
order  to  exécute  the  said  examination  of  the  paperscon- 
ceming  the  ownership  and  cango  of  the  vessel,  withoot 
causing  the  least  extortion,  ^olence,  or  ill-treatment  for 
which  the  commandera  of  the  said  armed  ships  shall  be 
responsible,  wiUi  their  persons  and  property;  for  which 
purpose,  the  oommanciers  of  the  said  private  armed 
vessels  shall,  before  receiving  their  commissions,  give 
sufficient  security  to  answer  for  ail  the  damages  they  may 
commit.  And  it  is  expressly  agreed,  that  the  neutral 
party  shall  in  no  case  be  required  to  ^  OD  board  the 
examining  vessel  for  the  purpose  of  ezhibiting  her  papers,  • 
or  for  any  other.  purpose  wbatevw* 
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3ue  no  puedan  ser  recibidos  k  bordo  del  baqde  apresa- 
or  ain  grandes  inconvenientes;  pero  en  este  como  en 
todos  los  otros  càsos  de  justa  deteneion,  el  buque  dete* 
nido  sera  enviado  al  puerto  mas  immédiate  oomodo  y 
seguro  para  ser  juzgado  y  sentenciado  conforme  à  las 
leyes. 

Art  XIX.  Y  por  caanto  freouentemente  suoede  que 
los  buques  nave^an  para  un  puerto  à  luçar  perteneciente 
à  un  enemigo  sin  saber  que  aquel  esté  sitiado,  bloqueado, 
6  embestido,  se  oonviene  en  que  todo  buque  en  estas 
circunstancias  se  pueda  hacer  volver  de  dicno  puerto  6 
lugar,  pero  no  sera  detenida  ni  confiscada  parte  alguna 
de  su  cargamento  no  siendo  de  tM)ntrabando,  à  ménos 
que  despues  de  la  intimacion  de  semejante  bloqueo  6 
âtaque  por  el  comandante  de  las  fuerzas  bloqueadoras 
întentase  otra  vez  entrar;  pero  le  sera  permitido  ir  k 
cualquiera  otro  puerto  o  lugar  que  juzque  conveniente. 
Ni  nmgun  buque  de  una  de  las  dos  partes  que  baya 
entrado  en  semeiante  puerto  6  lugar  antes  que  estuviese 
sitiado,  bloqueado,  o  embestido  por  la  otra,  sera  impe- 
dido  de  dejar  el  tal  lugar  oon  su  eargamento,  ni  si  fuere 
ballade  aUi  despues  de  la  rendicion  y  entrega  de  semé* 
jante  lugar  estari  el  tal  buque  é  su  cai^amento  sujeto  à 
confiscacion  sino  que  seràn  restituidos  à  sus  duenos. 

Art  XX.  Psffa  evHar  todo  genero  de  desorden  en  la 
visita  y  examen  de  los  buques  y  cargamentos  de  ambas 
partes  cootratantes  en  alta  mar,  ban  convenido  mutua* 
mente,  que  siempre  que  un  buque  de  guerra  pàblieo  é 
particular  se  encontrase  eon  un  neutral  de  la  otra  parle 
contratante,  eL  primero  permanecerâ  fuera  de  tiro  de 
oaéon  y  podrà  mandar  su  boto.  con  dos  6  très  bombres 
solamente  para  eiecutar  el  dieho  exémen  de  los  papales 
concemientes  à  ta  propiedad  y  carj;a  del  buque,  sin 
occasionar  la  menor  estorsion,  violencia,  o  maltratamiento, 
por  lof  que  los  comandantes  del  dicbo  buque  armado 
serén  responsables  oon  sus  peraonas  y  bienes;  k  cuyo 
efecto  los  comandantes  de  buques  armados  por  cuenta 
de  particulares  estarén  oUigados  àntes  de  entregarseles 
sus  comisiones  é  patentes  à  dar  fianza  suficiente  para 
responder  i  los  perjuicios  que  cansen.  Y  se  ha  conve- 
nido espresamente  que  en  ningun  caso  se  ezigirà  à  la 
parte  neutral  que  vaya  à  bordo  del  buque  examinador 
con  el  fin  de  exbibir  sus  papelès  é  para  cualquiera  otro 
obj^  aea  el  que  fuere, 
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Art  XXI.  To  avoid  ail  kind  of  vexation  and  abuse 
in  the  examinaUon  of  the  papers  relatin^  to  the  owner* 
ship  of  the  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the  two 
contracting  parties,  they  hâve  agreed,  and  do  agrée, 
that  in  case  one  of  them  should  be  en^aged  in  war,  the 
ships  and  vessels  belonging  to  the  citizens  of  the  other 
mnist  be  fumished  with  seaietters  or  passports  expressing 
the  name,  propertv,  and  bulk  of  the  ship,  as  aiso  the 
name  and  place  oi  habitation  of  the  master  or  command- 
er of  said  vessel,  in  order  that  it  may  therebjf  appear 
that  the  ship  really  and  tmly  belongs  to  the  citizens  of 
one  of  the  parties.  They  hâve  likewise  agreed,  that  snch 
ships,  being  laden,  besides  the  said  sea-letters  or  pass- 
ports, shall  aIso  be  provided  with  certificates  contaming 
the  several  particalars  of  the  carço  and  the  place  whence 
the  ship  sailed ,  so  that  it  may  be  known  whether  any 
forbidden  or  contraband  goods  be  on  board  the  same; 
which  certificates  shall  be  made  ont  by  the  officers  of 
the*  place  whence  the  ship  sailed  in  the  accostomed  fonn; 
without  which  requisites  said  vessel  may  be  detained  to 
be  adjudged  by  the  compétent  tribunal,  and  may  be  de- 
clared  légal  pnze,  onless  the  said  defect  shall  be  satis- 
fied  or  suppued  «by  testimony  entirely  équivalent 

Art  XXIL  It  is  farther  agreed,  that  the  stipulations 
above  expressed  relative  to  the  visiting  and  ^xamination 
of  vessels  shall  apply  only  to  those  which  sait  without 
convoy:  and  when  said  vessek  shall  be  under  oonvoy, 
the  veroal  déclaration  of  the  commander  of  the  oonvoy, 
on  his  word  of  honor,  that  the  vessels  under  his  protec- 
tion belong  to  the  nation  whose  flag  he  carries,  and, 
when  they  are  bound  to  an  enem^s  port,  that  they  hâve 
no  oontranand  goods  on  board,  snall  be  sufficient 

Art  XXIII.  It  is  further  agreed,  that  in  ail  cases 
the  established  courts  for  prize  causes  in  the  country  to 
which  the  prizes  may  be  conducted  shall  alone  take 
eognizance  of  them.  And  whenever  such  tribunal  of 
either  party  shall  pronounce  judgment  against  any  vessel, 
or  goods,  or  property  claimed  by  the  citizens  of  the 
other  party,  the  sentence  or  decree  shall  mention  the 
reasons  or  motivea  on  which  the  saïne  shall  hâve  been 
founded;  and  an  autheiiticated  copy  of  the  sentence  or 
decree,  and  of  ail  the  proceedings  in  the  case,  shdl,  if 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


Traité  de  commerce.  317 

Art  XXL  Para  evitar  toda  olase  de  vejâmeb  y  abiiso 
en  ei  examen  de  los  papeles  reiativos  a  la  propiedad  de 
I08  buques  pertenecientes  à  los  ciudadanos  de  las  dos 
paries  contraiantes ,  han  oonyenido  y  convienen,  que  en 
caso  de  que  una  de  elias  esiuviera  en  guerra,  los  bu- 
ques y  bajeles  pertenecientes  à  los  ciudadanos  de  la  otra 
seran  provistos  con  letras  de  mar  ô  pasaportes  espresando 
el  nombre,  propiedad,  y  tamaSo  del  buque,  como  tam- 
bien  el  nomore  y  lugar  de  la  residencia  del  maestro  o 
comandante,  à  nn  ^  que  se  vea  que  el  buque  reai  y 
verdaderamente  pertenece  â  los  ciudadanos  de  una  de  las 
partes;  y  han  convenido  igualmente,  que  estando  cai^a- 
dos  los  es  presados  buques  ademas  de  las  letras  de  mar 
o  pasaportes,  estaràn  tambien  provistos  de  certificados 
oue  ooBlengan  los  pormènores  del  cargamento  y  el  lugar 
de  donde  salio  el  buque,  para  que  asi  pueda  saberse  si 
hay  a  su  bordo  algunos  efectos  prohibidos  o  de  contra- 
bando,  cuyos  certmoados  seràn  nechos  por  los  oficiales 
del  lugar  de  la  prooedencia  del  buque  en  la  forma  aco- 
Btumbrada:  sin  ouyos  requisitos  el  dicho  buque  puede 
ser  detenido  para  ser  juzgado  por  el  tribunal  compétente, 

if  puede  ser  dedarado  buena  presa^   â  ménos  que  satis^ 
iagan  6  suplan  el  defecto   con  testimonios  enteramente 
équivalentes. 

Art  XXIL  Se  ha  convenido  ademas,  que  las  estipu- 
laciones  anteriores,  relativas  al  examen  y  visita  de  nu- 
ques, se  aplicaran  solamente  é  los  que  navegan  sin  con- 
voy,  y  que  cuando  los  dichos  buques  estuvieren  bajo  de 
convoy,  sera  bastante  la  declaracion  verbal  del  coman- 
dante del  convoy,  bajo  su  palabra  de  honor  de  que  los 
buques  que  estan  baio  su  proteccion  pertenecen  à  la  na- 
oion*cuya   bandera  llevan,   y  cuando  de  dirijan  é  un 

Euerto  enemigo,  que  les  dichos  buques  no  tienen  é  su 
ordo  arftculos  de  contrabando  de  guerra. 
Art  XXIII.  Se  ha  convenido  ademas,  que  en  todos  los 
casos  que  ocurran,  solo  los  tribunales  establecidos  pafa 
causas  de  presas,  en  el  pais  a  que  las  presas  sean  conducidas 
tomaran  conocimiento  de  ellas.  Y  siempre  que  semejante 
tribunal  de  cualquiera  de  las*  partes  pronunciase  sentencia 
contra  algun  buque,   6  efectos  é  propiedad  redamada 

5 or  los  ciudadanos  de  «la  otra  parte ,  la  sentencia  6 
ecreto  hara  mencion  de  las  razones  6  motivos  en  que 
aquella  se  haya  fundado,  y  se  entregarisi  sin  demora 
alguna  al  comandante  à  agente  de  dicno  buque,  si  lo 
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donanded,  be  delivered  to  ihe  [commander  or  agent  of 
said  vessel  wiihout  any  delay,  be  paying  ihe  légal  fées 
for  the  same. 

Art  XXIV.  Whenever  one  of  the  contracUng  parties 
shall  be  engaged  in  war  with  another  State,  no  citizen 
of  the  other  contracting  party  shall  accept  a  commission 
or  letter  of  marque  for  the  pnrpose  of  assisting  or  co« 
operating  hostilely  with  the  said  enemy  against  the  said 
party  so  at  war,  under  the  pain  of  being  treated  as  a 
pirate.  , 

Art.  XXV.  If  by  anv  fatality  which  cannot  be  exf- 
pected,  and  which  God  lorbid,  the  two  contracting  par- 
ties should  be  engaeed  in  a  war  with  each  other,  they 
hâve  agreed,  and  do  agrée,  now  for  then,  tbat  tbere 
shall  be  allowed  the  term  of  six  months  to  the  merchants 
residing  on  the  coasts  and  in  Uie  ports  oi  each  other» 
and  the  term  of  one  year  to  those  who  dwell  in  the 
interior,  to  arrange  their  business  and  transport  their 
effects  wherever  they  please,  gi?ing  to  them  the  aafe 
conduct  necessary  for  it,  which  may  serve  as  a  suffident 
protection  until  they  arrive  at  the  designated  porL  The 
citizens  of  ail  other  occupations  who  may  be  establisked 
in  the  territories  or  dominions  of  the  United  States  <^ 
America  and  the  Republic  of  Guatemala  shall  be  respecied 
and  maintained  in  the  full  enjoyment  of  tbeîr  personal 
liberty  and  property,  unless  their  particular  conduct  sbdl 
cause  them  to  forfeit  this  protection,  which  in  consid- 
ération of  bumanity,  the  contracting  parties  engage  to 
give  ihem. 

Art  XXVI.  Neither  the  debts  due  from  individuak 
of  tbe  one  nation  to  individuals  of  the  other,  nor  diares 
nor  moneys  which  they  may  bave  public  funds  or  tn 
public  or  private  banks,  shaU  ever,  in  any  event  of  war 
or  of  national  différence,  be  sequestered  or  Anfisoated. 

Art  XXVIL  Both  the  contracting  parties,  being 
désirons  of  avoidin^  ail  in  inequality  in  relation  to  their 
public  communications  and  officiai  intercourse,  hâve 
agreed,  and  do  agrée,  to  grant  to  the  envoya,  ministers, 
and  other  public  agents  tne  same  favors,  immunities, 
and  exemptions  which  those  of  the  most  favored  nation 
do  or  shall  enjoy;  it  being  «nderstood  that  wbatever 
favors,  immunities,  or  privilèges  the  United  States  of 
America  or  ^e  Republic  of  Guatemala  may  find  it  proper 
to   give  tbe  ministers  and  public  agents  of  any  otaer 
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lK)Keite8e,  an  testimoilio  catentieo  de  la  sentenoia  6 
decreto,  é  de  todo  el  prooeso,  pagando  por  él  los 
derechos  iQmJes. 

Art  XâV.  Siempre  que  una  de  las  partes  contra- 
tantes  estoviere  enipenada  en  gaerra  con  otra  estado, 
imgnn  ciudadano  de  la  otra  parte  contratante  aceptara 
ima  (KMDÎsion  é  letra  de  marca  para  el  objeto  de  ayudar 
6  co-operar  hostilmente  oon  dicbo  enemigo,  contra  la 
dicha  parte  que  esté  asi  en  goerra,  bajo  la  pena  de  ser 
tratado  como  p(rata« 

Art  XXV.  Si  jpor  alguna  fa^ilidad,  que  no  puede 
esperarse,  y  (|ue  DioB  no  permita,  Itts  dos  partes  con- 
tratantes  se  viesen  empenadas  en  guerra  una  cOn  otra 
btti  convenido  y  oônvîenen  de  ahora  para  entonces  qne 
se  concédera  el  término  de  seis  meses  a  los  comerciantes 
résidentes  en  las  oostas  y  en  los  puertos  de  entrambas, 
y  el  término  de  un  ano  a  los  que  habitan  en  el  interior, 

Sara  arrejglar  sus  negooios  y  trasportar  sus  efectos  a 
onde  quieran,  dandoles  el  salvoconducto  necessario  para 
ello  que  le  sirva  de  saficiente  proteccion  hasta  que  Heguen 
al  puerto  que  designen.  Los  ciudadanos  de  otras  oou* 
pacionee  que  se  hallen  establecidos  en  los  terrilorios  o 
dominios  de  k»  Estâdos  (Jnidos  de  America,  o  de  là 
repAUiea  de  Guatemida,  seran  respetados  y  manienidos 
en  el  pleno  goce  de  su  libertad  personal  y  propiedad,  a 
ménos  que  sa  conducta  particular  les  baga  perder  esta 
proteccion  que  en  oonsideracion  a  la  humanidad  ks  par^ 
tes  contralantes  se  oomprometeR  a  prestarles. 

Art  XXVI.  Ni  las  deudas  contraidas  por  los  indi^iduos 
de  una  nacion  con  los  individuos  de  la  otra,  ni  las  acciones 
o  dineros  aue  paedan  tener  en  los  fondos  pùblioos  o  en  los 
bancos  pAolicoB  o  pri?ados,  seran  jamas  secuestrados  o 
coafiscados  en  ningun  easo  de  guerra  o  diferencia  nacional. 

Art  XXYII.  Deseando  ambas  partes  contratantes 
evitar  toda  diferencia  relativa  a  étiqueta  en  sus  comuni- 
cadones  y  oorrespondencias  diplomaticas  ban  convenido 
y  convienen  asimismo  en  txiqceder  a  sus  Enviados,  Mi- 
nistres, y  otros  agentes  diplomaticos  los  mismos  favores, 
inmunidades  y  exenciones  de  que  gozan  o  çozaren  en 
lo  venidero  los  de  las  nacîones  mas  favorecidas^  bien 
entendido  que  cualquier  fevor,  inmunidad,  o  pnvilejio 

2ue  los  Estados  Unidos  de  America  o  la  RepàUica  de 
laatemala  tengan  por  conveniente  dispensar  a  los  Envia- 


Digitized 


by  Google 


3fiO  EUUa^UnU  et  GnaUmala. 

power,  sball,  by  the  same  act,  be  extended  to  those  of 
each  of  the  coniracting  parties. 

Art  XXYIII.  To  make  more  effioctaal  the  protection 
which  the  United  States  of  Ameriea  and  the  Republîc  of 
Guatemala  shall  afford  in  future  to  the  navigation  and 
commerce  of  the  citizeos  of  each  other,  they  agrée  to 
receive  and  admit  cwisuls  and  vice-consuls  in  ail  the 
ports  open  to  foreign  commerce ,  who  shall  enjoy  in 
them  ail  the  ri^hts,  prérogatives ,  and  immnnities  of  the 
consuls  and  vice-con^b  of  the  most  favored  •  nation  ; 
each  contracting  party,  hovi^ever,  remaining  at  liberty  to 
except' those  ports  and  places  in  which  the  admission 
and  résidence  of  such  consuls  and  vice-consuls  may  not 
seem  convenient 

Art  XXIX.  In  order  that  the  consuls  and  vice-consuls 
of  the  tvi^o  contracting  parties  may  enjoy  the  rights, 
prérogatives  9  and  immunities  v^hich  belong  to  them  by 
their  public  character,  they  shall,  before  enterinj;  on  the 
exercise  of  their  functions,  exhibit  their  commission  or 
patent  in  due  form  to  the  govenunent  to  which  they  are 
accredited;  and,  having  obtained  their  exequatur, 
they  shall  be  held  and  considered  as  such  by  ail  the 
authorities,  magistrates,  and  inhabitants  in  the  consular 
district  in  which  they  réside. 

Art  XXX.  It  is  likewise  agreed,  that  the  consuls, 
their  secretaries,  officers,  and  persons  attached  to  the 
service  of  consuls,  they  not  being  citizens  of  the  country 
in  which  the.  consul  résides,  shall  be  exempt  from  ail 
public  service,  and  aiso  from  ail  kind  of  taxes,  imposts, 
and   contributions,    except    those   which   they   shall    be 


obliged  to  pay  on  account  of  commerce  or  their  pro- 
perty,  to  wnich  the  citizens  and  inhabitants,  native  and 
foreign,  of  the  country  in  which  they  réside,  are  subiect; 
being  in  every  thine  besides  subject  to  the  laws  of  the 
respective  States.  The  archives  and  papers  of  the  con- 
sulate  shall  be  respected  inviolably,  and  under  no  pretext 
whatever  shall  any  magistrate  seize  or  in  any  way  interfère 
with  thenL 

Art  XXXI.  The  said  consuls  shall  hâve  power  to 
require  the  assistance  of  the  authorities  of  the  country 
for  the  arrest,  détention,  and  custody  of  deserters  from 
the  public  and  private  vessels  of  their  country,  and  for 
that  purpose  they  shall  address  themsdves  to  the  courts, 

• 
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dos,  Minîsiros,  y  ageotes  diplomaUcos  de  oiras  potencias, 
se  baga  por  el  mismo  hecDO  estensivo  a  los  oie  una  y 
otra  de  las  partes  oontralantes. 

Art  XXVlIL .  Para  hacer  mas  efeottva  la  proieeoion 

Îoe  le^  E^tados  Uaidos  de  America  y  la  Repdblioa  de. 
iQaiemala  daran  en  adelante  a  la  navegacion  y  oomercio 
de  los  cmdadanos  de  una  y  otra,  se  convienen  en  recibir 
y  admitir  Con$ul6S  y  Viceconsules  en  todos  los  puertos 
abiertos  al  oomercio  estrangero,  quienes  gozaran  en  ellos 
todos  los  dereohos,  prerogativas,  é  inmqnidades  de  los 
Consoles  y  Vice -consoles  de  la  nacion  mas  favorecida 
(quedando)  no  obstante  ea  libertad  cada  parte  contratanta 
para,  esceptnar  aquellos  puertos  y  higares  en  que  la  ad- 
mision  y  residencia  de  semc^otes  Consoles  y  Vice-con- 
sules  no  parezca  conveniente» 

Art.  aXIX.  Para  que  los  Consoles  y  Viee-consulae 
de  las  dos  partes  contratantes,  puedan  gozar  los  dere^ 
chos,  prerogatiyap;,  é  inmunidades  que  les  correspondes 
por  su  caracter  pùblico  anles  de  entrar  en  el  ejercicio 
de  sus  funciones,  presentaran  su  comi^on  o  patente  en 
la  forma  debida.  al  gobiemo  con  qiiiea  estén  acreditados, 
y  habiendo  obtenido  el  exequatar,  seran  tenidos  y 
coBsiderados  como  taies  por  iodas  las  autoridades,  ma- 
jistrados,  y  habitantes  del  distrito  conaular  en  q«e 
residan. 

ArU  XXX.  Se  ha  convenido  igualmente,  que  los 
Consoles,  sus  Secretarios,  oficiales,  y  personas  agregadas 
al  servicio  de  loç  Consides  (no  siendo  estas  perscmas 
ciudadanos  del  pais  en  que  en  Consul  réside)  estaraû 
escentos  de  todo  servicio  pùblico,  y  tambien  de  toda 
especie  de  pecbos,  impuestos,  y  contribuciones,  e^scep- 
tuando  aquellos  que  esten  obligados  a  pagar  por  razon 
de  comercio  o  propiedad,  y  a  los  cuales  esian  sijyetos 
los  ciudadanos  y  habitantes  naturales  y  estrangfBros  del 
pais  en  que  residea,  quedando  en  todo  lo  demas  e^tos 
a  las  leyes  de  los  respectives  Estados.  Los  archivos  y 
papales  de  los  consulados  seran  respetados  inviolable^ 
mente  y  bajo  ningun  pretesto  los  ocupara  magistrado 
alguno,  ni  tendra  en  eues  ninguna  intervencion. 

Art  XXXI.  Los  dichos  Consoles  tendran  poder  de 
requérir  el  ausilio  de  las  autoridades  locales,  para  la 
pnsion,  detencion,  y  custodia  de  los  desertores  de  nuques 
pAbKcos  y  particoiares  de  so  pais,  y  para  este  objeto  se 
dirîiij'an  a  k>s  tribunales,  jueces,  y  oficiales  compétentes, 
Nom.  Rêeumi  gén.     Time  XIV.  X 
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judgtes,  and  officers  compétent,  and  shall  demand  the 
said  désertera  in  writing,  provinç  by  an  exhibition  of 
the  registers  of  the  vessel's  or  sbips  roll,  or  other  public 
documents,  that  those  men  were  part  of  the  said  crews; 
and  on  this  demand,  so  proved,  (saving,  bowever,  where 
the  contrary  is  proved,)  tne  delivery  shall  not  be  refused. 
Such  deserters ,  when  arrested ,  shall  be  put  at  the 
disposai  of  the  said  consuls ,  and  may  be  put  in  tbe 
public  prisons,  at  the  request  and  expense  of  those  who 
redaim  them,  to  be  sent  to  the  ships  to  wfaich  they  be- 
longed,  or  to  others  of  the  same  nation.  But  if  they  be 
not  sent  back  within  two  months,  to  be  oounted  m)m 
the  day  of  their  arrest,  they  shall  be  set  at  liberty,  and 
shall  be  no  more  arrested  (or  the  same  cause. 

Art  XXXII.  For  the  purpose  of  more  effectuafty 
protecting  their  commerce  and  navigation,  the  two  con- 
tracting  parties  do  hereby  agrée,  as  soon  hereafter  as 
circumstances  vs^ill  permit,  to  fbrm  a  consular  convention, 
which  shall  déclare  specially  the  powers  and  immunities  of 
the  consuls  and  vice-consuls  of  the  respective  parties. 

Art  XXXIII.  The  United  States  of  America  and  the 
Republic  of  Guatemala,  desiring  to  make  as  durable  as 
circumstances  will  permit  the  relations  which  are  to  be 
established  between  the  two  parties  by  virtue  of  this  trea- 
ty  or  gênerai  convention  of  peace,  amity,  commerce,  and 
navigation,  hâve  declared  soiemniy,  anci  do  agrée  to,  the 
following  points: 

Ist  Ine  présent  treaty  shall  remain  in  Âill  force  and 
virtue  for  the  term  of  tweive  years,  to  be  cOunted  from 
the  day  of  the  exchange  of  the  ratifications,  arïd  farther 
until  the  end  of  one  year  after  eitber  of  the  contracting 
parties  shall  bave  given  notice  to  the  other  of  its  inten- 
tion to  terminate  the  same;  each  of  the  contracting  par- 
ties reserving  to  itself  the  right  of  giving  such  notice  to 
the  other  at  the  end  of  said  term  of  twelve  years.  And 
it  is  hereby  aereed  between  them,  that  on  the  expiration 
of  one  year  aller  such  notice  shall  hâve  been  rèceived  by 
either  from  the  other  party,  this  treaty,  in  àll  its  parts 
relative  to  commerce  ana  navigation,  shall  altogether 
cease  and  détermine,  and  in  ail  those  parts  which  relate 
to  peace  and  friendship  it  shall  be  perpetually  binding  on 
botn  powers. 

2dly.  If  an^  one  or  more  of  the  citizens  of»  either 
party   shall  infringe    any  of  the  articles  Of  this  treaty, 
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j  pediran  los  Adios  desertores  p6r  escriio  probando  por 
ona  prèsentaoion  de  los  registros  de  los  buqnes,  roi 
dêl  equipaje^  û  otros  docoinentos  pûblicos  que  aquellos 
hombrM  eran  parte  de  las  dichas  tripolaciotiâS)  y  a  esta 
demanda  asi  probada  (méoos  no  obstante  eaando  se 
probare  lo  cofitrario,)  no  se  rehnsara  la  entrega.  Semé* 
jaiiites  desertores  luego  que  sean  arrei^dos  se  pondran 
a  dtspOBÎcion  de  los  dicbos  consules,  y  puedan  ser  de- 
positadùs  en  las  prisiones  pdblicas  a  solicitud  y  espensas 
de  los  que  los  rraamen  para  ser  enviados  a  los  buques 
a  que  corresponden  o  a  oU'Os  de  la  misma  nacion.  rero 
si  no  fueren  mandados  dentro  de  dos  meses  contados 
desde  el  dia  de  su  arresto,  seran  puestos  en  libertad  y 
DO  volveran  a  ser  presos  por  la  misma  causa. 

Art  XXXII.  Para  protejer  mas  efectivamente  su  co- 
mercio  y  navegacion,  las  dos  partes  contratantes  se  con- 
vîenen  en  formar,  luego  que  las  circunstancias  lo  per- 
mitan.»  ima  eonvencion  consular  oue  déclare  mas  espe- 
oialmente  los  podores  é  tnmunidades  de  los  Gonsules  y 
Yice-consules  de  las  partes  respectivas. 

Art  XXXIII.  Los  Estados  Cliiidos  de  Amérika  y  la 
Repiîblica  de  Guatemala  deseando  hacer  tan  duraderas  y 
firmes  oomo  las  circunstancias  lo  permitan,  las  relaciones 
que  han  de  eslablecerse  entre  las  dos  potencias,  en  vir^ 
tud  del  présente  tradado  6  convencion  gênerai  de  paz, 
amistad,  comercio,  y  navegacion,  han  declarado  solem* 
nemente  y  convienen  en  los  puntos  si^ientes: 

P  El  présente  iratado  permanecera  en  su  fuevza  y 
vigor  por^el  termine  de  doce  anos,  contados  desde  el 
dia  del  cange  de  las  ratificaciones,  y  ademas  hasta  un 
ano  despues  que  cualquiera  de  las  partes  contratantes 
haya  notifieado  à  la  otra  su  inteneion  de  terminarlo;  re- 
servandose  la$  partes  contratantes  el  derecho  de  hacer 
tal  notification  la  una  à  la  otra  al  fin  de  dicho  termine 
de  doce  anos^  y  ademas  se  ha  convenido  que  este  tra- 
tado  en  todo  lo  relative  à  comercio  y  navegacion,  que- 
daré  sin  efecto,  trascurrido  que  sea  un  ano  despues  de 
recibida  dicha  notification  por  cualquiera  de  las  dos  part- 
es, y  en  todo  lo  relative  à  paz  y  amistad,  sera  perpetu- 
amente  ebligatorio  à  ambas  poderes. 


2^.   Si  algune   6   algunes  de  los  ciudadanes  de  una 
à  otra  parte  infringiesen   algune  de  los  articules  conte- 
Xi 
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aaoh  citizens  shall  be  held  penooally  responaiblo  for  tfie 
saine,  and  the  harmonv  and  good  oorraspondenoe  betweea 
the  nations  sball  not  be  interrupled  thereby;  each  party 
engaging  in  no  way  to  protect  the  offender  or  sanction 
8uch  violation. 

3dly.  If  (which  indeed  oannot  be  expected)  unfortana- 
tely  any  of  the  articles  contained  in  the  présent  treaCy 
shall  be  violated  or  infrinçed  in  any  other  way  whatever, 
it  is  expressly  stipulated  that  neither  of  the  contractmg 
parties  will  order  or  authorize  any  acts  of  reprisai ,  nor 
déclare  war  against  the  other,  on  oompTaints  of  injariea 
or  damages,  until  the  said  party  considering  itself  ofifend- 
ed  shall  first  hâve  presented  to  the  other  a  statement 
of  such  injuries  or  damages,  verified  by  compétent  prooi^ 
and  demanded  justice  and  satisfication ,  and  the  saine 
shall  hâve  been  either  refused  or  unreasonably  delayed. 

4thly.  Nothipg  in  this  treaty  contained  shaD,  bow- 
ever,  be  construed  or  operate  contrary  to  former  and 
existing  public  treaties  iwnith  other  sovereigns  or  States. 

The  présent  treaty  of  peace,  amity,  commerce,  and 
navigation  shall  be  approved  and  ratified  by  the  Prési- 
dent of  the  United  States  of  America  by  and  with  the 
advice  and  consent  of  the  Senate  thereof,  and  by  the 
ffovernment  of  the  Republic  of  Guatemala,  and  the  rati- 
fications shall  be  exchanged  in  the  citv  of  Washington 
or  Guatemala  within  eighteen  montbs,  counted  from 
the  date  of  the  signature  hereof,  or  sooner,  if  possible. 
In  faith  whereof,  the  plenipotentiaries  of  the  United 
States  of  America  and  of  the  Republic  of  Guatemala, 
hâve  signed  and  sealed  thesé  présents,  in  the  dty  of 
Guatemala,  this  third  day  of  March,  in  the  year  of  our 
Lord  one  thousand  eight  hundred  and  forty-nine. 

Elijalt  Bise.        (L.  S.) 

/.  Mariano  Rodriguez.        (L.  S.) 
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nidos  en  el  présente  traiado,  dichos  ciudadanos  serân 
personalmente  responsables ,  sin  qae  por  esto  se  inter- 
nimpa  la  annonia  y  buena  eorresponoencia  entre  las  dos 
naciones,  comprometiendose  cada  una  à  no  protéger  de 
modo  algano  al  ofensor  é  sancionar  semejante  violacion. 

3^.  Si  (Io  que  é  la  verdad  no  puede  esperarse)  desgra- 
ciadamente,  alguno  de  los  artjcnlos  contenîdos  en  el  pré- 
sente tratado  (uesen  en  alguna  otra  manera  violados  o 
infrinjidos,  se  estipula  espresamente  que  ninguna  de  las 
dos  partes  contratantes  ordenarà  ù  autorizasà  niqgvnos 
actos  de  represalia,  ni  déclara  la  guerra  contra  lo  otra 
por  quejas  de  injurias  6  danos,  hasta  que  la  parte  que 
se  créa  ofendida  bava  ântes  presentado  à  la  otra  una 
esposicion  de  aquellas  injurias  6  danos  veriiïcada  con 
pruebas  y  testimonios  compétentes,  exidendo  justicia  y 
satisfaccion,  y  esto  baya  siao  negado  6  diierido  sm  razon. 

4^.  Nada  de  cùanto  se  contiene  en  el  présente  tra- 
tado se  construira  sin  embargo  ni  obrara  en  contra  de 
otros  tratados  publicos  anteriores  y  existentes  con  otros 
Soberanos  ô  Estadbs, 

El  présente  tradado  de  paz,  amistad,  comercio,  y 
naveeacion  sera  ratificado  por  el  Présidente  de  los  Esta- 
dos  Unidos  de  Âmérica,  y  por  el  Gobierno  de  la  Repu- 
blica  de  Guatamala  con  consejo  y  consentimiento  de  las 
respectivas  camaras,  y  las  ratificaciones  seran  canjeadas 
en  la  ciudad  de  Washington  o  Guatemala  dentro  de 
diez  y  ocho  meses  contados  desde  este  dia  o  antes  si 
fuere  posible. 

En  fé  de  Io  cual  nosotros  los  Plenipotenciarios  de  los 
Estados  Dnidos  de  America,  y  de  la  Repùblica  de  Gua- 
temala bemos  firmado  y  seuado  las  présentes,  en  la 
ciudad  de  Guatemala  el  dia  très  de  Marzo  del  ano  de 
nuestro  Seonr  mil  ochocientos  cuarenta  y  nueve. 

(firmado,)        J.  Mariano  Rodriguez      (L.  S.) 

(firmado,)        Elijah  Hise.      (L.  S.) 
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55. 
Articles  additionels  à  la  convention  postale  con^ 
due,  le  i  octobre  1846 j  entre  la  Grande  Bre- 
tagne et  la  Prusse,    Signés  è  Londres^  le  8  mars 
et  à  Berlin,  le  22  mars  i849^). 

In  pnrsuance  of  the  power  granted  by  Article  XXXV 
of  the  Postage  Convention  between  Great  Britain  and 
Pnissia  of  Ist  October  1846,  to  the  2  Post  Offices,  tb 
modif^  the  matters  of  détail  for  carrying  into  exécution 
the  said  Convention,  whenever  such  modifications  should 
be  decided  by  mutual  consent  to  be  bénéficiai  to  the 
Post  Office  Service  of  the  2  countries. 

The  undersiçned,  duly  authorized  for  that  ptirpose 
by  their  respective  offices,  hâve  agreed  upon  the  follow- 
ing  Articles. 

Art.  I.  The  optional  payaient  of  postage  granted  by 
Article  VIL  of  the  Convention,  to  persons  senoing  letters, 
either  from  Prussia  to  the  United  Kingdom  or  irom  the 
United  Kingdom  to  Prussia,  by  me^ns  of  British  packet- 
boats ,  shair  be  extended  to  letters  exchanged  direct  be- 
tween the  Prussian  Post  Office  at  Hamburgh  and  the 
British  Post  Office  of  Hull,  in  closed  mails,  and  for- 
warded  by  means  of  private  ships  regularly  plying  between 
Hamburgn  and  Hull. 

IL  The  2  Post  Offices  shall  pay  to  each  other,  for 
the  international  correspondence  exchanffed  in  the  above 
manner,  between  the  Prussian  Post  Ofoce  at  Hamburgh 
and  the  British  Post  Office  of  Hull,  the  rates  of  postage 
stipulated  in  Articles  X  and  XI  of  the  Convention,  and 
for  the  oorrespondence  passing  in  transit  through  each 
of  the  2  countries,  the  same  rates  as  are  fixeaia  the 
Tables  Nos.  1,  2,  and  3,  annexed  to  the  Convention  for 
letters  sent  by  way  of  Hamburgh. 

The  accounts  for  the  said  correspondence  shall  be 
made  out  in  the  same  manner  as  for  the  correspondence 
exchanged  between  the  Prussian  Post  Office  at  Hamburgh 
and  the  Post  Office  of  London. 


*)  Novs  avons  omis  les  annexes  qui  n*oflfrent  que  des  modèles. 
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nL  Leitem  ori^çioafti^  in  tbe  United  Kagdom^  and 
addre^ed  to  tbe  foUowÎBg  olaoes:  —  Constantinople, 
Scatari,  Seres^  Salonika;  Galatz,  Ibraila,  Jassy,  Buk- 
aresi,  aad  Botutochany,  and  conveyed  in  transit  through 
Prossia  and  Austria,  via  Belgrade ^  may  be  forwarded 
to  tbe  Pru«siao  Post  Olfioe,  eitber  unpaid  or  paid  to 
tb^  destination,  at  tbe  option  of  tbe  senders. 

IV.  Reoiproeally.  Letters  originating  in  tbe  plaoes 
roenlUoned  in  tbe  preceding  Article  and  addressed  to  tbe 
United  Kingdom,  conveyed  via.  Belgrade,  in  tranatt 
tbrougb  Anstria  and  Prossia,  may  be  forwarded  to  tbe 
Post  Offioe  of  Great  Britain  eitber  unpaid  or  paid  to 
tbeir  destination,  at  tbe  option  of  tbe  seoders. 

Va  Tbe  Britisb  Post  office  sèuall  pay  to  tbe  Pnissian 
Post  Officie,  for  postage  npon  paid  letters  originating  in 
tbe  United  Kingdom  addressed  to  tbe  above  -  mentioned 
places,  aS'weU  asupon  unpaid  letters  oridnating  in 
those  places  addressed  to  tbe  United  Kingdoçi,  ^-  in 
additio»  to  tbe  rates  of  postc^  to  tbe  Austrian  frontier 
contained  in  TaUe  No.  3,  anaexed  to  tbe  Convention, 
nameW,  t  penoe  via  Belgium,  10  pence  vie  Hamburgh, 
and  II  pence  via  HoUand:  —  tbe  foUowing  rates  lor 
Austriaii  ftrsfl»Mi  and  foreiign  poatage: 

For  letters  to  and  £rom  Constantinople,  Scutari,  Seres, 
and  Salonika,  10  pence;  for  letters  to  and  from  Galatz 
and  Ibraila,  9  penœ;  for  letters  to  and  from  Jassy  and 
Bukarest,  8  pence;  and  for  letiers  to  and  from  Botut- 
scbany,  6  peéce;  for  every  sibgle  letter  wei^ing  under 
a  <^  of  an  ounce.  For  evesj  letter  weigbmç  "t  of  an 
onnce  and  under  }  an  ounce,  sball  be  paid  2  rates; 
and  for  every  letter  weigbing  -^  an  ounce  and  under  4 
of  an  ounce,  3  rates;  and  so  oii,  1  rate  being  addea 
for  every  4  of  ah  ounce. 

VI.  Tbe  Pt*ussian  Post  Office  sbafl  pay  to  tbe  Britisb 
Post  Office,  for  postage  upon  paid  letters  originating  in 
tbe  places  mentioned  m  Article  III  and  addressed  to  tbe 
United  Kingdom,  as  well  as  upon  unpaid  letters  origin- 
ating in  tbe  United  Kingdom,  addressed  to  tbe  said 
places,  tbe  rates  stipulated  in  Article  XI  of  tbe  Con- 
vention. 

VIL  Tbe  correspondence  passing  in  transit  tbrougb 
tbe  United  Kingdom,  between  tbe  places  mentioned  m 
Article  III  and  tbe  Britisb  colonies  and  countries  beyond 
sea,   may   also   be  forwarded,  paid   or  unpaid,  at  tbe 
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option  of  tbe  sender,  m  far  as  the  prepayment  of  po&iage 
for  suoh  correspondenoe,  acoording  to  ihe  stipulatiotis  of 
Article  XVII  of  the  Convention,  is  optional. 

YIIL  Tbe  British  Post  Office  shall  pay  to  tbe  Prussian 
Post  Office,  for  postage  apon  paid  letters  originating  in 
tbe  British  colonies  and  countnes  beyond  sea,  addressed 
to  tbe  places  mentioned  above  in  Article  III,  as  wdl  as 
upon  unpaid  letters  originating  in  those  places,  addressed 
to  tbe  Britisb  colonies,  etc.,  tbe*  same  rates  of  postage 
as  are  stipulated  above  in  Article  Y. 

IX.  Tbe  Prussian  Post  Office  sball  pay  to  tbe  Britisb 
Post  Office,  for  postage  upon  paid  letters  originatinç  in 
tbe  places  mentioned  in  Article  III,  and  addressed  to 
tbe  Éritisb  colonies  and  countnes  beyond  sea,  as  well  as 
upon  unpaid  letters  originating  in  tbese  colonies  and 
countnes,  addressed  to  tbe  said  places,  tbe  rates  fixed 
m  tbe  Tables  Nos.  1  and  2  abnexed  to  tbe  Convention. 

X.  Jbe  letter-bills  and  acknowledgments  of  reoeipts 
now  in  use  between  tbe  Prussian  and  Britisb  Offices  of 
Excbange,  sball  be  amended  according  to  tbe  above 
stipulations,  after  tbe  Forms  agreed  upon  and  annexed 
to  tbe  présent  Articles. 

XI.  Tbe  présent  Articles  sball  be  considered  as  Ad- 
ditional  Articles  to  tbe  Postage  Convention  between 
Prussia  and  Great  Britatn,  signed  atLondon  tbe  IstOcto- 
ber,  1846,  and  tbey  sball  come  into  opération  on  the 
15tb  day  of  May,  1849. 

Donc  in  dupticate,  and  signed  at  London  tbe  8th  day 
of  Marcb«  1849,  and  at  Berlin  tbe  22nd  day  of  Marcb, 
1849. 

fV.  L.  Màberty.  F.  F.  TV.  Seidel. 

Approved,        Clanricarde, 

Postmast^- General  of  tbe  United  Kingdom. 
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Rates  of  Foreign  Posta^  on  Letters  to  and  firom  Great  Britain 
and  the  Continent,  vià  Holland,  Belgium,  and  Hamburgh. 
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56. 
Conditions  accordées  par  la  Compagnie  des  Indes 
Orientales  à  Maharajah  Duleep  Sing^  dernier  sou-- 
verain  de  Lahore.    Signées  à  Lahore^  le  29  mars 

1849. 

Terms  granted  to  the  Maharajah  Duleep  Sing  Baha- 
door,  on  the  Part  of  the  HonouraUe  East  Indra  Com- 
pany, by  Henry  Miers  EUiot,  Esquire,  Foreign  Secretary 
to  the  Goveroment  of  India,  and  Lieutenant  -  Colonel  Sir 
Henry  Montgomery  Lawrence  K.  C,  B.,  Résident,  in  yir- 
tue  of  fuU  Powers  vested  in  them  by  the  Riçht  Honour- 
able  James  Earl  Dalhousie,  Knight  of  the  MosL  Anqient 
and  Most  Noble  Order  of  the  ThisUe  One  of  ber  Majes- 
ty's  Most  Honoucable  Privy  Council,  Govemor  General 
appointed  by  the  Honourable  East  hidia  Company  to 
direct  and  contrpi  ail  their  Affairs  in  the  East  Indies, 
and  accepted  on  the  Part  of  Bis  Highness  the  Mahara- 
jah by  Raja  Tej  Sinç,  Raja  Deena  Nath,  Bhaee  Nidlinn 
Sing,  Fakeer  Noaroodeen  Gundur  Sing,  Agent  of  Sirdar 
Shere  Sing,  Sindulwala  and  Sirdar  Ldi  Sing,  Agent  ând 
Son  of  Uttur  Sing,  Kaleewalla,  Members  of  the  Coutcil 
of  Regency  invested  with'  fiill  Powers  and  Authority  on 
the  Part  of  His  Highness. 

1.  His  Ifighness  the  Maharajah  Duleep  Sing  sball  re- 
si^  for  himself,  his  Heirs  and  his  Sooœssors,  ail  Right, 
Title,  and  Claim  to  the  Sovereignty  of  the  Punjab  of  to 
any  Sovereign  Power  whatever.  ' 

2.  AH  the  Property  of  the  State,  of  whatever  Descrîp* 
tion  and  wheresoever  found,  shall  l)e  confis<^ted  to  Une 
Honourable  East  India  Company,  in  part  Pajment  of'the 
Debt  due  by  the  State  of  Lahore  to  tke  British  Govern- 
ment, and  of  the  Expenses  of  the  War. 

3.  The  Gem  called  the  Koh-i-T^oor,  which  was  ta- 
ken  from  Shah  Schooia-ool-Moolk  by  Maharsyafa  Runjeet 
Sing,  shall  be  sbrrendered  by  the  Maharajah  of  Lahore 
to  me  Queen  of  England. 

4.  His  Highness  Duleep  Sing  sh^alt  receive  from  the 
Honourable  East  India  Company,  for  the  Support  of  him- 
self,  his  Relatives,  and  tjie  oçrvants  of  the, State,  ^  Pen;  - 
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sion  not  less  than  Foar  and  not  exceeding  Five  Lacs  of 
Company's  Rupees  per  Annum. 

5.  His  Hignness  shall  be  treated  with  Respect  and 
Honour.  He  shall  retain  the  Title  of  Maharajan  Duleep 
Sing  Bahadoor.  and  he  shall  continue  to  receive  during 
his  Life  sudi  Portion  of  the  above-named  Pension  as 
may  be  allotted  to  himself  personally,  provided  he  shall 
remain  obedient  to  the  Bntish  Government  and  réside 
at  snch  Places  as  the  Govemor  General  of  India  may 
Select 

Granted  and  accepted  at  Lahore  on  the  29th  of 
March  1849,  and  ratified  by  the  Rieht  Hononrable  the 
Govemor  General  on  the  5th  of  Aprii  1849. 

(Signed)    Dalhoy,$ie      Maharajah  Duleep  Sing 

H.  M.  ElUoi.      Raja  Tej  Sing. 

H.  M.  Ijawrence.      Raja  Deena  Nath. 

Bhaee  Nidliun  Sing 

Faheer  Nooroodeen» 

Gundur  Sing, 
Agent  to  Sirdar  Shere  Sinn  Sindiilwala.' 

Sirdnr  Lall  Sin^^ 
Agent  and  Son  of  Sirdar  Uttnr  Sing  Kaleewala. 
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57. 

Convention  de  poste  entre  la  France  et  PEspagne^ 

signée^  à  Madrid^  le  i  omH  i849. 

,  Le  président  de  la  République  française  et  S.  Sf,  la 
reine  des  Espagnes,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié 
qui  unissent  si  heureusement  les  deux  nations  et  réder 
leurs  oomnranications  postales  sur  les  bases  les  plus  libé- 
rales et  les  plus  avantageuses 9  ont  touIu  assurer,  an 
moyen  d'une  convention,  cet  important  résultat,  et  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet  savoir: 

Le  président  de  la  République  française:  le  stenr 
Ferdinand  de  Lesseps,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
commandeur  de  Charles  III,  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Maurice  et  Saint-Lazare  de  Sardaigne,  de  François  hi 
des  Deux-Siciles,  de  l'Etoile  polaire  de  Suède  et  du  Lion 
néerlandais,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  Répuolique  française  près  S.  M.  la  reine  des 
Espagnes,  etc. 

Et  S.  M.  la  reine  des  Espagnes:  don  Pedro  José 
Pidal,  marauis  de  Pidal,  çrand-croix  de  l'ordre  royal  et 
distingué  d  Espagne  de  Charles  III ,  de  celui  de  oaini- 
Ferdinand  et  du  Mérite  des  Deux-Siciles,  de  celui  du 
Lion  néerlandais,  et  de  celui  de  Pie  IX,  membre  hono- 
raire de  l'académie  espagnole  de  l'histoire  et  de  celle  de 
Saint-Ferdinand  >  et  en  titre  de  celle  de  Saint-Charles  de 
Valence,  député  de  la  nation  et  premier  secrétahre  d'Etat 
au  département  des  affaires  éU'angères; 

Lesquels,  après  avoir  échange  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants: 

Art  l*'.  Les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de 
marchandises  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour  l'Espagne 
et  ses  lies  adjacentes,  et,  réciproquement,  les  lettres  et 
les  échantillons  de  marchandises  de  l'Espagne  et  se^  ties 
adjacentes,  pour  la  France  et  l'Algérie,  seront  toujours 
envoyées  sans  affranchissement  préalable,  et  le  port  des 
deux  parcours  sera  payé  dans  les  offices  de  destination. 

Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  pro- 
spectus, catalogues,  annonces,  et  avis  divers  impnmés 
et  lithographies,    devront  être   préalablement  affranchis 
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dans  l'offioB  de  réception,  sans  qii'(»i  puisse  les  frapper 
d'aucune  espèce  de  rétribolion  on  de  taxe  dans  l'office 
de  destination* 

Les  livres  9  bràchnres  et  aulres  imprimés  non  men- 
tionnés dans  le  paragraphe  précédent  v  les  gravures  et 
les  lithographies,  à  l'exception  de  celles  qui  font  partie 
des  journaux,  et  les  papiers  de  musicme,  continueront 
d'être  assujettis, aux  dispositions  du  tarif  des  douanes. 

Art  2.  Les  lettres  de  toutes  provenances  conduites 
par  mer,  par  bâtiments  frangais  et  espagnols,  seront 
admises  dans  les  ports  des  deux  puissances,  elles  devront 
être  livrées  au  premier  bateau  de  santé  qui  communi- 
quera avec  le  bâtiment  conducteur,  ou  au  bureau  de 
santé  qui  recevra  la  première  déclaration  du  capitaine, 
selon  la  pratique  de  chaque  pays,  afin  que,  par  ce 
moyen,    elles   soient    consignées   à   l'administration   des 

Sostes  du  port  d'arrivée.  Le  capitaine,  patron  ou  maître 
e  bâtiment,  ainsi  que  réqui[)age  et  les  passagers  qui 
contreviendraient  à  cette  disposition  encourront  tes.  amendes 
auxquelles  sont  soumis  dans  le  même  cas  les  habitants 
du  pays. 

Art  3.  Les  habitants  des  deux  pays  pourront  réci- 
proquement se  transmettre  les  lettres  chaînées,  mais  par 
ta  voie  de  terre  seulement,  en  payant  à  Pavance,  dans 
l'office  de  réception,  le  port  convenu.  La  moitié  de  ce 
port  sera  immédiatement  ocmiptée  par  le  bureau  d'échange, 
qui  remettra  les  lettres  chargées  au  bureau  d'échange 
correspondant  qui  les  recevra. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  chargée  viendrait  à  être 
perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la 

Serte  aura  eu  lieu  payera  à  l'autre  office,  à  titre  de 
édommagement,  une  indemnité  de  50  fr.  Les  récla- 
mations ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  date  de  la  livraison  dans  les  bureaux  d'échange 
respectifs. 

Art  4.  Les  correspondances  mal  dirigées  ou  adressées 
h  des  destinataires  â^nt  changé  de  résidence  seront, 
sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  les  bu- 
reaux d'échange  respectifs.  Lès  lettres  ordinaires  ou 
changées,  les  échantillons  de  marchandises,  les  jour- 
naux et  in^primés  tombés  en  rebut,  pour  quelque  cause 
Sue  ee  soit,  seront  renvoyés  de  part  et  d'autre  à  la  fin 
e  chaque  mois. 
Art  5.    Le  port  des  kttree  ordinaires  dont  le  poids 
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ne  dépassera  pat  7  gramnes  el  demi  en  France,  et 
4  adarmes  ou  un  quart  d'once  en  Espagne,  eai  ê^  h 
50  cent  en  France  et  à  2  réaux  de  veillon  en  Espagne.* 

Les  lettres  d'un  poids  de  7  grammes  et  demi  à  15 
grammes  inclusivement  en  France,  et  de  4  k  8  adarmes 
en  Espagne,  payeront  100  cent  ou  1  fr.,  en  France,  et 
4  réaux  de  veiflon  en  Espagne,  et  ainsi  de  suite,  en 
ajoutant,  de  7  grammes  et  demi  en  7  grammes  et  demi, 
et  de  4  adarmes  en  4  adarmes,  50  cent  en  France  et 
2  réaux  de  veillon  en  Espagne. 

Le  port  des  lettres  chargées  sera  triplé  de  celui  des 
lettreis  ordinaires  du  même  poids. 

Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur  pré- 
sentées sous  bandes,  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  et  ne  contenant  d'autre  écriture 
que  des  numéros  d'ordre  ou  des  marques,  payeront  la 
moitié  du  port  fixé  pour  les  lettres  orainaires  du  même 
poids,  sans  que  ce  port  puisse  néanmoins  être  inférieur 
a  celui  d'une  lettre  simple. 

Les  ioumaux  et  imprimés  compris  dans  le  seooatd 
paragrepne  de  l'art  1^  qui  iercnat  envoyés  sous  bandes 
et  oui  ne  contiendront  aucune  écriture,  chiffre  w  tigne 

Îuelconque  à  la  main,  payeront  un  affranchissement  de 
0  cent  en  France  et  de  12  maravedis  en  Espagne,  par 
feuilles  d'impression.  Ceux  qui  ne  réuniraient  pas  cas 
conditions  seront  considérés  comme  lettres  et  taxas  en 
conséquence. 

La  taxe  des  lettres  provenant  de»  ports  de»  deux 

fays,  par  leurs  bâtiments  respectifs,  sera  de  75  cept  ea 
rance  et  de  3  réaux  de  veillon  en  Espagne  par  lettre 
simple,  en  augmentant  proportionneUement  la  i9ç^  pri- 
mitive suivant  la  progression  établie  pour. les  oomesfMMH 
dances  de  la  voie  de  terre. 

Les  lettres  qui  seront  remises,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art  2  par  les  bâtiments  français  et 
espagnols  arrivant  de  ports  étrangers  aux  de<xx  pâ¥s, 
supporteront  la  taxe  applicable  aux  corresp^dances  qm 
pays  d'où  dles  proviennent 

Art  6.  La  présente  convention  est  oonche  pour  six 
an».  A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  denaùrera  en 
vigueur  pendant  auatre  autres  années,  et  ainsi  4e  suites 
à  moins  de  notincation  contraire  faite,  par  l'use  ded- 
bavtes  parties  oontractantes,  un  an  avaajt  l'axpiratimi  de 
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ce  terme.  PeAdani  cette  dernièôre'aiittée,  \à  convcniition 
Gontinuerà  d'avoir  son  exécution  pleine  et  enti^. 

Art  7.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  terme 
d'an  mois,  en  plus  tôt  si  faire  se  peut,  et  elle  sera  mise 
à  exécution  le  h'  du  mois  de  mai  prochain. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respiscUfs  ont 
signé  la  présente  convention  en  double  original  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Madnd,  1«  avril  184». 

Ferd.  de  Lesseps.  (L.  S.)     ^ 

Pedro  José  de  Pidal.      (L.  S.) 


«8. 

Traité  d" amitié ,    de  commerce   et  de  naeigation^ 

entre  la  Belgique  ei  la  répHbWjîêe  4e  Oualemala^ 

signé  le  12   avril  1849;  suivi  d'une,  déçtaràtion 

signée  le  9.  mprU  iS50  *J.      . 

S.  M.  le  roi  des  Çelges,  d'une  part,'  et  S.  E.  le 
Président  de  la  République  de  Guatenkala,  d'autre  part, 
voulant  régler,'  étendre  et  consolider^  les  relations  «de 
commerce  et  nayigatipn  entre  la  Belgique  et  la  Republique 
de  Guatemala,  ;^ont  convenus  d'entrer  en  négociation  pour 
conclure  un  traité  propre  à  atteindre  ce  but  et  ont  nomade, 
à  cet  effet,  pour  IcMrs  plénipotentiaires,  savoir:  S.  M. le  Roi 
des  Belges,  le  sieur  Martial  Cloquet,  son  consul  à  Gua-, 
temala,  et  S.  E.  le  Président  de  la  République  de  Gua- 
temala, k  sieur  José  Mariano  Rodrigpez,  licencié,  secré^^ 
taire  d'Etat,  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  lesquels, 
après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs  et  les  avoir 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  articles 
suivants  : 

Art  1".  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  constante 
entre  le  royaume  de  Belgique  et  la  République  de  Gua- 
temala, et  entre  les  citoyens  d^  deux  pays,  sans  excep- 
tion de  personnes  et  de  lieux*. 

•)  Les  ratifications  du  traité  et  dé  la  déclaration  ont  été  échan- 
gées h  BmxtoUev,  te  8.  jafilet  1890/ 
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Art*  %  Les  BeigM  dftM  le  Goateœala  et  les  Guaté- 
maliens eo  Beiçique  pourroot  réciproquemeot  et  m  to«te 
liberté  et  séounte  entrer  avec  leurs  nawes  et  cargaisons, 
comme  les  nationaux  eux-mêmes,  dans  tous  les  Ueoz, 
ports  et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  an  oommereQ 
étranger. 

Ils  pourront  faire  le  commerce  d'échelle  pour  y  dé- 
charger, transborder  en  tout  ou  en  partie  les  cai^isons 
Car  eux  apportées  de  l'étranger,  y  former  successivement 
)urs  cargaisons  de  retour;  mais  ils  n'auront  pas  le  droit 
de  faire  le  commerce  de  cabotage,  c'est-à-dire  la  faculté 
de  décharger  les  marchandises  qu'ils  auraient  reçues  dans 
un  port  du  même  Etat 

*  Art  3.  Les  citoyens  de  chacune  de  deux  parties  con- 
tractantes pourront  librement,  sur  les  territoires  respectifs, 
voyager  ou  séjourner;  commercer,  tant  en  gros  {{u'en 
détail;  louer  et  occuper  les  maisons,  magasins  et  boutiques 
qui  leur  seront  nécessaires  ;  effectuer  des  transports  de 
marchandises  et  d'argent,  et  recevoir  des  consignations, 
tant  de  l'intérieur  que  dés  pays  étrangers;  (tre  admis 
comme  caution  aux  douanes,  quand  il  y  aura  plus  d'un 
an  qu'ils  seront  établis  sur  tes  lieux  et  que  les  biens 
fonciers  qu'ils  y  possèdent  fM-ésenteront  une  garantie  suf- 
fisante, sans  que,  pour  toutes  ou  quelques-unes  de  ces 
opérations,  lesdits  citoyens  soient  assujettis  à  d^autres 
oolisations  que  celles  qui  pèsent  sur  les  nationaux. 

4is  seront  également  libres  dans  tous  leurs  achats, 
comme  dans  toutes  leurs  ventes,  d'établir  et  de  fixer 
le  prix  dés  effets,  marchandises  et  objets  quelconques, 
tant  importés  que  nationaux,  qu'ils  les  vendent  à  l'inté- 
rieur on  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation,  sauf  à  se 
conformer  expressément  aux  lois  et  règlements  du  pays. 

Ils  jouiront  de  la  même  liberté  pour  faire  leurs  af- 
faires eux-mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres  dé- 
clarations ou  se  faire  suppléer  par  qui  bon  leur  semblera, 
fondés  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignataires  ou 
interprètes,  soit  dans  l'achat  ou  dans  la  vente  de  leurs 
biens,  effets  ou  marchandises,  soit  dans  le  chargement, 
suit  dans  le  déchargemunt  ou  Texpédition  de  leurs  navires. 

Ils  auront  également  le  droit  de  remplir  toutes  les 
fonctions  qu'on  leur  confiera  par  leurs  propres  compa- 
triotes, par  des  étrangère  ou  par  des  nationaux  en  qua- 
lité de  tondes  de  pouvoirs,  facteurs,  agents,  consignatai- 
res  ou    interprètes;  de   tenir  leurs  livres  de  commerce 
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"Oonfonnément  aaz  lois  et  aax  ordonnances  de  leurs  pays 
respectifs,  et  de  les  présenter,  pour  leur  défense,  devant 
les  tribanaox;  et  enfin,  ils  ne  seront  assujettis,  dans  au* 
coB  cas,  à  d'autres  charges,  taxes  ou  impôts  que  ceux 
auxquels  sont  soqmis  les  nationaux. 

Les  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  au- 
ront le  droit,  sur  les  territoii^  respectifs,  d'acquérir  et 
de  posséder  des  immeubles  et  de  disposer,  comme  il 
leur  conviendra,  par  vente,  .dotiation,  édiange,  testament 
ou  de  quelque  autre  naniere  que  ce  soit,  de  ces  immeu- 
bles et  de  tous  les  autres  biens  qu'ils  posséderaient,  et 
ils  n'acquitteront  pas  d'autres  droits  que  oeux  qui  sont 
supportés,  dans  aes  cas  semblables,  par  les  nationaux 
du  pays  où  ces  biens  se  trouveront 

De  même  les  citoyens  des  deux  Etats  qui  seraient 
héritiers  par  intestat  ou  par  testament  de  biens  situés 
sur  l'un  aes  territoires  respectifs,  pourront  succéder  sans 
empêchement  auxdits  biens  et  en  disposer  selon  leur 
volonté,  comme  il  est  réglé  par  la  convention  spéciale 
oondue  entre  les  parties  le  19  iuiUet  1843. 

Art  4.  Les  citoyens  de  1  une  et  de  l'autre  partie 
eontraotante  jouiront,  dans  les  deux  Etats,  de  la  plus 
eonstante  et  la  plus  complète  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés,  et  pour  l'exercice  de  leur 
industrie  ou  profession;  ils  auront,  en  conséjquence,  un 
Hbre  et  facile  accès  près  des  tribunaux  de  justice  pour 
la  poursuite  et  la  défense  de  leurs  droits,  en  toute  in- 
stance et  dans  tous  les  degrés  de  juridiction  établis  par 
les  lois. 

Ils  seront  libres  d'employer,  dans  toutes  les  circon- 
stances, les  avocats,  avoués  ou  agents  de  toute  classe 
qu'ils  jugeraient  à  propos  do  faire  agir  en  leur  nom. 

Enfin,  ils  jouiront,  sous  ces  rapports,  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  ceux  qui  seront  accordés  aux 
nationaux,  et  seront  soumis  aux  mêmes  conditions  im- 
posées à  ces  derniers. 

Art  5.  Les  Belges  dans  la  République  de  Guatemala 
et  les  Guatémaliens  en  Belgique  seront  exempts  de  tout 
service  personnel,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
^ner,  soit  dans  1^  gardes  ou  milices  nationales,  de'  tout 
emprunt  forcé,  exactions  militaires  ou  réquisitions,  et, 
dans  tous  les  cas,  ils  ne  pourront  être  assujettis,  pour 
leurs  propriétés  mobilières  ou  immobilièrea,  à  d'autres 
charges  ou  impôts  ordinaires  que  ceux  auxquels  seraient 
Nmm.  tUeueU  gin.    7mm  XIV.  Y 
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fOosÛB  lès  natioBânx  eux-mAmes,   sans  exception*     Jh 
ne  pourront  être  arrêtés  ni  expulsés,  ni  même  ettvoy' 
d'un  point  à  un  autre  du  pays  par 


point  à  un  autre  du  pays  par  aucune  Menue  de 
police  ou  gonvemementale,  sans  ijMlices  <mi  motifs  graives 
et  de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publique,  et  ayaaft 

2|ue  cea  motiCs  et  les  dœumeiits  qui  en  feront  foi  aient 
té  communiqués  aux  agents  diplomatiqnes  ou  consulàîrea 
de  leurs  nations  respectiTes.  Dans:  tous  ks  cas,  îl.  sera 
accordé  aux  iAOulpé»  le  temps  nécessaire  nour  présente^, 
au  gouvernement  du  pays,  leurs  moyens  m  justification; 
ce  temps  sera  d'une  curée  plus  ou  moinis  mnde,  suivant 
les  circonstances.  11  est  bien  entendu  que  tes  diqMfiitiottB 
de  cet  article  ne  seront  point  appHcabks  aux  condamn»- 
tions  à  la  déportation  on  au  bannissement  d'mi  point  à 
vn  autre  du  territoire,  prenoneées  conformément  anx  lois 
et  aux  formes  établies  par  les  tribmanx  des  pays  respectifc 
contre  les  citoyens  de  l^nn  d'euxv  Ce&  condamnattons 
oontimieront  à  être  exécutables  dans  bs  formes  établies 
par  les  législations  respectives. 

Art  6.  Les  citoyemi  de  Tun  et  de  l'autre  Etat  ne  innip- 
ront  être  respectivement  soumis  à  embargo,  ni  être  rmenus 
avec  leurs  navires,  équipages,  cargaisons  ou  effeAs  de  com- 
merce, pour  une.  expéaition  militaire  <]uqloonque,  ni  pour 
quelque  usage  public  ou  particulier  que  ce  soit,  sans  que  les 
intéressés  soient  convenus  préalablement,  parwdevant  Ymm- 
iorité  du  lieu,  d'une  juste  indemnité  pour  cet  usage  et 
de  celle  qui  pourrait  être  demandée  pour  les  torts  et  ks 
dommaçes  qui,  n'étant  pas  purement  fortuits,  nattront 
du  service  auquel  ils  se  seront  volontairement  obligés» 

Art  7.  11  est  convenu  qne  tous  les  avantages,  de 
quelaue  nature  que  ce  soit,  qm  sont  actuellement  ac- 
cordés par  les  lois  de  PAssemblée  nationale  ccmstitoante 
du  22  janvier  1824  et  du  16  août  1826,  et  les  autres 
décrets  et  règlements  en  vigueur  dans  la  RépuMic^  de 
Guatemala,  ou  qui  le  seront  à  Tavenir  aux  étrangers 
qui  viennent  s'établir  dans  le  pays,  sont  garantis  an^ 
âelges  qai  sont  établis  ou  s'établiront  sur  un  point  quel- 
oonqoe  du  territoire  de  la  République. 

Il  en  sera  de  même  ponr  les  Guatémaliens  en  fielgiqm. 

H  est  d'ailleurs  entendu  que  les  dispositions  du  pré- 
sent article  n'affectent  pas  les  conventions'  parlicuIMNrea  de 
la  République  de  Guatemala  avec  la  Compagnie  bel^  de 
Bruxelles,  qui  ont  pour  objet  de  peupler  le  distnet  de 
Santo-Toroas. 

X  • 
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Art  &  Si,  par  im  eoaicoiîrs  de  circDintatices  anl* 
heareuses,  des  diffimnds  entre  les  deux  hautes  parties 
eontraetantes  peoyineDt  devenir  le  motif  d'ane  interraption 
de  relations  aaniitîé  entre  elles  et  ou'après  avoir  épuisé 
les  moyens  d'une  discussion  amioale  et  oonciKante,  le 
but  de  kor  désir  mutuel  n'eût  pas  été  oomplétemeirt  al^ 
ftttBt,  Fari»itfage  d'une  troisième  puissance,  également 
amie  des»  de«i  parties,  sera  invoqué  d'un  oommwn  ac^ 
copd  pour  éviter,  par  ce  moyen,  une  ruptore  définitirrs. 

H  est  cewveou  que^  dans  le  cas  d'une  rupture  de 
relations  comneroiales  ou  d'une  rupture  complète,  les 
eitoyeas  du  pa^  de  Fane  des  deux  baoles  parties  ûÊfO* 
tractantes  étabhs  ou  résidant  dans  les  Élats  ae  fautrei  et 
qui  exercent  un  oMMnerce  ou  un  emploi  qoeloonqoê, 
«uvont  la  faculté  de  rester  dans  leurs  emplois  oo  éé 
oantinner  leurs  affaires  sans  avoir  à  sapporter  de  troubles 
ai  de  désaorémeivls,  dans  la  pleine  jouissance  de  leur 
liberté  et  de  leurs  propriétés,  tafnU^u'ils  se  conduiront 
pacifiquement  et  n'enfreindront  pas  les  lois,  et  leurs 
liieflB  et  effets  ne  seront  pas  plos  sujets  k  saisie,  séquestre 
itjD  toute  autre  cbarge  et  retenue  que  ceux  de  la  môme 
Batore  appartenant  aux  nationaws. 

Les  négociants  et  les  autres  personnes  résidant  sur 
les  côtes^  auraient  six  mois  pour  négler  leurs  comptes  et 
dispNOser  de  leurs  proprié^,  s'ils  se  trouvaient  daM  Fin^ 
tentioa  de  quitter  le  P«ys,  et  une  année  entière,  si  leur 
résidenoe  était  dans  rratérieur;  un  sauf-conduit  leur  sera 
délivré  pour  s^embarqoer  dans  un  port  de  leur  choix. 

Dans. aucun  cas,  les  dettes  entre  particuliers,  les 
fonds  publies,  les  actions  de  compagnies,  ne  seront  con*> 
isqués,  séquestrés  ni  retenus^ 

Art*^9.  La  liberté  la  plus  entière  de  eonseienoe  est 
garantie  aux  Belges  dans  la  République  de  Guatemala  et 
aux  Guatémaliens  en  Belgique,  les  uns  et  les  autres  s^ 
conformant,  pour  fexereiee  extérieur  de  leur  culte,  aux 
lois  du  pays. 

Art.  lO.  Sont  considérés  comme  belges  dans  la  Ré- 
publique de  Guatemala  e«  comme  guatémaliens  en  BeK 
gique,  tmsi  les  navires  qui  navigueront  so»  les  pavdions 
respectifs  et  qui  serottt  porteurs  des  papiers  du  bord  et 
d^  documents  exigés  par  les  lois  du  pays  au<pel  le 
navire  appartient,  pour  la  justification  ae  la  nationaltié 
des  bâtiments  àe  commerce. 

ArU  11.   Les  navires  belges  qui  entreront  sur  lest  ou 

^  Y2 
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cbai^  dans  lea  ports  de  la  Répabliqae  de  Gnaftettiala, 
ou  qui  en  sortiront,  et  réciproquement  les  navires  guaté- 
maliens qui  entreront  sur  lest  ou  chargés  dans  les  ports 
de  Belgique,  ou  qui  en  sortiront,  soit  par  mer,  soit  par 
rivières  ou  canaux,  quel  que  soit  le  lieu  de  leur  départ 
ou  de  leur  destination,  ne  seront  assujettis,  tant  à  ren- 
trée qu'à  la  sortie  et  au  passage,  à  des  droits  de  tonnage, 
de  port,  de  pilotage,  d'ancrage,  de  retnorquage,  de 
fanal,  d'écluse,  de  canaqx,  de  quarantaine,  de  sauve* 
tage,  d'entrepôt,  de  patente,  de  navigation,  de  péage, 
enfin  à  des  droits  ou  charges,  de  quelque  nature  ou 
dénomination  que  ce  soit,  pesant  sur  la  coque  des  navires, 
perçus  bu  établis  au  nom  et  au  profit  du  gouvernement, 
de  fonctionnaires  publics,  de  communes  ou  d'établisse- 
ments quelconques,  autres  que  ceux  qui  sont  actuellement 
ou  pourront  par  la  suite  être  imposés  aux  bâtiments 
nationaux  à  l'entrée,  pendant  leur  séjour  dans  les  ports, 
à  leur  sortie  ou  dans  le  cours  de  leur  navigation. 

Art  12.    Le  remboursement  par  la  Belgique  du  droit 

Serçu  sur  la  navigation  de  l'Escaut,  par  le  gouvernement 
es  Pays-Bas,  en  vertu  du  |  3  de  l'art  9  du  traité  du 
19  avril  1839,  est  garanti  aux  navires  de  la  République 
de  Guatemala. 

De  son  côté,   prenant  en  considération  les  avantages 

3ui  résulteraient,   pour  le  commerce  de  la  République, 
e   l'établissement  d'une  navigation   directe  et  régukère 
vers  le  nord  de  l'Europe,  le  gouvernement  de  Guatemala 

f>romet  que,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  de  S.  M. 
e  Roi  des  Belges  établirait  une  navigation  régulière  par 
lui  subsidiée  entre  l'un  des  ports  de  Belgique  et  Santo- 
Tomas,  les  navires  employés  à  cette  navigation  seront 
considérés  comme  paquebots  et,  à  ce  titre,  ils  ne  paye- 
ront aucun  droit  de  tonnaçe  dans  les  ports  de  la  né- 
publique,  à  la  condition  quen  retour  ils  transporteront 
ë-atuitement  la  correspondance  du  gouvernement  de 
uatemala. 
U  est  également  entendu,  dans  l'intérêt  de  l'immigra- 
Uon,  que  tout  navire  provenant  de  la  Belgique  qui  intro- 
duira dans  un  port  de  la  République  au  moms  vio^ 
émigrants  ne  payera  pas  le  droit  de  tonnage* 

Art  13.  Four  quun  navire  puisse  réclamer  le  privî- 
iége  établi  à  l'article  précédent,  le  capitaine  devra  re* 
mettre  au  directeur  des  douanes  du  port  guatémalien  un 
certificat  du  consul   général  de  la  République  près  du 
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d'un  port  belge  en  destinatioa  poar  un  port  de  Gaate- 
inaia  avec  vingt  émigrants. 

Art  14.  En  ce  qui  concerne  lé  placement  des  navi*- 
res,  leur  chaînaient  et  déchargement  dans  les  ports, 
rades,  havres  et  bassins,  et  généralement  pour  toutes  les 
formalités  et  dispositions  quelconques,  auxquelles  peuvent 
être  soumis  les  navires  de  commerce,  leur  équipage  et  le 
chargement,  la  volonté  des  hautes  parties  contractantes 
est  que,  sous  ce  rapport  aussi,  leurs  bâtiments  soient 
traités  sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité. 

Art  15.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Tune  des  deux 
puissances  pourront  entrer,  séjourner  et  se  radouber  dans 
ceux  des  ports  de  l'autre  puissance  dont  l'accès  est  ac- 
cordé h  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  soumis 
aux  mêmes  lois  et  règlements,  et  ils  jouiront  des  mêmes 
avantages. 

Art  16.  Les  objets  de  toute  nature  provenant  soit 
du  sol,  soit  de  l'industrie,  soit  des  entrepots  de  la  Bel* 
gique,  importés  en  droiture  par  jiavires  belges  dans  les 
ports  de  la  République  de  Guatemala,  ne  payeront  d'au* 
très  ni  de  plus  forts  droits  d'entrée  que  s^ls  étaient  im- 
portés en  droiture  sous  pavillon  guatemaUen,  et  récipro- 
quement, les  objets  de  toute  nature  importés  en  droiture 
en  Belgique  de  la  République  de  Guatemala  sous  pavillon 
de  ladite  République,  n'acquitteront  d'autres  ni  de  plus 
forts  droits  que  s'ils  étaient  importés  en  droiture  sous 
psfrillon  be^e. 

Il  est  bien  entendu: 

\^  Que  les  marchandises  devront  avoir  été  réellement 
chargées  dans  les  ports  d'où  elles  auront  été  déclarées 
respectivement  provenir; 

2®  Que  la  relâche  forcée  dans  les  ports  intermédiai- 
res pour  cause  de  force  majeure,  justifiée  d'après  le 
mode  prescrit  par  la  législation  du  pays  où  l'importation 
a  Keu,  ne  fait  pas  perdre  le  bénéfice  de  l'importation  en 
droiture; 

3^  Que  l'on  devra  réputer  comme  produits  naturels 
et  manufacturés  de  Guatemala,  ceux  des  Etats  de  Salva- 
dor, Honduras,  Nicaragua  et  Costa-Rica  en  Centre- Amé- 
rique, qui  s'exportent  par  les  ports  de  la  République  de 
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Gtiatdinéla,  chaque  fois  que  Fimportation  en  Belgiqae  se 
fera  sous  pavillon  guatémalien  ou  bdge; 

4^  Que,  pour Tesptication  de  cet  article  ei  des  aii<* 
très  du  traité,  on  déclare: 

Que,  par  ports  de  la  RépuUkpie  de  GoMewiala,  on 
doH  entendre,  sur  là  mer  du  Sud  :  latapa ,  majear  et 
de  registre,  et  sur  les  côtes  du  Nord  :  Iswal,  majeur  et 
de  registre,  Téléman  dans  le  Poloohic,  mineur  et  de  ca* 
botaçe;  et  Santo^Tomas  de  depo.sito,  sous  le  rénme 
établi  par  les  articles  80  et  suivants  de  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1837,  intitulée:  Tarif  arranoel  des  douanes, 
et  jusqu'à  ce  que  la  construction  de  maçaaitts  convena* 
blés  et, l'ouverture  d'une  voie  de  communication  permet^ 
tent  d'y  établir  Fadministration  supérieure  des  douanes, 
et  le  déclarer  port  majeur,  conformément  au  voeu  des 
articles  55  et  64  de  la  loi  oi^gaiùque  des  finances  du  27 
février  1837  et  de  l'art  4  du  décret  du  23  avril  1836; 
bien  entendu  qu'en  attendant  que  ces  conditions  soient 
remplies,  le  aépôt  de  marchandises  dans  les  masasins 
actuels  se  fiera  aux  risques  et  pour  compte  de  cebii  ou 
de  ceux  qui  voudront  profiter  de  la  liberté  et  franohise 
établies  au  présent  article,  et  que  le  Gouvernement  de 
Guatemala  ne  peut  en  mn  être  responsable  des  avaries 
ou  pertes  totales  que  les  marchandises  |}eavent  éprouver. 

Art.  17.  Les  olo^eis  de  toute  nature  importés  dans  la 
République  de  Guatemala,  d'ailleurs  que  de  Belgique, 
sous  paillon  belge,  ne  payeront  d'autres  ni  de  pbs  forts 
droits  quelconques  que  si  l'importation  était  eflbctuée 
sous  le  pavillon  de  la  nation  étrangère  la  plus  fevoris^ 
autre  que  le  pavillon  du  pays  même  d'où  l'importation  a 
lieu,  et,  réciproquement,  les  objeti  de  toute  nature  im- 
portés sous  pavillon  guatémalien  en  Belgique,  d'ailleurs 
que  de  la  RepubHque  de  Guatemala,  ne  payeront  d'an- 
tres ni  de  plus  forts  droits  quelconques  que  si  l'importa- 
tion était  effectuée  sous  pavillon  ae  la  nation  étrangère 
la  plus  bvorisée,  autre  que  celui  du  pays  même  a'oà 
l'importation  a  lieu. 

Art  18.   Les  objets  de  toute  nature  quelconque  ex« 

fortes  par  navires  belges  ou  guatémaliens^  des  ports «tle 
une  ou  de  l'autre  des  parties  contractantes  vers  quelque 
pays  aue  ce  soit,  ne  seront  pas  assujettis  a  des  droits 
ou  à  oes  formalités  autres  que  ceux  exigés  pour  l'expor^ 
tation  sous  pavillon  nationaL 

Art  19.    Les  primes,  restitutions  ou  autres  faveurs 
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à»  beUe  Mtare  qui  poùiraraii  4tr»  aooordées  dans  les 
Elalê  des  dtox  parties  ooDiraoiaiiies,  sur  des  marobandî^ 
ses  importées  ou  exportées  par  des  navires  naticAauac, 
Seront  aussi  et  de  la  nème  manière  accordées  aux  ttiar- 
ekandîses  importées  directement  de  l'un  des  deux  paya 
sur  ses  navires  dans  l'autre  ^  ou  exportés  de  l'un  des 
dans  pays  par  les  navires  de  l'antre  vers  quelque  desti* 
nalioa  qîie  ce  soit 

Art»  2tt.  Pendant  tonte  la  durée  fixée  par  les  lois 
respeetivas  des  parties  contractantes,  les  marchandises 
appartenant  aux  ciloyens  de  l'un  des  deux  pays  n'acquit-* 
tarant  point  deo  droits  autres  que  oeax  fixés  par  tes  lois 
respectives  anr  les  marchandises  en  entrepôt. 

Ellea  n'auront  à  payer  aucun  droit  d'importation^  tant 

£ 'elles  ne  seront  pas  déclarées  an  consommation,  et  si 
as  sont  réexpédiées  dn  port  du  prime  abord  sur  un 
point  du  territoure  du  m6me  pays  ou  se  trouve  un  bu<- 
reau  de  douane  de  re^^istra,  poar  .y  être  mises  en  con- 
sommalion,  c'est  seulement  dans  cette  dernière  douane 
de  registre  qu'elles  acquitteront  le  droit  d'importation. 

Art.  21.  Si  les  marchandises  sont  réexportées  pour 
un  part  étranger,  ou  un  autre  point  situé  bars  du  terri^ 
ioira  du  pays^  elles  seront  dénmtivement  exemptées  da 
toute  espèce  de  droits  de  douane  et  d'entrepôt  Lm  ca«- 
pitaines  pourront  aussi  transborder  librement,  dans  les 
ports  des  deux  pays,  leurs  marchandises  à  bord  d'oii 
navire  destiné  pour  un  port  national  ou  étranger,  sans 
être  obligés  de  mettre  leurs  marchandises  à  terre  et  de 
In  frâe  passer  par  les  entrepôiB  du  pays,  et  les  marchan- 
dhses  ainsi  transbordées  pour  être  expédiéeitf  ailleurs  se- 
ront également  exemptes  de  toute  espèce  de  droit  de 
douane  et  d'entrepôt 

Art  22.  Lies  Belges,  leurs  correspondances  et  bure 
marchandises  pourront  traverser  le  temtoire  de  GuataBMJa 
pour  se  rendre  de  l'océan  Atlantique  à  la  mer  Pacifique 
on  vice  versft,  et  ipdles  que  soient  les  voies  de  com- 
mnnioation  qu'ils  empruntât,  ils  ne  payeront  d'autres 
drràs  que  ceux  établis  par  la  loi  du  14  novembre  1839, 
en  se  soumettant  aux  conditions  qu'elle  prescrit  et  aux 
iermaKtés  établies  par  le  décret  du  27  mars  1824,  de  la 
BBème  manière  que  las  nationaux.  Les  Belges,  leurs 
correspondances,  lents  marobandises  passent  par  quelque 
roule  ou  canal  qui  puissent  être  construits  p«r  le  gou- 
vei^setoent  de  Guatemala,  ou  avec  s<m  approbiation,  é  a«« 
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ront  à  payer  que  les  même»  chai^gee  et  péages  i|oi  sck 
ront  exigés  des  citoyens  de  Guatemala  dans  (es  mêmes 
circonstances. 

Tons  produits  quelconques  appartenant  à  des  sujets 
bel^s  qui  seront  expédiés,  dans  quelque  direetien  cpm 
ce  soit,  d'une  mer  à  Tautre,  et  qui  seront  destinés  à 
être  exportés  ensuite  vers  un  autre  pays  étranger,  nese^ 
ront  soumis  à  aucun  droit  d'importation  dans  le  Goal^ 
mala,  et  si  des  droits  de  cette  nature  avaient  été  ac- 
quitté», ils  seront  remboursés  au  moment  où  se  fera  la 
réexportation.  Enfin,  les  Belges  et  leurs  marchandises 
allant  ainsi  d'une  mer  à  l'autre  par  le  territoire  de  Gua- 
temala ne  seront  soumis  à  aucun  droit,  péage  ou  impèt, 
de  quelque  espèce  que  ce  soit,  autres  que  ceux  auxquels 
les  natipnaux  eux-mêmes  sont  astreints. 

Art  23.  Les  mêmes  avantages  et  exemptions  stipulés 
dans  l'article  antérieur  seront  assurés  aux  Belges  et  ii 
leurs  marchandises  transitant  à  travers  le  territoire  de  la 
République  en  toute  direction  quelconque,  soit  pour  les 
Etats  limitrophes  de  Honduras  et  San  Salvador,  soit  pour 
celui  de  Chiapas,  quand  un  arrangement  sera  intervenu 
entre  Guatemala  et  ces  autres  susdits  Etats  pour  régler 
le  transit  sur  les  bases  de  réciprocité  et  d'égalité  indis* 
pensables,  à  la  garantie  de  leurs  droits  respecuis. 

Art  24.  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  garantit  aussi 
que  les  objets  de  toute  nature,  dont  le  transit  est  permis 
en  Belgique,  venant  de  Guatemala  ou  expédiés  vers  ce 
pays,  seront  ^[empts  de  tout  droit  de  transit  en  Belgi- 
que, lorsque  le  transport  sur  le  territoire  belge  se  fn» 
par  les  cnetnins  de  1er  de  l'Etat,  et  qu'ils  jouiront,  en 
tous  cas,  lorsque  le  transport  se  fera  par  une  autre  voie,, 
du  traitement  accordé  au  transit  des  oojets  venant  de  ou 
en  destination  du  pays  le  plus  favorisé  par  rapport  au 
transit 

Art  25.  En  tout  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  de  navigation,  les  deux  hautes  parties  contractantes  se 
promettent  réciproquement  de  n'accorder  aucune  faveur, 
privilège,  immunité  à  un  autre  Etat  qui  ne  soient  ausaif 
et  à  l'mstant,  étendus  à  leurs  sujets  ou  citoyens  respeotifa, 
gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de  l'autre  Etat 
est  çratoite,  et  en  donnant  la  même  compensation  ou 
Péqutvalent,  si  la  concession  est  condiUonneUe. 

Ni  l'une  ni  l'autre  des  parties  contractâmes  n'imposera 
sur  les  marchandises  provenant   du  sol  ou  deTindusftrie 
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de  i'>aiitoe  pays,  qâ  setont  wportéea  daM  leè  porta, 
d'aalrea  ni  de  plus  forte  droite  d'importation  ou  ae  ré* 
«■portaUoo  que  oeu  qui  seront  ioiposés  sur  l'iinporlatioa 
ou  la  réexportation  de  marebandises  similaires  proyenani 
de  tout  autre  pays  étranger* 

Art  26.  U  pourra  être  établi  des  consuls,  des  vice- 
consuls  el  agente  consulaires  de  chacun  des  deux  pays 
daus  l'autre,  pour  la  protection  du  commerce;  ces  agente 
n'entreront  en  fonctions  et  en  jouksance  des  droits,  pri^ 
▼iléges  et  imaranités  qui  leur  reviendront,  qu'après  avoir 
obiMiu  l'eiéauatur  du  gouvernement  territorial.  Celui-ci 
eonserrera  d  ailleurs  le  droit  de  déterminer  les  résidences 
ou  il  lui  conviendra  d'admettre  les  consub,  bien  entendu 
que,  sous  ce  rapport,  les  deux  gouvememente  ne  s'op«* 
poseront  respectivement  aucune  restri<^n  qui  ne  soit 
eommune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nations. 

Art  27.  Les  agente  diplomatiques,  les  consuls,  vice- 
oonank  et  agente  consulaires  de  Belgique  dans  la  républi- 

rde  Guatemala,  leurs  secrétaires  et  chanceliers  jouiront 
tous  les  privilèges,  exemptions  et  immunités  dont  jouis- 
sent les  agente  de  même  qualité  de  la  nation  la  plus  fa» 
▼orisée. 

Il  en  sera  de  même  en  Belgique  pour  les  agente  di- 

Èmatiques,  les  consuls,  vice -consuls  et  agente  cousu- 
es de  la  République  de  Guatemala,  leurs  secrétaires 
et  ohi^eeliers. 

Art  28.  Les  consuls  respectifs  pourront,  au  décès  de 
leurs  nationaux,  par  eux-mêmes  on  par  la  personne  de 
eonfitfice  qu'ils  délégueront  à  cet  effet: 

10  Apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  k  la  réqui- 
sition des  parties  intéressées,  sur  les  effete  mobiliers  et 
les  papiers  du  défunt,  en  prévenant  d'avance  de  cette 
opération  l'autorité  locale  compétente; 

2o  Dresser  aussi  l'inventeire  de  la  succession; 

*i>^  Faire  procéder,  suivant  l'usage  du  pays,  à  la  vente 
des  eSste  mooiliers  dépendant  de  la  succession,  lorsque 
lesdite  meubles  pourront  se  détériorer  par  l'effet  du 
temps,  ou  que  le  consul  croira  leur  vente  utile  aux  in- 
térête  des  héritiers  du  défunt; 

Et  40  AdminiArer  ou  liquider  personnellement  ou 
nommer,  sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour  admi- 
nistrer et  liquider  ladite  succession,  sans  que  d'ailleurs 
Fautorité  locale  ait  à  intervenir  dans  ces  nouvelles  opé- 
nAam^.     Mais  lesdite  consuls  seront  tenus  de  faire  an- 
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BOitoer  la  imri  d^  leurs  iMikmaax  dai»  ane  des  gaBeUm 
qni  se  pablient  dans  Téieiidae  de  leur  arroodiaserneBl^  el 
ne  Dourront  faire  délrrranoe  de  la  socoession  et  de  spo 
prodah  aux  héritier»  légitima  ou  a  leurs  maBdataires 
qa'après  avoir  fait  acquitter  tentes  les  dettes  nfoe  le  dé* 
font  pourrait  atoir  contractées  dans  le  pays,  ou  qtt'au- 
tant  qu'une  année  se  sera  écoutée  depuis  la  date  de  \» 
publication  du  décès,  sans  qu'aucune  rédaoïation  ait  été' 
présentée  contre  la  succession. 

Les  consuls,  vice-consuls  et  agents  consotaires  «eront 
également  considérés  comme  tuteurs  légaux  des  orphe- 
Kns  mineurs  de  leur  nation,  et,  à  €e  titre ^  prencHonl 
toutes  les  mesures  de  conservation  que  leurs  biens  et 
leurs  personnes  réclameront,  géreront  et  adnûnistrerovt 
leur  ftMTtune,  rempliront  tous  les  deveirs  qui  leur  inoon»- 
bent  à  ce  Utre,  sous  la  responsabilité  établie  par  les  lois 
de  leur  pays. 

Art  29.  Les  consuls  respectifs  pourront  iaik«  anrèter 
et  renvoyer,  soit  à  bord,  soit  dans  leur  pays,  les  male*- 
lots  qui  auraient  déserté  des  bâtiments  de  leur  naCioB. 
A  cet  effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  autorités  looa^ 
les  compétentes  et  justifieront,  en  original  ou  en  copie 
dament  certifiée,  des  registres  du  bAtiment  ou  du  rôle 
(féc|uipage,  ou  par  d'autres  docuttiefits  eifBciels,  ifue  ks 
itidiviaus  qu'ils  réclament  faisaient  partie  dudit  équipage. 
Sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné  toute  aide  par  les 
autorités  du  lieu  pour  la  recherche  et  l'arrestation  desdils 
déserteurs,  qui  seront  même  détenus  et  gardés  dans  les 
maisons  d*arrèt  du  pays,  à  la  réquisition  et  aux  frais  des 
consuls,  jusqu'à  ce  que  ces  agents  aient  trouvé  une  oo-^ 
casion  pour  les  (kire  partir.  Si  pourtant  cette  ooeasioB 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  trois  mois  h 
compter  du  jour  de  l'arrestation ,  les  déserteurs  seraient 
mis  en  liberté  et  ne  pourraient  plus  être  arrêtés  coûter  la 
môme  cause.  Il  est  entendu  que  les  marins,  suiets  do 
pays  ou  la  désertion  a  lieu,  seront  exemptés  de  la  pré** 
Sente  disposition,  à  moins  qu'ils  ne  soient  natunifisés 
citoyens  ae  l'autre  pays. 

Si  le  déserteur  avait  commis  quekiue  délit,  son  ex- 
tradition sera  différée  jusqu'à  ce  que  le  tribunal,  qui  a 
droit  d'en  connaître,  ait  prononcé  son  jugemeni  et  <{ue 
celui-ci  ait  eu  son  effet. 

Art  30.  Les  consuls  respectifs  ssrott  esdusivwie&t 
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ebargé»  de  la  police  interne  «les  narires  de  commeroe  de 
leor  natk» ,  et  les  autorités  locales  ne  poorroni  y  inter^ 
Tenir  qn'autant  cfae  les  désordres  snnreniis  seraient  de 
nirtove  à  trooMer  la  tranquillité  paMique^  soit  à  terre, 
soit  h  bofd  des  bâtiments* 

Mais  en  tout  ce  qui  regarde  la  police  des  ports ,  le 
ohaigement  et  le  dédiargement  des  navires,  la  sàreté 
des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux 
Etats  seront  respectivement  soumis  aux  lois  et  statuts  du 
ierrileire. 

Art.  31.  Testes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de  stipula-' 
tiens  con^aires  entre  les  armateurs,  les  cnargenrs  et  les 
assareoFs,  les  avaries  que  les  navires  ou  lea  marchandi** 
ses  des  dieux  pays  auraient  éprouvées  ca  ner  en  se  ren<» 
dant  dans  les  ports  respectifs,  seront  réglées  par  les 
consuls  de  leur  nation.  • 

Les  consuls  décideront  également  de  toutes  les  affaires 
de  commerce  entre; leurs  nationaux ,# chaque  lois  que 
ceux-ci  réclameront  leur  office,  ainsi  que  de  to<^es  les 
discussions  qui  poorraient  surgir  entre  les  cajMtaiaes,  les 
.matelots,  les  passagers  et  les  affréteurs  pour  question  de 
fret,  de  passage  ou  de  nourriture;  et  les  autorités  du 
pays  leur  prêteront  toute  aide  pour  faire  exécuter  leurs 
jugements  qui  seroni  âenlemeitt  susceptibles  d'appel  par* 
devsiit  les  tribunaux  oompétents  de  leur  pays. 

Art.  32.  Toutes  les  opérations  relatives  au  sauvetage 
des  navires  belges  naufragés  ou  échoués  sur  les  côtes  de 
Guatemala  seitmt  dirigées  par  les  consuls  ou  agents  con- 
sotaires  de  Belgique,  et  réciproquement  les  consuls,  et 
agents  ccmsulatres  guatémaliens  dirigeront  les  opérations 
relatives  au  sauvetage  des  natvves  de  leur  nation  naufra^ 
gés  ou  éoboués  sur  Icis  côtes  de  Belgique. 

L'intervention  des  aittoriAés  locales  aura  seulement  Hmi 
dtos  les  deux  pays  pour  maintenir  l'ordre,  garantir  les 
istérAts  des  sauveteurs,  s^ils  sont  étrangers  aux  écfuipa* 
ges  naufragés,  et  assurer  Texécution  oes  dispositions  k 
observer  pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marohandises  sau- 
vées; en  l'absence  et  jusqu'à  l'i^rrivée  des  consuls  on 
vice«^)Onsuls,  kk»  autoritéB  locales  devrooi  d'aiUeurs  pre»* 
dre  toutes  les  nîesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
^dfvidus  et  la  conservation  des  objets  nauu-agés. 

Les  marehandtses  sauvées  ne  seront  jamais  tenues  à 
aucun  droit  de  douane,  à  moins  qu^es  ne  soient  adr 
misés  k  la  eonsommation  intériente*        ~ 
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Art  33.  Lorsqu'au  navire  appartenant  Imx  cHoyens 
du  pays  de  i'inie  ou  de  l'autre  des  parties  contraotantea 
sera  naufragé,  échouera  on  souffirira  quelque  avarie  sur 
les  côtes  ou  dans  les  domaines  de  l'autre  partie  contrao* 
tante 9  les  autorités  de  celle-ci  lui  donneront  toute  assi- 
stance et  jprotection  comme  aux  navires  de  leur  propre 
nation,  lui  permettant  de  décharger,  en  cas  de  besoin, 
ses  marchandises,  sans  exiger  aucun  droit,  ni  impôt,  ni 
contributions  quelconques,  a  moins  qu'elles  ne  soient  dé- 
clarées en  consommation  intérieure.  Ce  navire,  ou  toutes 
ses  parties  ou  débris  et  tous  les  objets  oui  y  appartien- 
dront, ainsi  que  tous  les  effets  et  marcnandises  qui  en 
auront  été  sauvés,  ou  le  produit  de  leur  vente,  s'ils  sont 
vendus,  déduction  des  droits,  s'il  y  en  a  h  payer,  seront 
fidèlement  rendus  aux  proprMmres,  sur  leur  réclamation 
ou  sur  celles  de  leurs  agents  à  -ce  dAment  autorisés,  et 
dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  propriétatrss  ou 
d'agents  sur  les  lieux,  lesdits  efiets  et  marchandises  ou 
le  produit  de  la  vente  qui  en  sera, faite,  ainsi  que  tous 
les  papiers  trouvés  h  bord  du  vaisseau  naufragé,  seront 
remis  au  consul  belge  ou  guatémalien,  dans  l'arrondisse-. 
Rient  duquel  le  nauirage  aura  lieu,  ou,  en  Fabsence  du 
consul,  à  l'agent  le  plus  voisin,  et  le  consul,  les  pro- 
priétaires ou  les  agents  précités  n'auront  à  payer  que  les 
dépenses  faites  pour  la  conservation  de  ces  objeits,  et 
les  droits  ordinaires  en  cas  de  vente  ou  de  mise  en  con- 
sommation. 

Art  34.  Les  navires,  marchandises  et  effets  appar- 
tenant aux  cKo^ens  et  sujets  respectifr  qui  auraient  été 
pris  par  des  pirates  dans  les  limites  de  la  juridiction  des 
deux  hautes  parties  contractantes,  ou  en  haute  mer,  et 
qui  seraient  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports,  rivières, 
rades,  baies  de  la  domination  de  l'autre  partie  contrac- 
tante seront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  s'il 
y  a  heu ,  les  frais  de  repnse  qui  seront  déterminés  par 
les  tribunaux  compétents,  lorsque  le  droit  de  propriété 
aura  été  prononcé  devant  ces  tribunaux  et  sur  la  récla- 
mation qui  devra  en  être  faite  dans  le  délai  d'un  an  et 
un  jour,  par  les  parties  intéressées,  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs  ou  par  les  agents  des  gouvernements  respectifs. 

Art  35.  Il  est  formellement  convenu  entre  les  deux 
parties  contractantes  qu'indépendamment  des  stipulations 
qui  précèdent,  les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  citoyens  de  toutes  classes,  les  navires  et  les  marehan* 
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'de  rtm  des  deax  Etats  ^  ioniroiit  de  plein  droil, 
dans  Taotre,  des  franebises,  réaactions  de  droits,  privi'- 
l^es  et  immanités  cpelconques ,  consentis  on  à  cdnseo«- 
.  tir  en  faveur  de  la  nation  la  pins  favorisée,  et  ce  gratni* 
lement,  si  la  concession  est  grataite,  ou  avec  la  même 
oompensation  ou  l'équivalent,  si  la  concession  est  con- 
ditionnelle. 

Art  36.  Et,  dans  le  cas  ou  il  serait  convenable  et 
utile,  pour  faciliter  davantage  la  bonne  harmonie  entre 
les  deux  hautes  parties  contractantes  et  pour  éviter  à 
l'avenir  toute  espèce  de  difficulté,  de  proposer  et  d'ajou«> 
ter  quelques  antres  articles  au  présent  traité,  3  est  con«* 
venu  que  les  deux  puissances  se  prêtèrent,  sans  le  omûi*- 
dre  retard,  à  traiter  et  à  stipuler  les  articles  qui  poar- 
faient  manquer  audit  traité,  sUs  étaient  jugés  mutuelle- 
ment avantageux,  et  que  lesdits  articles,  après  avoir  été 
convenus  et  dûment  ratifiés,  feront  partie  du  présent 
traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation. 

Art  37.  Le  présent  traité  sera  perpétueUement  obli- 
gatoire relativement  à  tous  les  points  concernant  la  paix 
et  l'amitié,  et,  relativement  au  commerce  et  à  la  naviga- 
tion, il  sera  en  force  et  vigueur  pendant  le  terme  de 
douze  ans,  à  compter  du  jour  de  l'échange  des  ratifi- 
cations. 

Néanmoins  si  aucune  des  parties  ne  notifiait  à  l'avlre, 
un  an  avant  l'expiration  de  sa  vahdatieii,  l'intention  de 
le  terminer,  il  continuera  d'être  obligatoire  pour  les  deux 
parties  un  an  après  la  notification  oe  ladite  intention. 

Art  38.  Le  présent  traité  sera  ratifié  et  les  ratifica*- 
tions  en  seront  échangées  à  Bruxelles  ou  à  Guatemala, 
dans  le  délai  de  dix-huit  mois  ou  plus  tôt  si  (aire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  l'ont  signé  et  y 
ont  apposé  .leurs  cachets. 

Fait  à  Guatemala,  le  douze  du  mois  d'avril  mil  huit 
cent  quarante  neuf. 


(L.  S.)  Martial  Cloquet. 
(L.  S.)  "     •         -^    '  ■ 


(L.  S.)  Mariano  Rodrigue^. 

DéclaraHon 
jointe  au  Traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
conclu,  le  12  avril  1849,  entre  la  Belgique  et  la  Répu- 
blique de  Guatemala. 
Quelques  dispositions  du  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation  conclu,  le  12  avril  1849,  entre  la  Bel- 
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pope  et  k  RépubUcpe  de  GuateMila,  ayant'  patn  «voir 
besoin  d'édaûroissements,  soit  qtumi  à  leur  sens,  loit 
<|uant  h  leur  appUeatîon,  il  a  été  e^teodu  entre  le  sons* 
fli^é.  Ministre  des  Affûres  Etrangères  <!•  S.  M.  le  Roi 
des  Belges,  d'une  part,  et  le  soussigné  oonsal  générd 
de  la  Répobliqiis  de  Goatemata  en  Belgiq«Sv  ee  lenani 
pour  suifisamment  autorisé,  d'autre  part: 

!<>  Qn^en  stipulant  à  l'artiofe  21  rezemption  de  tout 
drrott  d'entreprài  d«is  les  cas  déterminés  par  cet  ar- 
4icl^,  on  a  en  en  vue  le  drok  d'entrepôt  prof  remeot  dit 
et  non  le  loyer  (droit  du  magasinage)  <|ui  pourraii  être 
dû  pour  fusage  dea  magaaios  affeciéa  cm  séjour  «i  à  la 
eooaervatkm  des  marchimdises  et  qui  n'issi  que  le  prix 
d'an  service  rendu; 

2<^  Et,  attendu  que  le  Gonvemament  belge  se  pro*- 
pose  de  régler  prochainement,  de  concert  avee  la  Légisr 
latare,  les  attriiintions  des  oonanls  étrangers  en  Be^râne, 
et  pour  ne  point  préjuger  les  déoisiona  dn  Pouvoir  Lé^ 

S'siatif  ea  cette  matière,  H  a  été  convenu  que  les  aiticles 
}  et  31  §  2,  laisawont  snbsisier  les  diaposkions  en  vi- 
rmr  en  Belgique  jnsqu^à  ce  4|u'il  intervienne  unaetede 
Léçislatare  qui  les  modifie,  le»  consuls  guatémaliens 
en  Be^ique  devant,  d'ailleurs,  avant  comme  rares  cet 
acte,  être  mis  en  possession  de  toutes  les  attribulieasi 
inuMinitéa  et  privilèges,  de^  (fuelsnie  espèce  que  ce  soit, 
dont  jouissent  Ott  donit  jouiront  k  l'avenir  les  consub  des 
nations  lee  plua  (avorisees» 

En  foi  de  quoi,  lea  soussignés  ont  signé  la  présente 
déclaratian,  qui  aura  Ia  même  force  et  vâeur  que  si  elle 
était  insérée  an  traité  et  ils  y  ont  apposé  leur  soeau* 

Fait  h  Bruxelles,  en  double  original,  le  neutrièmejour 
du  mois  d'avril  18&0. 

{^.S.)  a  aHofatkmidt: 
(L.  S.)  L.  Veydt. 
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59. 
Convention  aêdiUonneUe  à  k»  convention  de  po9te 
du  3  novembre   1847  ^   entre    la  Belgique  et  Im 
Frmee^^  giffnée  à  Bruxelles  le  27  avril  1849  *> 

Sa  H^^esté  le,  Roi  de^  Belges  et  le  Président  de  la 
Répub]k|ue  Française, 

Désirant  modifier,  d'im  commun  accord,  les  condi- 
tions de  l'échange  des  correspondances  établies  entre  la 
Belgique  et  la  France,,  afia  dlmprimer  qne  activité  nou- 
velle ans  relations  qui  subsisteuyi  eintre  les  deux  pays,  des 
Plénipotentiaires  ont.  été  nommés  à  l'effet  d'introduire  les 
améliorations  reconnues  utiles  dans  les  stipulations  de  la 
convention  de  poste,  en  date  ,du  3  novembre  1847; 
savoirs 

De  la  part  de  Sa  Mi^té  le  Roi  des  Belges, 

M.  Charles-Félix-Joseph  Bareel,  chevalier  de  l'Ordre 
4e  Léopold,  commandeur  d#  l'Ordre  de  la  Lésion  d'hon- 
neur, cnevalier  de  2^  classe  de  l'Ordre  de  l'Aigle  BdOug^ 
secrétaite  général  du  ministère  des  travaux  publics  ^ 

Et  de  la  part  du  Président  de  la  RépubKoue  française, 

M.  Edouard-James  Xhayer,  officier  de  l'Ordre  Natio- 
nal de  la  Légion  d'honneur,  directeur  de  l'administration 
des  postés; 

Lesquels  après  s'étoB  oommnnîqud  leurs  pleins  pou- 
lEOJrs  trouvés  en  benne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  additionnels  suivants: 

Art  1er.  Les  prU  de  port  dont  l'administration  des 
postas,  de  Be%ique  et  l'admosatration  des  poètes  de  France 
auront  k  se  tenr  rèeiproquement  compte  sur  les  lettres 
^e  ces.  deux  adnmistrations  échangent  entre  elles,  seront, 
à  Tavienk,  étiMis,  lettre  par  lettre,  d'après  FécheUe  d^ 
progression  de.  poids  oi-tfièsfi 

Seront  considérées  cmBOne  kttrea  simples  celles  dont 
le  pnids  n'eKcédera  pas  sept  grammes  et  demi; 

Les  lettres  pesant  de  sept  gammes  et  demi  à  quinze 
granunes  incbisivemettt»  snpponteront  deux  fois  le  port  de 
la  lettie  simple; 

«)  Les  BatlffcAtionv  ont  ét^  édiMigée»  il  BmzeflM,  \*5êêpkm- 
rbt«  tS49. 
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Celles  de  quinze  à  vingt- deux  grammes  et  demi  in- 
clusivement, trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et 
ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en 
sept  grammes  et  demi  un  port  simple  en  sus. 

Art  2.  Les  lettres  de  la  France  et  de  l'Algérie  pour 
la  Belgiaue  et  réciproquement  les  lettres  de  la  Belgique 
■pour  la  France  et  l'Algérie,  ne  supporteront  dorénavant 
qu'une  taxe  uniforme  de  quarante  centimes  par  lettre 
simple,  dont  dix-sept  centimes  seront  perçus  au  profit 
de  l'administration  des  postes  de  Belgique,  et  vingt-trois 
centimes  au  profit  de  l'administration  des  postes  de 
France. 

Toutefois,  le  port  des  lettres  adressées  de  l'un  des 
deux  pays  dans  l'autre  sera  réduit  ë  vingt  centimes  par 
lettre  simple,  lorsque  la  distance  existant  en  ligne  droite, 
entre  le  nnreau  a'oriçine  et  le  bureau  de  destination, 
n'excédera  pas  trente  kilomètres.  Ce  port  de  vin^  cen- 
times sera  partagé,  par  moitié,  entre  I  administration  des 
fostes  de  Belgique  et  P  administration  des  postes  de 
rance. 

Art  3.  Les  lettres  de  la  Belgique  pour  les  parages 
de  la  Méditerranée  ob  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  et  réciproquement,  les  lettres  des  para- 
ges de  la  iMéditerranée  où  la  France  possède  des  établis- 
sements de  poste  à  destination  de  la  Belgique,  ne  sup- 
porteront quune  taxe  uniforme  de  qualre-vingt*-dix  cen- 
times par  lettre  simple,  dont  dix -sept  centimes  seront 
perçus  au  profit  de  radministration  des  postes  belges,  et 
soixante  et  treize  centimes  au  profit  de  l'administration 
des  postes  de  France. 

Art.  4.  Les  lettres  de  la  Belgique  pour  les  pays 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire,  et,  réciproque- 
ment, les  lettres  desdits  pays  pour  la  Belgique  qvii  se- 
ront envoyées  à  découvert,  seront  échangées  entre  l'ad- 
ministration des  postes  belges  et  l' administration  des 
postes  de  France  aux  conditions  énoncées  dans  le  tableau 
annexé  à  la  présente  convention. 

Art  5.  Les  lettres  des  pays  d'outre -mer  pont  la 
France  qui  seront  apportées  dans  les  ports  dé  la  Belgi- 
que par  des  bâtiments  dn  commerce,  et  réciproquement 
les  lettres  de  la  France  pour  les  pavs  dkniire  mer  qni 
seront  acheminées  par  la  voie  des  bâtiments  du  com- 
merce partant  des  ports  de  la  Belgique,  supporteront  en 
France  une  taxe  uniforme  d'un  franc  par  lettre  simple» 
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dont  oiiK{uante  <îeiiiimes  seront  perças  au  profit  de  Tad- 
ministratîon  des  postes  belges  et  cinquante  œntimes  an 
profit  de  Fadmiiitstration  des  postes  de  Frailce. 

Art  6.  Les  lettres  recommandées  et  les  lettres  char- 
gées supporteront  un  port  double  de  celui  des  lettres 
ordinaires.  Elles  seront  soumises  a  Taffanchissement  obli- 
gatoire. 

Art  7.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques, 
livres  brochés,   brochures,   papiers  de  musique,  eatalo- 

Sies,  prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés^  K- 
oçraphiés  ou  autograpbiés,  publiés  en  France,  en  Al- 
gérie et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
entretient  des  établissements  de  poste,  qui  seront  adres- 
sés dans  le  royaume  de  Belgique,  et  réciproquement  les 
objets  de  mè,me  nature  publiés  dans  le  royaume  de  Bel- 
gique qui  seront  adressés  en  France,  en  Algérie  et  dans 
tes  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  entretient 
des  Dureaux  de  poste,  devront  être  affranchis  de  part  et 
d'autre  jusqu'à  destination. 

Art*  8.  La  taxe  d'aSrandiissement  des  journaux,  ga- 
zettes et  ouvrages  périodiques^  expédiés  de  France  et 
d'Algérie  pour  la  Ëelgique  et  vice-versà,  sera  de  cinq 
centimes  pour  chaque  ieuille  ou  fraction  de  feuille  de 
soixante  décimètres  carrés  et  au-dessous»  Cette  taxe  sera 
augmentée  de  cinq  centimes  pour  chaque  trente  décimè- 
tres ou  fraction  de  trente  décimètres  excédant. 

La  taxe  d'affranchissement  des  livres  brochés,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  lithographies  ou  auto- 
graphies,  expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  la  Belgi- 
que et  vice- versé,  sera  de  cinq  centimes  par  feuille  de 
trente  décimètres  carrés,  ou  traction  de  trente  déci- 
mètres carrés. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  réparties  entre  les  aaministrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion  de  deux  cin- 
quièmes au  (profit  de  l'administration  des  postes  belges, 
et  de  trois  cinquièmes  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  France. 

Art  9.  La  taxe  d'afiranchissemeat  des  journaux,  ga- 
tiMfm  et  ouvrages  périodiques,  expédiés  de  Belgique  pour 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  et  viee-versà,  sera  de  dix  centi- 

Nom».  Recueil  gém.     Tome  XIV.  Z  ^^^i^ 
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mes  pour  chaque  feuille  Ou  fraction  de  feuîHe  de  soixante 
décimètres  carrés  et  au-dessous.  Cette  taxe  sera  augmen- 
tée de  diji:*  centimes  ponr  chaque  trente  décimètres  ou 
fraction  de  trente  décimètres  excédant 

La  taxe  d'affranchissement  des  livres  brochés,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  expédiés  de  Belgique  pour  les  parafes  de  Médi- 
terranée où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste  et  vice -versé,  sera  de  dix  centimes  par  feuille  de 
trente  décimètres  carrés  ou  fraction  de  trente  décimètres 
carrés. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  réparties  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion  d'un  cinquième 
an  profit  de  l'administration  des  postes  belges  et  de  qua- 
tre cinquièmes  au  profit  de  l'administration  des  postes 
de  France. 

Art  10.  II  est  entendu  que,  pour  jouir  des  modé- 
rations de  port  accordées  par  les  deux  articles  précé- 
dents aux  journaux  et  autres  imprimés,  ces  objets  de- 
vront être  mis  sous  bandes,  non  reliés  et  ne  contenir 
aucune  écriture  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la  main, 
si  ce  n'est  la  date  et  la  signature.  Les  journaux  et  au- 
tres imprimés  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  se- 
ront considérés  comme  lettres,  et  taxés  en  conséquence. 

Art  IL  Sont  abrogées  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  neuf,  onze,  douze,  treize,  quatorze, 
quinze,  seize,  dix -sept,  dix- huit,  dix -neuf,  vingt,  vinçt- 
trois,  vingt-quatre,  vingt-cinq,  vingt-six,  vingt-huit, 
vingt- neuf,  trente,  trente -un,  trente -trois,  trente -quatre, 
trente -cinq,  trente -sept,  trente -huit,  trente- neuf,  qua- 
rante-un, quarante -deux,  quarante -trois,  quarante -qua- 
tre, quarante -cinq,  quarante  -  six ,  quarante  ^sept,  qua- 
rante-huit, quarante -neuf,  cinquante,  cinquante-un,  cin- 
quante-deux, cinquante- trois,  cinquante  -  sept,  soixante- 
cinq  et  soixante -six  de  la  convention  du  3  novembre 
184V. 

Art  12.  La  présente  convention,  qui  sera  considérée 
comme  additionnelle  à  la  convention  du  3  novembre 
1847,  et  qui  aura  la  même  durée  que  cette  conventmi, 
sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Bruxelles  aussitôt  que  Caire  se  pourra.    Elle  sera  oaise  à 
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«xécution  an  mois  au  plus  tard  après  rechange  desdiies 
ratifications. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  additionn^le  et  y  ont  ap- 
posé  leurs  cachets. 

Fait  a  Bruxelles,  en  double  original,  le  vingt-septième 
jour  du  mois  d'avril  de  Tan  de  gràçe  mil  huit  cent  qua^ 
rante  -  neuf. 

BareeL  A-J.  Thayer. 


Z2 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


356 


Belgique  et  France. 


1  2 

I    -^ 

s.  s 

s 

0  " 


(3 


O 

O 
-® 

CO 

£ 


0? 


S  £^ 


Jl  - 


w4    JtO*»9J»d    • 


a|d«iifl  ai|]»|  i«d  »Mbi9|ag 
ap  flaji««i9MO  fl9ii|9«uj« 
-ooa    taJl)»!  ■»!  JSt   99|di|      ^ 

»9gjOJ  •   9|dv09  JlA»}  |iop 

aauMj  ap  99gjo.[  |Mop  »i»x 


8 
a 

S 

12 


nor)ipa03 


CI 


O  O      o  o  o 


o  o 


s 


o  o      o  o  o 


o  o        o  lO  o 

1-1    CO  1-1    1-1    « 


o  o 

•^  eo 


O  O  O  O 

04  G4  M  M 


P 

J 


1 


2  O      2  2  2 
S»2      335 


Il     I 


■  11^ 
1 11^ 
I  «  1'^ 

OHM 

Digitized  by 


\j00gle 


Com^entian  poHaleé 


o      o      o      o 


«)         O) 


©  © 
lO.  lO 


»-l    ^H  09 


357 

•à2 


© 

s 

S 

S 

© 

S 

© 

© 

gg 

S 

s 

:: 

s 

•« 

z 

s 

tH 

lH 

1H   »-l 

iH 

«H 

o 

00 

© 
*• 

© 

© 

40 

:: 

S 

©   © 

© 

5 

5- 

•» 

Si 

- 

s 

tH 

vl 

tH    iH 

*-• 

s 

S 

on 

s 

© 

© 

© 

2 

2g 

© 

s 

s 

r 

:: 

:: 

5 

5 

:: 

s   ï 

5 

S 

© 

S 

S 

g 

S 

S 

© 

SS 

© 
04 

s 

s 

- 

- 

r 

s 

- 

r 

*.    •« 

S 

!•! 


Digitized  by 


L^oogle 


358 


i 


I 
•I 


OQ 

I 

h1 


QQ 

a. 


Beigiqtw  ei  France. 


oo      ooo      oo      oo 

eOM        -^-^-^        aO<0         «O 


S 


O  OaOO        OO        O^ 

04  eOMOT       «-leo       eoeo 


O 


P4 


tmod  f»i|t»f  fl»f  JM  99(aq     ^ 
Mfjo^l  ^  •|<l«iod  i;«»|  |iop 
•9«uj  ap  M9JOJ  |«op  »wx 


S 

2 


•|«a«iaftif»«i»iitj 
■09ipao9 


Jbê 

M 

O 


oo      oioo      oo      o« 


>0        OOO        OO        OO 
IM  0«M0«  04M  OHM 


O 
9* 


^1 


Il     l 


ééé 

*^  ^  '4 


1 


II 


i 


s  s  s 

*9  'O  *9 


h 


I 


I 


X 

•o 

9 


I 


.S 


iStS 


^  :l 


^«  s  a  i 

'  «t  <o  o  8 

fi  «  —  s 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


Convention  postale. 


359 


O 


O        O        O        O 
M         «0         Md         lO 


O  o 


o  o 


O  ^ 

"  I 


rH   rH  ^  P^ 


O 
9» 


O 
09 


S 


9d 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


360 


60. 


Articles  convenus  à  Bruxelles  ^  le  8  mai  i849 
entre  ^administration  des  postes  de  Belgique  et 
t administration  des  postes  de  France^  pour  texé- 
cutioH  de  la  convention  du  3  novembre  i847  et 
de  la  convention  additioneUe  du  27  avril  i849*J 

Art  l*'.  En  vertu  des  dispositions  contenues  dans 
l'art  3  de  la  convention  du  3  novembre  1847,  il  sera 
établi  pour  la  transmission  réciproque  des  correspon- 
dances entre  l'administration  des  postes  de  Belgique  et 
l'administration  des  postes  de  France,  six  nouveaux  bu- 
reaux d'échange  dont  deux  du  côté  de  l'administration 
des  postes  de  Belgique  et  quatre  du  côté  de  l'admini- 
stration des  postes  de  France. 

Les  nouveaux  bureaux  d'échange  belges  seront  éta- 
blis, l'un  à  Florentville  et  l'autre  à  Heer. 

^  Les  nouveaux  bureaux  d'échan^  français  seront  éta- 
blis, l'un  à  Amiens,  le  second  h  Ârras,  le  troisième  k 
Carignan  et   le  quatrième  à  Douai. 

Art  2.  L'expédition  des  dépêches  des  bureaux  d'é- 
change français  pour  les  bureaux  d'échange  belges  aura 
lieu  ainsi  au'il  suit,  savoir: 

l*'  Le  bureau  de  Paris  fera  deux  envois  par  jour 
aux  bureaux  ambulants  établis  sur  les  chemins  de  fer 
belg^  du  midi  et  de  l'ouest; 

2^  Le  bureau  d'Amiens  fera  deux  envois  par  jour 
aux  bureaux  ambulants  établis  sur  les  chemins  de  fer  nei- 
ges du  midi  et  de  l'ouest; 

3^  Le  bureau  d'Arras  fera  deux  envois  par  jour 
aux  bureaux  ambulants  établis  sur  les  chemins  de  fer 
belges  des  lignes  du  midi  et  de  l'ouest: 

5^  Le  bureau  de  Carignan  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Floren ville; 

5^  Le  bureau  de  Carignan  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Florenville; 

6^  Le  bureau   de  Douai  fera  deux  envois  par  jour 

*)  Les   annexes   B  —  O  de  ces  articles   ne  contiennent   que   des 
nomenclatures  et  des  modèles.     Nous  les  omettons. 
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a«x  bureaux  ambidanto  établis  sur.  les  chemins  de  fer 
belges  des  lignes  du  midi  et  de  Fonest; 

7^  Le  bureau  de  Dunkerque  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Fumes; 

8*^  Le  bureau  de  Givet  fera  un  envoi  par  jour  aux 
bureaux  de  Dinant  et  de  Heer; 

9^  Le  bureau  de  Lille  fera  deux  envois  par  jour  aux 
bureaux  de  Courtray  et  de  Gand,  ainsi  qu'au  bureau 
ambulant  de  l'ouest,  et  trois  envois  par  jour  au  bureau 
de  Toumay: 

10^  Le  bureau  de  Longwy  fera  un  envoi  par  jour 
au  bpreau  d'Arlon; 

11^  Le  bureau  de  Maubeuge  fera  ub  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Mons; 

12^  Le  bureau  de  Montmédy  fera  on  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Virton; 

13^  Le  bureau  de  Rocroy  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Cou  vin; 

14^  Le  bureau  de  Roubaix  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  de  Courtray,  de  Gand  ^  de  Toumay,  et 
deux  envois  par  jour  au  bureau  ambulant  de  la  ligne  de 
l'ouest; 

15^  Le  bureau  de  Sedan  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Bouillon; 

16^  Le  bureau  de  Thionville  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  d'Arlon; 

17®  Le  bureau  de  Tourcoing  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  de  Courtray,  de  Gand  et  de  Toumay,  et 
deux  envois  par  jour  au  bureau  ambulant  de  la  ligne 
de  l'ouest; 

18®  Le  bureau  de  Trélcm  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Chimay; 

19®  Et  enfin  le  bureau  de  Valenciennes  fera  deux 
envois  par  jour  au  bureau  aiïibulant  belge  de  la  ligne 
du  midL 

Art  3.  En  retour,  l'expédition  des  dépêches  des  bu- 
reaux d'échange  belges  pour  les  bureaux  d'écbange 
français  aura  lieu  ainsi  quil  suit,  savoir: 

1®  Le  bureau  d'Arlon  fera  un  envoi  par  jour  aux  bu- 
-reaux  de  Longwy  et  de  Thionville; 

2®  Le  bureau  de  Bouillon  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Sedan; 

3®  Le  bureau  de  Chimay  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  d'Avesnes  et  de  Trélon; 
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4^  Le  bureau  de.  Courtray  fera  qb  envoi  par  jour 
aux  bureaux  de  Roubaix  et  de  Towcoi&g,  et  deux  envois 
par  jour  au  bureau  de  Lille; 

5^  Le  bureau  de  Ck)uvin  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Rocroy; 

6^  Le  bureau  de  Dinant  fera  an  envoi  par  jour  an 
bureau  de  Givet; 

7°  Le  bureau  de  Florenville  fera  un  envoi  par  jour 
au  bureau  de  Carignan; 

8^  Le  bureau  de  Fumes  fera  un  envoi  par  jour  atf 
bureau  de  Dunkerque; 

9^  Le  bureau  de  Gand  fera  un  envoi  par  jour  aux 
bureaux  de  Roubaix  et  de  Tourcoing ,  et  deux  envois 
par  jour  au  bureau  de  Lille; 

10^  Le  bureau  de  Heer  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Givet; 

11^  Le  bureau  de  Mons  fera  un  envoi  par  jour  aux 
bureaux  d'Avesnes  et  de  Maubeuçe; 

12^  Le  bureau  de  Toumay  fera  un  envoi  par  jour 
aux  bureaux  de  Roubaix  et  de  Tourooing,  et  trois  envoîs 
par  jour  au  bureau  de  Lille; 

13^  Le  bureau  de  Virton  fera  un  envoi  par  jour  au 
bureau  de  Montmédy, 

14^  Le  bureau  ambulant  du   midi  fera  deux  envois 

Bir  jour  aux  bureaux  de  Paris,   d'Amiens ,  d'Arras,  de 
ouai  et  de  Valenciennes; 
15^  Et  enfin  le  bureau  ambulant  de  l'ouest  fera  deux 
envois  par  jour  aux  bureaux  de  Paris,  d'Amiens,  d'Arras» 
de  Douai,  de  Lille,  de  Roubaix  et  de  Tourcoing. 

Art.  4.  Les  correspondances  de  toute  nature  échan* 
gées  entre  l'administration  des  postes  de  Belgique  et 
r administration  des  postes  de  France,  seront  dirigées 
conformément  à  l'instruction  cotée  A^  annexée  aux  pré- 
sents articles. 

Toutefois,  les  livres  brochés  et  les  brochures  que  les 
deux  administrations  seront  dans  le  cas  de  se  livrer  réci- 
proquement, ne  pourront  être  compris  dans  des  dépè- 
ches autres  que  celles  échangées,  soit  entre  le  bureau 
de  Paris  et  les  bureaux  ambulants  établis  sur  les  che- 
mins de  fer  belges  des  lignes  du  midi  et  de  l'ouest,  soit 
entre  le  bureau  de  Lille  et  les  bureaux  d'échange  belges 
de  Courtray,  de  Gand,  de  Toumay  et  de  la  ligne  de 
l'ouest;  soit  enfin  entre  le  bureau  m  Valenciennes  et  le 
bureau  ambulant  belge  de  la  ligne  du  midi. 
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Art.  5*  Les  lettres  et  journaux  pour  les  colonies  et 
antres  pays  d'outre-mer,  que  le  public  dn  royaume  de 
Belgique  voudra  faire  transporter,  soit  par  des  bâtiments 
du  commerce,  soit  par  des  paquebots  réguliers  partant 
des  ports  du  Royaume -Uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  devront  porter  sur  l'adresse  les  mots:  Voie 
d'Angleterre. 

Art  6.  Seront  taxées,  à  raison^  de  vingt  centimes  par 
lettre  simple,  conformément  à  l'article  2  de  la  conven- 
tion additionnelle  du  27  avril  1849,  les  lettres  échangées 
entre  les  bureaux  belges  et  les  bureaux  français  désignés 
dans  le  tableau  coté  B,  annexé  aux  présents  articles. 

Art.  7.  L'administration  des  postes  de  Belgique  pourra 
Hvrer  à  l'administration  des  postes  de  France,  wii  con- 
ditions fixées  par  l'artide  6  de  la  convention  addition- 
nelle du  27  avril  1849,  des  lettres  recommandées  ou 
chargées  pour  les  divers  pays  étrangers  ci-après  désignés  ; 
savoir: 

P  Le  grand  -  duché  de  Bade; 
20  Le  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande; 
30  Le  royaume  de  Bavière; 
40  Les  cantons  suisses; 
50  Llle  de  Malte; 
60  Les  Etats  de  l'Italie; 
70  L'empire  d'Autriche; 
80  Les  villes  de  Belgrade  et  de  Cracovie; 
90  Le   royaume    de    Grèce    (par   les   paquebots 
français  de  la  Méditerranée); 
1(M^  La  Moldavie  et  la  Valachie. 
Art  8.    Les  lettres  chargées  ou  recommandées,  cri- 
ffinaires  de  la  France ,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  destinées  pour  le  royaume  de  Belgique,  et,  réci- 
proquement,  les  lettres   chargées  ou  recommandées  ori-» 
Plnaires  du    royaume    de    Belgique,   destinées    poor  la 
rance  et  les  pays   auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, ne   pourront  être  admises  que  sous  enveloppe  e* 
fermées   au   moins  de   deui   cachets  en  cire  avec   em- 
preinte.    Ces    cachets   devront   être  placés  sur  les  plis 
supérieur  et  inférieur  de  l'enveloppe,  de  manière  que  Pun 
et  l'autre  pli  se  trouvent  réunis  sous  le  même  cachet 

Art  9.  Les  lettres  chargées  00  recommandées,  trans- 
mises de  .part  et  d'auli^  en  vertu  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 8  de  la  convention  du  3  novembre  1847,  de  Tartï- 
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oie  6  de  la  conTention  additionnelle  da  27  avril  1849,  et 
dé  l'article  7  précédent,  seront  frappées,  savoir:  les  lel* 
très  chargées,  d'un  timbre  portant  le  mot:  Chargé,  et 
les  lettres  recommandées,  dun  timbre  portant  l'initiale  R 
(recommandé). 

Art.  10.  Les  lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées 
ou  recommandées,  ainsi  que  les  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  qui  seront  expédiés  soit  dé  France,  d'Algé- 
rie et  des  bureaux  français  du  Levant  pour  la  Belgique, 
soit  de  Belgique  pour  la  France,  l'Algérie,  les  bureaux 
français  du  Levant  et  les  pays  auxquels  la  France  sert 
d'intermédiaire,  seront  frappés,  du  côté  de  l'adresse,  d'un 
timbre  indiquant  la  date  du  dépôt  et  le  lieu  d'origine. 

Art  11.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature  à  destination  de  la  Belgique,  qui  seront  livrés  à 
l'administration  des  postes  de  France  par  les  offices  étran- 
gers avec  lesquels  les  postes  françaises  entretiennent  des 
relations  .directes  et  régulières,  devront  être  frappés,  du 
côté  de  l'adresse,  d'un  timbre  circulaire  à  date  mdiquant 
le  nom  de  l'office  qui  aura  transmis  ces  objets  à  l'admi- 
nistration des  postes  de  France,  ainsi  que  le  nom  du 
bureau  par  lequel  ils  seront  entrés  sur  le  territoire  français. 

Art.  12.  Les  lettres  et  journaux  originaires  des  Indes 
orientales,  de  l'Archipel  indien  et  de  la  Chine,  qui  seront 
apportés  en  France  par  les  courriers  de  la  Grande-Bre- 
tagne, et  qui  seront  destinés  pour  la  Bel^iaue,  devront 
être  frappés,  du  côté  de  l'adresse,  d'un  timoré  circulaire 
à  date  portant  les  mots:  Marseille.    Indes  Or: 

Art.  13.  Les  correspondances  de  toute  nature  origi- 
naires des  pays  d'outre -mer,  qui  seront  apportées  dans 
les  ports  de  France  par  des  bâtiments  du  commerce,  et 
qui  seront  destinées  pour  la  Belgi(]ue,  devront  être  frap- 
pées, du  côté  de  l'adresse,  d'un  timbre  circulaire  k  date 
portant  le  mot:  Outre -Mer,  ainsi  que  le  nom  du  port 
français  de  débarquement 

Art  14.  Les  correspondances  de  toute  nature  origi- 
naires des  pays  d'outre-mer,  qui  seront  apportées  dans 
les  ports  de  Belgique  par  des  bâtiments  du  commerce 
et  qui  seront  destinées  pour  la  France,  devront  être  frap- 
pées, du  côté  de  l'adresse,  d'un  timbre  circulaire  à  date, 
portant  les  mots:  Outre-Mer,  ainsi  que  le  nom  de 
port  belge  de  débarquement 

Art  15.  Indépendamment  des  timbres  mentionnés 
dans  les  articles  précédents,    les  lettres  ordinaires,    les 
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iettree  chargées  ou  recommandées ,  ainsi  que  les  jonr- 
Baux  et  autres  imprimés  échangés  entre  les  deux  admi- 
nistrations des  postes  de  Belgique  et  de  France,  qui  au- 
ront été  affranchis  jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  une 
limite  quelconque,  recevront  dans  un  endroit  apparent 
de  l'adresse  l'empreinte  en  encre  rouge  d'un  «timoré  de- 
stiné à  faire  reconnaître,  par  les  bureaux  d'échange  re- 
spectifs, la  limite  d'affrancnissement. 

Le  timbre  PD  sera  apposé  sur  lettres  ordinaires  ou 
chargées^  ainsi  que  sur  les  journaux  et  autres  imprimés 
qui  seront  affranchis  jusqu'à  4lestiBation. 

Le  timbre  PD  sera  également  apposé  sur  les  lettres 
et  journaux  que  l'administration  des  postes  de  Belgique 
livrera  à  l'administration  des  postes  de  France,  pour  les 
colonies  et  autres  pays  d'outremer,  lorsque  ces  objets 
devront  être  transportés  par  les  paquebots  réguliers  de 
la  Grande-Bretagne. 

Le  timbre  PP  sera  appliqué  sur  les  correspondances 
de  toute  nature  qui  seront  affranchies  en  Belgique  jus- 
qu'aux limites  déterminées  dans  la  3«  colonne  de  la  !•« 
section  du  tableau  annexé  à  la  convention  additionnelle 
du  27  avril  1849,  pour  l'Espagne,  le  Portugal,  Gibraltar, 
les  colonies  et  autres  pays  aoutre-mer  (par  les  bâti- 
ments français  du  commerce),  les  Etats  pontificaux, 
le  royaume  des  Deux-Siciles,  les  principautés  ae  Bénévent 
et  de  Ponte -Corvo,  la  république  de  Saint-Marin,  le 
grand -duché  de  Toscane,  les  duchés  de  Parme,  de 
Plaisance  et  de  Modène,  les  îles  Ioniennes,  la  Grèce  (par 
les  postes  autrichiennes),  les  Indes  orientales,  l'île 
de  Ceyian*,  l'Archipel  indien  et  la  Chine. 

Le  timbre  P  sera  appliqué  sur  les  journaux  et  autres 
imprimés  affranchis  jusqu'à  la  frontière  de  sortie  du  ter- 
ritoire belge,  pour  le  grand-duché  de  Bade,  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  royaume  de 
Bavière,  les  cantons  suisses,  l'île  de  Malte,  les  Etats 
Sardes,  l'empire  d'Autriche,  les  villes  de  Belgrade  et  de 
Cracovie,  le  royaume  de  Grèce  (par  les  paquebots 
français),  la  Moldavie  et  la  Valacnie. 

Art  16.  Les  bureaux  d'échange  français  applique- 
ront en  encre  noire  sur  la  suscription  des  lettres  non 
affranchies  ou  chargées  de  port  de  transit,  qu'ils  livre- 
ront au  bureaux  d'échange  belges,  les  chiffres  indiquant 
les  taxes  que  devront  payer  les  destinataires  de  ces  lettres. 

De  leur  c6té,  les  bureaux  d'échange  belges  applique- 
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ront  en  encre  noire  sur  ia  Miscription  des  lettres  non 
affranchies  qu'ils  livreront  aux  bureaux  d'échange  français, 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  bureaux  français  établis 
dans  le  Levant,  les  chiffres  indiquant  les  taxes  que  de- 
vront paver  les  destinataires  desdites  lettres. 

Art  17.  Les  chiffres  a  appUquer  en  vertu  dea  dispo- 
sitions de  fartide  précédent,  sur  les  lettres  non  affran- 
chies on  chargées  de  port  de  transit,  échangées  entre 
l'administration  des  postes  de  Belgique  et  l'administration 
des  postes  de  France,  devront  être  formés  d'après  les 
modèles  figurés  aux  tableaux  C,  ii««  1  et  2,  annexés  aux 
présents  articles. 

Le  chiffre  indiquant  la  taxe  à  percevoir  sur  toute  let- 
tre de  la  France  pour  la  Belgique  ou  de  la  Belgique 
pour  la  France,  dont  le  poids  ne  dépassera  pas  quinze 
grammes,  sera  apposé  an  moyen  d'un  timbre. 

Art  18.  Lorsqu'une  lettre  dépassera  le  poids  de  la 
lettre  simple,  le  directeur  du  bureau  d'échange  indiquera 
et  l'angle  gauche  supérieur  de  l'adresse,  en  chiffres  or- 
dinaires, te  poids  de  la  lettre  en  grammes.  Ces  chiffres 
seront  faits  en  encre  ronge  pour  les  lettres  affranchies, 
et  en  encre  noire  pour  les  lettres  non  affranchies. 

Art  19.  Les  directeurs  des  bureaux  d'échange  re- 
spectifs devront  indiquer  en  chiffres  ordinaires,  au  coté 
gauche  de  la  suscription  des  journaux  et  autres  imprimés 
sous  bandes,  qu'ils  livreront  aux  bureaux  d'échange  cor- 
respondants, le  nombre  de  ports  simples  perçus  ou  à 
percevoir  sur  les  objets  de   cette  nature,  toutes  les  fois 

3ue  la  dimension  ou  le  nombre  des  feuilles  renfermées 
ans  un  paquet  à  la  même  adresse,  donnera  lieu  de 
percevoir  plus  d'un  port  simple. 

Art  20.  Chacune  des  dépêches  échangées  entre  les 
bureaux  d'échange  des  administrations  des  postes  des 
deux  pays,  sera  accompagnée  d'une  feuille  d'avis  sur 
laquelle  ces  bureaux  énonceront  avec  les  classifications 
établies  par  la  convention  additionnelle  du  27  avril  1849, 
la  nature  et  le  nombre  d'objets  que  la  dépêche  contien- 
dra, ainsi  que  le  nombre  de  ports  simples  à  percevoir 
pour  chaque  catégorie  de  correspondances. 

Le  bureau  auquel  la  dépêche  sera  adressée  en  accu- 
sera réception  au  bureau  expéditeur  par  le  plus  prochain 
courrier. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  à  l*usage 
des  bureaux  de  Paris,  de  Lille,  de  Sedan,  de  Thion ville 
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ei  de  Valenciennes,  seront  ooofonnes  au  modèle  D  an- 
nexé aux  présents  articles. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  des  bu- 
reaux d'Âvesnes,  d'Amiens,  d'Arras,  de  Carignan,  de 
Douai,  de  Dunkerque,  de  Givet,  de  Longwy,  de  Mau- 
beuge,  de  Montmédy,  de  Rocroy,  de  Roubaix,  de  Tré- 
lon  et  de  Tourcoing,  seront  conformes  au  modèle  Ei 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  des  bu- 
reaux ambulants  du  midi  et  de  l'ouest,  pour  le  bureau  de 
'Paris;  du  bureau  d'Arlon  pour  celui  cle  Tbionville;  du 
bureau  de  Bouillon  pour  celui  de  Sedan;  des  bureaux 
de  Courtray,  de  Gand  et  de  Toumay,  ainsi  que  du  bureau 
ambulant  de  l'ouest  pour  le  bureau  de  Lille,  et  du  bu- 
reau'ambulant  du  midi  pour  le  bureau  de  Yalenciennes, 
seront  conformes  au  modèle  F. 

Les  feuilles  d'avis  et  accusés  de  réception  du  bureau 
d'Arlon  pour  celui  de  Longwy;  du  bureau  de  Chimay 
pour  les  bureaux  d'Avesnes  et  de  Trélon;  des  bureaux 
de  Courtray,  de  Gand  et  de  Tournay,  ainsi  que  du  bu- 
reau ambulant  de  l'ouest  pour  les  bureaux  d'Amiens, 
d'Arras,  de  Douai,  de  Rouhaix  et  de  Tourcoing;  du  bu- 
reau de  Gouvin  pour  celui  de  Rocroy;  des  bureaux  de 
Dinant  et  de  Heer  pour  le  bureau  de  Givet;  du  bureau 
de  Floren ville  pour  le  bureau  de  Carignan;  du  bureau 
de  Fumes  pour  celui  de  Dunkerque;  du  bureau  de  Mons 
pour  les  bureaux  d'Avesnes,  de  Maubeuge  et  du  bureau 
de  Virton  pour  le  bureau  de  Montmédy,  seront  confor- 
mes au  modèle  G. 

Art  21.  Les  bureaux  d'échange  respectifs  diviseront 
en  quatre  paquets  distincts  les  correspondances  apparte- 
nant a  chacune  des  différentes  catégories  de  lettres  dé- 
crites au  tableau  n^  1  des  feuilles  davis. 

Le  premier  paquet  sera  composé  des  lettres  simples 
distribuables  par  le  bureau  d'échange  auquel  la  dépêche 
sera  adressée.  Il  sera  revêtu  d'une  étiquette  indiquant 
le  nombre  de  lettres  et  le  numéro  de  l'article  du  compte. 

Cette  étiquette  sera  conforme  au  modèle  H,  annexé 
aux  présents  articles. 

Le  deuxième  paquet  comprendra  les  lettres  pesantes 
distribuables  par  ce  même  'bureau  d'échange.  Il  sera 
revêtu  d'une  étiquette  indiquant  le  nombre  de  lettres,  le 
nombre  de  ports  simples  et  le  numéro  de  l'article  du 
compte.  Cette  étiquette  sera  conforme  au  modèle  I,  an- 
nexé aux  présents  articles. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


366  Bê^ique  et  France. 

Le  troisième  pacpiet  comprendra  les  lettres  simples  en 

Easse.  Il  sera  revêtu  d'une  étiquette  indiquant  le  nom- 
re  de  lettres  et  le  numéro  de  l'article  du  compte.  Cette 
étiquette  sera  conforme  au  modèle  J/  annexé  aux  présents 
articles. 

Le  quatrième  paquet  comprendra  les  lettres  pesantes 
en  passe.  Il  sera  revêtu  dune  étiquette  indiquant  le 
nombre  de  lettres,  le  nombre  de  ports  simples  et  le 
numéro  de  l'article  du  compte.  Cette  étiquette  sera  con- 
forme au  modèle  K  annexé  aux  présents  articles. 

Art  22.  Les  étiquettes  dont  les  bureaux  d'échange 
respectife  devront  faire  usage  en  vertu  des  dispositions 
de  l'article  précédent,  seront  imprimées,  savoir: 

P  Sur  papier  lilas,  pour  les  lettres  affranchies 'distri- 
buables  par  les  bureaux  d'échange; 

2^  Sur  papier  bleu  pour  les  lettres  affranchies'en  passe; 

3^  Sur  papier  rose  pour  les  lettres  non  affranchies 
distribnables  par  les  bureaux  d'échange; 

4^  Et  sur  papier  jaune  pour  les  lettres  non  affran- 
chies en  passe. 

Art  23.  Les  bureaux  d'échange  respectifs  diviseront 
en  deux  paquets  distincts  les  journaux  et  autres  imprimés, 
appartenant  k  chacune  des  catégories  d'objets  Je  œtte 
nature  décrites  au  tableau  n^  1  oes  feuilles  d'avis. 

Le  premier  paquet  comprendra  les  journaux  ou  im- 
primés distribuables  par  le  bureau  auquel  la  dépêche  sera 
adressée.  Il  sera  revêtu  d'une  étiquette  indiquant  la  na- 
ture et  le  nombre  des  objets  livrés,  le  nombre  de  ports 
simples  dont  ces  objets  seront  passibles  et  le  numéro 
de  l'article  du  compte. 

Le  deuxième  paquet  comprendra  les  journaux  ou 
imprimés  en  passe.  Il  sera  revêtu  d'une  étiquette  indi- 
quant la  nature  et  le  'nombre  des  objets  livrés ,  le  nom- 
bre de  ports  simples  dont  ces  objets  seront  passibles,  et 
le  numéro  de  l'article  du  compte. 

Art.  24.  Les  correspondances  mal  dirigées  seront 
inscrites  nominativement  au  tableau  n^  3  de  la  feuille 
d'avis  du  bureau  expéditeur  avec  tous  les  détails  que  «e 
tableau  comporte.  Elles  seront  réunies  par  un  croisé  de 
fioelle  et  placées  sous  une  étiquette  portant  ces  mots: 
Correspondances  mal  dirigées. 

Art  25.  Les  correspondances  réexpédiées  pour  des 
destinataires  partis  en  laissant  leur  adresse  ,*  seront  inscri- 
tes nominativement  au   tableau   n^  4  de  la  feuille  d'avis 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


Convention  poêtale.  369 

du  boreaa  expéditear,  avec  toas  les  détmis  que  ce  tableau 
comporte.  Elles  seront  réanies  par  an  croisé  de  ficelle 
et  placées  sons  nne  étiquette  portant  ces  motst  Corre- 
spondances réexpédiées,  pour  changement  de 
résidence. 

Art  26.  Les  lettres  chargées  ou  recommandées  seront 
inscrites  nominativement  au  tableau  n^  5  de  la  feuille 
d'avis  du  bureau  expéditeur,  et  avec  les  détails  que  ce 
tableau  comporte. 

Ces  lettres  seront  réunies  par  un  croisé  de  ficelle,  et 
les  bouts  de  cette  ficelle  seront  attachés  au  bas  de  la  - 
feuille  d'avis  au  moyen  d'un   cachet  avec  empreinte  en 
cire  fine. 

Art  27.  La  feuille  d'avis  devra  porter  en  tète  le 
timbre  chargé,  toutes  les  fois  que  la  dépêche  contien- 
dra une  ou  plusieurs  litres  chargées  00  recommandées. 

Art.  28.  Toute  dépèdié,  apr^  avoir  été  ficelée  inté- 
rieurement, devra  être  enveloppée  de  papier  gris  en  as- 
sez grande  cjuantité,  pour  résister  au  frottement,  puis 
ficelée  extérieurement  et  cachetée  à  la  cire  avec  lem-  ^ 
preinte  du  cachet  du  bureau.  La  suscription  portera  le 
nom  du  bureau  de  destination,  ainsi  que  le  timbre  ordi- 
naire du  bureau  expéditeur. 

La  ficelle  qui  couvrira  extérieurement  une  dépêche, 
devra  toinours  être  sans  nœud. 

Art  z9.  Toute  dépèche  qui  contiendra  des  lettres 
chargées  ou  recommandées,  devra  être  frappée  du  tim- 
bre: chargé. 

La  ficelle  qui  fermera  extérieurement  cette  dépèche 
devra,  outre  le  cachet  placé  sur  ses  deux  bouts,  être 
scellée  d'un  cachet  mis  de  chaque  côté  de  la  dépèche,  h 
l'endroit  où  la  ficelle  se  croise  sur  elle-même. 

Art  30.  Dans  le  cas  où,  aux  heures  fixées  pour 
l'expédition  des  dépèches,  un  des  bureaux  d'échange  des 
administrations  des  postes  des  deux  pays  n'aurait  aucune 
lettre  à  adresser  au  bureau  correspondant,  ce  bureau 
d'échange  n'en  devra  pas  moins  envoyer,  dans  la  forme 
ordinaire,  une  dépècne  qui  sera  composée  seulement 
d'une  feuille  d'avis  négative. 

Art  31.  L'administration  des  postes  de  Belgique  et 
l'administration  des  postes  de  France  régleront  de  con- 
cert, d'après  ^organisation  de  la  marche  des  convois  sur 
les  chemins  de  fer,  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  des 
deux  pays,  les  heures  de  départ  et  d'arrivée  des  dépè- 
Natn.  Ree%$eil  gén.     Tome  XIV.  Aa 
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ches  que  les  bureaux  d'échange  respectib  se  transmet- 
tront réciproquement  par  cette  voie. 

Art  32.  L'administration  des  postes  de  France  de- 
meure chargée  de  pourvoir  à  l'adjudication  et  d'assurer 
l'exécution  des  services  par  entreprise  affectés  au  trans- 
port des  dépèches  entre  Givet  et  Heer,  entre  Trelon  et 
Chimay,  entre  Maubeuge  et  Mons,  entre  Dunkerque  et 
Fumes,  entre  Montmédy  et  Virton,  et  entre  Rocrov  etCouvin. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  Belgique 
demeure  chargée  de  pourvoir  à  l'adjudication  et  d'assarer 
l'exécution  des  services  par  entreprise  affectés  au  trans- 
port des  dépèches  entre  Arlon  et  Longwy,  entre  Bouillon 
et  Sedan,  et  entre  Florenville  et  Carignan. 

Art«  33.  Le  mode  de  transport  des  dépèches  et  les 
heures  de  départ  et  d'arrivée  aes  courriers  réciproques 
entre  les  divers  bureaux  d'échange  désignés  dans  l'article 
précédent,  sont  fixés  comme  il  suit: 

Service  entre  Dnnkerqae  et  Fumes,  Dëptrt  de  Dunkerque  à  7  he«res 
à  eheval   on  en  Toiture.  dn  matin. 

Triget  en  2  lieares,  Départ  de  Fumes  à  1  heure  du  soir. 

Service    entre  Maubeuge  et  Mons,  Départ    de    Maubeuge   à    1    heure 
à  cheval  ou  en  voiture.  40  m.  du  matin. 

Tnget  en  8  heures.  Départ  de  Mons  à  9  heures  du  soir. 

Service   entre   Trélon   et  Chimay,  Départ  de  Trélon  à  midi. 

à  cheval  om  en  voiture.  Départ  de  Chimay  à  6  heures  du  soir. 

Trajet  en    une  heure  30  minutes. 

Service   entre   Booroy   et   Couvin,  Départ  de  Bocroy  à  4  heures  du  soir, 
à   cheval  ou  ea  voiture.  Départ  de  Couvin  à  10  heures  du 

Trajet  en  2  heures.  matin. 

Service   entre  Givet  et  Heer,       Départ  de  Oivet  à  9  heures  30  mi- 
à  cheval   ou  en  voiture.  nutes  du  soir. 

Tnget  en  une  heure.  Départ  de  Heer  à  6  h.  30  m.  du  matin. 

Service   entre    Sedan    et  Bouillon,  Départ  de  Sedan  à  V2  heure,  après 
à  cheval   ou  en  voiture.  Parrivée   de    la   malle -poste  de 

Trajet  en  2  heures.  Paris. 

Départ  de  BouUlon  à  4  h.  30  m.  du  m. 

Service  entre  Carignan  et  FlorenviUe,  Départ  de  CarigiMn  à  4  heures  et 

à  pied.  demie  du  soir. 

Tnget  en  3  heures  1 5  minutes.       Départ  de  Florenville  à  4  h.  du  matin. 

Service  entre  Montmédy  et  Tirton,  Départ  de   Montmédy   à   4  heures 

à  cheval  ou  en  voiture.  du  matin. 

Tn^t  en  2  heures.  DépartdeVirtonà4h.  30m.  dusoir. 

Service    entre    Longwy  et  Arlon,  Départ  de  Longwy  après  TaniTée 
à  cheval  ou  en  voiture.  du  courrier  de  Thionville. 

Tn^et  en  2  heures  et  demie.       Départ  d' Arlon  à  4  heures  du  soir. 

Dans  le  cas  où  l'expérience  démontrerait  l'utilité  de 
changer  les  heures  d'expédition  fixées  ci-dessus,  les  ad- 
ministrations des  postes   des  deux  pays  se  concerteront 
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à  oei  effet,  en  cherchant  toutefois  à  éviter  autant  que 
possible  tout  dérangement  préjudiciable  dans  la  coïnci- 
dence des  'services  intérieurs. 

Art  34.  Tout  courrier  employé  au  transport  des  dé- 
pèches entre  un  bureau  d'échange  français  et  un  bureau 
d'échange  belge,  sera  porteur  d'un  part     Le  part  indi- 

nra  le  nom  du  courrier,  le  nombre  des  dépèches  dont 
Bra  chargé,  ainsi  que  les  jours  et  heures  de  son  dé- 
part et  de  son  arrivée.  Les  causes  de  retard  devront  être 
consignées  sur  le  part 

Art  35.  Les  courriers  d'entreprise  employés  au  trans- 
port des  dépèches  entre  les  bureaux  d'écnange  respectifs 
seront  tenus  de  souffrir  les  visites  des  employés  des 
douanes  et  les  visites  des  employés  des  octrois. 

Les  visites  des  employés  des  douanes  auront  lieu  dans 
les  bureaux  des  douanes  pour  tous  les  objets  non  portés 
sur  le  part  designé  dans  l'article  précédent  Quant  aux 
paquets  portés  sur  le  part  et  scellés  du  cachet  d'un  bureau 
de  poste,  ils  ne  pourront  être  visités  que  dans  le  bureau  de 
poste  le  plus  voisin  et  en  présence  du  directeur  de  ce  bureau. 

Les  visites  des  employés  des  octrois  auront  lieu  à 
l'entrée  on  à  la  -sortie  des  villes. 

Art  36.  Si  l'intention  de  visiter  les  paquets  scellés 
du  cachet  d'un  bureau  de  poste  et  inscrits  sur  les  parts, 
est  notifiée  aux  courriers  d'entreprise  par  les  employés 
des  douanes,  ces  courriers  recevront  aans  leur  voiture, 
s'il  y  a  place,  celui  des  employés  qui  devra  procéder  à 
cette  visite,  et  le  conduiront  au  bureau  de  poste  où  la 
visite  devra  avoir  lieu. 

S'ils  ne  peuvent  le  recevoir  dans  leur  voiture,  ils  se 
rendront  au  pas  à  ce  bureau,  afin  que  cet  employé  puisse 
ne  point  les  perdre  de  vue. 

Art  37.  Xe  port  ou  le  prix  des  lettres  tombées  en 
rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  que  les  deux  ad- 
ministrations se  renverront  en  vertu  de  l'art  74  de  la 
convention  du  3  novembre  1847,  ne  sera  admis  à  la  dé- 
charge de  l'administration  à  laquelle  ces  lettres  auront 
été  originairement  transmises,  qu  autant  que  l'état  de  leurs 
cachets  ne  donnera  pas  lieu  de  supposer  qu'elles  ont  pu 
être  lues  par  les  destinataires. 

Toutefois,  les  lettres  injurieuses  et  les  lettres  dites 
d'attrape  pourront  être  comprises  et  admises  dans  les 
rebuts  renvoyés  réciproquement,  quand  bien  même  ces 
lettres  auraient  été  ouvertes* 

A.2 
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Les  litres  non  réclamées  qnî  seront. adressées  poste 
restante  ou  dans  les  hdtels  garnis,  pourront,  après  trois 
mois  de  séjour,  être  renvoyées,  de  part  et  d'autre,  dans 
les  formes  et  sous  les  conditions  réglées  par  Part  74 
précité  et  par  le  premier  aUnéa  du  pr&ent  article. 

Le  décompte  du  prix  des  correspondances  tombées  en 
rebut  sera  établi  dans  des  bordereaux  conformes  au  m#" 
dèle  L,  annexé  aux  présents  articles. 

Art  38.  Il  sera  dressé  chaque  mois,  à  la  diligence 
de  Tadministration  des  postes  de  France,  des  comptes 
particuliers  résumant  les  faits  de  la  transmission  des  cor- 
respondances entre  les  bureaux  d'échange  respectifs.  Ces 
comptes  auront  pour  base  et  poor  justification  les  ac- 
cusés de  réception  des  envois  effectués  pendant  la  pé- 
riode mensuelle. 

Les  comptes  particuliers  résultant  des  rapports  entre 
les  bureaux  d'échange  qui  auront  à  se  livrer  rociproque- 
naent  des  correspondances  internationales  et  des  cor- 
respondances en  transit,  seront  établis  sur  des  formules 
conformes  au  mod^ea  M,  annexé  aux  présents  articles. 

Les  comptes  particuliers  résultant  des  rapports  entre 
les  bureaux  d'écnange  qui  n'auront  à  se  livrer  récipro- 
quement que  des  correspondances  originaires  ou  à  desti- 
nation de  la  France,  seront  établis  sur  des  formules  confor- 
mes au  modèle  N,  également  annexé  aux  présents  articles. 

Art  39.  Les  comptes  particuliers  désignés  dans  l'ar^ 
ttcle  précédent,  seront  récapitulés  chaque  mois  dans  un 
compte  général  destiné  à  présenter  les  résultats  définitife 
de  la  transmission  des  correspondances  échangées  entre 
les  deux  administrations.  Le  compte  général  sera  dressé 
sur  une  formule  conforme  au  modèle  0,  annexé  anx 
présents  articles. 

Art  40.  Sont  abrog|ées  les  dispositions  des  articles 
convenus  entre  les  administrations  des  postes  des  deux 
pays,  et  signés  à  Paris,  le  26  décemore  1847,  et  à 
Bruxelles,  le  27  du  même  mois. 

Fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  le  huitième  jour  du  mois  de 
mai  1849,  entre  nous  secrétaire  général  du  ministère  des 
travaux  pnblics  de  Belgique,  et  nous  directeur  de  l'ad- 
ministration générale  des  postes  de  France. 

C.  BareeL  E,-J.  ITiayer. 

Approuvé  : 
Le  Ministre  des  travaux  publics, 
H.  Rolitu 
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Sur  la  direction    des  correspondances  échangées  entre 
l'office   des  postes  de   France  et   l'office  des  post 


Belgique. 


postes  de 


Les  règles  concernant  la  direction  des  correspondan- 
ces échangées  entre  Toffice  des  postes  de  France  et  Tof- 
fice  des  postes  de  Belgiqoe  sont  divisées  en  dix  classes 
ou  catégories  intitulées  comme  il  suit:  Section  A,  sec- 
tion B,  section  C,  section. D,  section  E,  section  F,  sec- 
tion G,  section  H,  section  I,  section  J  *). 

Le  tableau  ci-dessous  indioue  en  détail,  pour  chacun 
des  départements  français  et  des  pays  étrangers  auxquels 
la  France»  sert  d'intermédiaire,  la  section  qui  règle  la  di- 
rection des  correspondances  que  ces  départements  et  pays 
échangent  avec  la  Belgique. 


*)  Cette  classification  embrasse  toutes  les  correspondancM  échan- 
gées entre  les  deux  offices  de  France  et  de  Belgique,  saof  «elles  ci- 
aprës  désignées,  savoir: 

1^  Les  correspondances  échangées  entre  le  bureau  français  de 
Longwy  et  les  bureaux  belges  qui  oorrespondent  avec  ThionviUe  par 
Ailon,  lesquelles  doivent  être  comprises  dans  les  dépêches  récipro- 
ques des  bureaux  de  Longwy  et  d'Arlon; 

8^  Les  correspondances  échangées  entre  le  bureau  français  de 
Maubenge  et  les  bureaux  belges  qui  conrespondent  avec  Avesnes  par 
Mons,  lesquelles  doivent  être  comprises  dans  les  dépêches  récipro- 
ques des  Bureaux  de  Maubenge  et  de  Mons  ;' 

3o  Les  correspondances  du  bureau  français  de  Montmédy  pour 
le  bureau  belge  de  Virton,  et  vice-versà,  lesqueUes  doivent  être 
échangées  directement  entre  ces  deux  bureaux; 

4^  Les  correspondances  du  bureau  français  de  Trélon  pour  les 
bureaux  belges  de  Beauraing,  Chimay,  Couvin,  Dînant,  Florenne, 
€(edinne,  Mariembourg  et  PhUippeviUe,  et  vice-versft,  lesquelles 
doivent  être  comprises  dans  les  dépêches  échangées  entre  le  bureau 
de  Trélon  et  le  bureau  de  Chimay;  ^ 

5^  Et  enfin  les  correspondances  que  les  bureaux  français  de 
Boubaix  et  de  Tourcoing  échangent  avec  les  bureaux  belges  qui  cor- 
respondent avec  LiUe,  par  Tîntermédiaire  des  bureaux  d'échange  bel- 
ges, de  Courtray,  de  Gand,  de  Tousnay  et  de  la  ligne  de  l'ouest, 
lesquelles  doivent  être  comprises  *  dans  les  dépêches  respectives  que 
les  bureaux  de  Boubaix  et  de  Tourcoing,  '  d'une  part,  et  les  bureaux 
d'échange  belges  précités,  d'antre  part,  se  transmettent  réciproquement. 
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D'après  cette  division,  les  bureaux  français,  pour  ce 
qui  concerne  la  direction  des  correspondances  à  destina- 
tion de  Belgique,  n'ont  à  consulter,  dans  la  nomencla- 
ture ci-après,  que  les  indications  placées  en  regard  du 
nom  de  chaque  Dureau  belge,  sous  le  titre  de  la  section 
à  laquelle  ils  appartiennent.  La  première  colonne  de 
chaque  section  inaique,  dans  ce  cas,  le  nom  du  bureau 
sur  lequel  les  correspondances  doivent  être  dirigées,  et 
la  deuxième  colonne  le  nom  du  bureau  d'échange  belge 
auquel  le  bureau  d'édiange  français  doit  lui-même  livrer 
ses  correspondances.  Suivant  cette  règle,  une  lettre  de 
Marseille  pourOstende  doit  être  d'abord  dirigée  de  Mar- 
seille sur  le  bureau  de  Paris,  puis  comprise  dans  la  dé- 
Pêche  de  Paris  pour  le  bureau  ambulant  de  la  ligne  de 
ouest. 

De  leur  côté,  les  bureaux  belges  n'ont  qu'à  prendre 
une  connaissance  préalable  de  la  section  dans  laquelle 
rentre  le  bureau  français  ou  le  paysétranger  pour  lequel  ils 
ont  un  objet  à  expédier,  pour  appliquer  avec  certitude  les 
notions  contenues  dans  la  nomenclature.  Ainsi  le  bureau 
de  Namur,  par  exemple,  doit  diriger  sur  le  bureau  am- 
bulant de  la  ligne  du  midi  les  correspondances  pour  les 
départements  français  et  les  pays  étrangers  faisant  partie 
des  sections  A,  C,  F,  G,  H,  I  et  J;  sur  Arlon  les  cor- 
respondances pour  les  départements  et  les  pays  apparte- 
nant à  la  section  B,  et  enfin  sur  Dinant  les  correspon- 
dances pour  le.  département  des  Ardennes. 


Digitized 


by  Google 


377 


61. 

Ordre  du  conseil  de  la  Grande  Bretagne  relative 
à  f  exercice  du  pouvoir  ecclésiastique  en  Clme^ 
signé  au  Palais  de  Buckingham,  le  i  mai  1849. 

Ai  the   Court  ai  Buckingham  Palace,   the  Ist 
day  of  May,  1849. 
Présent,  the  Queen^s  most  excellent  Majesty  in  Conncil. 

Whereas  by  an  Act  passed  in  the  session  of  Parlia- 
ment  held  in  the  6th  ana  7th  years  of  the  reign  of  Her 
Majesty,  intituled  ^An  Act  for  the  better  Government  of 
Her  Majesty's  snbjects  resorting  to  China,'*  it  was  a- 
monçst  other  things  enacted,  tnat  it  shoold  be  lawfol 
for  Her  Majesty,  by  any  Order  or  Orders  made  with  the 
advice  of  Her  Privy  Council,  to  ordain,  for  the  govem- 
ment  of  Her  Majesty's  subiects,  being  within  the  domi- 
nions of  the  Emperor  of  Oûna,  or  being  within  any  ship 
or  vessel  at  a  distance  of  not  more  than  100  miles  from 
the  coast  of  China,  any  law  or  ordinance  which  to  Her 
Mwesty  in  Council  might  seem  meet,  as  fully  and  effec- 
tuaily  as  any  «uch  law  or  ordinance  couki  be  made  by 
Her  Majesty  in  Council  for  the  govemment  of  Her  Ma- 
jest/s  subiects,  being  within  the  Island  of  Hong-Kong: 

And  wnereas  it  is  expédient  that  ail  persons  în  holy 
ord^^  of  the  United  Church  of  England  and  Ireland, 
being  within  the  dominions  of  the  Emperor  ol  China,  or 
being  within  any  ship  or  vessel  at  a  distance  of  not 
more  than  100  miles  from  the  coast  of  China^  should 
be  subject  to  the  authority  and  jurisdiction  of  the  See 
of  Victoria,  to  be  erecled  by  Her  Majesty,  and  to  the 
Bisfaop  thereof,  to  be  by  Her  Majesty  duly  nominaled 
and  appointed,  in  the  same  manner  as  if  they  were  ré- 
sident within  the  said  Island  of  Hong-Kong: 

Now,  therefore,  Her  Majesty  in  Council,  by  and  with 
the  advice  of  her  said  Council,  is  pleased  to  order  and 
direct,  and  doth  hereby  order  and  direct,  that  ail  per- 
s(His  in  holy  orders  of  the  United  Church  of  England 
and  Ireland,  being  within  the  dominions  of  the  Empe^ 
ror  of  China,  or  beinç  vnthin  an]^  ship  or  vessel  a  dis- 
tance of  not  more   tnan  100  miles  irom   the  coast  of 


Digitized  by 


Lioogle 


378     G r.^  Bref.     Pouvoir  ecclesiast.  en  Chine. 

china,  shall  be  subject  to  the  authority  and  jurisdiction 
of  the  See  of  Victoria,  and  tp  the  Bishop  thereof,  in  the 
same  manner  as  if  they  were  résident  within  the  said 
Island  of  Hong-Kong. 

And  the  night  Honourable  Earl  Grey,  one  of  Her 
Majest/s  Principal  Secretaries  of  State,  is  to  give  the 
necessary  directions  herein  acoordingly. 

fVm.  L.  Bathurst. 


62. 

.ConeetUion  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  relaH- 

ee  aux  Principautés  danubiennes,  signée  à  Balta^ 

lÂman,  le  i    mai  184-9. 

Sa  Majesté  Impériale  le  Très-Haut  et  Très -Poissant  Em- 
pereur et  Autocrate  de  toutes  les  Ru^sies,  et  Sa  Maje- 
sté Impériale  le  Très-Haut  et  Très  -  Puissant  Empereur 
et  Padichah  des  Ottomans,  animés  d'une  égale  soUicitude 
pour  le  bien-être  des  Principautés  de  Bfoldavie  et  de 
Valachie,  et  fidèles  aux  engagemens  antérieurs,  qui  assu- 
rent aux  dites  Principautés  le  privilège  d'une  admini- 
stration distincte  et  certaines  autres  immunités  locales, 
ont  reconnu  qu'  a  la  suite  des  commotions  qui  viennent 
d'agiter  ces  provinces,  et  plus  particulièrement  la  Vala- 
chie, il  devient  nécessaire  de  prendre  d'un  commun  ac- 
cord des  mesures  extraordinaires  et  eflficaces  pour  pro- 
téger ces  immunités  et  privilèges,  soit  contre  les  boule- 
versemens  révolutionnaires  et  anarchiques,  soit  contre  les 
abus  de  pouvoir  qui  y  paralysaient  l'exécution  des  lois, 
et  privaient  les  habitans  paisioles  des  bienfaits  du  régime 
dont  les  deux  Principautés  doivent  jouir  en  vertu  des 
Traités  solennels  conclus  entre  la  Russie  et  la  Sublime 
Porte. 

A  cet  effet,  nous. Soussigné,  par  l'ordre  et  l'autori- 
sation expresse  de  Sa  Maiesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Russies,  et  son  Altesse  Kéchid  Pacha,  Grand  Vizir,  et 
son  Excellence  Hali  Pacha,  Ministre  des  Affaires  Etran- 
gères de  la  Sublime  Porte  Ottomane,  par  l'ordre  et  l'au* 
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lorisation  expresse  de  Sa  Majesté  le  Sultan,  après  nous 
être  dûment  expliqués  et  concertés  ensemble,  avons  ar- 
rêté et  conch  les  Articles  suivans: 

Art  I.  Yû  les  circonstances  e^tceptionelles  amenées 
par  les  derniers  événemens,  les  deux  Cours  Impériales 
sont  convenues  qu'au  lieu  de  suivre  le  mode  établi  par 
le  règlement  de  1831  pour  l'élection  des  Hospodars  de 
Moldavie  et  de  Valachie,  ces  hauts  fonctionnaires  seront 
nommés  par  Sa  Majesté  le  Sultan  d'après  un  mode  spé- 
cialement concerté  pour  cette  fois  entre  les  deux  Cours 
dans  le  but  de  conner  l'administration  de  ces  provinces 
aux  candidats  les  plus  dignes  et  jouissant  de  la  meilleure 
renommée  parmi  leurs  compatriotes.  Pour  cette  fois  é- 
galement,   les  deux  Hospodars  ne    seront   nommés  que 

Kour  sept  ans,  les  deux  Cours  se  réservant  un  an  avant 
expiration  du  terme  fixé  pour  la  présente  transaction, 
de  prendre  en  considération  l'état  intérieur  des  Princi- 
pautés et  les  services  qu'auraient  rendus  les  deux  Hos- 
podars, pour  aviser  d'un  commun  accord  k  des  déter- 
roinalions  ultérieures. 

Art  H.  Le  Règlement  Organique  accordé  aux  Prin- 
cipautés en  1831  continuera  a  être  en  vigueur,  sauf  les 
changemens  et  les  modifications  dont  l'expérience  a  prouvé 
la  nécessité,  notamment  pour  ce  qui  concerne  les  as- 
semblées ordinaires  et  extraordinaires  des  Boyars.  Dans 
le  mode  de  composition  et  d'élection  suivi  jusqu'ici,  ces 
réunions  ayant  donné  lieu  plus  d'une  fois  a  des  conflits 
déplorables,  et  même  k  des  actes  d'insubordination  ou- 
verte, leur  convocation  restera  suspendue,  et  les  deuï 
Cours  se  réservent  de  s'entendre  au  sujet  de  leur  ré- 
tablissement sur  des  bases  combinées  avec  toute  la  ma- 
turité requise  k  répoque  où  elles  jugeront  que  cette  me- 
sure pourrait  être  mise  k  exécution  sans  inconvénient 
pour  le  maintien  du  repos  public  dans  les  Principautés. 
Leurs  fonctions  délibératives  seront  provisoirement  con- 
fiées k  des  Conseils  ou  Divans  ad  hoc  formés  des  Bo- 
yars les  plus  notables  et  les  plus  dignes  de  confiance,  et 
de  quelques  membres  du  haut  clergé.    Les  attributions 

Frincipales  de  ces  Conseils  seront  l'assiette  des  impôts  et 
examen  du  budget  annuel  dans  les  deux  provinces. 

Art  HL  Afin  de  procéder  avec  toute  la  maturité 
nécessaire  aux  améliorations  organiques  que  réclament  la 
situation  actuelle  des  Principautés  et  les  abus  admini- 
stratifs qui  s'y  sont  introduits,  il  sera  établi  deux  Comités 
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de  Révision,  Tan  k  Taasi  et  l'autre  à  Bucarest,  compo- 
sés de  Boyars  les  plus  recommandables  pr  leur  carao 
tère  et  leur  capacité,  auxquels  sera  déférée  la  tâche  de 
reviser  les  règleineas  existaas  et  de  signaler  les  modifi- 
cations les  plus  propres  à  donner  k  l'administration  du 
pays  la  régulante  et  l'ensemble  qui  leur  ont  souvent 
manqué. 

Ls  travail  de  ces  Comités  sera  soumis  dans  le  plus 
bref  délai  possible  à  l'examen  du  Gouvernment  Ottoman, 
qui,  après  s'être  entendu  avec  la  Cour  de  Russie,  et  a- 
voir  ainsi  constaté  l'approbation  mutuelle,  accordera  aux 
dites  modifications  sa  sanction  définitive,  qui  sera  pu- 
bliée moyennant  la  forme  usitée  d'un  Hatti-Shérif  de  Sa 
Majesté  le  Sultan. 

Art  IV.  Les  troubles  qui  viennent  d'aeiter  si  profon- 
dément les  Principautés  ayant  démontré  b  nécessité  de 
prêter  à  leurs  Gouvemeroens  l'appui  d'une  force  militaire 
capable  de  réprimer  promptement  tout  mouvement  insur- 
rectionnel et  de  faire  respecter  les  autorités  établies,  les 
deux  Cours  Impériales  sont  convenues  de  prolonger  la 
présence  d'une  certaine  partie  des  troupes  Russes  et  Ot- 
tomanes qui  occupent  aujourd'hui  le  pays;  et  notamment 
pour  préserver  les  frontières  de  Valachie  et  de  Moldavie 
d^  accidens  de  dehors,  il  a  été  décidé  qu'on  y  laisse- 
rait pour  le  moment  de  25,000  k  35,000  hommes  de 
chacune  des  deux  parts.  Après  le  rétablissement  de  la 
tranquillité  des  dites  frontières,  il  restera  dans  les  deux 
pays  par  10,000  hommes  de  chaque  côté,  jusqu'à  l'achè- 
vement des  travaux  d'amélioration  organique,  et  la  con- 
solidation du  repos  intérieur  des  deux  provinces.  En* 
suite  les  troupes  des  deux  Puissances  évacueront  com- 
plètement les  Principautés,  mais,  resteront  encore  à  por- 
tée d'y  rentrer  immédiatement,  dans  le  cas  où  des  cir- 
constances graves  survenues  dans  les  Principautés  récla- 
meraient de  nouveau  l'adoption  de  cette  mesure.  Indé- 
pendamment de  cela,  on  aura  soin  de  compléter  sans 
retard  la  réorganisation  de  la  milice  indigène,  de  mani- 
ère à  ce  c[u'elle  offre  par  sa  discipline  et  son  effectif 
une  garantie  suffisante  pour  le  maintien  de  l'ordre  légal 

Art  V.  Pendant  la  durée  de  l'occupation,  les  deux 
Cours  continueront  à  faire  résider  dans  les  Principautés 
un  Commissaire  Extraordinaire  Russe  et  un  Commissaire 
Extraordmaire  Ottoman.  Ces  Agens  spéciaux  seront 
chargés  de  surveiller  la  marche  (m  affaires,  et  d'offrir 
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en  commun  aux  Hospodars  leurs  avis  et  leurs  conseils, 
toutes  les  fois  qu'ils  remarqueront  quelques  abus  graves, 
ou  quelque  mesure  nuisible  à  la  tranquillité  du  pays. 
Lêb  dits  Commissaires  Extraordinaires  seront  munis  d'm- 
structions  identiques,  concertées  entre  les  deux  Cours,  et 
qui  leur  traceront  leurs  devoirs  et  le  degré  d'ingérence 
qu'ils  auront  à  exercer  dans  les  affaires  des  Principautés. 
Les  deux  Commissaires  au;*ont  également  à  s'entendre 
sur  le  choix  des  Membres  des  Comités  de  Révision  h  é- 
lablir  dans  les  Principautés,  ainsi  qu'il  a  été  dit  a  l'Ar* 
ticle  III.  Ils  rendront  compte  à  leurs  Cours  respectives 
do  travail  de  ces  Comités,  en  y  joignant  leurs  propres 
observations. 

Art  YI.  La  durée  do  présent  Arrangement  est  fixée 
au  terme  de  sept  années,  a  l'expiration  duquel  les  deux 
Cours  se  réservent  de  prendre  en  considération  la  situa- 
tion dans  laquelle  les  Principautés  se  trooveraient  alors, 
et  d'aviser  aux  mesures  ultérieures  qu'elles  jugeraient  les 
plus  convenables  et  les  plus  propres  à  assurer  pour  un 
long  avenir  le  bien-être  et  ta  tranquillité  de  ces  pro- 
\rinees. 

Art.  Vn.  Il  est  entendu  que  par  le  présent  Acte, 
motivé  par  des  circonstances  exceptionnelles,  et  conclu 
pour  un  tems  limité,  il   n'est  déroge   a  aucune  des    sti- 

Falations  existantes  entre  les  deux  Coors  à  Fégard  des 
rincipaotés  de  Yalacbie  et  de  Moldavie,  et  qoe  tous  les 
Traités  antérieurs,  corroborés  par  TActe  Séparé  du  Traité 
d'Andrinople,  conservent  toute  leur  force  et  valeur. 

Les  sept  Articles  qui  précèdent  ayant  été  arrêtés  et 
conclus,  notre  signature  et  le  cachet  de  nos  armes  ont 
été  apposés  au  présent  Acte,  qui  est  remis  à  la  Sublime 
Porte  en  échange  de  celui  qui  nous  est  remis  par  son 
Altesse  le  Grand  Vizir  et  son  ExceHence  le  Ministre  des 
Afibires  Etrangères  précités. 

Fait  à  Balta  Liman,  le  ^j;~ ,  1849.  (et  de  l'Hégire 
le  8  Djemasi-ul-Akhir,  1265).  " 

(Signé)         Vladimir  Titoff         (L.  S.) 

Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa 

Majesté  l'Empereur  de  Russie  près  la  Sublime 

Porte  Ottomane. 
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63. 

Traité  d^  amitié   et    de   commerce    entre  le  Sultan 

de   Lahedsch    et    la  Grande  Bretagne^  signé  ^le 

7  mai  i849.  ^J. 

To  secure  commercial  Advantages,  with  friendly  Inter- 
course, Goodwill,  and  lasting  Peace  to  both  Powers,  this 
Treaty  is  made,  agreed  to,  sealed,  and  signed  by  those  pos- 
sessingi  full  Power  and  Authoritv;  viz.  Sultan  AliBin  M'Has- 
san  Foudthel,  for  himself,  fais  Heirs  and  Successors,  also  for 
the  Azeibee  and  Selamee  Tribes  and  ail  other  Tribes  and 
Divisions  of  Tribes  under  bis.  Government,  Authority,  or 
Control,  and  Stafford  Bettesworth  Haines,  Esquire,  Cap- 
tain  in  the  Indian  Navy,  and  Political  Agent,  Aden,  being 
invested  with  full  Power  so  to  do  from  tne  Right  Honoar- 
able  the  Govemor  General  of  India;  but  it  must  be  sub- 
ject  to  the  final  Ratification  of  the  Govemmeni  of  India. 

Inasmuchas  Peace  and  commercial  Intercourse  and 
Prosperity  is  good  and  désirable  among  ail  Nations,  and 
particulany  advantageons  to  the  Powers  above  named, 
the  Sultan  Ali  M'Hassan  Foudthel  of  Lahej,  in  the  Name 
of  himself,  Heirs,  Successors,  and  ail  Tribes  under  his 
Government,  Control,  and  Authority,  and  Captain  Stafford 
Bethesworth  Haines  on  the  Part  of  the  Right  Honourable 
the  Governor  General  of  India,  make  this  Agreement, 
that  between  the  Two  Govemments  shall  exist  a  firm 
and  lasting  Friendship,  and  shall  never  be  broken;  and 
both  Parties  agrée  to,  and  ratify  under  Seal  and  Signa- 
ture, the  foUowing  Articles:  — 

Art  I.  —  In  considération  of  the  Respect  due  to  Ihe 
British  Government,  Sultan  Ali  M'Hassan  Foudthel  binds 
himself  to  secure  to  the  rightful  Owners  ail  Ground, 
Household  or  other  Property,  that  may  be  within  the 
Limits  of  his  Territory  belonging  to  the  British  Subjects 
of  Aden,  and  that  their  Persons  or  Agents  shall  be  safe 
and  respected  should  they  proceed  inland  to  look  afler 
and  coUect  the  Rents  of  such  Property,  or  for  any  other 
correct  Purpose. 

Art  II.  —   Sultan  Ali  M'Hassan  Foudthel  engages  to 

*)  Batiâë  de  la  part  da  Goareniewr  génënd  des  Indes  Orientales 
le  80  octobre  1849. 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


Gr  -  BreL  et  Lahedâch*     Traité  de  comm.     383 

pennît  British  Subiects,  and  ail  Inhabitants  of  Aden,  to 
visit  I^hej  or  any  Fart  of  his  Territory,  fore  ilher  commer- 
cial Purposes  or  Pleasure  Excursions.  He  will  insure 
them  Protection,  and  full  Toleration  of  Religion,  with  the 
Exception  of  buming  the  Dead. 

Art.  III.  —  Shouid  any  British  Subject  become  ame« 
nable  to  the  Law,  he  is  to  be  made  over  for  Trial  and 
Punishment  to  the  Authorities  at  Aden. 

Art  IV.  —  British  Subiects  may  with  the  Permission 
of  the  Sultan  of  Lahej,  hoid  in  Tenure  Land  at  Lahej  or 
other  Towns  or  Villages  in  his  Territory,  subject  to  his 
Law;  and  in  like  Manner  may  the  Ryutis  of  the  Sultan 
of  Lahej  hold  Property  in  Aden,  subject  to  British  Law 
and  Jonsdiction. 

Art  V*  —  The  Bridge  of  Khore  Muksa,  and  the  Plain 
between  it  and  the  Mountains  of  Aden,  forming  the 
Isthmus,  is  British  Property,  and  no  further  North. 

Art  VI.  —  Sultan  Ali  M'Hassan  Foudthel  binds  him- 
self  to  keep  the  Roads  leading  to  Aden  clear  of  plun- 
derinjg  Parties,  and  prôtect  ail  Merchandise  passing  through 
his  Territory,  punishing,  if  in  his  Power,  ail  who  plun- 
der,  molest,  or  injure  others. 

Art  VIL  —  Such  Articles  as  the  Sultan  of  Lahej 
may  personallv  ^quire  for  his  own  Household  shall  pass 
Aden  free  of  ail  Customs  Duty,  and  in  like  Manner  ail 
Government  Property  shall  pass  the  Territories  of  the 
Sultan  free  from  Transit  Duty. 

The   Sultan  of  Lahej   binds   himself  to  levy  only  the 

following  Transit  Duties  within  his   Territory    upon   ail 

Goods  passing  into  Aden  from  the  Hills;  viz.,  belonging 

to  British  Subjects:  — 

Wheat 

Jowari 

Flour 

Ghee 

Grapes  and  Fruits  of  ail  Kindsl 

Honey  \  «,  r^    . 

pi'  \  Two  per  Lent  upon 

Ul^jl  /     Inland  Value. 

Senna 

Gums  Frankineense 

Worrus 

Coffee 

Kliaat 
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wS?'''**  /Free  of  Duty,  being  U»e  Growth  of  the 

GrassandKirbyl     ^bdali  Territory. 
And  Two  per  Cent,  upon  ail  Articles  not  enumerated. 
Articles  passing  oui  from  Aden  into  his  Territory: 

Outob  Cottott  2  per  Ceat. 

Snuff  2      — 

Pepper        -  2      — 

While  and  Cotlon  Clotha  2      — 

Iron  and  Lead  2      — 

Hookas            .  2      — 

Dates  2      -* 

And  Two  per  Cent  on  ail  Articles  not ''emmierated. 

ArL  VIII.  —  Sultan  Ali  M'Hassan  Foudthel  binds 
himsetf  to  encourage  the  Growth  of  ail  Kinds  of  Euro- 
pean  and  native  Vegetables  for  Aden  Market. 

Art  IX.  —  Sultan  Ali  M'Hassan  Foudthel  most  sa- 
lemnly  attests  the  religious  Sinceritv  of  this  Agreem^nt, 
and  nioreover  déclares  that  in  ail  Things  relating  to  the 
Peace,  Progress,  and  Prosperity  of  Aden  he  will  lend  bis 
utmost  Aid  to  support  the  Interest  of  the  British,  and 
will  listea  to,  and,  if  possible,  attend  to  the  Advice  of  the 
British  Govemment's  Représentative  in  ali  Matters. 

Art.  X.  —  Sultan  Ah  M'Hassan  Foudthel  furtber  bimfo 
himself  by  Oath,  that  shodd  âny  Breaob  of  Failh  et 
Trespass  on  tbe  aforesaid  Bond,  ekber  as  concerning 
himself,  Chiidren,  Relatives,  Chiefs,  or  any  olher  Person  or 
Persons  of  his  Tribe,  or  ti^ose  in  Attthority  under  him  or 
in  his  Pay,  or  by  any  Means  conneeted  whh  bis  Go- 
vernment or  under  his  Jurisdiction ,  or  should  One  or 
any  One  of  the  aforesaid  Persons  be  in  any  Mamier  con- 
victed  oi  having  been  privy  to,  or  accessory  to,  such 
Breach  of  Faith  or  Trespass  on  the  Treaty,  or  of  oom- 
mitting  any  Act  of  Pluncler  on  the  Roads  leading  to  Aden 
throujgn  his  Territory  to  take  the  whole  ResponsibiKty 
on  himself,  and  to  be  answerable  to  the  British  Govern- 
ment; further,  if4)e,  or  any  other  above  mentioned,  ekher 
openly  or  by  secret  Machination,  protect  any  offiender, 
and  do  not  render  enlire  Satisfaction  to  tbe  British,  and 
for  any  Breach  of  the  above  Articles,  he  freely  and  so- 
lemnly  swears  to  refinquish  ail  Claims  to  the  Salary 
(hereafler  mentioned)  granted   by  the  Right  Honourable 
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the   Governor  General  of  India,  and  déclares  himself  a 
perjured  Man. 

Art  XI.  —  Staiford  Bettesworth  Haines,  Captain  in 
the  Indian  Navy,  and  Political  Agent  at  Aden  bein^duly 
authorized,  does  hereby  solemniy  promise,  in  the  riame 
ùt  the  Right  Honourable  the  Governor  General  of  India, 
to  pay  to  Sultan  Ali  M'Hassan  Foudthel,  his  Heirs  and 
Successors,  the  Sum  of  Five  hundred  and  forty-oneGer- 
man  Crowns  per  Month,  so  long  as  he  or  they  continue 
to  act  with  Sincerity,  Truth,  and  Friendship  towards  the 
British,  and  in  every  respect  strictiy  adhering  to  the 
Terms  of  this  Treaty. 

This  Treaty  is  conduded  and  agreed  to  this  7th  Day 
of  May  in  the  Year  of  our  Lord  One  thousand  eight  hun- 
dred and  forty-nine. 

(Seal  of  the      (Signed)    ^li  M'Hassan    FoudtJiel 
Sultan  of  Labej)  (Signed)   Staff  ord  Bettesworth  Haines. 

(Sea\)  Captain  I.  N.,  and  PoUtical 

Agent  at  Aden. 

(Seal)         (Signed)    Datlwusiem 


N0U9.  Recueil  ^    Tmm  XIV.  Bb 
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64. 

Protocole  d'une  conférence  tenue  à  Londres^  le  8 
mai  i849^  entre  les  PlénipotenUaires  de  Frmce 
et  de  la  Grande  Bretagne,  concernant  la  réduction 
de  la  force  namle  française  j  étabUcy  wr  la  oôte 
occidentale  de  ^Afrique,  pour  la  répression  de  la 
Traite    des  Noirs, 

Texte   fra»^ai«. 

Les  Plénipotentiaires  de  la  Grande  Bretagne  et  de 
France  s'étant  réunis  pour  prendre  en  considération  cer- 
tains objets  relatifs  à  l'exécution  de  la  Convention  entre 
leurs  Majestés  la  Reine  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
Bretagne  et  d'Irlande  et  le  Roi  des  Français,  signée  k  Lon* 
dres  le  29  Mai,  1845,  pour  la  suppression  de  la  Traite 
des  Noirs; 

Le  "Plémpotentiatre  de  France  a  fait  observer  que 
attendu  que,  par  l'Article  1er  de  la  dite  Convention  il  est 
stipulé  que,  ^^Afin  que  le  pavillon  de  Sa  Majesté  la 
Reine  du  Rovaume  Uni  de  la  Grande  Bretagne  et  d'Ir- 
lande, et  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Français,  ne 
puissent  être  usurpés,  contrairement  au  droit  dps  cens 
et  aux  lois  en  vigueur  dans  les  deux  pays,  pour  couvrir  la 
Traite  des  Noirs,  et  afin  de  pourvoir  plus  efficacement 
à  la  suppression  de  ce  Trafic,  Sa  Majesté  le  Roi  des 
Français  s'engage  à  établir,  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible, sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  depuis  le  Cap 
Verd  jusqu'au  16^  30'  de  latitude  méndionale,  une  force 
navale  composée  au  moins  de  26  croiseurs,  tant  à  voile 
u'à  vapeur;  et  Sa  Majesté  la  Reine  du  Royaume  Uni 
e  la  Grande  Bretagne  et  d'Irlande  s'engage  à  établir 
dans  le  plus  court  délai  possible,  sur  la  même  partie  de 
la  côte  occidentale  d'Afrique  une  force  navale  composée 
au  moins  de  26  croiseurs,  tant  à  voile  qu'à  vapeur;"  et 
le  Plénipotentiaire  Français  a  fait  observer  en  outre,  que 
les  fonctions  des  croiseurs  Français  ^ant  presoue  uni- 
quement pour  objet  de  prévenir  la  Traite  des  Esclaves 
sous  pavillon  Français  le  Gouvernement  Français  n'ayant 
pas  oe  Traité  de  droit  de  visite  réciproque  avec  les  pays 


a; 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


887 


64. 

Protocole  aune  conférence  tenue  à  Londres^  le  8 
mai  i849^  entre  les  Plénipotentiaires  de  France 
et  de  la  Grande  Bretagne  concernant  la  réduction 
de  la  force  nmale  française^  établie,  sur  la  côte 
occidentale  de  ^Afrique,  pour  la  répression  de  la 
Traita  des  Noirs. 

(TexU  anglais.) 

The  Plenipotcntiaries  of  Great  Britain  and  France 
having  m^  to  take  into  considération  certain  matters 
Gonnected  with  ibe  exécution  of  the  Convention  between 
ihetr  Majestiea  ibe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Gréai 
Britain  and  Irelaad  and  ibe  King  of  ibe  Freoch,  sigoed 
ai  London  on  the  29ih  of  May,  1845,  for  ibe  su(>pre8- 
sion  of  ibe  TrafBc  in  Slaves; 

The  Plenipoieniiary  of  France  represenied  ihai  where- 
as,  hy  Article  I  of  ibe  said  Convention  ii  is  stipalaied 
ihai,  ^4n  order  ihai  ibe  flaçs  of  Her  Maj^sty  ibe  Queen 
of  ibe  TJniied  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ireland, 
and  of  His  Majesty  ibe  Kifig  of  the  French,  may  noi, 
conirary  io  ibe  law  of  nations  and  ibe  laws  in  force  in 
ibe  2  countries,  bé  usurped  io  cover  ibe  Slave  Trade, 
and  in  order  to  provide  for  ibe  more  effeciual  suppres- 
sion of  ibat  Trame,  His  Majesty  ibe  King  of  ibe  Frencfa 
engages,  as  soon  a5  may  be  praciicable,  io  siation  on 
ibe  wesi  coasi  of  Africa,  from  Cape  Verde  io  16^  30' 
souih  latitude,  a  naval  force  of  ai  leasi  26  cruizers,  con- 
sisting  of  sailing  and  sieam-vessels;  and  Her  Majesty 
ibe  Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  ana 
Ireland  engagée,  as  soon  as  it  may  be  praciicable,  to 
station  on  ibe  same  pari  of  ibe  wesi  coasi  of  Africa  a 
naval  force  of  noi  less  iban  26  cruizers ,  consisting  of 
sailing- vesséls  and  sieam-vessels;"  and  the  Frencb  rle- 
nipoientiary  furiber  represenied,  ihai  wbereas  ibe  (unc- 
tions  of  ibe  Frencb  cruizers  are  cbiefly  limiied  to  pre- 
veniing  ibe  Slave  Trade  under  ibe  Frencb  fla^,  the  French 
Government  having  no  Treaties  of  mutual  nght  of  searcb 
with  those  countries  under  whose  flags  the  Slave  Trade 
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sons  le  pavillon  desquels  la  Traite  se  fait  maintenant,  et 
que,  conséquemment ,  dans  de  telles  circonstances,  le 
nombre  de  26  croiseurs  que -le  Gouvemment  Français, 
en  vertu  de  la  dite  Convention,  est  dans  Tobligation  de 
maintenir,  se  trouve  plus  considérable  qu'il  n'est  nécessaire 
pour  Taccomplissement  du  but  que  Vesçadre  Française  ^ 
est  dans  la  possibilité  d'atteindre;  le  Gouvemment  Fran- 
çais propose  que,  par  un  accord  mutuel,  il  ait  la  faculté 
de  réduire  à  12  le  nombre  de  ses  croiseurs,  promettant 
dans  le  cas  où  les  circonstances  exigeraient  qu'un  nom^ 
bre  plus  considérable  de  bàtimens  nlit  requis,  il  serait 
prêt  à  l'augmenter. 

Le  Plénipotentiaire  Britannique  a  répondu,  en  décla- 
rant que  le  Gouvemment  de  Sa  Majesté  Britannique  sous- 
crit k  cette  proposition  faite  au  nom  du  Gouvernement 
Français,  sous  la  condition  ci-dessus  convenue  que  si, 
lar  un  changement  quelconque  de  circonstances,  un  nom- 
ire  plus  considérable  de  croiseurs  Français  devait  être 
requis,  le  Gouvemement  Français  augmenterait  ce  nom- 
bre en  conséquence.  Et  le  présent  Protocole  fait  foi  de 
cet  accord  mutuel. 

Cecille  Palmeraton. 


bi 


65. 
Articles  additionels  à  la  convention  postale^  con^^ 
due  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  Etats-Unis 
le  i 5. Décembre  i84S.  Signés  à  Washington^  le 
i4  Mai  i849^J. 
In  pursuance  of  Article  XXI  of  the  Convention  of 
December  15,  1848,  between  the  United  Kingdom  of 
Great  Britain  and  Ireland  and  the  United  States  of  A- 
merica,  which  leaves  to  the  2  Post  Offices  the  régula- 
tion, as  soon  as  possible  after  the  eichaftçe  of  ratifica- 
tions of  the  said  Convention,  of  the  form  in  which  the 
accounts  for  the  transmission  of  correspondence  are  to 
be  made  up,  as  well  as  of  ail  other  matters  of  détail, 
which  are  to  be  arranged  by  mutual  consent  for  ensuring 
the  exécution  of  the  stipulations  contained  in  the  said 
.Convention; 

*)  Nous  avons  cru  devoir  omettre  qaelqaes  annexes  qni  ne  eon- 
tiennent  que  des  modèles. 
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is  now  carried  on,  and  that  consequenily  ander  thèse 
ciroumstances  the  number  of  26  cniizers  which  the 
French  Gonvernment  are  bound  by  the  said  G)nvention 
to  maintain  is  found  to  be  greater  than  is  necessary  for 
any  jpurposes  which  the  French  squadron  can  accomplish  ; 
the  rrench  Governinent  propose  that  by  mutual  agree- 
ment  thej  should  be  aliowed  to  reduce  the  number  of 
theîr  cmizers  to  12,  promising  that  if  by  any  change  of 
circumstances  a  larder  number  should  be  required,  they 
would  be  ready  to  mcrease  that  amount 

The  British  Plenipotentiary  hereupon  dèclared  that  the 
Government  of  Her  Britannic  Majesty  agrées  to  this  pro- 
posai on  the  part  of  the  Govemment  of  France,  upon 
thé  promised  condition  that  if  by  any  change  of  circum- 
stances, a  larger  number  of  French  cmizers  shall  be 
required,  the  rrench  Goyernment  will  increase  that  num- 
ber accordingly;  and  this  mutual  agreement  is  hereby 
recorded  in  tne  présent  Protocol 

Palmeraton.  Cecille. 


The  undersiçned,  duly  authorized  for  that  purpose 
by  tbeir  respective  offices,  hâve  agreed  upon  the  follow- 
ing  Articles: 

Chapterl. —  Régulations  between  the  respect- 
ive Offices  of  Exchange. 

Art.  1.  The  following  shall  be  the  re^lations  for  the 
exchange  of  mails  between  the  United  Kingdom  and  the 
United  States: 

There  shall  be  an  exchange  of  mails  betwe^  the 
following  offices: 

1.  Between  London  and  Boston,  by  way  of  Liverpool 
and  Boston  direct,  and  also  by  way  of  Liverpool  and 
New  York. 

2.  Between  London  and  New  York»  by  way  of  Liverpool 


Digitized  by 


Lioogle 


390        Grande^ Bretagne  et  Eiais^Uniê. 

and  New  York,  direct,  and  aiso  by  way  of  Lîrerpool  and 
Boston. 

3.  Between  LiTeqM)ol  and  Boston  direct,  and  alao  by 
way  of  New  York. 

4.  Between  Liverpool  and  New  York  direct,  and  aiso 
by  way  of  Boston. 

5.  Between  London  and  New  York,  by  way  of  South- 
ampton. 

6.  Between  Southamton  and  New  York  direct* 

II.  When  the  paekets  are  dispatched  from  Liverpool 
to  Boston  direct,  the  mails  forwarded  from  the  offices  of 
London  and  Liverpool  to  the  office  of  Boston,  shall  com- 
prise the  correspondence  for  ail  parts  of  the  United  Sta- 
tes (with  the  exception  of  New  York),  and  for  oountries 
in  transit  throogh  the  United  States. 

The  mails  for  New  York  shall  comprise  ail  thç  cor- 
respondence for  that  city. 

III.  When  the  padcets  are  dispatched  from  Liverpool 
to  New  York  direct,  tbe  mails  forwarded  from  the  offi- 
ces of  London  and  Liverpool  to  the  office  of  New  York, 
shall  comprise  the  correspondence  for  ail  parts  of  the 
United  States  {ynih  the  exception  of  Boston),  and  for 
countries  in  transit  through  the  United  States. 

The  mails  for  Boston  shall  comprise  ail  the  corres- 
pondance for  that  city. 

IV.  Reciprocally,  when  the  paekets  are  dispatched 
from  Boston,  or  from  New  York  to  Liverpool,  the  mails 
forwarded  from  the  offices  of  Boston  and  New  York  to 
the  office  of  Liverpool,  shall  comprise  the  correspond- 
ence for  ail  parts  of  the  United  Kingdom,  with  tbe  ex- 
ception of  the  city  of  London  and  its  suburbs. 

The  mails  for  London  shall  comprise  ail  the  corres- 
pondence for  that  city  and  its  suburbs,  and  for  coun- 
tries in  transit  throdgn  the  United  Kîn^om^  ^ 

y.  When  the  paekets  are  drspatchea  from  Southamp- 
ton  to  New  York,  the  mails  forwarded  from  the  ofQces 
of  London  and  Southampton  shall  comprise  tbe  corre- 
spondence for  ail  parts  of  the  United  State»,  and  for 
countries  in  transit  through  tbe  United  States. 

VI.  Wlîen  the  paekets  are  dispatched  frorti  NewYof4( 
to  Southampton,  the  mails  forwarded  from  the  office  of 
New  York  to  the  office  of  London ,  shall  comprise  the 
correspondence  for  ail  parts  of  the  United  Kingdom 
(with  the  exception  of  Southampton),  and  foreign  oôun- 
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tries  (France  and  coontries  on  the  continent  of  Europe 
addressed  via  Southampton  and  Havre  excepted),  and 
for  British  colonies  and  possessions  in  transit  inroagli  the 
United  Kioçdom. 

The  mails  for  Southampton  sball  comprise  aH  the 
correspondance  for  tbat  town,  and  ibr  France  and  for 
countnes  on  the  continent  of  Europe^  specially  addressed 
viA  Southampton  and  Havre. 

VIL  If^  hereafter,  it  should  be  deemed  necessary  to 
make  a  direct  excbange  of  mails  between  other  offices 
than  those  mentioned  in  Article  I  of  the  présent  Articles, 
othemffices  of  exchange  may  be  estabUshed  by  mutual 
^reement  between  the  two  offices. 
Cnapter  H.  —  Régulations  respecling  the  Ex- 
change of  Correspondence,  Progressive  Rates 
or  PostagCf  de 

YIII.  The  respective  offices  shall  mutuallv  account  to 
each  other  for  the  portion  of  the  postage  oi  the  corres- 

Eondence  exchanged  between  them  wbich  is  due  to  each   ' 
oth  for  that  of  the  letters  not  prepaid,  and  aiso  for  that 
of  the  letters  which  are  prepaid. 

On  ail  prepaid  letters  sent  from  one  office  of  ex- 
change to  another,  there  shall  be  distinctly  marked  in  . 
red  ink,  in  the  upper  right-hand  corner  oi  each  letter, 
the  amount  due  to  the  country  to  which  sent;  and,  in 
like  manner,  on  ail  unpaid  letters  there  shall  be  marked 
in  black  ink,  the  amount  due  to  the  country  from  wbich 
forwarded. 

When  either  country  is  entitled  to  the  packet  or  sea 
rate  of  postage  in  addition  to  its  inland,  the  2  rates  shall 
be  combined  and  marked  in  1  Sum  on  each  letter. 

IX.  With  respect  to  letters  above  *  the  weiçht  of  a 
single  letter,  which  is  fixed  at  %  an  onnce  m*either 
country,  the  respective  offices  in  accounting  iù  each  o- 
ther,  shall  employ  the  following  soale  of  progression; 

For  every  letter  not  exoeeding  %  an  ounce  in  weigbt, 
1  single  rate. 

Above  %  an  ounce,  bot  not  exceeding  1  oonce,  2 
rates. 

Above  1  ounce,  but  not  exceeding  2  oumses,  4  rate^ 

Above  2  ounœs,  but  not  exceeding  2  ounœs,  6  ratea. 

Above  2  oonces,  but  not  exeeedinç  4  ounces,  8  ra« 
tes  ;  and  so  on,  2  rates  being  added  lor  every  ounce  or 
fraction  <if  m  oosce. 
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X.  The  Gorrespondence  of  every  description  which 
mav  be  forwarded  from  oae  office  io  anotber  shall  be 
inclosed  in  sealed  or  locked  bags,  and  each  dàss  of 
correspondence  shall  be  tied  up  separaiely.  and  disUn* 
guished  by  a  label,  showing  under  what  ariide  in  tbe 
tetter-bill  such  correspondence  is  comprised. 

-  XI.  When  closed  mails  are  forwarded,  under  the  sti- 
pulations contained  in  Articles  V,  VI,  VII,  and  VIII,  of 
the  Convention  of  December  15,  1848,  from  the  United 
Kingdom  through  the  United  States,  or  from  the  United 
States  through  the  United  Kingdom,  the  office  which 
dispatches  the  mails  shall  insert  the  net  weight  '  8F  the 
letters,  and  the  number  of  newspapers  contained  in^  such 
mails  in  the  letter-bill,  in  the  Table  prepared  for  that 
purpose;  and,  in  like  manner,*  when  closed  mails  are 
received  in  the  United  Kingdom  through  the  United  Sta- 
tes, or  in  the  United  States  through  the  United  Kingdom, 
the  office  which  receives  the  mails,  shall  insert  the  net 
Weight  of  the  letters,  and  the  number  of  newspapers 
contained  in  such  mails,  in  the  acknowledgment  of  receipt, 
which  is  to  be  retumed  by  tbe  next  post 

'  XII.  When  closed  mails  are  forwarded  from  one  part 
of  the  United  States  to  another  part,  through  the  terri- 
tory  of  British  North  America,  or  from  one  part  ofBritish 
North  America  to  another  part,  through  the  territory  of 
the  United  States,  the  office  which  dispatches  the  mails 
shall  send  a  letter-bill,  in  which  shall  beentered  the  net 
wheiçht  of  the  letters,  and  tbe  number  of  newspapers 
contained  in  such  mails. 

The  letter-bill  shall  be  addressed  to  the  Post  Office 
of  the  country  through  which  the  mail  is  forwarded,  and 
shall  be  according  to  the  form  (A),  annexed  to  the  pré- 
sent Articles. 

XIII.  Letters  originating  in  the  United  States,  and 
addressed  to  the  foreign  countries  and  British  colonies 
and  possessions  contained  in  Table  (B),  and  letters  ori- 
ginating in  the  United  Kingdom,  and  addressed  to  the 
foreign  countries  and  United  States'  possessions  contain- 
ed in  Table  (C),  annexed  to  the  présent  Articles,  and, 
yice  versa,  letters  originating  in  such  foreign  coun- 
tries, British  colonies  and  possessions,  and  United  Sta- 
tes' possessions,  and  addressed  to  the  United  Kingdom, 
or  tne  United  States,   shall   be  delivered   by  one  offioa 
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to  tbe    otfaer  free  of  ail   postage,    whether    packei    or 
miand. 

XIV.  Witb  respect  to  letters  passing  through  eiiher 
ooantry  which  eannot  be  forwarded  unless  the  posiage 
be  paid  in  advance,  the  ofBoe  of  the  United  States  shall 
pay  to  the  British  office  the  rates  of  British  and  foreign 
postage  set  açainst  the  names  of  the  respective  foreign 
countries  and  British  colonies  and  possessions  in  Table 
(D),  annezed  to  the  présent  Articles;  and,  in  Uke  man- 
ner,  the  British  office  shall  pay  to  tbe  office  of  the  Uni- 
ted States  the  rates  of  United  States*  postage  set  açainst 
the  names  of  the  respective  foreign  countries  and  United 
States'  possessions  and  territories  in  TaUe  (E),  annexed 
to  the  présent  Articles. 

Chapter  IIL  —  Letter-.Bills,  Acknowledgments 
of  Receipts,  Accounts,  etc. 

XV.  Ever]^  mail  passing  between  the  respective  offices 
of  exchange  in  the  United  Kingdom  and  the  United  Sta- 
tes, shall  De  accompanied  by  a  letter-bill,  specifying  the 
amount  of  postage  due  to  each  office  on  each  dass  of 
correspondence. 

The  office  to  v^ich  the  mail  is  addressed  shall  retum 
by  the  next  post  an  acknowledgment  of  receipt  to  the 
orace  from  which  it  was  transmitted. 

The  letter-bills  and  acknowledgments  of  receipt  shall 
be  made  according  to  the  forms  (F  and  6)  agreed  upon 
and  annexed  to  the  présent  Artides. 

XVI.  If  it  shouid  happen  at  the  nsual  period  for 
making  up  the  mails,  that  tnere  shouid  not  be  any  letter  or 
other  correspondence  from  either  of  the  offices  of  ex- 
change, a  blank  letter-bill  shall  nevertheless  be  forwarded 
to  the  corresponding  office. 

XVII.  The  letter -bills  and  acknowledgments  of  re- 
ceipt, indicating  the  correct  amount  of  postage  due  to 
each  office,  shall  serve  as  vouchers  to  the  quarterly  ac- 
counts. 

If,  in  checking  the  mails  transmitted  to  the  respect- 
ive offices  of  ex(£ange,  the  amount  of  postage  ot  any 
of  the  articles  shall  be  found  to  differ  from  that  entered 
in  the  letter-bill  by  tbe  dispatching  office,  such  articles 
shall  be  checked  by  2  officers,  and  the  corrected  amount, 
which  is  entered  by  them  on  the  vérification  side  of  the 
letter-bill,  shall  be  accepted  as  the  true  amount 
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XVIII.  AoeomHs,  sbowing  the  resuht  of  the  matual 
transmission  of  coirespondence  between  the  United 
Kingdom  and  the  United  State»,  sbail  be  ntade  ont  at 
Ihe  end  of  every  anarter  by  the  General  Post  Office  in 
London,  and  having  oeen  examined,  compared,  and  settled 
by  the  General  Post  Office  in  Washington,  the  balance 
silall  be  paid  "vvithout  detay  by  that  ofEoe  ivyhich  abatt  be 
fonnd  tnaebted  to  the  oiher. 

The  quarterly  accounts  shall  be  made  oat  according 
to  the  forma  (H)  and  (I)  annexed  to  the  présent  Articles. 
Chapter  IV. —  Deaa,    Mis-sent,   and   Relarned 
Letters. 

XIX.  Dead  letters,  newspapert,  etc.,  which  cannot 
be  delivered,  from  whatever  cause,  sball  be  moloally  re- 
tumed  after  the  expiration  of  every  month,  or  otherwise, 
as  the  régulations  of  each  ofBee  will  admit 

Such  of  those  letters,  etc.,  as  shall  hâve  been  charged 
in  the  accouni,  shall  be  returned  for  the  same  amount 
oi  postage  which  was  origmally  charged  by  the  sendina 
office,  and  shall  be  allowed  in  the  diacharge  of  the  of- 
fice to  which  they  were  transmitted. 

The  forms  (K  and  L)  to  be  used  in  claiming  the 
return  of  postage,  and  to  accompany  such  dead  letters, 
newmapers,  etc.,  are  annexed  to  the  présent  Articles. 

XX.  With  respect  to  dead  letters,  etc.,  which  may 
haTe  been  receiveq  in  closed  mails,  or  which  cannot  be 
produced  bv  the  office  which  has  to  daim  tlie  amount, 
they  shall  ne  admitted  for  the  same  weight  and  amount 
of  postage  which  was  originally  charged  upOQ  such  dead 
letters ,  etc.,  in  the  accounts  ot  the  respective  offices,  on 
a  déclaration,  or  on  lists  vouohinjg  for  the  amount  of 
postage  demanded,  signed  by  the  inspector  of  the  dead 
letter  office,  or  other  officer  daly  autborized  for  that 
parpose. 

XXI.  Letters  misdirected  or  mis-aent,  or  which  may 
require  the  prepayment  of  the  postage,  shall  be  reciproe- 
ally  returned,  without  delay,  through  the  respective  of- 
fices of  exchange,  and  crédit  taken  in  the  letter-bill  for 
the  amount  of  postage  originally  charged  upon  them. 

Re-directed  letters  addressed  to  persond  who  hâve 
chansed  their  résidences,  shall  be  mutually  returned  by 
the  ist  post,  charged  wiih  the  rates  ef  postage  which 
would  hâve  been  paid  by  the  parties  to  whom  they  are 
addressed. 
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XXII.  Lettere  sent  for  tbe  parpose  of  annoying  or 
jnjuring  the  parties  to  wfaom  tney  are  addressed  (the 
^postage   on   which  eiiher  office  may  think  proper  to  re- 

iurn),   even  ihough  ihey  may  hâve  been  opened,  are  to 
be  included  and  admitted  with^  tbe  dead  ietters. 

XXIII.  Whereas ,  by  Article  XIII  of  the  Convention 
of  December  15,  1848,  it  is  stipulated  that  Ietters  posted 
in  tbe  United  States,  addressed  to  the  British  Nora  Ame- 
rican provinces,  or  vice  versA,  shall  be  cbarged  ac- 
cording  to  the  rates  of  postage  which  are  now,  or  whieh 
shall  hereafler  be,  in  opération  in  the  United  States  and 
in  the  British  North  American  provinces  for  inland 
Ietters;  aiid  whereas,  by  Article  XIY  of  the  said  Conven- 
tion, it  is  furtber  stipulated  that  the  rates  of  postage  fixed 
bv  the  pteceding  Article  shall  be  combined  into  1  rate, 
of  which  payment  in  advance  shall  be  optional,  bot  h  in 
the  United  dtates  and  in  the  British  North  American  pro- 
vinces, and  that  it  shall  not  be  permitted  to  pay  less 
than  the  whok  rate;  and  as,  owin^  to  the  various  rates 
of  postage  DOW  in  opération  in  tne  2  countries,  which 
are  govemed  by  tbe  distance  that  Ietters  hâve  to  be 
conveyed  in  each ,  depending  upon  the  point  of  inter- 
communication where  the  correspondence  passes  frora 
one  country  to  tbe  other,  it  vrill  not  be  possible  to  dé- 
termine by  previoos  régulations  the  true  combined  rates 
to  which  Ietters  will  be  liable;  and  as  therefore  it  will 
not  be  practicable  to  prescribe  such  forms,  and  settle 
such  détails  as  will  cairy  the  said  Articles  into  due  ef- 
fect,  it  is  agreed  that  furtber  efforts  for  the  adjustment 
of  such  forms  and  détails,  for  carrying  into  opération 
Articles  XIII  and  XIV  of  the  Convention  of  December 
15,  1848,  shall  be  postponed,  until  such  altérations  be 
made  in  the  rates  of  postage  as  will  allow  of  the  pro- 
visions of  the  said  Articles  being  effectually  carried  out, 
according  to  the  true  intent  and  meaning  of  the  same. 

XXIV.  The  présent  Articles,  so  far  as  they  are  not 
alreadv  in  force,  shall  come  into  opération  on  the  Ist 
day  of  July  next 

Done  in  duplicate,  in  the  city  of  Washington,  the  14th 
day  of  May,  1849. 

H.  Bourne.  S.  R.  Hohbie. 

(  Approved)     Clan  ricarde. 
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(B.) — List  of  Foreign  Countries  aad  BritUh  Ooloniea  and  Postes- 
sioDB,  to  or  from  which  Letters  pajsing  in  transit  throogh  tho 
United  Kingdom,  must  be  mutoally  delivered  hf  one  Office  to 
the  other  free  of  ail  Postage,  whether  Packet  or  Inland. 


Alezandria,    City    of,    riâ  Har- 

seilles. 
Algeria. 

Anstria,  and  the  Aostrian  States. 
Qaden. 
Bavaria. 
Belgimn. 

Bremen,  Free  City  of. 
Brunswick. 

Beyront,  City  of,  y  ift  Marseilles. 
Dardanelles,  The,  ▼  ift  Marseilles. 
Denmark. 
Flrance. 

(}ennan  States. 
Gibraltar. 

Greece,  y  ift  Marseilles. 
Hambonigh  and  CnzhaTen. 
Hanover. 
HoUand. 

Hong  Kong  (China),  4ÙBland  of. 
lonian  Islands. 
Lubeck,  Free  City  of. 
Malta,  Island  of. 
Mecklenbvrg-Sehwerin. 
Mecklenbug-StieUti. 
Moldayia. 
Naples ,  Kingdom  of  ,  ▼  i  ft  Marseilles. 


Nonray. 

Oldenboig. 

Poland. 

Prussia. 

Boman,  or  Papal  States. 

Rnssia. 

Saxony. 

Sweden.  « 

Switzerland. 

Tnricey  in  Europe. 

Tuseany,  y  ift  MarteUles. 

Venetian  States. 

Wallachia. 

Wurtembeig. 

West  Indies,  etc.,  British,  Yis.: 
Antigua,  Bahamas, 
Barbados,  Berbice, 
Cariaeou,  Demerara, 
Dominica,  Essequibo, 
Grenada,  Honduras, 
Jamaica,  Montserrat, 
KeYis,  St.  Kitts,  St  Luda, 
St.  Vincent,  Tobago, 
Tortola,  Trinidad. 
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(C.)  — "  List  of  Foreign  Countries  and  American  Possessions,  to  or  fîrom 
which  Letters  passing  in  transit  throngh  the  United  States,  must  be 
mutually  delivered  hy  one  Office  to  the  otlier,  free  from  ail  Postage, 
irlisther  Paeket  or  Inland. 

NiL 

(D.)  —  List  of  Foreign  Countries  and  Biitîsh  Colonies  and  Possessions, 
with  the  Bâtes  of  Postage  on  Letters  to  or  from  the  United  States 
of  America,  when  conveyed  via  the  United  Kingdom;  wlûeh  Batos 
are  to  be  paid  hj  the  Post  Office  of  the  United  States  to  the  Bri- 
tish  Post  Office. 


Names  of  Countries,  etc» 


Raleper  Siogle  Leiter,  wImo 

eoavejeâ  betwcea  Great 
Brilaia  mmà  Ike  Uaitrd  8Ule«. 


By  Britiak- 
Paekel. 


Motexeeediag 


By  Uoited 
States'  Pa- 
eket. 


Mot  eseeedÎDg 

4«- 


Roatea,  Porta^f  Arriral 

ia  or  Departare  fro« 
fke    Uaited     Kiag4oa. 


Aden,  Asia 

Anstralia 

„       by  priyate  ship  .  , 
Asores,  Islands  ...... 


Brasil 

Buenos  Ayres  *. 

Canary  Islands 

Cape  de  Verde  Islands   .  .  . 

Ceylon,  Island  of 

China     

Bgypt  1 

Greece  | 

Hellgoland,  Island  of  .  .  .  . 

Indies,  East 

Java  I 
Labuan  J 
Lncca     1 

Modena  /     

Madeira,  Island  of 

Mauritius 

Moluccas 

Monte  Video     

New  Oranada 

New  South  Wales 

„        „     by  private  ship 
New  Zealand 


by  private  ship 


a.  ICeats. 
8     40 


2     0 


2  S 

1  2 

1  8 

2  0 


1     1 


48 
82 
58 

48 

82 
78 
60 
60 
40 
40 

62 

28 
40 

48 

26 
6     60 


3     d 
1     8 


1     4 


40 
48 
78 
40 
48 
32 
48 

32 


0 

4 
8 
9 

1  4 

2  9 
2     7 

1  10 
1  10 
1  0 
1     0 

1     6 

0  6 

1  0 

1     4 

0  5 

1  10 
0 


0     8 


Ccflts. 
24 
32 
16 
42 

32 

66 
62 
44 
44 
24 
24 

36 

12 
24 

32 

10 

44 
24 

32 
62 
24 
32 
16 
32 

16 


Sottthampton. 

„      andindia. 
Varions. 

Southampton       and 
Lisbon. 

„     andindia. 

Falmouth. 


»»  . 
Uncertain. 
Southampton. 


London. 
Southampton. 

„       and  India. 

Vift  France. 

Southampton. 

„       and  India. 

»»  »> 

Falmouth. 
Southampton. 

„        and  India. 
Varions. 

Southampton       and 
India. 
Varions. 
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Names  of  Conntries,  etc. 


Rate  per  SiagleLeHer,  wbea 

eosTeycd  ketwcea  Great 
BrHaia  a«i  Ike  UattedStatet. 


By  Britiak 
Cachée. 


NoI  eieeedlaj 

4  •• 


By  Uailed 

SUIca 

Packct. 


Nolexeecdlog 


Parma  and  Placentia    .  .  •  •  , 

Philippine  Islands , 

Portugal •••••«, 

Sierra  Leone     .•••••••, 

Spain    * 

Sumatn^  Island  of 

Syria 

Van  Diemen*a  JL«aad 

Veneiaela *.  , 

Weatindies,  Foreign,  riz.,  Cuba. 
Quadaloupe,    Hayti, 
Martinique  ^    Porto 
Bioo,  St. Croix,  St. 
Ëuatatius,  St.  Mar- 
tin, St^Tbomaa  •  . 
▲ny  BritUh  Colony  or  Fore^  . 
Coimtry ,   when  conveyed  to  / 
or  £rom  the  United  Kitigd0in  [ 
by  private  ahipa  •  .  «  .  ^  .  ) 


ta  or  Departare  fr«aa 
IW  Voitca   Kiaga*M 


a.  a. 

Cela. 

a.  d. 

Crala. 

1  1 

26 

0  5 

10 

1   8 

40 

1  0 

24 

8  b 

68 

1  9 

42 

1  8 

40 

1  0 

24 

2  10 

68 

2  2 

52 

2  0 

48 

1  4 

32 

2  2 

52 

1  6 

36 

2  0 

48 

1  4 

32 

1  8 

40 

1  0 

24 

2  11 

70 

2  3 

54 

2  1 

50 

1  5 

34 

1  4 

32 

#  8 

16 

■ 

Vift  France. 
Southamptop. 

»» 
Uncertain; 
Southampton. 

„        and  India. 
Southampton. 

„        and  India. 
Southampton. 


Varions. 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


Conpeniiott  postaie. 


«99 


IM   of   Foreign    Conntiies    and  British  Ooloaies   and  Possesaioas  etc. 
— «  eontinued. 


«f  Coantriaa ,  «ie« 


R«U  p«r  SiagU  L«Uer,  wbco 

ooDTCjcd  bclwecB   Great. 
Brilainaaa  tke  U»ilcd  Sûtes 


By    Britislt 
Packck 


B|  United 
Slales* 
racket. 


Uader   ^g    os.    Uadcr  -^   os.  , 


Routes»  Port»  of  Arrivai 
ia  ot  Papaaiw»  Im» 
tke  United  Kiagdom. 


Aden  Asia 

East  Indies    .... 

Ceylon,  Island  of  .  .f  British 

China 

Hong  Kong.  Island  of  l  Foreign 

Maoritius 

Philippine  Islands  . 

Total 


Britiah 


Foreign 


Aaslralia 

New  Zealand  .... 
Van  Diemen's  Land  . 
Bourbon.  Bornéo  .  . 
Java  Laboan  .... 
Molnccas,  Sumatra,  or 

any    other   place  in 

the  Indian  Achipelago 

Total    .  .  .  . 

Egypt ]  British 

Syria fForeign 

Total    .  .  .  . 


British 


[Foreign 


Egypt  

Syria 

Sidly,  Island  of 
Tunis,  Africa    . 

Total    .  .  .  . 

Sardinia IBritish 

Spain     jForeign 

Totel    .  .  .  . 


s.  d. 

Ceota. 

a. 

d. 

Cents. 

2  1 

60 

1 

6 

34 

0  5 

10 

0 

6 

10 

2  6 

60 

1 

lô 

44 

2  5 

58 

1 

9 

^? 

0  5 

10 

0 

6 

10 

2  10 

68 

2~ 

~2 

62 

1  11 

46 

1 

3 

30 

0  5 

10 
66 

0 

6 

10 
40 

2  4 

1 

8 

1  1 

26 

0 

6 

10 

0  10 

20 
46 

0 

1 

10 
1 

20 
30 

1  11 

1  1 

26 

0 

6 

10 

0  6 

10 

0 

6 

10 

1  6 

S6 

0 

10 

20 

}By  closed  mail,  via 
Marseilles. 


>»  n 


I 


iByF 
(  via 

jviâ  Fi 


French  Packei, 
Marseilles. 


Note— The  foreign   portion  of  the  above  rates  is  to  be  oharged  according 
to  the  loUo^KTing  soale,  wiz,z 

Weighing  nnder  4  oz 1  J**©. 

„  X  01.  and  imder  A  oa.  .  .  .    2     „ 

ti  i  i>  lî  «     •  •  •    8     »»  ^ 

n  i  »»  1^   »f     •  •  •    *     »» 

And  80  on,  an  additlonal  rate  being  oharged  for  each  ^  of  an  onnca. 


Digitized  by  LjOOQ  IC 


400  Grande-BreÉéêgue  «1  Bêais^Unia. 

(£.) — lièl  of  Poreign  Covnbriês  and  United  States*  Peseessions  and  IW- 
ritories,  which,  by  the  Laws  of  the  United  States,  are  beyond  the  limit 
of  their  Established  Poat  Bootea,  with  the  Rates  of  Poatage  on  Lettert 
to  anct  from  the  United  Kingdom  when  conveyed  vift  the  United  States; 
which  Bâtes  are  to  be  paid  by  the  Post  Office  of  the  United  Kingdom 
to  the  Post  Office  of  the  United  States. 


Names  of 
CoQAtries,  etc. 


Raie  per  Single  Leilcr,  wken 
eoaveyed  belween  tlMUailed 
SUteg     and     Great  Brilaia. 


By  Uailed 
SUIca* 
Pacicet. 


Moteseending 
4  oa. 


B|   Britiak 
Packet. 


N»leiceedin|t 


WnntM,    Porta  of  Arrifnl  %m  or  B«- 
partaro  froa  lk«  Unâlcd  SUlea. 


Canada \ 

New  Bruns wilL  .  ./ 

Blayana     ...... 

Califomia ) 

Oregon j 

Panama 

Cliagres 

Any  place  in  thel 
West  Indies  orS 
Gnlf  of  Mexico  .1 


Cent». 

CeaU. 

26 

10 

28i 

12j 

66 

40 

46 

80 

36 

20 

21 

6 

26 

10 

By  the  General  malL 

By  United  States'   Packet  from 
Charleston. 


By  united  States'  Packet  from 
\   New  York. 

ByBritishPacketfromNewYork. 

,,  Mobile. 


66« 

Contention   conclue   entre  le  Général  commanda$U 

t armée  autrichienne  et  et  les  autorités  de  Bologne 

pour  la  capitulation  de  celle  eiUe^  signée  deeant 

Bologne,  le  16  mai  1849  ^). 

(Traduction  ) 

Quartier  général,  villa  Soidrini,  devant  Bologne,  le 
16  mai  1849. 

Dans  le  bat  de  faire  cesser  le  siège  de  la  ville  de 
Bologne,  cernée  par  les  troupes  impériales  autrichiennes 

*)  Voir  le  Moniteur  universel  du  24  mai  1849. 
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qui  doivent  en  prendre  possession  an  nom  de  sa  Sain- 
teté, une  nombreuse  députation  s'est  présentée  aujourd'hui, 
ayant  à  sa  tète  le  cardmal  -  archevêque  Opizoni,  et  com- 
posée de  la  magistrature  municipale  avec  le  sénateur  An- 
toine Janolini,  des  chefs  de  la  troupe  de  ligne,  de  la 
carde  civique  et  du  corps  des  carabiniers.  Les  coadi* 
tions  suivantes  ont  été  arrêtées: 

1®  Seront  immédiatement  livrées  aux  troupes  impé- 
riales les  portes  de  San-Felice,  Gallien  et  Castiglione, 
et  Ton  commencera  par  les  débarrasser. 

2^  Tous  les  canons  de  la  ville  seront  transférés  et 
gardés  au  palais  apostolique. 

30  En  seront  garants  les  troupes  de  ligne,  la  garde 
civique,  le  corps  des  carabiniers,  chargés  simultanément 
de  maintenir  1  ordre  public.  Les  troupes  régulières  prê- 
teront serment  de  fidélité  au  souverain  pontiie  Pie  IX; 

40  Toutes  les  autres  armes  à  feu,  les  armes  blanches 
appartenant  au  gouvernement  ou  aux  particuliers  devront 
être  déposées  immédiatement  près  de  la  porte  Castiglione, 
où  elles  seront  reçues  par  une  commission  spéciale  com- 
posée d'officiers  autrichiens  et  d'habitants  de  Bologne  ; 

50  Aucun  des  habitants  de  Bologne  ne  sera  inquiété 
par  les  troupes  impériales,  eût -il  môme  agi  contre  elles; 

60  La  magistrature  municipale  de  Bologne  se  charge 
d^envoyer  promptement  la  présente  convention  dans  les 
autres  cités  et  communes  des  légations^  pour  empêcher 
toute  résistance  éventuelle  et  hâter  l'entière  pacification. 

Le  général  de  cavalerie,   gouverneur  militaire  et  civil  de 
Bologne  et  de  Ferrare. 

Gorezkou^skié 

Lie  feld-maréchal- lieutenant,  commandant  la  division  im- 
périale dans  la  Romagne. 
*  Pf^impffen. 

Le  colonel  d'état-major  général. 
Magy. 

Et  S.  Ex.  le  cardinal-archevêque. 
Opizonù 

Janolini,  sénateur. 

Mareacotti,  colonel. 


A'on».  Hêcueil  géti.     Tome  XIV.  Cc        r^^^^T^ 
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67. 

Traité  entre  la  Prusse  et  le  Duché  d*Anhalt-Bem- 
bourg  pour  la  réunion  des  troupes  de  ce  Duché  à 
l*armée  prussiestne^  signé  àBerUn^  le  i6mmi849*J. 

Nachdem  Sr.  Majestât  dem  Kônige  von  Preussen  von 
Sr.  Hoheit  dem  Herzoge  zu  Anhalt  Bernburg  der  Wunsch 
eines  Anscblusses  des  Anhalt-Bernburgschen  Milîtair-Kon- 
tingenU  an  die  Preussische  Waffenmacht  fur  den  Fait  zu 
erkennen  gegeben  wordan  ist,  dass  durch  Beslimmungen 
der  an  die  Stelle  der  bishericen  Bundes-Kriegsverfassung 
treienden  Deutschen  Wehr  -  Yerfassung  die  Ànhaltischen 
Staaten  verpflichtet  werden  sollten,  ibre  Kpntingente  mit 
andern  Kontingenien  der  Deutscben  bewaflheten  Land- 
macbi  zu  vereinigen,  oder  sicb  denselben  anzuscbliessen, 
und  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  nacb  vorlâufig 
erfolgter  Zustimmung  der  provisoriscben  Deutscben  Cen- 
tralgewalt  im  Interesse  der  dadurcb  berbeizufûbrenden 
Vermebrung  der  Webrkraft  Deutscblands  auf  diesen  Wunscb 
bereitwitlig  eingegangpn  sind;  so  baben  Bebufs  der  Ab- 
scbliessung  eines  dieserbalb  zu  treffenden  tJebereinkom- 
mens  zu  Bevollmacbtigten  ernannt,  und  zwar: 
Seine  Majestât  der  Kônig  von  Preussen:  AlferbÔcbst 
Ibren  Obersten  und  Director  des  Allgemeinen  Kriegs- 
Departements  im  Kriegsministerium,  v.  Griesbeim, 

und 
Allerbdcbst  Ibren  Gebeimen  Legationsraib  v.  Bdlow  ; 
Seine  Hobeit  der  Herzos  von  Anbalt-Bemburg  :  Hôcbst 
Ibren   Kammerberm,    den  Landratb    v.   Krosigk   auf 
Grôna, 
welcbe  nacb   vorausgegangener  Unterbandiunç  Qber  fol- 
gende  Artikel,   onter  Yorbebalt   der  beiderseitigen  Aller- 

*)  Ratifié  le  24  mai  1849  par  la  Prusse  et  le  10  juin  1849  par 
Anhalt-Bembourg.  Par  une  convention,  signée'le  24  février  1850,  on 
a  donné  à  Tarticle  4  la  rédaction  suivante: 

Die  Preussischen  Befehlshaber  ûben  die  DiaeipUsar-Strafgewalt 
ûber  die  Anbalt-Bemburgschen  Truppen  sowohl  w&brend  des  Zusam- 
menùîtts  derselben  mit  der  Preussischen  Armée ,  als  auch  fUr  die 
Zeit,  wo  solcher  Zusammeotritt  nicht  Statt  findet,  nacb  Massgabe  der 
Preussischen  gesetzlicben  Bestimmungen  aus;  doch  steht  dem  Be- 
fehlshaber der  Anhalt-Bernburgschen  Truppen,  so  lange  dieselben  mit 
den  Rôniglieh  Preussischen  nicht  znsammentreten,  die  Disciplinar- 
Strafgewalt  eines  Preussischen  Regimentscommandeurs  su. 
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kôchrteD  iind  Hôchsten  Ratification,  so  wie  définitive 
Zastimmung  der  Centralgewalt  fur  Deutscbland,  sioh  ge- 
einigt  haben* 

Art.  1.  Das  Militair-Kontineent  des  Herzogthams  Ân^ 
faalt-Bernburg  wird,  nnbeschadet  der  Militair-Hoheit  des 
Çedachten  Herzogtbums ,  mit  der  Kôniglieh  Preassiscben 
Année  vereinijgt. 

Das  Kontingent  bestebt,  sobald  die  pêne  Formation 
erfolgt  ist: 

a.  ans  dnem  Bataillone,  seiches  dem  Kônigl.  Preuss. 
26sten  Linien-Infanterie-Regimente,  und 

b.  ans  einer  Sohwadron,,werohe  dem  Kônigl.  Preuss. 
7ten  KOrassier-Regimente 

angeschlossen  werden.  < 

Die  Bestimmong  sub  b.  kommt  jedocb  nur  alsdann 
zur  Ausfûhrung,  wenn  das  Herzogtbnm  Anbalt-Bembarg 
nicbt  .wie  bisber  nach  der  Bei^immung  der  Deutschen 
Centralgewalt  von  der  Gestellung  von  KavaUerie  zur  Deut- 
schen Landmacbt  befreit  bleiben  sollte. 

Sollte  ein  Wecbsel  in  den  Gamisonen  der  genannten 
Kôniglieh  Preussischen  Tmppen  Statt  finden^  so  werden 
die  betheiligten  Anhaltschen  Troppen  steto  den  n&chsten 
Preassiscben  Tnippen  ihrer  Watte  zngetheilt 

Art.  2.  Der  OberbefeU  ûber  das  mehrgedachteHer- 
zoçlich  Anbalt-Bemburgsche  Kontingent  stebt  Seiner  Ho* 
faeit  dem  Herzoge  von  Anhalt-Bembnrg  zu.  DieserOber- 
befebl  geht  jedocb  von  dem  AugenbOcke  an,  wo  ein  Zn» 
sammentritt  der  Tnippen  mit  der  Preussischen  Armée  er- 
folgt, und  SQ  lange  dorselbe  dauert,  auf  Se.  Majest&t  den 
Kônig  von  Preussen  ûber. 

Art  3.  Die  betheiliçten  Anhalt-Bemburgschra  Trup-i  ' 
pen  nehmen  aile  in  Beziehong  auf  das  Miiitairwesen  jetzt 
Destehenden  und  kûnftig  zu  erlassenden  Preussischen  re-* 
glementarischen  Vorschnften,  Straf-  und  Disziplinar-Ver' 
ordnungen,  sowie  die  das  Straf-  und  Di^ciplinar-Ver- 
fahren  betreffenden  Gesetze,  femer  die  Gdialts*  und  Ver* 
pfl^ngs-Regulative,  letztere  wenn  auch  nur  nach  und 
nacE,  an,  jedocb  bleibt  es  wegen  Ergânzung  der  Truppen, 
FeststeUung  der  Dienstzeit,  Beflreiung  vom  Militairdienste, 
bei  den  Bemburgsohen  Gesetzen,  welche  mit  den  Preussi* 
achen  môgliohst  in  Konformitât  çebracht  werden  soUen. 

Art  4.  Eine  Discipliqar-Strafgewalt  ûben  die  Preussi* 
fichen  Befehlshaber  ûber  die  Anhalt-Bembur^chen  Trup*- 
pen,  so  lange  einZusammentritt  derselbenmitderPreussi^ 

Ce  2 
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schen  Armée  nichi  Statt  findet,  nicht  ans;  der  Komman- 
deur  der  beiheiligten  Anbaltschen  Tmppen  erhâtt  vielmehr 
in  dieser  Beziehung  unter  der  obigen  Bedingane  die  Be- 
fugnisae  eines  Preussischen  Regiments-Kommandeurs. 

Wâhrend  des  Zusammentriits  dagegen  wird  die  Dis- 
ciplinar-Strafgewalt  von  den  Preassiscnen  Befehlshabem 
nach  Massgabe  der  Preussischen  gesetzlichen  Bestimmon- 
gen  ausgeûDt 

Art  0.  Die  gleicbe  Bestimmune  gili  fiir  '  die  Jnris- 
dictions-Verhâltnisse;  es  erfolgi  jedocn  die  Bestâtigung 
der  kriegsrechdichen  Erkenntnisse  ohne  Ausnahme  von 
Sr«  Hobeii  dem  Herzoge  von  Anbalt-Bemburg. 

Art  6.  Die  Dienst-  nnd  Uebungszeii  isi  so  zu  ord- 
nen,  dass  zu  den  Haupt-Uebunçen  im  Herbi^  die  Tmp* 
pen  vollzahlig  und  nur  mit  Mannschaften  erscheinen, 
weiche  mindestens  bereits  6  Monate  dienen. 

Art  7.  Die  Anhalt-Bemburgsdien  Tmppen  nehmea 
j&hriich  an  den  Herbsi-Uebungen  der  Kônigl.  Preuss. 
7ten  Division  Theil,  in  der  Regel  w&hrend  14  Tagen. 

Art  8*  Ausserdem  kônnen  dieselben  von  dem  Di- 
visions- und  jedem  der  beireffenden  Brigade  -  Komman- 
deure  zweimal  im  Jahre,  so  wie  von  den  Beireffenden  Re- 
giments-Kommandeuren  nach  Bedârfniss  inspicirt  werden. 

Art  9,  In  Rûcksicht  darauf,  dass  die  Formation  von 
%  Batterie  als  fur  sich  bestehender  Truppenkdrper  un- 
zulâssig  isi,  ûbemimmt  Preussen  die  Stellung  der  von 
Anhalt-Bernburg  aufzubringenden  Artillerie. 

Art  10.  Die  Kosten,  v\rekhe  durcb  die  Ausfûhmng 
der  Festsetzungen  in  den  Artikeln  7.  und* 8  entstehen, 
vverden  von  der  HerzogUch  Anhalt-Bemburgschen  Regie- 
mng  getraçen. 

Art  11.  Aile  schriftlichenYerhandlungen  ûber dienst^ 
liche  Ançelegenheiten  finden  direkt  zwiscnen  dem  Kom- 
mando  der  i  ten  Preussischen  Division  und  dem  Kom- 
mando  des  Anhalt-Bemburgschen  Kontinçents  Statt  Das 
Herzoglich  Anhalt-Bemburgsche  Ministenum  tritt  in  di- 
rekte  Geschâfls-Verbindung  mit  dem  Kôniglich  Preussi- 
schen Kriegs-Ministerium. 

Art  12.  Junge  M&nner  aus  dem  Herzogthum  An- 
halt-Beraburg,  weiche  nach  Preussischem  Gesetze  die  Be- 
rechtigung  zum  einjâhrigen  freivnlliçen  Dienst  besitzen 
wûrden,  Kônnen  unter  gleichen  Bedingungen,  wie  jeder 
Preussô ,  bei  jedem  Preussischen  Tmppenuieile  als  r  rei- 
willige  ihrer  Militairpflicht  genûgen* 
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Art  13.  Diejenigen  dem  genannteii  Herzogibume 
angebôrigen  jnn^n  Leate,  wefebe  anf  BeiSrderang  za 
dienen  beabsicbtigen ,  legen  die  Prûfungen  zam  Porte- 
peefïiinricb  nnd  OfBzier  bei  den  Preassiscben  Examma- 
tîons-Kommissionen  ab,  und  werden  dabei  nach  Preussi- 
scben  Grundsâtzen  behandelt  Bebufs  ibrer  Yorbildung 
zum  Offizier-Examen  ist  ibnen  der  Besucb  der  betreffen- 
den  Divisions-Scbule,  so  wie  der  Artillerie  und  Ingenieur- 
Scbule  zu  Berlin,  onier  den  fOr  die  Preussisoben  Porte- 
peefôbnricbe  nnd  Offiziere  bestebenden  Bedingungen  ge- 
staltet. 

Art.  14.  Die  Offiziere  baben  unter  denselben  Bedin- 
gungen, wie  Preussiscbe  Offiziere,  die  Berecbtigung,  in 
angemessener  Zabi  die  ailgemeine  Kriegsscbule  zu  Ber- 
lin zu  besucben;  aucb  konnen  die  Infanterie-  und  Ka- 
vallerie- Offiziere  in  dem  Tumus  der  Preussisoben  Regi- 
menter  zum  Lebr-Bataillone  resp.  zur  Lebr-Scbwadron 
unter  Genebmigung  der  beiderseits  kontrahirenden  Staats-  . 
Regierungen  kommandirt  werden. 

Art.  15.  Nacb  erlangtem  Zeugniss  der  Reife  erfoigt 
die  Emennung  resp.  zum  Portepee&bnncb  und  zum  Se- 
conde-Lieutenant aurcb  Se.  Hobeit  den  Herzog  von  An- 
balt-Bemburg* 

Art  16.  In  gleicber  Weise  findet  die  BefSSrderung  in- 
nerbalb  des  Etats  zum  Premier -Lieutenant  und  Haupt- 
mann  oder  Rittmeister  Statt,  jedocb  muss  dem  Befôrae- 
rungs-Vorscblage  ein  Zeugniss  des  Preussiscben  Régi- 
ments-, Brigade-  und  Divisions -Kommandeurs  ûber  die 
Diensttûcbtigkeit  beigeiïigt  werden. 

Art  17.  Die  Hauptieute  und  Rittmeister  der  Anbalt- 
Bemburgscben  Truppen  ran^iren  in  Rûcksicht  auf  ibre 
Beforderung  zum  otabsoffizier  mit  den  gleicbnamigen 
Cbargen  in  der  Preussiscben  Armée.  Die  Betreffenaen 
erbalten  bei  solcber  Befôrderung,  je  nacbdem  sie  bei 
Preussiscben  oder  Anhaltscben  Truppen  angestellt  wer- 
den, das  Patent  von  Sr.  Majestât  dem  Kônige  oder  von 
Sr.  Hobeit  dem  Herzoge  von  Anbalt-Bemburg. 

Art  18.  Die  weitere  Beforderung  der  Stabsoffiziere 
erfoigt  gemâss  ibrer  Preussiscben  Anciennitât  und  nacb 
den  fur  die  Preussiscbe  Armée  geltenden  Grundsâtzei^. 

Art  19.  Ueber  Versetzungen  von  Offizieren  des  be- 
tbeiligten   Anbaltscben    Kontingents    in   die  Preussiscbe 
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Armée  nnd  amgekehrt  haben  sich  die  beiderseito  kon- 
trahirenden  Staatoregierangen  za  einigen. 

Art  20.  Die  HerzogUch  Anbali-BerBbargsche  Régie- 
rang  yerpflichtet  sich,  oei  den  eintretenden  Vermehran* 
S  en  und  rleu-Formaiionen  sowohl  aïs  sonsi,  nur  Offiziere, 
erén  Qualification  von  Seiten  des  Kônigl.  Preussiscben 
Kriegs-Ministeriums  anerkannt  worden  ist,  und  zwar  nur 
in  den  von  dem  gedacbten  Kriegs-Ministerium  zugestan* 
denen  Chargen  und  Graden  anzusiellen. 

Art  21.  Die  Pensionirung  der  Anhalt-Bembur^ben 
Offiziere  erfolgt  nacb  dem  Preussischen  t^ensions- Règle- 
ment und  aus  der  Preussischen  Militair  -  Pensions  -  Kasse. 
Sie  ieisten  dagegen  zu  derselben  den  Beitrag  nach  den 
Preussischen  Sâtzen.  Da  indessen  dièse  Beitrâge  bei 
Weitem  nicht  zur  Deckung  derPensionen  ausreichen,  se 
zahlt  die  HerzogUch  Annalt  -  Bemburgsche  Regierung 
ausserdem  an  Preussen  einen,  durch  eine  besondere  Be- 
rechnungjestzustellenden,  den  Zuschuss  deckenden  Beitrag. 

Art  22.  Eine  Dislokation  der  Anhahlt-Bemburgschen 
Truppen  in  Preussische  Landestheile ,  gegen  Venegung 
Preussischer  Truppen  in  das  Anhalt  -  Bernourgische  Ge- 
biet,  geschieht  nur  unter  Vereinbarunç  beider  Regierungen* 

Art  23.  Die  Kôniglich  Preussische  Regierung  er- 
bietet  sich: 

1)  die  Kavallerie-Waffen, 

2)  die  Munition,  und 

3)  das  Pulver, 

sowohl  bei  der  ersten  Ausrûstung,  als  auch  in  der  Folge, 
fdr  die  Anhalt-Bemburgsohen  Truppen  nach  dem  etats- 
mSssigen  Bedarf  und  zu  den  Fabrikations-Preisen  aug  ih- 
ren  Bestfinden  zu  gewâhren,  den  Betrag  der  ersten  Aus- 
rûstung  auch  dergestalt  zu  kreditiren,  dass  die  Herzog- 
Uch Anhalt  -  Bemburgsche  Regierung  denselben  binnen 
fûnf  Jahren  in  jâhriichen  Terminen  Zinsfrei  abtra^en  kann. 

Dièses  Anerbieten  nimmt  die  HerzogUch  Anhalt-Bem- 
burgsche  Regierung  dankbarlichst  an. 

Art  24.  Den  oeiderseits  kontrahirenden  Regierungen 
tSoU  es  freistehen,  die  vorstehende  Uebereinkunfl  nacb 
dreimonatlicher  Kûndigung  jederzeit  aufzuheben. 

Der  gegenwârtige  Yertrag  soll  aisbald  den  betheilig- 
ten  Allerhôchsten  und  Hôchsten  Regierungen  zur  Geneh- 
migung  vorgelegt,  und  die  Airiswecnselunç  der  Ratifica- 
tionen  sp&te^tens  innerhalb  der  nftchsten  vier  Wochen  in 
BerUn  bewûrki  werden. 
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Zq  Urknnd  desson  habeo  die  hn  Eingange  genann- 
ien  Bevolba&ohtigtea  deaselben  tmterzeiohnet  ond  Min 
toniegeit 

So  geschehea  Berlin,  den  16.  Mai  1849. 

gez.  u»  Griesheinu     gez.  v.  Butow*     gez.   v.  Kroaigk* 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


68. 

Eagùgmièent  pris  far  le  someram  de  Sekar  mwers 

la  Grande  Brelagfne  pour  la  répremon  du  oom^ 

meroe  d'esokwesj   signé  le  22  mai  1849. 

Tradaelioa  officielle.  ' 

Art  1.  It  having  been  intimated  to  me  by  Major 
HenneR,  the  Résident  in  the  Peraian  Golf,  diat  certain 
Conditions  barre  lately  béeû  entered  into  by  the  Ottoman 
Porte  and  other  Powers  with  the  British  Government, 
for  the  Porpose  ùf  preventing  the  Exportation  of  Slaves 
from  the  Coast  of  Âfrica  and  elsewhere,  and  it  having 
moreover  been  explained  to  me  that  in  order  to  the  foH 
Attainment  of  the  CHi^ects  eontemplated  by  the  aforesaid 
Conventions  the  Concurrenee  and  Co-operation  of  thé 
Chiefis  of  the  several  Ports  situated  on  the  Arabian  Coast 
of  the  Persian  Gulf  are  required,  aooordingly  1,  Synd 
Suif  Bin  Hamood,  Chief  of  Sohar,  with  a  view  to  streng- 
then  the  Bonds  of  Friendship  and  Amtty  existing  between 
me  and  the  British  Government,  do  hereby  engage  to 
prohibit  the  Exportation  of  Slaves  from  the  Coasts  of 
Africa  and  elsewhere,  on  board  of  my  Yessels  and  those 
belonging  to  my  Sabjects  or  Dependents,  snch  Prohibi- 
tkm  to  take  efifect  from  the  29th  Rnjab  1266,  or  the 
21st  June  1849.  A.  D. 

Art  n.  —  And  I  do  farther  consent  that  whenever 
the  Cmtzers  of  the  British  Government  (ail  in  with  any 
of  my  Vessels  or  those  behmging  to  my  Snbjects  or 
Dependents  suspected  of  being  engaged  in  the  Slave 
Trade,  they  may  detain  and  search  them,  and  in  case 
of  their  finding  that  any  of  the  Vessels  aforesaid  hâve 
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vioUted  ihe  Engaeement  by  the  Expôriatûm  of  Slaves 
frofli  the  Coasis  of  Africa  or  elfiewbere,  upon  any  Pce- 
texi  iT^hatever,  they  (the  Goyernment  Cruizers)  shaU  seize 
and  confiftcate  the  same. 

Dated  this  20th  Day  of  Jumadee-ool-Akhur  1265.   A. 
H.  or  22d  Day  of  May  1849. 

(L.  S.)    (Signed)     Synd  Suif:  Bin  Hamood, 

(True  Translation.) 

(Signed)        S.  Hennel,  Résident,  etc. 


69. 

Eponge  de  notes  rekUives  à  fùboUtion  des  droits 

différentiels  entre  la  Sardaigne  et  le  Brésil. 

a.  Note  du  chargé  d'affaires  de  Sardaigne  au  ministre 
des  affaires  étrangères  du  Brésil,  signée  à  Rio  de  Ja- 
neiro, le  26  juillet  1848. 

Le  soussigné  Chargé  d'affaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne  vient  de  recevoir  du  Gouvemmeat  du  Roi  l'or- 
dre de  déclarer  au  Gouvernement  Impérial  que  doréna- 
vant les  bàtimens  Brésiliens  et  ^s  marchandises  qu'ils 
importeraient  dans  les  ports  des  Etats  de  S.  M.  y  seront 
admis  à  jouir  du  môme  traitement  que  les  bAtimens  na- 
tionaux, soit  pour,  les  droits  de  navigation,  soit  pour 
les  droits  de  douane,  moyennant  une  complète  récipro- 
cité de  la  part  du  Gouvernment  Impérial  a  l'égard  des 
b&timens  Sardes  ainsi  que  des  marchandises  cpi'iis  im- 
porteraient dans  les  ports  de  l'Empire. 

Le  soussigné  s'empresse  par  conséquent  de  porter 
cette  déclaration  k  la  connaissance  de  S.  E.  M.  Bemardo 
de  Souza  Franco,  Ministre  Secrétaire  d'État  aux  affaires 
étrangères  et  il  attendra  de  l'obligeance  accoutumée  de 
S*  E.  qu'elle  veuille  bien  de  son  côté  lui  faire  parvenir 
une  déclaration  analogue  à  fin  de  le  mettre  à  même  d'an- 
noncer h  son  Gouvernement  qu'un  arrangement  énle-^ 
ment  avantageux  à  la  navigation  du  Brésil  et  de  la  Sar- 
daigne vient  d'être  ainsi  définitivement  convenu  et  arrêté 
moyennant  l'échange  de  ces  pièces  officielles. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement,  eta 
Rio  de  Janeiro,  26  juillet  184a 

L.  Doria. 
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b«  Note  en  réponse  à  la  précédente,  an  cbai^  d'affaires 
Sarde'  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  Bré« 
ffll,  signée  à  Rio  de  Janeiro,  le  24  mai  1849. 

TndaetÎM  àa  Portagait. 

Le  soussigné  membre  du  Conseil  de  S.  M.  l'Empereur, 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  Ministre  et  Secrétaire 
d'Etat  aux  affaires  étrangères,  a  l'honneur  de  porter  à  la 
connaissance  de  M.  le  baron  Picolet  d'Hermillon,  Ministre 
résident  de  Sardaigne,  l'exemplaire  inclus  du  décret  n. 
608  du  4  du  courant,  révoquant  celui  du  1er  octobre 
1847,  c^ui  impose  des  droits  différentiels  sur  les  navires 
des  Nations  qui  n'accordent  pas  à  ceux  du  Brésil  les 
mêmes  avantages  accordés  aux  leurs. 

Malgré  cette  délibération,  subsiste  la  doctrine  des  décrets 
des  20  juillet  et  12  août  1843  qui  autorisent  le  Gouverne- 
nement  Impérial  à  lancer,  quand  il  le  jugera  convenable, 
ces  décrets  sur  les  navires  des  Nations  qui  n'accordent 
pas  aux  Brésiliens  une  entière  réciprocité,  et  le  Brésil 
ayant  adopté  dans  ses  relations  commerciales  ce  principe 
libéral  que  la  Légation  de  Sardaigne  par  ordre  de  son 
Gouvernement,  dans  sa  Note  du^  luillet  dernier,  fit 
savoir  être  appliqué  au  commerce  et  a  la  navigation  du 
Brésil  dans  les  ports  Sardes,  ainsi  se  trouve  obtenu  le 
but  qu'on  s'était  proposé  atteindre  par  la  déclaration  ex- 
igée dans  la  Note  précitée,  à  la  quelle  de  cette  manière 
il  doit  être  considéré  avoir  été  répondu. 

Le  soussigné  réitère  etc. 

Rio  de  Janeiro,  ministère  des  affaires  étrangères  le  24 
mai  1849. 

Vicomte  de  Olinda. 


c.  Décret  brésilien  n.  608  relatif  aux  droits  différentiels, 
signé  à  Rio  de  Janeiro,  le  4  mai  1849. 

TraJaeUoB  d«  Portagab. 

Les  sections  des  affaires  étrangères  et  des  finances 
de  mon  Conseil  d'Etat  entendues,  j  ai  trouvé  bien  de  ré- 
voquer le  décret  n.  Ô36  du  1er  octobre  1847,  oui  éta- 
blit des  droits  différentiels;  Joachim  Joseph  Roariguez 
Torres,  membre  de  n;^on  Conseil,  Sénateur  de  l'Empire, 
Ministre  Secrétaire  d'État  au  département  des  finances^ 
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Président  do  Tribunal  da  Trésor  pablio,  ainsi  le  tiendra 
pour  entendu  et  le  fera  exécuter. 

Palais  de  Rio  Janeiro^  le  4  mai  1648,  28  de   l'indé- 
pendance de  TEmpire. 

Rubrique  de  S.  M.  l'Empereur. 

(Signé)        J.  Rodrigùet   Thrres. 


70.  ' 
Protocole  final  des  conférences  tenues  à  Berlin 
entre  les  Plénipotentiaires  de  Prusse^  de  Bavière^ 
de  Saxe  et  de  Hanowe^  relatives  au  projet  tune 
nouvelle  constitution  pour  l'Allemagne.  Signé  à 
Berlin  j  le  36  mai  i849*J. 

VerhaBdelt  eq  Berlin,  am  86  HaS 
18i9,  Abend»  10  Uhr. 

In  Gegenwart; 

des  RÔDiglich  Preqssiflchen  BevoU- 
machtigten,  Gênerais  y  on  Ba- 
dowitz, 
des  K^niglich  Bay^erisclien  Gesand* 
ten,  Grafen  TonLerchenfeld, 
dm  KônigUoh  Sftebsisehen  BevoU- 
mâchtigten,  Staats-MinUters  ▼  o  n 
B  e  a  s  t, 
des   Kôniglich  Hannoverschen  Be- 
Tollm&chtigten ,    Staats-Mlnisters 
Sttlve, 

in  Zustand 
des  Kôniglich   Hannoverschen 
Kloster-Baths     von    Wan- 
genheim. 
Das  ProtokoU  fUbri  der  Kôniglich 
Prenssische    Landgerichts  -  Bath 
B 1 0  e  m  e  r. 

Der  Bevollmâchtigte    der  Kôniglich  Preussischen   Re- 
gierung  legt  als   Proposition  seiner  Regierung  vor: 
a)  den  Èntwurf  der  Verfassnng  fur  den  zu  bildenden 


*)  A  l'alliance  formée  par  oe  protocole,  ont  accédé  tous  les  ^tats 
de  l'Allemagne  à  Tezception  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  du  Wur- 
temberg, des  principautés  de  Hesse-Hombourg  et  de  LichtènstMn,  de 
la  irille  libre  d»  Frauofort,  dm  Luxembourg  et  du  Holatctb. 
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Dmitflcheli  Bnndesstaat,  wie  dieser  Entwurf  ans  den 
Bwischen  den  Regierun^n  von  Preossen,  Bayen^ 
Sacbsen  und  Hannover  m  den  Siiznngen  vom  17. 
1&  19.  20.  21.  22.  23.  24.  and  26.  dièses  Monato 
und  Jahres  slattgehabien  Konferenzen  bervorgegan- 
gen  ist; 

b)  den  Entwurf  des  Wablgesetzes  zu  dem  Verfassungs- 
Entwurf  ad  a.,  auf  Grund  dessen  die  Wahlen  zur 
Berathung  und  Vereinbaning  ûber  diesen  Verfas- 
sungs- Entwurf  zwischen  den  Regieningen  und  der 
Volks  -  Reprâsentation ,  von  den  betreffenden  Regie- 
runden  demnâchst  anzuordnen  sind; 

c)  den  Entwurf  einer  Note ,  mittelst  welcher  Preussen 
in  eigenem  Namen  und  im  Auftrage  der  hier  ver- 
tretenen,  und  gegenwârtig  zustimmenden  Regierun- 
gen,  die  Regicrungen  der  sâmmtlichen  ûbrigen  Deut- 
schen  Bundesstaaten  zum  Anschluss  an  oie  in  der 
Note  selbst  nâher  prâcisirte  Proposition,  unverzûglich 
einladen  wird. 

Der  BevoIImâchtigte  der  Kôniglich  Bayerischen  Re- 
gierung  ist  noch  ausser  Stande,  sich  ûber  die  gemachten 
Vorlagen  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  auszu- 
sprechen;  hait  sich  demgemâss  seine  Erklârung  offen, 
und  ist  der  Hoffnung,  dièse  Erklâning  noch  vor  Ent- 
sendung  der  ad  c.  erwâhnten  Note  abgeben  zu  kônnen. 

Die  Bevollmâchtigten  der  Kôniglich  Sâchsischen  und 
Hannoverschen  Regierung  erkiâren  unter  ausdrûcklicher 
Bezugnahme  und  Hinweisung  auf  ihre  in  den  Konferenz- 
Protokollen  der  Sitzungen  vom  17.  18.  19.  20.  21.  22. 
23.  24.  und  26.  laufenden  Monats  und  Jahrs  niederge- 
tegten  Ânsichten  und  Yerwahrungen,  und  unter  Yorbe- 
hmt  einer  zunâchst  die  Oberhaupts  -  Frage  betreffenden 
nâhem,  dem  heutigen  Protokoll  schrifllich  zuzufûgenden 
Erklârung,  dass  sie  der  in  den  vorangefûhrten  Vorlagen 
der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  çemachten  Propo- 
sition, Namens  und  im  Auftrage  der  ourch  sie  vertrete- 
nen  Regieningen^  ihre  Zustimmung  ertheilen,  dieselben, 
wie  hiermit  geschieht,  fôrmUch  acceptiren,  und  als  nun- 
mehr  gegenseitig  rechtsverbindend  anerkennen. 

Sie  ermftchtigen  die  Kôniglich  Preussische  Regierung 
zugleich,  den  sâmmtlichen  andern  Deutschen  Regienin- 
gen, auch  im  Auffcraee  ihrer  Regieningen  die  ad  a.  b. 
und  c.  vorangefûhrten  Vorlagen  zuzufertigen,  und  ausser- 
dem  in  angemessener  Weise  zur  Oeffenthchkeit  zu  bringen. 
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Die  Bevollmâdiligien  der  Kônîgltoh  Hannoverschen 
Regierang  legen,  als  Proposition  ibrer  Regierong  vor: 

d)€leD  Eniwurf  zu  einer  nâhernFesistellungdesRechts- 
Verhfiltnisses,  welches  zwischen  den  durch  den  ge- 
genwârtigen  Abschluss  verbundenen  Kôniglichen  Re- 
gieninffen  wâhrend  des  in  der  vorangefQhrten  Nota 
ad  c.  bezeichneten  Provisoriams  eintreten  wird. 

Die  Bevollmâchti^n  der  Kôniglîch  Preussischen  and 
der  Kôniglich  Sâchsiscben  Regienine  erklâren,  dass  sie 
der  in  dem  vorangefûhrten  Entwurf  sub  littera  d.  ge- 
machten  Proposition  der  Kôniglich  Hannoverschen  Ke- 
gierung,  Namens  und  im  Âuflrage  der  durcb  sie  vertre- 
tenen  Kegierungen,  ihre  Zustimmnng  ertheilen,  dieselbe, 
wie  hiermit  geschiebt,  fôrmlich  acceptiren,  und  fur  nun- 
niehr  gegenseitig  rechtsverbindend  anerkennen. 

Eine  Deklaration  zu  dem  Verfassungs-Entwurf  ad  a., 
deren  Âbfassung  noch  .einige  Frist  erfordert,  ist  in  der 
Note  ad  c.  vorzubehalten.  Der  Entwurf  zu  dies^r  De- 
klaration wird  nach  Ânleitung  und  Massgabe  der  proto- 
kollarischen  Âufzeichnungen  in  den  Konferenz  -  Sitzungen 
vom  17.  18.  19.  20.  21.  22.  23.  24.  und  26.  laufenden 
Monats  und  Jahrs  Seitens  der  Kôniglich  Preussischen  Re- 

fierung  ausgearbeitet,  und  vor  weiterer  Entsendung  und 
erôffentlichung  der  Kôniglich  Sâchsiscben  und  Hanno- 
verschen Regierung  zur  Kenntnissnahme],  Prûfung  und 
Zustimmung  cingereicht  werden. 

Die  ad  littera  a.  b.  c.  und  d.  vorangefûhrten  Vorla- 
^n  sind  zu  dem  gegenwârtigen  Protokolle,  als  dessen 
mteçrirende  Bestanotheile,  von  den  Bevollmâchtigten  der 
Kôniglich  Preussischen,  Sâchsiscben,  Hannovers^en  Re- 
gierung und  dem  ProtokoUfûhrer  paraphirt  worden,  und 
ftollen  dem  Protokolle  urschrifllidi  angefûgt  bleiben. 

Ueber  diesen  Vorgang  ist  das  çegenwârtige  Protokoll 
aufgenommen,  und  nach  erfolgter  Yerlesung  und  Geneb- 
migunç  von  den  vorgenanntenRegierungs-BevoUmâchtig- 
ten  mit  dem  ProtokoUfûhrer  unterzeichnet  worden,  zu 
Berlin  wie  Eingangs. 

Fur  Prenssen  (gez.)  von  Radowitz. 
Fur  Bayern  (gez.)  Graf  von  Lerchenjeld. 
Fur  Sacbsen  (gez.)  Frbr.  von  Beust. 
Fur  Hannover  (gez.)  Sùuve. 

(gez.)  H.  von  fVangenheim,  (gez.)  Bloemer. 
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Annexe  a. 
Entwurf  der  Verfassungdes  DeuischenReiches. 

Âbschnitt  I. 
D  a  8    R  e  i  c  h. 

Art.  I.  $.  1.  Das  Deutsche  Reicb  besteht  aus  dem  Ge- 
biete  derjeni^en  Staaten  des  bisherigen  Deutschen  Bun- 
des,  welche  die  Reichsverfassung  anerkennen.  Die  Fest- 
setzung  des  Verhâltnisses  Oestreicbs  zu  dem  Deutschen 
Reiche  bleibt  gegenseitiçer  Verstandigung  vorbehalten. 
$.  2.  Hat  ein  Deutsches  Land  mit  einem  nicbtdeutschen 
Lande  dasselbe  Staatsoberhaupt,  so  soll  das  Deutsche 
Land  eine  von  dem  nicbtdeutscnen  Lande  çetrennte  eigene 
Verfassung,  Regierung  und  Yerwaltung  naben.  In  die 
Regierung  und  Yerwaltung  des  Deutschen  Landes  durfen 
nur  deutsche  Staatsbûrger  berufen  werden.  Die  Reichs- 
verfassung und  Reichsgesetzgebunç  bat  in  einem  solchen 
Deutschen  Lande  dieseibe  verbindiiche  Kraft,  wie  in  den 
ûbrigen  Deutschen  Lândern.  %.  3.  Hat  ein  deutsches  Land 
mit  einem  nicht  deutschen  Lande  dasselbe  Staatsober- 
faaupt,  so  muss  dièses  entweder  in  seinem  Deutschen 
Lande  residiren,  oder  es  muss  auf  verfassungsmâssigem 
Wege  in  demselben  eine  Regentschaft  nîedergesetzt  wer- 
den, zu  welchér  nur  Deutsche  berufen  werden  dûrfen. 
%.  4.  Abgesehen  von  den  bereits  bestehenden  Yerbindun- 
gen  Deutscber  und  nichtdeutscher  Lânder  soll  kein  Staats-> 
oberhaupt  eines  nicbtdeutschen  Landes  zugleich  zur  Re^ 
^erunç  eines  Deutschen  Landes  gelangen,  noch  darf  ein 
im  Reiche  regierender  Fûrst,  ohne  seine  Deutsche  Re- 

g'erung  abzutreten,  eine  fremde  Krone  annehmen.  %.  5. 
ie  einzelnen  Deutschen  Staaten  behalten  ihre  Selbstan- 
digkeit,  soweit  dieseibe  nicht  durch  die  Reichsverfassune 
beschrânkt  ist;  sie  haben  aile  staatlichen  Hoheiten  una 
Rechte,  soweit  dièse  nicht  der  Reichsgewalt  ausdrûcklich 
ûbertragen  sind.  *  * 

Abschnitt  H. 
Die  Reichsgewalt 

Art  L  $«  6.  Die  Reichs^walt  ûbt  dem  Auslande  ge- 
senûber  die  vôlkerrechtliche  Vertretung  des  Reiches  und 
der  einzelnen  deutschen  Staaten  aus.  Die  Reichsgewah 
stellt  die  Reichsgesandten  und  die  Consuln  an.  Sie  fûhrt 
den  diplomatischen  Verkehr,  schliesst  die  BûndnÎBse  ond 
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VerirSge  mit  dem  Aaslande,  namentlich  auch  die  Handels- 
und  SchiSTahrtsvertrâge,  so  wie  die  Ausliefeninffs-Vertrage, 
ab.  Sie  ordnet  aile  vôlkerrechtiichen  Maassregem  an.  $.  7. 
Die  einzelnen  Deutschen  Regierangen  haben  ihr  Recht,  stfin- 
diçe  Gesandte  zu  empfangen  oder  solche  zu  balten,  auf  die 
Reichsgewalt  ûbertragen.  Auch  werden  dieselben  keine 
besonoeren  Consuin  balten.  Die  Consuin  fremder  Staa- 
ien  erhalten  ihr  Exequatur  von  der  Reichsgewalt  Die 
Absendung  von  BevoUmSichtigten  an  den  Reichsvorstand 
oder  andere  Deutsche  Regieningen  ist  den  einzelnen  Re- 

gierungen  unbenommen.  %,  8.  Die  einzelnen  Deutschen 
egierungen  sind  befugt,  Vertrâge  mit  andern  Deutschen 
Regieningen  abzuschliessen.  Ibre  Befugniss  zu  Vertrâ- 
gen  mit  nichtdeutschen  Regieningen  beschrSnkt  sich  auf 
Gegenstânde,  welche  nicht  der  ZustSndigkeit  der  Reichs- 
gewalt zugewiesen  siqd.  %,  9.  Aile  Vertrâge  nicht  rein 
privatrechtlichen  Inhalts,  welche  eine  Deutsche  Regierung 
mit  einer  anderen  Deutschen  oder  nichtdeutschen  ab- 
schliesst,  sind  der  Reichsgewalt  zur  Kenntnissnahme  und, 
in  sofem  das  Reichs-lnteresse  dabei  betheiligt  ist,  zurBe- 
stdtigung  vorzulegen. 

Art.  II.  $.  10.  Der  Reichsgewalt  ausschliesslich  steht 
das  Recht  des  Krieges  und  Fnedens  zu. 

Art  m.  $.11.  Im  Kriege  oder  in  Fâllen  nothwendi- 
ger  Sicherheitsmassregeln  im  Frieden,  steht  der  Reichs- 
gewalt die  gesammte  bewaffhete  Macht  des  Reiches  zur 
VerfQgung.  %.  12.  Das  Reichsheer  besteht  aus  derzum 
Zwecke  des  Kriegs  bestimmten  gesammten  Landmacht 
der  einzelnen  Deutschen  Staaten.  Diejenigen  Staaten, 
welche  weniger  als  500,000  Einwohner  haben,  sind  durch 
die  Reichsgewalt  zu  grôsseren  militairischen  Ganzen  zu 
vereinigen,  oder  einem  angrenzenden  grôsseren  Staate 
anzuschliessen.  Ueber  die  Bedingungen  solcher  Zusam- 
menlegung  haben  sich  die  betrefienden  Regieningen  un- 
ter  Vermittelung  und  Qeoehmigung  der  Reichsgewalt  zu 
vereinbaren.  $.  13.  Die  Reichsgewalt  hat  in  Betreff  des 
Heerwesens  die  allgemeine  Gesetzgebung  und  ûberwacht 
die  Durchfiihrung  derselben  in  den  einzelnen  Staaten 
durch  fortdauernae  Contrôle.  Den  einzelnen  Staaten  steht 
die  Ausbildung  ihres  Kriegswesens  auf  Grund  der  Reichs- 
gesetze,  der  Wehrverfassung  und  in  den  Grenzen  der 
nach  %.  VL  abgeschlossenen  Vereinbarung  zu;  sie  haben 
die  VerfQgung  ûber  ihre  bewafihete  Macnt,  soweit  die- 
ielbe    nient  nach   $.  11.   fur  den  Dienst  des  JReiches  in 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


Constitution  allemande.  415 

Anaproch  ^nomoien  wird.  $•  14.  Der  von  4er  Reicluh 
gewak  ernanoté  Feldherr  und  diejenigen  Générale ,  wel- 
cbe  von  diésem  zum  seibststândigen  Commando  einzel- 
ner  Korps  bestimmt  werden,  so  wie  die  Gouvemeure, 
Commandanten  und  bôheren  Festungsbeamten  der  Reicha- 
CBstnngen»  leisten  dem  Reichsvorstande  und  der  Reichs- 
verfassung  den  Eid  der  Treue.  S.  15.  Allé  durch  Yer- 
wendung  von  Tnippen  zu .  Reichszweoken  entstehenden 
Kosten  welche  den  durch  das  Reich  festgesetzten  Frie- 
densstand  ûbersteigen ,  fallen  dem  Reiche  zur  Last 
S«  16.  Ueber  eine  allgemeine  fur  das  ganze  Reich  glei- 
che  Wehrverfassung  ergeht  eia  besonderes  Reichsffeseiz. 
S.  17.  DieBesetzung  der  Befehlshaberstellen  und  die  Er-* 
nennung  der  Offiziere  in  den  einzelnen  Koniingenten  bis 
za  den  diesen  Koniingenten  enispredienden  Graden,  ist 
den  betreffenden  Regierungen  ûberlassen;  nur  wo  die 
Kootingente  zweier  oder  mehrerer  Staaten  zu  grôsseren 
Ganzen  kombiniri  sind,  emenni  die  ReichsgewaU  unmit- 
telbar.  die  Befehlshaber  dieser  Korps,  insofem  deren  Grad 
nicht  innerhalb  der  Emennungsb^ugniss  einer  der  be- 
theiligien  Regierungen  liegt  tûr  den  Krieg  emenni  die 
Reichsjgewali  die  kommandirenden  Générale  der  auf  den 
verschiedenen  Kriegstheaiem  operirenden  selbsisiândigen 
Korps.  $.  18.  Der  Reichsgewali  stehi  die  Befugniss  zu, 
Reîchsfesiungen  und  Kûsienveriheidigungswerke  anzule- 
gen  und,  insoweii  die  Sicherheii  des  Reiches  es  erforderi, 
vorhandene  Fesiungen  gegen  billige  Ausgleichunç,  na- 
menilich  fur  das  ûberlieterie  Kriegsmaterial,  zu  Reichsfe^ 
siungen  zu  erklâren.  Die  Reichsfesiungen  und  Kilsten* 
veriheidigungswerke  des  Reiches  werden  auf  Reicbsko* 
sten  unierhalien.  $.19.  Die  Seemachi  isi  ausschliesslich 
Sache  des  Reiches.  Es  isi  keinem  Einzelsiaaie  gesiailei, 
KriegSBchiffe  fur  sich  zu  halien  oder  Kaperbriefe  auszu- 
geben.  Die  Bemannune  der  Krie^sfloiie  bildei  eineo 
Theil  der  Deuischen  Wenrmacht  Sie  isi  unabhângiç  von 
der  Landmacht.  Die  Mannschafi,  welche  aus  einem  einzeU 
nen  Siaaie  fûr  die  Krieffsfloiie  gesieUi  wird,  isi  von  der  Zahl 
der  von  demselben  zu  halienden  Landinippen  abzqrechnen« 
Das  Nâhere  bieruber,  so  wie  ûber  die  Kosienausgleichung 
zwischen  dem  Reiche  und  den  Einzelsiaaien,  besiimmi  ein 
ReichsgeseU.  Die  Ernennung  der  Offiziere  und  Beamien 
der  Seemachi  gehi  allein  vom  Reiche  mis.  Der  Reicba* 
gewali  Uegi  die  Sorge  fûr  die  Ausrûsiung,  Ausbildung 
und  Unierbaliung  der  Kriegsfloite  und  die  Anlegung,  Aus* 
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rfistang  nnd  Unterhakung  von  KriegshflfSBn  o^d  8ee-Ar- 
senSilen  ob.  Ueber  die  zur  Errichtang  von  Kriegshftfen 
nnd  Marine- Etablissements  nôthi^en  Enteignangen,  so 
wie  ftber  die  Befugnisse  der  dabei  anzustellenden  Reichs^ 
behôrden,  bestimmen  die  zu  erlassenden  Reiohsgesetze. 
Art  IV.  S.  20.  Die  Schiffahrts  -  Anstaiten  am  Meere 
nnd  in  den  Mûndtin^n  der  Deutschen  Flûsse  (Hafen, 
Seetonnen;  Leachtscbiffe ,  das  Lootsenwesen ,  das  Fahr- 
wasser  u.  s.  w.)  bleiben  der  Fûrsorge  der  einzelnen  Ufer- 
staaten  (iberlassen.  Die  Uferstaaten  unterhalten  dieselben 
ans  ei^nen  Mitteln.  Ein  Reichsgesetz  wird  bestimmen, 
wie  weit  die  Mûndnngen  der  einzelnen  Flûsse  zu  rechnen 
sind.  S*  21.  Die  Keichsgewalt  bat  die  Oberaufsicbt 
Ober  dièse  Anstaiten  und  Einrichtungen.  Es  sieht  ibr 
zn,  die  betreffenden  Staaten  zu  gehôriger  Unterbakung 
derselben  anznhalten.  $.  22.  Die  Absaben,  welehe  in 
den  Seeuferstaaten  von  den  Schiffen  tnr  die  Benutznng 
der  Schiffahrts-Anstalten  erhoben  werden,  dûrfen  die  zur 
Unterhaltung  dieser  Anstaiten  nothwendigen  Rosten  nioht 
ûbersteigen.  $.  ^.  In  Betreff  dieser  Abgaben  sind  aile 
Deutschen  Scbiffe  gleichzustellen.  Eine  hôhere  Belegung 
fremder  Schiffahrt  Kann  nur  von  der  Keichsgewalt  aus* 
^ehen.  Die  Mehrabgabe  von  fremder  Schinrahrt  fltesst 
m  die  Reichskasse. 

Art  y.  %.  24.  Die  Reichsgewalt  allein  bat  die  Ge* 
setzgebung  Qber  den  Scbiffahrtsbetrieb  und  Qber  die 
FlOsserei  auf  denjenigen  Flûssen,  Kanâlen  und  Seen, 
welcbe  mehrere  Deutsche  Staaten  im  schiSbaren  oder 
flôssbaren  Zustande  durchstrômen  oder  begrenzen.  Sie 
ûberwacht  die  Ausfûhrung  der  darûber  erlassenen  Ge- 
setze.  Sie  bat  die  Oberaufsicbt  ûber  die  ebenbezeicbnelen 
Wasserstrassen  und  (iber  die  Mûndungen  der  in  diesel- 
ben sich  ergiessenden  NebenflQsse.  Es  steht  ibr  zu,  im 
Interesse  des  allgemeinen  Deutschen  Verkehrs  die  eitizel- 
nen  Staaten  zur  gehôrigen  Erhaltung  und  Yerbesserung 
der  Schiflbarkeit  iener  Wasserstrassen  und  Flussmôndun- 
gen  anzuhalten.  Die  Wahl  der  Verbesserungs-Massregehi 
ond  deren  AusfObrung  verbleibt  den  einzelnen  Staaten.  ue- 
ber die  Aufbringung  der  erforderlichen  Mittel  ist  naoh  Mass- 
gabe  der  reiehsgesetziichen  Bestimmung  zu  entscheiden. 
Aile  Qbriçen  FlQsse,  Kanâle  und  Seen  bleinen  derFOrsorge 
der  einzelnen  Staaten  ûberlassen.  %.  25.  Aile  Deutscben 
FlOsse  sollen  fur  Deutsche  Scbiffabft  von  Flusszôllen  îm 
sein.  Auch  die  Fldsserei  soH  auf  schiffbaren  Flussslreckett 
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solchen  Abgaben  nicht  unterliegen.  Das  Nâfaere  bestiiiiiiit 
ein  Reichsçeseiz.  Bei  den  mebrere  Staaten  darchslrô- 
^Qtienden  oder  begrenzenden  Flussen  iritt  gleichzeitie  fur 
die  Auftebung  dieser  Flussaôlle  eine  biUige  Ausgleicnung 
ein.  S.  26.  Die  Hafen-,  Krahn-,  Waag-^Lager-,  Schleu- 
sen-  und  d^gleichen  Gebiihren,  welche  an  den  ^mein- 
flchafdioben  Flussen  und  den  Mûndungen  der  in  die^lben 
sich  ergiessenden  Nebenflûsse  erboben  werden,  dttrfen 
die  zur  Unteièaltuag  derariiger  Ànstalten  nôihigen  Kosten 
nicbt  (ibersteigen.  Es  darf  in  Betreff  dieser  Gebtihren 
keinerlei  Begunstigong  der  Angehôrigen  eines  Deutsohen 
Staates  vor  denen  anderer  Deniscber  Staaten  stattfinden. 
%  27.  Flosszôlle  und  Flussscbiffabrtsabgaben  diirfen  aaf 
fremde  Schiffe  nnd  deren  Ladungen  nur  duroh  die  Reichs- 
gewalt  gelegi  werden. 

Art.  VI.  %.  28.  Die  Reichsgewalt  bat  dber  die  Eisen- 
bahnen  und  deren  Betrieb ,  soweit  es  der  Scèiitz  des 
Reiohes  oder  das  Intéresse  des  allgemeinen  Yerkehrs  er- 
beischt,  die  Oberaufsichi  und  das  Recht  der  Gesetzge- 
bong.  Ein  Reichsgesetz  wird  bestimmen,  welofae  Ge- 
genstânde  dahin  zu  rechnen  sind.  §.  29.  Die  Reichsge- 
walt bat  das  Reebt,  soweii  ste  es  zum  Sohutze  des  Rei- 
cbes  oder  im  Interesse  des  allgenMtnen  Yerkehrs  ftrr 
nothwendig  eracht^^  EisenlMJiiien  anzulegen,  wenn  der 
Ëbzelstaat,  in  dess^i  Gebiet  die  Anlage  erfolgen  soH, 
deren  Ausfûhrung  ablehnt  Die  Benotzùng  der  Eisen- 
bahnen  ftir  .Reichszwecke  steht  der  Rœebsgewalt  jederzeit 

Egen  Entschadigung  irei.  %.  30.  Bei  der  Anlage  oder 
willigung  Yon  Eisenbabnen  durcb  die  einzetnen  Staa- 
ten ist  die  Reichsgewalt  befugt^  den  Schuta  des  Reiehes 
und  das  Interesse  des  allgemeinen  Yerkehrs  wahrzuneh- 
men*  S.  31.  Die  Reichsgerwak  bat  ûber  die  Landstrassen 
die  Oberaufsicht  und  das  Recht  der  Gesetzgebung^  soweit 
es  der  Schutz  des  Reiehes  oder  das  Interesse  des  aUge- 
Boeinen  Yerkehrs  erheiseht.  Ein  Reichsgesetz  wird  be- 
fttimmen^  welche  Gegenstânde  dahin  zu  rechnen  sind. 
%,  32.  I)er  Reichs^watt  steht  das  Recht  zu,  zum  Schutze 
des  Reiehes  oder  im  Interesse  des  allgemeinen  Deutschen 
Yerkehrs  zu  ver(&gen^  dass  aus  Reichsmittein  Landstra- 
ssen  und  Kanâle  an^elegt,  Fliisse  schiSbar  gemacht  oder 
in  ibrer  Schiffbarkeit  erweitert  werden.  Die  Anordnung 
der  dazu  erforderlichen  wasserbaulichen  Werke  erfolgt 
nach  vorgangiger  Yerstândigung  mit  den  betheiligten 
einzelnen  Staaten;  diesen  bleibt  die  Ausfâhrung  und 
mut.  Recueil  gén.     Tome  XIV.  oPAdbyLiOOgle 
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auf  Reichskosten  die  Unterbaltung  der  neuen  Anlagen 
ûberlassen. 

ÂrL  VIL  %.  33.  Das  dcutsche  Reich  soll  Ein  ZoH- 
und  Handelsgebiet  bilden,  umgeben  von  gememschailli- 
cher  Zollgrenze,  mit  W^fall  aller  Binnengrenzzolle.  Die 
Âussonderung  eiDzelner  Orte  und  Gebietstheile  ans  der 
Zolllinie  bleibt  der  Reichsgewalt  vorbekalten.  Der  Reichs- 
gewalt  Ueibt  es  femer  vorbebalien,  auch  mcht  zam  Rei- 
che  gehôrige  Lander  and  Landesiheile  mitielst  besonde- 
rer  Yertrâge  dem  deatschen  Zollgebiete  anzusehliessen. 
S.  34.  Die  Reichsgewalt  ausschliesslich  bat  die  Gesetz- 
gebung  Ober  das  gesammte  Zollwesen,  so  wie  ûber  ge- 
meinscoaftliche  Productions-  und  Yerbraucbs  -  Steuem. 
Welche  Produktions-  und  Yerbraucbs  -  Steuem  gemein- 
scbaftiich  sein  sollen,  bestimmt  die  Reicbsgesetzgebunç. 
$.35.  Die  Erbebung  und  Yerwaltung  der  Zolle,  so  wie 
der  geaieinscbaftlicben  Produktions-  und  Yerbrauehs- 
Steuem,  geschiebt  unier  Oberaufsicbt  der  Reicbsgewalt 
%.  36.  Auf  welcbe  Gegenstfinde  die  einzelnen  S^taaten 
Produktions-  oder  Yerbraucbs-Steuem  fur  Reobnung  des 
Staats  oder  einzelner  Gemeinden  legen  dûrfen  und  wel- 
cbe Bedingunffen  und  Bescbrânkungen  dabei  eintreten 
sollen,  wird  aurch  die  Reicbsgesetzgebung  bestimmt 
S.  37.  Die  einzelnen  deutschen  Staaten  sind  nicbt  be^ 
fiigt,  auf  Gûter^  welcbe  iiber  die  Reicfasgrenze  ein-  oder 
ausgeben,  ZoUe  zu  legen.  $.  38.  Die  Reicbsgewalt  bat 
das  Recbt  der  Gesetzgebung  ûber  den  Handel  und  die 
ScbiSTabrt,  und  ûberwacbt  die  Ausfûbrung  der  darôber 
erlassenen  R^cb^setze.  %.  39.  Der  Reichsgewalt  stebt 
es  zu,  ûber  das  Gewerbewesen  Reicbsgesetze  zu  erlassen 
und  die  Ausfûbrung  derselben  zu  fiberwachen.  f.  40. 
Erfindungs-Patente  werden  ausschliesslich  von  Reichswe- 
gen  auf  Grundlage  eines  Reichsgesetzes  ertbeilt;  auch 
stebt  der  Reicbsgewalt  ausschliesslich  die  Gesetzgebung 
gegen  den  Nacbdruck  von  Bûchem,  jedesjunbefugteNacb- 
ahmen  von  Kunstwerken,  FabrikzeichenS  Mustem  ond 
Formen  und  gegen  andere  Beeintrâchtigungen  desgeisti- 
gen  Eigenthums  zu. 

ArL  YIIl.  S.  41.  Die  Reichsjgewalt  bat  das  Recfat  der 
Gesetzgebung  und  die  Oberaufsicbt  ûber  das  Postwesen, 
namentiicb  ûber  Orçanisation,  Tarife,  Transit,  Porto4bei- 
Jung  und  die  Yerhâïtnisse  zwischen  den  einzelnen  Post- 
verwallunçen.  $.  42.  Postvertrâge  mit  anslândiscben 
Postverwaitungen  dûrfen  nur  mit  Genebmigung  derReichs- 
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gewall  geschlossen  werden.  f.  43.  Die  Reicksgewalt  ist 
befugt,  Telegrapbenlinien  anzulegen,  and  die  vorbande- 
nen  gegen  Entschâdigang  zn  benuizen,  oder  auf  dem 
Wege  dier  Enteignung  zu  erwerben.  Weitere  Bestimmun- 
ffen  hierûber,  so  wie  fiber  Benutzni^  von  Telegraphen 
lur  den  Privatverkekr ,  sind  einem  Reichsgesetz  vorbe- 
lialten. 

Art  IX.  S.  44.  Die  Reichsgewalt  ausschliessiicb  bat 
die  Gesetzgebung  und  die  Oberaufsicht  ûber  das  Miinz- 
wesen.  Es  liegt  ihr  ob,  fur  das  ganze  Reich  dasselbe 
Mûnzsystem  einzufûhren.  Sie  bat  das  Recbt,  Reicbs- 
mûnzen  zu  prâgen.  $.  45.  Der  Reicbsgewalt  liegt  es 
ob ,  im  ganzen  Keicbe  dasselbe  System  fur  Maass  und 
Gcwicht,  80  wie  fur  den  Fèingehalt  der  Gold-  und  Sil- 
berwaaren  zu  begrûnden.  $.  46.  Der  Reichsgewalt  ^eht 
Hber  das  Bankwesen  und  das  Ausgeben  von  Papiergeld 
die  Erlassung  allgemeiner  Gesetze  und  die  Oberauf- 
sicht zu. 

Art  X.  %.  47.    Die   Ausgaben  fur  aile    Maassregein 
and  Einrichtungen,   welche  von  Reichswegen  ausgefûbrt- 
werden,   sind  von  der  Reichsgewalt  aus  £n  Mittein  des 
Reicbes  zu  bestreiten.     $.  48.  Zur  Bestreitung  seiner  Aus- 

Saben  ist  das  Reich  zunâchst  auf  die  Matrikular-Beitrâge 
er  einzelnen  Staaten  angewiesen.  $.  49.  Die  Reichsge- 
walt ist  befugt,  in  ausserordentlichen  Fallen  Anieihen  ^u 
machen  oder  sonstige  Schulden  tm  contrahiren. 

Art  XL  $.  50.  Den  Umfang  der  Gericbtsbarkeit  des 
Reicbes  besUmmt  der  AbschnitI  voin  Reichsgericht 

Art  XII.  $.51.  Der  Reichsgewalt  liegt  es  ob,  die 
kraft  der  Reichsverfassung  allen  Deutschen  verbûrgten 
Rechte  oberaufisehend  zu  wahren.  $.  52.  Der  Reichsge- 
walt liegt  die  Wahrung  des  Reichsfriedens  ob.  Sie  bat 
die  ffir  die  Aufrechthaltung  der  inneren  Sicherheit  und 
Ordnung  erforderlicheo  Maassregein  zu  treSen: 

l)wenn  ein  Deutscher  Staat  von  einem  anderen  Deut- 
schen Staate  in  seinem  Frieden  gestôrt  oder  ge- 
fehrdet  wird; 

2)  wenn  in  einem  Deutscben  Staate  die  Sicherheit  und 
Ordnung  durch  Einheimische  oder  Fremde  gestôrt 
oder  gefahrdet  vnrd.  Doch  soU  in  diesero  Falle  von 
der  Reichsgewalt  nur  dann  eingeschritten  werden, 
wenn  die  betreffende  Regierung  sie  seibst  dazu  auf- 
fordert,  es   sei  denn,  dass  dieselbe  dazu  notorisch 
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ausser  Staiule  iit  oder  der  gemeine  Reiobairieden 
bedroht  erscheint;  . 
3)wenn  die  VerCasaunç  eines  deutscben  Staates  ger 
waltsam  oder  einseitig  aufgehoben  oder  verânderi 
wird ,  nnd  durch  das  Aarufen  des  Retchsgerichtes 
unverzûglicbe  Hiilfe  nioht  zu  erwirken  ist 
%.  53.  Die  Maassregein,  welche  von  der  Reichsgewalt  zm* 
Wahrung  des  Reichsfriedens  ergriffen  werden  kônnen, 
sind:  1)  Erlasse,  2)  Âbsendung  von  Commissarien ,  3) 
Anwenaung  von  bewraffneter  Macht  Ein  Reichsgesetz 
wrird  die  Grundsatze  bestimmen,  nach  welchen  die  durcb 
solche  Maassreçein  veranlassten  Kosten  zu  tragen  sind. 
S.  54.  Der  Reichsgewalt  liegt  es  ob,  die  Fâlle  undFor- 
men,  in  welchen  die  bewaffneie  Macht  gegen  Stôrungen 
der  ôflTentlichen  Ordnung  angewendet  weraen  soll,  durch 
ein  Reichsgesetz  zu  bestimtnen.  $.  55.  Der  Reichsge- 
walt lieçt  es  ob,  die  gesetzlichen  Normen  âber  Erwerb 
und  Verlust  des  Reichs-  und  Staatsbûrgerrechts  festzu- 
setzen.  $.  56.  Der  Reichsgewalt  steht  es  zu,  ûber  das 
Heimathsrecht  Reichsffesetze  zu  erlassen  und  die  Âusfûh- 
rung  derselben  zu  ûDerwachen.  $.  57.  Der  Reichsge- 
walt steht  es  zu,  unbëschadet  des  durch  die  Grundrechte 
gewâhrleisteten  Rechls  der  freien  Vereinigung  und  Ver- 
sammlung,  Reichsgesetze  ûber  das  Âssociationswesen  zu 
erlassen.  $.  58.  Die  Reichsgesetzgebung  hat  fur  die  ^uf- 
nâhme  ôflTentlicher  Urkunden  diejenigen  Erfordemisse 
festzustellen,  welche  die  Ânerkennung  inrer  Aechtheit  im 

fanzen   Reiche    bedingen.     $.  59.    Die   Reichsgewalt   ist 
efugt,  im  Interesse  des  Gesammtwohls  allgemeine  Maass- 
regeln  fur  die  Gesundheitspflege  zu  treffen. 

Art.  XIII.  8.  60.  Die  Reichsgewalt  hat  die  Gesetz- 
gebung,  soweit  es  zur  Ausfûhmng  der  ihr  Verfassungs- 
mâssig  {ibertragenen  Befugnisse  und  zum  Schutze  der 
ihr  ûberlassenen  Anstalten  erforderlich  ist.  §.  61.  Der 
Reichsgewalt  liegt  es  ob,  durch  die  Erlassung  all^emei- 
ner  Gesetzbûcher  Ûber  bûrgerliches  Recht,  Handels-  und 
Wechselrecht,  Strafrecht  und  gerichtliches  Verfahren  die 
Rechtseinheit  im  Deutschen  Volke  zu  begrûnden.  f.  62. 
Aile  Gesetze  und  Verordnungen  der  Reichsgewalt  erfaal- 
ten  verbindKche  Kraft  durch  ihre  Yerkûndignng  von 
Reichswegen.  $.  63.  Reichsgesetze  gehen  den  Gesetzen 
der  Einzelstaaten  vor,  însofern  ihnen  nioht  ausdrûcklich 
eine  nur  subsidiaire  Geltung  beigelegt  ist 

Art.  XIV.   S.  64.     Die  AnsteUung  der  Reichsbeamten 
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geht  vom  Reicbe  aus.    Die  Dienstpragmatik  des  Reiches 
wird  ein  Reichsgeselz  feststelleii. 

Âbscbniit  III. 
Das  Reichsoberhaupt 
Art  I.  S.  65.  Die  Regiening  des  Reiches  wird  von 
einem  Reichsvorstande  an  der  opitze  eines  FûrsteD*Col- 
legiums  gefûhrt  %.  66.  Die  Wûrde  des  Reichsvorstao* 
des  ist  mit  der  Krone  von  Preussen  verbunden.  %.  67. 
Das  Fûrsten-CoUegium  bestehi  aus  6  Stimmen,  und  zwar: 

1)  Preussen, 

2)  Bayern, 

3)  Sachsen ,  Sachsen-Weimar ,  Sachsen-Coburg-Gotha, 
Sachsen  -  Meiningen  -  Hilburghausen ,  Sachsen-Alten- 
burg,  Anhalt-Dessau,  Anhalt-Bernburg,  Anhalt-Cothen, 
Schwarzburg  -  Sondershausen ,  Schwarzburg  -  Rudol- 
stadt,  Reuss  a.  L.,  Reuss  j.  L. 

4)  Hannover,  Braunschweig,  Holsiein,Meklenburg-Schwe- 
rin,  Meklenburg-StrelitZy  Oldenburg,  Lûbeck,  Bre- 
men,  Hambnrg» 

5)  Wûrttemberç,  Baden,  HohenzoUem-Hechingen,  Ho- 
henzollern-Sigmaringen,  Lichtenstein. 

6)Kurhesseo,  Grossberzogthum  Hessen,  Luxemburg 
und  Limburg,  Nassau,  Waldeck,  Schaumburg-Lippe, 
Lippe-Detinold,  Hessen-Homburg  und  Frankfuri  a.  M. 
Die  Staaten,  welcbe  einen  gemeinschafiliohen  Bevollmâch- 
tigten  zum  Fûrsten-Gollegium  bestellen,  haben  sicb  ûber 
dessen  Wabl  zu  verst&ndi^n;  fur  den  Fall  der  Nicbt- 
Yersiôndigung  wird  ein  Reicbsgesetz  die  Mitwirkung  der 
Betheiligten  bestimmen. 

Art.  II.  %.  68.  Der  Reichsvorstand  wird  w^rend  der 
^Daiier  des  Reicbstages  am  Sitze  der  Reichs-Regierun^  re- 
sidiren.  So  oft  sitb  der  Reichsvorstand  nicht  am  bitze 
der  Reicbs-Regiening  befindet,  muss  einer  der  Reichs-* 
Minister  in  seiner  unmitteltMiren  Umgebung  sein.  S.  69. 
Der  Reichsvorstand  iibt  die  ibm  ubertraçéne  Gewalt  durch 
verantwortliche  von  ihm  emannte  Minister  aus.  fi.  70. 
Aile  Regierungsbandiungen  des  Reichsvorstandes  bediir- 
fen  zu  ihrer  Gûltiffkeit  der  Gegenzeichnung  von  wenig^ 
stens  einem  der  neicbs- Minister,  vi^her  dadurch  die 
Verantwortung  ûbemimmt 

ArU  III.  S.  71.  Der  Reichsvorstand  ûbt  die  vôlker- 
rechtlicbe  Yertretung  des  Deutschen  Reichs  und  der  ein* 
z^ea  Deutschen   Siaaten  aus.     Er  stellt  die  Reichsge* 
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sandten  und  die  Consuln  an  und  fûhrt  des  diplomatischen 
Verkehr.  8.  72.  Der  Reichsvorstand  erkiâri  Krieg  und 
schliesst  Frieden.  fi.  73.  Der  Reichsvorstand  schliessi  die 
Bûndnisse  und  Vertrâge  mit  den  auswârtigen  Mâchten 
ab,  und  zwar  unter  fiiitwirkune  des  Reichstages,  inso- 
weit  dièse  in  der  Yerfassung  voroéhalten  ist  %.  74.  Aile 
Vertrôge  nicht  rein  privatlichen  Inhaltes,  welche  Deutsche 
Regierungen  unter  sich  oder  -mit  auswârtigen  Regierun- 
gen  abscnliessen ,  sind  dem  Reichsvorstande  zur  jKennt- 
nissnahme  und  insofem  das  Reichs  -  Interesse  dabei  be- 
tbeiligt  ist,  zur  Bestâtigunç  vorzulegen.  $.  75.  Der  Reichs- 
vorstand beruft  und  schliesst  den  Reichstag;  er  hal  das 
Recht,  das  Yolkshaus  aufzulôsen.  $.  76.  Das  Fûrsten- 
Collegium  unter  dem  Vorsitze  des  Reichsvorstandes,  oder 
in  dessen  Yerhinderung  unter  dem  Vorsitze  Bayems,  hat 
das  Recht  des  Gesetzes  -  Yorschiaffes.  Es  Qbit  die  ge- 
setzgebende  Gewalt  in  Gemeinschait  mit  dem  Reichstage 
unter  den  verfassungsmâssigen  BeschrSnkungen  aus. 
S.  77.  Das  Fursten-CoUegium  fasst  seine  Beschlûsse  durcb 
absolute  Majoritât  der  anwesenden  BevoHmSichtigten.  Bei 
gleicher  Stimmenzahl  entscheidet  die  Stimme  des  Vor- 
sitzenden.  $.  78.  Der  Reichsvorstand  verkCIndigt  die 
Reichsgesetze  und  erlâsst  die  zur  Yollziehung  derselben 
nôthigen  Yerordnungen.  S.  79.  In  Strafsachen,  welche 
zur  ^ustSndigkeit  oes  Reichsgerichts  çehdren,  hat  der 
Reichsvorstand  das  Recht  der  Be^adigung  und  Straf- 
milderung.  Das  Yerbot  der  Einleitung  oder  Fortsetzung 
von  Untersuchungen  kann  der  Reichsvorstand  nur  mit 
Zustimmung  des  neichstags  erlassen.  Zu  Gunsten  eines 
wegen  seiner  Âmtshandiungen  verurtbeilten  Reichs-Mini- 
sters  kann  der  Reichsvorstand  das  Recht  der  Begnadi- 
^ng  und  Strafmilderung  nur  dann  ausQben,  v^enn  das- 
jenige  Haus,  von  welchem  die  Ânklage  aus^gangen  ist, 
'darauf  antrfigt.  Zu  Gunsten  von  Landes -Mmistem  steht 
ihm  ein  solches  Recht  nicht  zu.  %.  80.  Dem  Reichs- 
vorstand liegt  die  Wahrung  des  Reichsfriedens  ob.  8.81. 
Der  Reichsvorstand  hat  oie  Yerfûgung  (iber  die  bewaff- 
nete  Macht  $.  82.  Ueberhaupt  hat  der  Reichsvorstand 
in  allen  Angelegenheiten  des  Reiches  nach  Maassgabe 
der  Reichs-Yerfassung  die  Regierungs-Gewalt,  welche  der- 
selbe  nach  $.  76  als  Theilhaber  an  der  gesetzgebenden 
Gewalt,  unter  Zustimmung  und  in  Yerbindung  mit  dem 
Fûrsten-Collegium  ausûbt  Dem  Reichsvorstande  stehen 
diejenigen  Rechte  und  Befugnisse  zu,  welche  in  derYer- 
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fassang  der  Reichsjgewalt  beigelegt  und  dem  Reichsiage 
nicht  zugewiesen  sind. 

^    Abschnitt  IV. 

Der  Reichstag. 

ArL  I.  S.  83.  Der  Reichstag  bestehi  aus  zwei  Hâa- 
sera,  dem  Staatenbaas  und  dem  Yolkshaus. 

Art  IL  |.  84.  Das  Staatenhaus  wird  gebildet  aus  den 
Vertretera  der  deutschen  Staaten.  $.  85.  So  lange  die 
Deulsch  -  Oesterreichischen  Lande  an  dem  Bundesstaate 
nicht  Theil  nehmen,  vertheilt  sich  die  Zabi  der  Mitglieder 
des  Staaienbauses  nach  folgendem  Yerhâltniss; 

Preussen 40  Mitglieder. 

Bayera 20         „ 

Sachsen 12         ,, 

Hannover    .    • 12         „ 

Wûrttemberg 12         „         x 

Baden 10         „ 

Kurbessen 7         ,, 

Grossberzogtbum  Hessen ....      7         „ 

Holstein       . 6         ,, 

Mecklenburg-Schwerin ....      4         ,, 
Luxemburg-Limburg     ....      3         „ 

Nassau 4         ,, 

Braunschweig 2         „ 

Oldenburg 2         ^ 

Sachsen- Weimar 2         ,, 

•  Sachsen-Coburg-Gotha  .... 
Sachsen-Meiningen-Hiidburgbausen 

Sachsen-Altenburg 

Mecklenburg-Streïitz     .  ^ .     .     • 

Anhalt-Dessau 

Anhalt-Beraburg 

Anhah-Kôthen 

Schwarzburg-Sondersbausen  .  . 
Scfawarzburg-Rudolstadt  .  .  . 
Hohenzollera-Hechingen     .     .    . 

Liechtenstein 

Hohenzollera-Sigmaringen .    .     . 

Waldeck     . 

Reuss  altère  Linie 

Renss  jûngere  Linie      .... 

158  Mitglieder. 
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Transport  158  Afitglieder. 

Schaumburg-Lippe 1  n 

Lippe-Detmold 1  n 

Hessen-Hombai^ 1  y» 

Lauenbarg 1  99   . 

Labeck 1  ,, 

Frankfurt    .•...•••  1  „ 

Bremen 1  99 

Hamburg 2  „ 

167  Mitglieder. 
%.  86.  Die  Mitglieder  des  Staalenhauses  werden  zur 
Hâlfle  durch  die  Regierung  und  zur  Hâlde  durch  die 
Volksvertretung  der  oetreffenden  Staaten  emannt  Wo 
zwei  Kamniem  bestehen,  wird  die  Hâlfle  von  jeder  Kam- 
mer  gewâhlt;  bei  ungleichen  H&lften  (allt  die  grossere 
auf  das  Volkshaus.  $.  87.  In  denjenigen  Staaten,  welche 
nur'ein  Mitglied  in  das  Staatenhaus  senden,  schlâgt  die 
Regierung  drei  Candidaten  vor,  aus  denen  die  Yolksver^ 
tretung  mit  absoluter  Stimmenmebrheit  wShIt  Auf  die- 
selbe  Weise  ist  in  denjenigen  Staaten,  welche  eine  un- 
gerade  Zabi  von  Mitgliedern  senden,  in  Betreff  des  lezt- 
ten  derselben  zu  verfehren.  %.  88.  Wenn  mehrere  deut- 
sche  Staaten  zu  einem  ganzen  verbunden  werden,  so  ent- 
scheidet  ein  Reichsgesetz  tlbe^  die  dadurch  etwa  noth- 
wendig  werdende  Âbânderung  in  der  Zusammensetzung 
des  Staatenhauses.  %.  89.  Mitglied  des  Staatenhauses  kann 
nur  seyn,  wer 

1)  Staatsbûrger  des  Staates  ist,  welcher  ihn  sendet,* 
2^  das  30ste  Lebensjahr  zurûckgelegt  bat, 
3)sich  im  vollen  Genoss  dér  bûrgerlichen  und  staats* 
btirgerlichen  Rechte  befindet 
%,  90.  Die  Mitçliéder  des  Staatenhauses  werden   auf 
sechs  Jahre  gewânit.    Sie   werden  aile   drei  Jahre  zur 
H&Ifto  erneuert.    Auf  welche  Weise  nach  den  ersten  drei 
Jahren  das  Ausscheiden  der  ^inen  Hâlfle  stattfinden  soU, 
wird   durch   ein  Reichsgesetz  bestimmt.     Die  Ausschei- 
denden  sind  stets  wieder  wâhibar.   Wird  nach  Ablauf  die- 
ser  drei  Jahre  und  vor  Vollendung  der  neuen  Wahlen  fur 
das  Staatenhaus  ein  ausserordentïicher  Reichstag  berufen, 
so  treten,  so  weit  die  neuên  Fabien  noch  nicht  stattge- 
funden  haben,  die  frûheren  Mitglieder  ein. 

Art.  in.  S-  91.   Das  Volkshaus   besteht  aus  den  Ab- 
geordneten  des  Deetschen  Volkes.    |.  92.  Die  Mitglieder 
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des  Volksiiaiises  iverden  aaf  yier  Jahr  gewâhit.  Die 
Wahi  geschieht  nacb  den  in  dem  Reichswahigesetse  ent- 
balienen  VocsobrifteD. 

Art  IV.  %.  93.  Die  Mitglieder  des  Reichstages  be- 
eieken  aas  der  Reiobskasse  ein  çleicbmâssiges  Taffegeld 
und  Entschâdigung  fur  ibre  Reisekosten.  Das  Mbere 
bestimmt  ein  Reicbsgeseiz*  %.  94.  Die  Mitglieder  beider 
Hâuser  kônnen  durcb  Instruktionen  nicbt  ^ebunden  wer- 
den.  S.  95.  Niemand  kann  gleicbzeitig  Mitgiied  von  bei- 
dea  H&osern  seyn. 

Art  V.  $.  96.  Zu  einem  Bescbluss  eines  jeden  Han- 
ses  des  Reidistages  ist  die  Tbeilnabme  von  wenigstens 
der  Hâlfte  der  geseizlicben  Anzabl  seiner  Mitglieder  und 
die  einfacbe  Stimmenmebrbeit  erforderlicb.  Im  Falle  der 
Stimmengleichbeit  wird  ein  Antrag  als  abgelebnt  betracb- 
iet  $.  97.  Das  Recht  des  Gesetzvorscblages,  der  Be- 
scbwerde,  der  Adresse  und  der  Erhebung  von  Thatsa- 
dken,  so  wie  der  Ankla^  der  Minister,  stebt  jedem 
Hause  zu.  $.  98.  Ein  Reicbsta^sbescbluss  kann  nur 
durcb  die  Uebeceinstimniiii^  beider  Hâuser  gfiltig  zu 
Stande  kommen.  %*  99.  Ein  Reicbsbesoblnss  kann  nur 
durcb  die  Uebereinstimmung  beider  Hâuser  einerseits,  so 
wie  des  Reicbsvorstandes  and  Fûrsten-Coliegiums  ander- 
seits,  gûl^  zu  Stande  kommen.  Ein  Reicbstagsbescbluss, 
vnelcher  die  Zustimmung  der  Reicbs*Regierung  nicbt  er- 
langt  bat,  darf  in  derselben  Sitzungsperiode  niebt  wie- 
deroolt  werden.  $.  100.  Ein  Reichstagsbescbiuss  ist*  in 
folgeAden  Fâllen  erCorderlich  : 

l)Wenn  es  i^b  um  die  Ertassunç,   Auftebung^  Ab- 

.  àndennig  oder  Auslegang  von  Reicbseeseteen  bandeit 

2)Wenn  cfer  Reicbsbausbalt  festgestellt    Nvird,    wenn 

Anieiben  contrabirt  werden,  wenn  das  Reieb  eine  im 

Budget  nicbt  vorgesebene  Àusgabe  Qbemimmt,  oder 

Martrikularbeitrâge  erbebt. 

3)  Wenn  fremde  See*  und  Flossscbififebrt  mit  bôberen 
Abgaben  belegt  werden  soli. 

4)  Wenn  Landesfestungen  zu  Reicbsfestungen  erkfôrt 
werden  sollen. 

5)  Wenn  Handels*,  ScbiSf^rts*  und  Auslieferangsver- 
trâge  mit  dem  Auslande  gescblossen  werden,  so  wie 
ûberhaupt  vôlkerrecbtliebe  Vertrftge^  insofem  sie  das 
Reicb  belasteo. 

6)  Wenn  nicbt  zpm  Reicb  gebôrige  Lander  oder  Lan- 
destheile  dem  deutscben  Zollgebiete  angescbbssen, 
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oder  einzelne  Orie  der  Gebietetbeiie  von^der  Zolllinie 

aasgeschlossen  werden  sollen. 
7)Wenn  deutsche  Landestheile  abgetreten,   oder  wean 

nichtdeutsche  Gebiete  dem  Reiche  einverieibt  oder 

auf  andere  Weise  mit  demselben  verbunden  werden 

sollen. 
S.  101.    Bei  Festsieilung  des  Rekhshaashaltes  treten 
folgende  Bestimmungen  ein: 

1  )  Aile  die  Finanzen  betreffenden  Vorlagen  der  Reichs- 

regierung  gelangen  zunâchsi  an  das  Volkshaus  mid 

sodann  an  das  Staatenhaus. 

2)  Bewilligungen  von  Ansgaben  dûrfen  nar  aûf  Antrag 
der  Reichsregierung  and  bis  zam  Belanf  djeses  An- 
trages  erfolgen.  Jede  Bewillignng  gilt  nar  fQr  den 
besondem  Zweck,  (Qr  welchen  sie  bestimmt  worden. 
Die  Verwendung  darf  nur  innerhalb  der  Grenze  der 
Bewilligung  erfoljgen. 

3)  Die  Dauer  der  Finanzperiode  und  Budgetbewilligang 
ist  drei  Jahre. 

4)  Das  Badget  ûber  die  regelmâssigen  Ansgaben  des 
Reiches  und  âber  den  Reservefona,  so  wie  Qber  die 
fur  beides  erfordeiiichen  Deckungsmittel,  wird  aaf 
dem  ersten  Reicbstagé  durch  Reichstagsbeacblûsse 
festgestellt  Eine  Erhôhang  dièses  Budgets  auf  spâ- 
teren  Reicbstagen  erfordert  gleicfafalls  einen  Reicb^ 
tapbeschlass. 

5)  Dièses  ordentliche  Budget  wird  auf  dem  Reichsta^ 
zuerst  dem  Volkshause  vorgelefft,  von  diesem  in  sei- 
nen  einzelnen  Ansâtzen  nacn  oen  Erlâuterungen  und 
Belegen,  welche  die  Reichsregierung  vorzolegen  bat, 
geprûfl  und  ganz  oder  theilweise  bewilligt  oder 
verworfen. 

6)NaGb  erfolgter  Prûfung  und  Bewilligung  durch  das 
Volkshaus  wird  das  Budget  an  das  Staatenhai»  zur 
Berathung  und  Beschlussnahme  abgegeben.  Wenn 
dieser  Beschiuss  nicht  mit  dem  des  Volkshauses 
ûbereinstimmt,  so  geht  das  Budget  zu  femerer  Ver- 
handlung  an  das  Volkshaus  zurûck.  Ein  endgûl- 
tiger  Beschiuss  kann  nur  durch  die  UebereinsUm- 
mung  beider  Hâuser  zu  Stande  kommen. 

7)  Allé  ausserordentlicben  Ansgaben  und  deren  Deokqngs- 
mittel  bedûrfen,  gleich  der  Erhôhung  des  ordentli- 
chen  Budgets,  eines  Reichstagsbeschlusses. 

8)  Die  Nachweisung  ûber  die  Verwendung  der  Reichs- 
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ffelder  wird  dem  Reîchstage,  uiid  zwar  zuerst  dem 
Yolkshmise,  zur  PrIifuBg  und  zum  Abschluss  vor- 
geJec 


Art.  YI.  %.  102.  Der  Reichstag  versammelt  sich  îe< 
des  Jahr  am  Sitze  der  Reichsregiening.  Die  Zeit  der 
Zusammenkanft  wird  vom  Reicbsoberhaupt  bei  der  Ein- 
berufung  angegeben,  insofem  nichtein  Reichsgesetz  die- 
selbe  festsetzt  Ausserdem  kann  der  Reichstag  zu  aus- 
serordentlichen  Sitznngen  iederzeit  vom  Reicbsoberhaupt 
einberufen  werden.  $.  103.  Die  ordentlichen  Sitzungs- 
perioden  der  Landtage  in  den  Einzelstaaten  sollen  mit 
denen  des  Reichstages  in  der  Regel  nicht  zusammenfal- 
len.  Das  Nâhere  bleibt  einem  Reichsgesetz  vorbehalten, 
S.  104.  Das  Volksbans  kann  durcb  das  Reicbsoberhaupt 
aufgeiôst  werden.  In  dem  Falle  der  Auflôsung  ist  der 
Reichstag  binnen  drei  Monaten  wieder  zu  versammeln. 
|,  105.  Die  Auflôsung  des  Volkshauses  bat  die  gleicbzeitige 
Vertagung  des  Staatenbauses  bis  zur  Wiederberufung  des 
Reichstages  zur  Folge.  Die  Sitzungsperioden  beider  Hâu- 
^r  sind  dieselben.  %.  106.  Das  Ende  der  Sitzungspe- 
riode  des  Reichstages  wird  vom  Reicbsoberhaupt  be- 
stimmt.  S.  107.  Eine  Vertagung  des  Reichstages  oder 
eines  der  beiden  Hâuser  durcb  das  Reicbsoberhaupt  be- 
darf,  wenn  sie  nach  Erôffnung  der  Sitzung  auf  iftnger 
als  vierzehn  Tage  ausgesprochen  werden  soll,  der  2;u- 
stimmung  des  Reichstages  oder  des  betreffenden  Hauses. 
Auch  der  Reichstag  selbst  so  wie  jedes  der  beiden  Hâu- 
ser kann  sich  auf  vierzehn  Tage  vertagen. 

Art.  VII.  S.  108.  Jedes  der  beiden  Hiiuser  wfthit  sei- 
nen  Prâsidenten,  seine  Viceprësidenten  und  seine  Schrift- 
fQhrer.  %.  109.  Die  Sitzungen  beider  Hâuser  sind  ôf- 
fentlicb.  Die  Gescbâftsordnung  eines  jeden  Hauses  be- 
stimmt,  unter  welchen  Bedingungen  vertrauliche  Sitzun- 
gen stattfinden  kônnen.  $.  110.  Jedes  Haus  prûft  die 
Vollmachten  seiner  Mitglieder  und  entscheidet  ûber  die 
Zulassung  derselben.  $.  111.  Jedes  Mitglied  leistet  bèi 
seinem  Eintritt  den  Eid:  „Ich  scbwôre,  die  Deutsche 
Reichsverfassung  getreulich  zu  beobachten  und  aufrecht 
zu  erhalten,  so  wahr  mir  Gott  helfe."  $.  112.  Jedes 
Haus  hat  das  Recht,  seine  Mitglieder  we^en  unwQrdigeB 
Verhaltens  zu  bestrafea  und  âussersten  rails  auszuscblie- 
ssen.  Das  Nâhere  bestimmt  die  Geschâftsordnung  jedes 
Hauses.  Eine  Ausschliessunç  kann  nur  dann  ausgespro- 
chen werden,  wenn  eine  Mehrbeit  von  z:^ei  Dritteln  der 
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Stimmen  sîch  dafûr  entscheidet.  %.  113.  Weder  Ue- 
berbringer  von  Bittschriften  noch  ûberhaapi  Deputationen 
sollen  in  den  Hâusern  zugelassen  werden.  $.114.  Es 
soli  eine  allgemeine  Geschâflsordnung  anter  Zustimmnng 
beider  Hâuser  erlassen  werden.  Die  Anwendung  dieser 
Geschâflsordnung  im  Einzelnen,  bleibt  den  Bescniôssen 
jedes  Hauses  vorbehalten. 

Art.  VIII.  $.  115.  Ein  Mitglied  des  Reichsta^  darf 
wâhrend  der  Dauer  der  Sitzungsperiode  ohne  Zustim- 
muns  des  Hauses,  zu  welchem  es  gehôrt,  wegen  straf- 
rechUicher  Anschuldigungen  weder  verhaftet,  noch  in  Un- 
tersuchung  gezogen  werden,  mit  alleiniger  Ausnahme  dér 
Ergreifung  auf  frischer  That  $.  116.  In  diesem  letzteren 
Falle  ist  dem  betreffenden  Hause  von  der  angeordneten 
Maassregel  sofort  Kenntniss  zu  geben.  $.  117. 'Jedes 
Haus  ist  bcfugt  fur  die  Dauer  seiner  Sitzungs-Periode  die 
Aufhebung  derjenigen  Verhaftungen  zu  verfûgen,  welche 
ûber  ein  Mitglied  desselben  zur  Zeit  seiner  Wahl  ver- 
hângt  gewesen,  oder  nach  dieser  bis  zu  Erôffnung  der 
Sitzungen  verhângt  worden  ist.  %.  118.  Kein  Mitglied 
des  Reichstages  darf  von  Staatswegen  zu  irgend  einer 
Zeit'  wegen  seiner  Abstimmung  oder  wegen  der  in  Aus- 
ûbung  seines  Berufes  gethanen  Aeusserungen  gerichtlicb 
oder  disciplinarisch  verfolgt  oder  sonst  ausserhalb  der 
Versammiung  zur  Verantwortung  gezogen  werden. 

Art  IX.  %.  119.  Die  Reichsminister  und  die  von 
ihnen  bezeichneten  Kommissarien  haben  das  Recbt,  den 
Verbandlungen  beider  Hâuser  des  Reichstages  beizuwoh- 
nen  und  jederzeit  von  denselben  gehôrt  zu  werden. 
$.  120.  Die  Reichsminister  haben  die  Verpflichtung,  auf 
Yerlangen  jedes  der  Hâuser  des  Reichstages  in  demsel* 
ben  zu  erscheinen  und  Auskunft  zu  ertheilen,  oder  den 
Grund  anzuçeben,  weshalb  dieselbe  nioht  ertheilt  werden 
kônne.  $.  121.  Die  Reichsminister  kônnen  nicht  Mit- 
gUeder  des  Staatenhauses  sein.  $.  122.  Wenn  ein  Mit- 
glied des  Volkshauses  im  Reichsdienst  ein  Amt  oder  eine 
Befôrdening  annimt,  so  muss  es  sich  einer  neuen  Wahl 
uoterwerfen;  es  behâlt  seinen  Sitz  im  Hause  bis  die  neue 
Wahl  stattgefunden  hat 

Abschnitt    V. 
Das  Reichsgericht 
Art  I.  %.  123.    Die  dem  Reiche  Bustehende  Gerichts*- 
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barkeit  wird   durcb  ein  Reichagericht  ausgeûbt    $,  124. 
Zur  Zustandigkeit  des  Reicbsgerichts  gehôren  : 

a)  Klagen  eînes  Einzelstaates  gegen  die  Reichsgewalt 
wegen  VeHelzung  der  Reicnsverfassung  durch  Er- 
lassung  von  Reichsgesetzen  und  durch  Maassregeln 
der  Reichsregierung ,  so  wie  Klagen  der  Reichsge- 
walt  gegen  einen  Ëinzelstaat  ^egen  Verletzung  der 
Reichsverfassung. 

b)  Streitigkeiten  zwischen  dem  Staatenhause  und  dem 
Volksbause  unter  sich  und  zwischen  jedem  von  ih- 
nen  und  der  Reichsregierung,  welche  die  Auslegung 
der  Reichsverfassung  betreffen,  wenn  die  streitenden 
Theile  sich  vereinigen,  die  Entscheidung  des  Reichs- 
gerichts  einzuholen. 

c)  Potftische  und  privatrechtUche  Streitigkeiien  aller 
Art  zwîschen  den  einzelnen  Deutscken  Staaten. 

d)  Streitigkeiten  ûber  Thronfolge,  Regierungsfâhigkeit 
und  Regentschaft  in  den  Einzelstaaten. 

e)  Streitigkeiten  zwischen  der  Regierung  eines  Einzel- 
staates und  dessen  Volksvertretung  (iBer  die  Giiltig- 
keit  oder  Auslegung  der  Landesverfassung. 

()  Klagen  der  Angehôrigen  eines  Einzelstaates  gegea 
die  negiemng  desselben ,  wegen  Aufliebung  oder 
veipfassmigswidriger  Verftndehiog  der  Landesver- 
fassung. 

Klagen  der  Angehôriçen  eines  Einzelstaates  gegen 
die  Regierung  weecn  Verletzung  der  Landesverfas- 
sung kônnen  bei  dem  Reichsgericht  nur  angebraeht 
weraen,  wenn  die  in  der  Landesverfassung  gegebe- 
nen  Mittel  der  Abhfilfe  nicht  zur  Anwendung  ge- 
bracht  werden  kônnen. 

g)  Klagen  Deutscher  Staatsbûrger  wegen  Verletzung 
der  durch  die  Reichsverfassung  ihnen  gewâhrten 
Rechte.  Die  naheren  Bestimmuneen  ûber  den  Um- 
fang  dièses  Klagerechts  und  die  Art  und  Weise  das- 
selbe  geltend  zu  machen,  bleiben  der  Reichsgesetz- 
gebung  vorbehalten. 

h)  Beschwerden  wegen  verweigerter  oder  gehemmter 
Rechtspflege,  wenn  die  landesgesetzlichen  Mittel  der 
Abhûlie  erschôpft  sind. 

i)  StrafgerichtsbQrkeit    iiber   die    Anklagen   gegen  die 
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Reichsminister ,  insofern  9ie  deren  ministérielle  Ver- 
antwortiichkeit  betreffen. 
k)  Strafgericbtsbarkeit  ûber  die  Anklagen  gegen  die 
Minister  der  Einzelstaaten ,  insofern  sie  deren  mini- 
stérielle YerantwortUchkeit  betreffen  and  die  Gerichte 
der  Einzelstaaten  dazu  nicht  kompetent  sind. 
I)  Straijgerichtsbarkeit  in  den  Fallen  des  Hocfa-  und 
Landesverraths  gegen  das  Reich. 

Ob  noch  andere  Yerbrecben  gegen  das  Reich  der 

Strafj^erichtsbarkeit   des  Reichsgenchts   zu  ûberwei- 

sen  smd)  wird  spMeren  Reichsgesetzen  vorbebalten* 

m)  Klagen  gegen  den  Reichsfiscus,  wo  ein  gemeinrecht- 

licher  Gerichtsstand  nicht  begrOndet  sein  sollte. 
n)  Klagen  gegen  Deutsche  Staaten,  wenn  die  Verpflich- 
tnng,   dem   Ânspruche  Genûge  zu  ieisten,  zwischen 
mehreren   Staten   zweifelhaft  oder  bestritteo  ist,  so 
wte  wenn  die   gemeinschaftiiche  Verpflichtung   ge- 
gen  mehrere  Staaten    in   einer  Klage   geltead  ge- 
macht  wird. 
$.  125.  Ueber  die  Frage,  ob  ein  Fall  zur  Entscheidung 
des  Reichsgerichts  geeignet  sei,  erkennt  einzig  und  allein 
das  Reichsçericht  seibst     $.  126.   Ueber  die  Einsetzung 
und  Organisation  des  Reichsgerichts,  ûber  das  Yerfahren 
and  die  Vollziehung  der  reichsgerichtlichen  Entscheidun- 
gen  und  Verfûgungen  wird  ein  besonderes  Gesetz  erge- 
hen.     Diesem  Gesetze  wird  auch  die  BestinmraDÇ,  ob  und 
in  welchen   Fallen  bei  dem  Reichsgericht  die  Urtheilsfal- 
lung  durch  Geschworene  erfolgen  solï,  vorhehalten.  Ebenso 
bleibt  vorbehalten:  ob  und  in  wie  weit  dièses  Gesetz  als 
organisches  Yerfassungsgesetz  zu  betrachten  ist    $.  127. 
Der  Reichsgesetzgebung   bleibt  es  vorbehalten,   Adrairali- 
tats-  und  oee  -  Gerichte  zu  errichten,  so  wie  Bestimmun- 
gen  ûber   die  Gerichtsbarkeit  der  Gesandten    und  Con- 
suin  des  Reichs  zu  treffen. 

Abschnitt  YI. 

Die   Grundrechte    des  Deutschen  Volkes. 

%.  128.  Dem  Deutschen  Yolk  sollen  die  nachstehen- 
den  Grundrechte  gewahrieistet  sein.  Sie  dienen  den  Yer- 
fassungen  der  Deutschen  Einzelstaaten  zur  Norm  und 
werden  ihre  Anwendung  auf  deren  besondere  Yerhâltnisse 
in  den  Gesetzgebungen  dieser  Staaten  finden. 

Art.  I.  $.  129.  Das  Deutsche  Yolk  besteht  ans  den  An- 
gehôrigen  der  Staaten,  welche  das  Deutsche  Reich  bilden. 
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S.  130.  Jeder  Deutsche  hat  das  Deutsche  Reichsbûrger- 
recht  Die  ihm  kraft  dessen  zustehenden  Rechte  kann 
er  in  jedem  Deutschen  Lande  ausûben.  Ueber  das  Recht, 
zur  Deutschen  Reichsversammlung  zu  wâhlen,  verfûgt  das 
Reichswahkesetz.  $.  131.  Jeder  Deutsche  hat  das  necht, 
an  iedem  Orte  des  Reichsgebietes  seinen  Âufenthah  und 
Wohnsitz  zu  nehmen,  Liegenschaften  jeder  Art  zu  er- 
werben  und  darûber  zu  verfugen,  jeden  Nahrungszweig 
zu  betreiben,  das  Gemeindebûrgerrecht  zu  gewinnen.  Die 
Bedinçungen   fiir  den  Aufenthalt  und  die  Wohnberechti- 

B^ng  m  den  Einzelstaaten  werden  durch  ein  allgemeines 
eimathsgesetz ,  jene  fur  den  Gewerbebetrieb  durch  eine 
allgemeine  Gewerbeordnung  von  der  Reichsgewalt  fest- 
gesetzt  $.  132.  Kein  Deutscher  Staat  darf  zwischen  sei- 
nen Ançehôrigen  und  andem  Deutschen  einen  Unter- 
schied  im  bûrgerlichen,  peinlichen  und  Prozess- Rechte 
machen,  welcher  die  letzteren  als  AusISnder  zurôcksetzt 
$.  133.  Die  Strafe  des  bûrgerlichen  Todes  soi!  nicht 
stattfinden,  und  da,  wo  sie  bereits  ausgesprocben  ist,  in 
ihren  Wirkungen  aufhoren,  soweit  nicht  hierdurch  er- 
worbene  Privatrechte  verletzt  werden.  $.  134.  Die  Aus- 
wanderungsfreiheit  ist  von  Staatswegen  nicht  beschrânkt; 
Abzugsgeider  dûrfen  nicht  erhoben  werden.  Die  Aus- 
wanderongsangelegenheit  steht  unter  dem  Schutze  und 
der  Fûrsorge  des  Reiches. 

Art  II.  %.  135.  Vor  dem  Cvesetze  gilt  kein  Unter- 
schied  der  Stânde.  Aile  Standesvorrecbte  sind  abge« 
schaSt  Die  Deutschen  sind  vor  dem  Gesetze  gleich.  Die 
ôffentlichen  Aemter  sind  fur  aile  Befôhigten  gleich  zu- 
gânglich.  Die  Wehrpflicht  ist  fur  Aile  gleich;  Stellver- 
tretung  bei  derselben  findet  nicht  statt  Das  Nâbere  hier* 
ûber  wird  durch  das  Weh^esetz  bestimmt 

Art  III.  $.  136.  Die  Freiheit  der  Person  ist  unver- 
letzlich.  Die  Verhaftung  einer  Person  soll,  ausser  im 
Falle  der  Erçreifung  auf  frischer  That,  nur  geschehen  in 
Kraft  eines  nchterlichen,  mit  Grûnden  versehenen  Befehis. 
Dieser  Befehl  muss  im  Augenblicke  der  Verhaftung  oder 
innerhalb  der  n&chsten  vier  und  zwanzig  Stunden  dem 
Verhafteten  zugestellt  werden.  Die  Polizeibehôrde  muss 
Jeden,  den  sie  in  Verwahrung  genommen  hat,  im  Laufe 
des  folgenden  Tages  entweder  freilassen  oder  der  zu- 
stândigen  Behôrde  ûbergeben.  Jeder  Angeschuldigte  soU 
gegen  Stellung  einer  vom  Gericht  zu  bestimmenden  Cau-* 
tion  oder  Bûrgschaft  der  Haft  entlassen  werden,   sofera 
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oicht  dringende  Anzeigen  eines  schweren  pdnllcben  Ver- 
brechens  gegen  denseloen  yorliegen.  Im  Falle  einer  wi- 
derrechtlicn  verffigten  oder  yerlângerten  GefeDçenschaft 
ist  der  Schnldige  und  nôthigenfails  der  Staat  dem  Ver- 
letzteit  zur  Genugthuung  und  Entschâdigang  verpflichtel. 
Die  fur  das  Heer-  und  Seewesen  erforoeriichen  Mo- 
diiikationen  dieser  Besiimmungen  werden  besonderen  Ge- 
setzen  vorbehalten.  $.  137.  Die  Strafen  des  Prangers, 
der  Brandmarkong  and  der  kôrperlichen  Zûcbtiffung 
«ind  abgeschafiL  $.  138.  Die  Wohnung  ist  anverU^ich. 
Eine  Haussuchung  ist  nur  zuiâssig: 

1.  in  Kraft  eines  richterlichen ,  mit  Grûnden  versehe- 
nen  Befehls,  welcher  sofort  oder  innerhalb  der 
nâcbsten  vier  und  zwanzig  Stnnden  dem  BetheU 
ligten  zugestellt  werden  soli, 

2.  im  Falle  der.  Verfolgung  auf  friscber  That ,  dorch 
den  gesetzliûh  berecntigten  Beamten, 

3.  in  den  Fâllen  und  Formen,  in  welchen  das  Geseiz 
^usnahfnsweise  bestimmten  Beamten  aoeh  ohne  ricli^ 
terlichen  Befehl  dteselbe  gestattet 

Die  Haussuchung  muss,  wenn  thunlich,  mit  Zuziehvng  von 
Hausçenossen  enolgen.  Die  Unverletzlichkeit  der  Wohnung 
ist  kem  Hinderniss  der  Verhaftung  eines  çenchtlicK  Yerfolg- 
len.  S.  139.  Die  Beschlagnahme  von  Bnefen  undPapieren 
darf,  ausser  bei  einer  Verhaftung  oder  Hausisachung,  nur 
in  Kraft  eines  richterlichen,  mit  Grûnden  versehenen  Be- 
lebls  vorgenommen  werden,  welcher  sofort  oder  inner- 
halb der  nStobsten  vier  und  zwanzig  Stund^  dem  Be- 
iheiligten  zugestellt  werden  soll.  %.  140.  Das  Briefse- 
heimniss  ist  gewâhrleistet.  Die  bei  strafgeriehtliohen  Un* 
tersuchungen  und  in  Kriegsfôllen  nothwendigen  Bescbrfin* 
kungen  sind  durch  die  Gesetzgebung  festzostellen. 

Art.  IV.  $.  141.  Jeder  Deutsche  nat  dasReeht,  durch 
Wort,  Schrift,  Druck  und  bildiiche  Darsteilung  seine 
Meinung  fret  zu  âussern.  Die  Censur  darf  nîcht  einge- 
fûhrt  werden.  Ein  Pressgesetz  zur  Wahrung  der  ôSent* 
lichen  Sicherheit  und  der  Rechte  Dritter  wird  vom  Rei* 
che  erlassen  werden.  Ueber  Pressvergeiien ,  welebe  von 
Amtswegen  verfoigt  werden,  wird  durch  Schwurgerichte 
geurtheilt 

Art  V.  $.  142.  Jeder  Deutsche  hat  voile  Glaubens- 
und  Gewissensfreiheit  $.  143.  Jeder  Deutsche  ist  un- 
beschrânkt  in  der  gemeinsamen  hâusiichen  und  ôffentli- 
chen  Uebung  seiner  Religion.     Verbrechen  und  Vergehen, 
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welche  bei  Âusûbang  dieser  Freiheit  begangen  werden, 
sind  nach  dem  Geseize  zu  bestrafen.  %.  144.  Darch  das 
religiôse  Bekenntnids  wird  der  Genuss  der  bûrgeriicben 
and  staatsbûrgeiiichen  Rechie  weder  bedingt  noch  be- 
schrànkt  Den  staatsbûrgerlicheii  PAichten  darf  dasselbe 
keinen  Abbnich  tbun.  %.  145.  Jede  Religionsçesellschaft 
ordnet  und  yerwaltet  ihre  Angelegenheiten  selbstotSndig, 
uDd  bleibi  im  Besitz  und  Genass  der  fôr  ihre  Cultus-, 
Unterricbts-  und  Wohlthâtidceiis-Zwecke  besiimmten  An- 
stalten,  StitUingen  und  Fonds.  Es  besieht  fernerhin  keine 
Staatskirche.  fleoe  Religionsgeseilschaften  dûrfen  sich 
bilden;  einer  Anerkennnng  ihres  Bekenntnisses  durch  den 
Staat  bedarf  es  nicht  $.  146.  Niemand  solî  von  Staats 
wegen  za  einer  kirchlioben  Handlnng  oder  Feieriichkeit 
gezwangen  werden.  %.  147.  Die  Formel  desEides  soll 
laaten  :  ,,So  wahr  mir  Gott  helfe.^^  %.  148.  Die  bûrger- 
licbe  Gûliigkeit  der  Ehe  ist  nur  von  der  Vollziehnng  des 
Civilactes  abh&ngig,  die  kirchliche  Tranung  kann  nur 
nach  der  VoUzienung  des  Civilactes  stattfindeii.  Die  Re- 
ligionsverschiedenheit  ist  kein  bârgerliches  Ehehindemtss. 
$.  149.  Die  Standesbûcher  werden  von  den  bûrgeriicben 
Bebôrden  gefûhrt 

Art  VI.  S.  150.  Die  Wissenschaft  nnd  ihre  Lehre 
ist  frei.  S*  151.  Das  Unterrichts-  und  Erziehun^swesen 
steht  anter  der  Oberaufsicht  des  Staats;  er  ûbt  sie  durch 
eigene  von  ihm  emannte  Bebôrden  aus.  %.  152.  Unter- 
ric&ts-  und  Erziehungsanstalten  zu  grOnden,  zu  leiten 
und  an  solchen  Unterricht  zu  ertheilen,  steht  jedem 
Deutschen  frei,  wenn  er  seine  Befôhigung  der  betreffen* 
den  Staatsbehôrde  nachgewiesen  hat  Der  hâusiiche  Un- 
terricht unterliegt  keiner  Bescbrânkung.  %.  153.  Fârdie 
Bildung  der  Deutschen  Jugend  soll  durch  ôffentliche  Schu- 
len  fiberall  genûgend  gesorgt  werden.  Eltem  oder  deren 
Stellvertreter  dûrfen  mre  Kinder  oder  Pflegebefohlene 
nicht  ohne  den  Unterricht  lassen,  welcher  fur  die  unte- 
ren  Volksschulen  vorgeschrieben  isi  %.  154.  Die  ôffent- 
lichen  Lehrer  haben  die  Rechte  der  Staatsdiener.  Der 
Staat  stellt  unter  gesetziich  geordneter  Betheiligung  der 
Gemeinden  aus  der  Zabi  der  Geprûden  die  Lebrer  der 
Volksschulen  an.  $.  155.  Unbemittelten  soll  in  allen 
Volkssclmlen  und  niederen  Gewerbschulen  freier  Unter- 
richt ertheiH  werden.  %.  156.  Es  steht  einem  Jeden  frei, 
seinen  Beruf  zu  wâhlen  und  sich  fur  denselben  auszu- 
bilden,  wie  und  wo  er  will. 

Now.  Recueil  gén*    Twm  XIV.  Ee  ^  t 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


434      Prusse,  Bavière^  Saxé,  Hanopre. 

Art  VIL  $.  157.  Jeder  Deutsche  hat  das  Redit,  ekh 
mit  Bitien  and  Beschwerden  schrilUich  an  die  Behdrden, 
an  die  Volksvertretungen  und  an  dea  Reichstag  zu  wen<- 
den.  Dièses  Recht  kann  sowohi  "von  Etnzetnen  als  von 
Korporaiionen  aasgeûbt  werden,  beim  Heer  nnd  derKriegs* 
flotte  jedol^b  nar  in  der  Weise,  wie  es  die  Disciplinac- 
vorschriften  bestimmen.  |.  158.  Eine  voreângige  ueneb* 
migung  der  Bebôrden  isi  nicht  nothwend^,  um  dffent- 
liche  Beamte  wegen  ibrer  amtlichen  Handlungen  gericht- 
licb  zu  verfolgen. 

ArL  VIII.  $.  159«  Die  Deutscben  haben  das  Recht, 
sich  friedlich  und  ohne  Waffen  zu  versanundn,  einer  be- 
sondern  Erlaubniss  dazu  bedarf  es  nicht  Volksversamm- 
lungen  unter  freiem  Himmel  kônnen  bei  drinçender  Ge- 
fahr  fur  die  ôffentliche  Ordnung  und  Sicherheit  verboten 
werden.  %.  160.  Die  Deutscben  haben  das  Recht,  Ver- 
eine  zu  bilden.  Dièses  Recht  soU  durch  keine  vorbeu- 
g;ende  Maassregel  besdbi^nkt  werden.  Die  AusObuns  der 
in  diesem  |.  und  im  %.  159.  festséstellten  Rechte  sou  zur 
Wahning  der  offentlichen  Sicherneit  durch  das  Gesetz 
geregeit  werden.  $.  161.  Die  in  den  S$.  159.  und  160. 
enthaltenen  Bestimmungen  finden  auf  das  Heer  und  die 
Kriegsflotte  Anwendung,  in  soweit  die  militairischen  Dis- 
ciplinarvorschriften  nient  entçegenstehen. 

Art  IX.  $.  162.  Das  bigenthuni  ist  unveiietzlich. 
Eine  Enteignung  kann  nur  aus  Rûcksichten  des  gemei- 
Ben  Besten,  nur  auf  Grund  eines  Gesetzes  und  gegen  ge- 
rechte  Entschâdigung  vorgenommen  werden.  Das  gei- 
stige  Eigenthum  sou  durcn  die  Reichsgesetzgebung  ge- 
schûtzt  werden.  $.  163.  Die  Bestimmungen  ûber  die 
VerâusserUchkeit  und  Theiibarkeit  des  Grundeigenthoms, 
sowohi  unter  Lebenden  als  von  Todeswegen,  bteiben  der 
Gesetzgebung  der  Einzelstaaten  ûberlassen.  Fur  die  todte 
Hand  sind  Beschrânkungen  des  Rechts,  Lieg^schaften 
zu  erwerben  und  tiber  sie  zu  verfû^en,  im  Wege  der  Ge- 
setz^bung  aus  Grûnden  des  offentlichen  Wohis  zul&ssig. 
$.  164.  Jeder  Unterthânigkeits-  und  Hôrigkeitsverbakid 
hôrt  fur  immer  auf.  $.  165.  Ohne  Entschâdigung  sind 
au%eho()en: 

f.Die  Patrimonialgerichtsbarkeit  und   die  grundberrli- 

che  Polizei,  sammt.den  aus  diesen  Rechten  fliesseiir 

den  Befugnissen,  Exemtionen  und  Abgaben. 

2.  Die  aus  dem  guts^   und  schutzherrlichen  Verbande 

fliessenden   persônlichen   Abgaben  und    Leistungeiu 
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Mit  cKeaen  lUehteD  faUén  aoch  die  Gedenléi^tim^eii 
luid  Lasten  weg,  welcbe  dem  biaher  Bereebtigten  dafûr 
oUagen*    %é  16o«  Aile  aaf  Grund  und  Bodén  haftendoi 

Srivatreohtlichen  Abgabea  und  Leîstungen,  inâbesondere 
ie  Zebnten,  sind  ablôsbar:  ob  nur  aaf  Aniraç.des  Be- 
lasieten  oder  aucb  des  Berechtiçten,  und  ia  welcner  Weise, 
bleibi  der  GeâeUgj^ung  der  einzeinen  Staaten  ûberianen. 
Eft  8oU  fortaa  kân  Gnindstâck  mit  einer  unablôsbaren 
Abgabe  oder  Leistung  belastet  w^rden*  %.  167«  Im 
Gnmdeîgenlhuiii  liegt  die  Berecbtiffui^  zur  Jagd  auf  eig* 
nem  Grand  and  Boden.  Die  Ja^agerechtigkeit  auf  freoH 
dem  Grand  und  Boden,  Jagddienste,  Jagdfirohnden  und 
andere  Leistungen  fur  Jagdzwecke  sind  aufgehoben^  Die 
EnUwhâdiçung  Ueibt  der  Landesgesetzgebun^  ûberlaasen. 
Nur  ablôsbar  iedoch  îst  die  Jagagerecbtigkeii,  welcbe  er- 
weislicb  durcn  einen  I&sUgen  mit  dem  Eigenthûmer  des 
belasteten  Grnadstûckes  abgeschlossenen  Vertrag  erwor- 
ben  îst;  ûber  die  Art  und  Weise  der  Ablôsujug  haben 
die  Landesgesetzgebungen  das  Weitere  zu  bestimmen. 
Die  Ausûbung  des  Jagdrechts  aus  Grûodeo  der  ôffentli* 
cben  Sicberbeit  und  des  gemeinen  Wohls  zu  ordnen, 
bteibt  der  Landesgesetzgebung  vorbehalten.     Die  Jagd- 

eerecbUgkeît  auf  fremdem  Grand  und  Boden  darf  in  Zu* 
unft  nicbt  wieder  als  Grandgerechtigkeit  besiellt  werden% 
S.  168.  Die  Familienfideikommisse  sind  aufzuheben.  Die 
Art  und  Bedingungen  der  Aufhebung  bestimmt  die  Ge- 
selzgebung  der  eiazelnen  Staaten.  Ueber  die  Familienfidei- 
kommisse der  regierenden  fûrstlichen  Hauser  bleiben  die 
Bestimmungen    den    Landesgesetzgebungen   vorbehalten* 

Î.  169.  Aller  Lehensverband  ist  aufzuheben.  Das  Nâ- 
ere  ûber  die  Art  und  Weise  der  Ausfiihrung  haben  die 
Gesetzgebungen  der  Einzelstaaten  anzuordnen.  S*  170- 
Die  Strafe  der  Vermôgenseinziehung  soll  nicht  stattfinden. 
S.  171.  Die  Besteuerang  soll  so  geordnet  werden,  dass 
die  BeTorzuçung  einzelner  Stânde  und  Gûter  in  Staat 
und  Gemeinde  aufhôrt 

Art  X.  %.  172.  Aile  Gerichtsbarkeit  geht  vom  Staate 
aus.  Es  sollen  keine  Patrimonialgerichte  bestehen.  gw  173. 
Die  ncbterliche  Gew«it  wird  selbststandig  von  den  (îe- 
ricbten  g^ûbt  Cabinets-  und  MinisteriaUJustiz  ist  un- 
stattbafU  NiemaiMl  darf  seinem  gesetzlichen  Richter  ent- 
zogen  werden.  Ausnabmeçerichte  sollen  nie  stattfinden. 
%.  174.  Es  soll  keinen  privilegirten  Gerichtsstand  derPer- 
sonen    oder  Gttter  geben.     Der  Militair- Gerichtsbarkeit 
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yerbleibt  îedoch  die  Abortheiltinç  der  Ton  BliKtetr-Pereo- 
tien  verûDten  Verbrechen  und  Vergehen,  mit  Etaschlms 
der  Disciplinartelle.  $.  175.  Kein  Ittchter  darf,  ausser 
durch  Urtbeil  and  Recht,  von  seinem  Amt  entfernt,  oder 
an  Rang  und  Gehait  beeintrâohttgt  werden.  Saspension 
darf  nicht  ohne  gerichtlichen  Beschlnss  erfolgen.  Kein 
Richier  darf  wider  seinen  Willen,  ansser  dnrm  gerichtli^ 
lichen  Besehlass  in  den  durch  das  Gesetz  bestimmten 
F&llen  and  Fonnen,  zn  einer  andem  Stelle  versetzt  oder 
in  Rohestand  gesetzt  werden.  %.  176.  Das  Gerichtsver- 
fahren  aoll  ôfienilich  and  mândiich  sein.  Ausnahmen  von 
der  Oeffentlichkeit  beslinimt  m  Interesse  der  Sktiichkeit 
das  Gesetz.  $•  177.  In  Strafsachen  ffilt  der  Anklage- 
,  prozess.  Schwargerichte  sollen  jedenfans  âber  schwerere 
Strafsachen  und  schwerere  politische  Vergehen  urtheilen. 
%*  178.  die  bûrgerliche  Rechtspflege  soll  in  Sachen  be^ 
sonderer  Berufserfahrung  durcn  sachkundige,  von  den 
Berufsgenossen  frei  gewâhlte  Richter  geObt  oder  mitge* 
fibt  werden.  %.  179.  Rechtspflege  und  Verwaltung  sol- 
len getrennt  und  von  einander  unabhângig  sein.  TJeber 
Kompetenzkonflikte  zwischen  den  Verwaltutigs-  und  Ge- 
richtsbehôrden  in  den  Einzelstaaten  entscheioet  ein  durch 
das  Gesetz  zu  bestimmender  Gerichtshof.  $.  180.  Die  Ver- 
waltunçsrechtspflege  hôrt  auf  ;  ûber  aile  Reditsverletzungen 
entscheiden  die  Gerichte.  Der  Polizet  steht  keine  Straf- 
gerichtsbarkeit  2n.  $.  181.  RechtskrSiftige  Urtheile  Deut- 
scher  Gerichte  sind  in  allen  Deutschen  Landen  gleich 
wirksam  und  vollziehbar.  Ein  Reichsgesetz  wird  das 
Nftbere  bestimmen. 

Art  XI.  §.  182.  Jede  Gemeinde  hat  als  Grundrechte 
ihrer  Verfassung: 

a)  die  Wahl  ihrer  Vorsteher  und  Vertreter; 

b)  die   selbstandige  Verwaltung  ihrer  Cremeindeai^le- 

Senheiten  unter  gesetzlich   geordneter   Oberauteicbt 
es  Staates; 

c)  die  Verôffentlichung  ihres  Gemeindehaushaltes; 

d)  Oeffentlichkeit  der  Verhandiungen  als  Regel. 

S.  183.  Jedes  Grrundstfick  soll  einem  Gemeindeverbande 
angehôren.  BeschrSinkungen  wegen  Waldungen  undWQ- 
steneien  bleiben  der  Lanaesgesetzgebung  vorbehahen. 

Art  XII.  S.  184.  Jeder  Deutsche  Staat  soll  eine  Ver^ 
fassung  mit  Volksvertretung  haben.  Die  Minister  sind 
der  Volksvertretung  verantwortitch.    $.  185.  Die  Volks- 
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Teiireiang  bat  eine  entsobeideiide  Stioime  bei  der  Gei* 
«•tzgebang,  bei  der  BesteuerHiig,  bei  der  Ordnang  des 
Staatsbaasoahes;  auoh  bai  sie  das  Recbt  des  Gesetzvor-» 
soblags,  Aef  B^cbw^e,  der  Adresse,  so  wie  der  An- 
klage  der  Minisior.  Die  Siteungen  der  Landtage  sind  in 
der  Regel  ôffiBntiioh. 

ArL  XUL  $.  186.  Den  nicht  Deutsch  redenden  Yolks* 
stâmmen  des  Reicbs  ist  ihre  volksthûmliche  Entwieke* 
hing  gewâhrleistet,  namentlioh  die  GleichbereohtiguDg  ih- 
rer  Sprachen,  soweit  deren  Gebiete  reichen,  in  dem  Kir- 
cbeowesen^  dem  Unterricbte,  der  innem  Verwaltang  and 
der  Reehtspflege. 

Art  XlV.  $.  187.  Jeder  deutsdie  Siaatsbûrger  in  der 
Fremde  stebt  anter  dem  Sobatze  des  Reiches. 

Abschnilt  VIL 

Die  Gelwâbr  der  Yerfassung. 

ArL  L  §.  188.  Der  Reicbsvorstand  leistet  aaf  die 
Reiobsverfassong  folgendes  eidlicbes  Gelobniss:  „Ich 
scbwôre  das  Reich  und  die  Rechte  des  Deutschen  Voi* 
kes  zu  schirmen,  die  ReiobsverCassung  aufrecht  zu  er- 
baiten  und  sie  gewissenhaft  zn  vollzieben,  so  wahr  mir 
60U  belfe  I^^  Der  Eid  der  Bevollmâchtigten  zum  Fûrsten- 
Colleginm  lauiet  wie  foigt:  „Icb  schwore  dasReicb  und 
die  Rechte  des  Deutschen  Yolkes  zu  schirmen  und  die 
Reichsverfassung  aufrecht  zu  halten.  So  wahr  mir  Gott 
heUe!^'  Dièse  Eidesleistungen  eeschehen  bei  Einfûhrung 
geçenwârtiger  Yerfassung  vor  oen  zu  einer  Sitzung  ver- 
eimgten  beiden  Hâusem  des  Reichstages.  Bei  spâterem 
Yl/^ecnsel  wird  der  Eid  im  versammelten  Fûrsten-Collegium 
abgelegt,  Und  die  daruber  aufgenommene  Urkunde  dem 
nâchsten  Reichstage  ûbergeben.  $.  189.  Die  Reicbsbe- 
amten  haben  beim  Antritt  ihres  Amtes  einen  Eid  auf  die 
Reichsverfassung  zu  ieistçn.  Das  Nâhere  bestimmt  die 
Dienstpra^atik  des  Reiches.  §.  190.  Ueber  die  Yerant- 
wortlichkeit  der  Reichsminister  soll  ein  Reichsgesetz  er- 
lassen  werden.  §.  191.  Die  Yerpflichtunç  auf  die  Reichs- 
verfassung wird  in  den  Einzelstaaten  mit  der  Yerpflich- 
tung  auf  die  Landesverfassung  verbunden  und  dieser  vor- 
angesetzt. 

Art  IL  §•  192,  Keine  Bestimmung  in  der  Yerfassung; 
oder  in  den  Geaetzen  eines  Einzelstaaies  darf  mit  der 
Reichsverfassung  in  Widerspruch  stehen.  $•  193.  Eine 
Aenderung  dernegierungsform  in  einem  Einzelstaate  kann 
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Bur  mit  Zasiinmitniç  der  Reiohsgewalt  erfolgen.  IN00O 
Zosthninang  mass  in  den  flir  Aendeningeii  der  Reîolw- 
verfassung  vorgeflobriebeiieD  Fdrmeii  gegd»eii  werden. 

Art  ni.  S.  194.  AbftndemDgen  in  der  Reicfasverfa»- 
sang  kônnen  nar  durch  eineii  Beschloss  beider  Hâoser 
and  mit  Zastimmong  sowohl  des  Reiobsvorstandes  ais 
des  Ffirsten-CoUegiams  erfolgen.  Za  einem  solohen  Be- 
scbloss  bedarf  es  in  jedem  der  beiden  Hftuser: 

l)der  Anwesenbeit  von  wenigstens  zwei  Drittein  der 

Mitçiieder; 
2)zweier  Abstîmmangen ,   zwischen  weicben  em  Zeît* 

raum  von  wenigstens  acht  Tagen  liegen  muss; 
3)  einer  Stimmenmehrbeit  von  wenigstens  zwei  Dritleln 
der  anwesenden  MitgUeder  bei  jeder  der  beiden  Ab- 
stimmùngen. 
Art.  IV.  §.  195.    Im  FaHe  des  Kriegs  oder  Aafrahrs 
kônnen    die  Bestimmungen   der   Grundrechte   ûber   den 
Gerichtsstand,     die    Presse,    Verfaaftang,    Haussoobang 
und   Versammlun^srecht  von  der  Reichsregiening   oder 
der  Regiemng  emes  Einzelstaates  fur  einzelne   Bezirite 
zeitweise  ausser  Kraft  gesetzt  werden;  jedoch  nnr  nntor 
folgenden  Bedingnngen: 

l)die  VerfQgung   mnss   in  jedem  einzelnen  Falle  von 
dem  Gesammtministerium  des  Reiches  oder  Einzel- 
staates ausgehen; 
2)Das  Ministeriam  des  Reiches    bat  die  Zostimmung 
des  Reichstages,  das  Ministeriam  des  Einzelstaates 
die  des  Lanotages,  wenn  diesetben  znr  Zeitversam- 
melt  sind,  sofort  einznholen.    Wenn  dieselben  nicht 
versammeit  sind,    so  mûssen  bei  ihrem  Zusammen- 
treten   die  getroffenen  Maassregeln  ihnen  sofort  znr 
Genefami^ng  vorgeleet  werden. 
Weitere   Bestimmungen   bieiben  einem  Reichsgesetz  vor- 
behalten.    Fur  die  Verkûndigone  des  Belageronçszustan- 
des  bieiben    bis  dahin  die  bestehenden  gesetzlicnen  Vor- 
schriften  in  Kraft. 

Annexe  B. 

au  protocole  final  du  26  mai  1849,  relatif  au  projet  d^une 
nouvelle  constitution  de  F  Allemagne. 

Entwnrf  eines  Gesetzes,   betreffend  die  Wah* 
len  der  Abgeordneten  zum  Volkshause. 

$•  1.    W&bler  ist  jeder  selbststândige  unbéscholtene 
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Deateche,  webher  das  25Ble  Lebenqahr  anrûokgetegt  haL 
S*  2.  Als  selbststandig  ist  Derj«nige  anzusehen,  welcher 
an  dan  Gemeindewahlen  seines  Wohnortes  Theil  zu  neh- 
men  berechtigl  ist  und  irgend  eine  directe  Staatsstener 
zahh.  S.  3.  Von  der  Berechtigang  zum  Wâhlen  sind 
ausgeschlossen: 

1)  Personen ,  welche  unter  Vormondschaft  oder  Cura'» 
tel  stehn; 

2) Personen,  ûber  deren  Vermôgen  Concurs  oder  Fal- 
litzustand  gerichilich  erôffnet  worden  ist,  bis  dahin 
dass  sie  ihre  Creditoren  befriedigt  haben; 

3)  Personen,  welche  eine  Armen-Unterstûtzung  aus  ôf- 
fentlichen  oder  Gemeindemitteln  beziehn,  oder  im 
leizten,  der  Wahl  vorangegangenen  Jahre  bezo- 
gen  haben. 
$•  4.  Âls  bescholten  sind  von  der  Berechtigung  zum 
Wâhlen  diejenigen  Personen  ausgeschlossen,  denendurcb 
rechtskrâftiges  Erkenntniss  naoh  den  Gesetzen  des  Ein- 
zelstaates,  wo  das  Urtheil  erging,  entweder  unmit- 
telbar  oder  mittelbar  der  Vollgenuss  der  staatsbûrger-» 
lichen  Rechte  entzogen  its,  sofem  sie  in  dièse  Rechte 
nicht  wieder  eingesetzt  worden  sind.  $.  5.  Des  Rechts 
zu  wâhlen  soU,  unbeschadet  der  sonst  verwirkten  Stra- 
fen,  filr  eine  Zeit  von  4  bis  12  Jahren  durch  strafgericht- 
liches  Erkenntniss  verlustig  erklâri  werden,  wer  bei  den 
Wahlen  Stimmen  erkauft  oder  mehr  als  einmal  bei 
der  f&r  einen  und  denselben  Zweck  bestimmten  Wahl 
seine  Stimme  abgegeben,  oder  zur  Einwirkung  auf  die 
Wahl  Ûberhaupt  gesetzlich  unzulâssige  Mittel  angewendet 
hat  §.  6.  Wahlbar  zum  Abgeordneten  des  Volkshauses 
ist  jeder  unbescholtene  Deutsche,  welcher  das  30ste  Le- 
benijafar  zurûckgelegt  und  seit  mindestens  3  Jahren  ei- 
nem  Deutschen  Staate  angehôrt  hat  $.  7.  Personen, 
die  ein  ôffentliches  Amt  bekleiden,  bedûrfen  zum  Eintritt 
in  das  Volkshaus  keines  Uriaubs,  haben  aber  die  Kosten 
ihrer  amtlichen  Stellvertretung  zu  tra^en.'  §.  8.  In  je- 
dem  Einzelstaate  sind  Wafalkreise  von  je  100,000  Seelen 
der  nach  der  letzten  Volkszâhlun^  vorhandenen  Bevôlke- 
rung  zu  bilden.  §.  9.  Erçiebt  sich  in  einem  Einzelstaate 
bei  der  Bildung  tier  Wahlkreise  ein  Ueberschuss  vonweniç-^ 
siens  50^000  Seelen,  so  ist  bierfûr  ein  besonderer  Wahlkreis 
2u  fanlden.  Ein  Ueberschuss  von  weniger  als  50,000  Seelen, 
ist  uht^  die  anderen  Wahlkreise  des  Einzelstaates  ver^ 
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b&ltnis»n&s8ig  za  veiiheiien.  $.  10.  Kleînere  Staaien  mit 
einer  Bevôlkemng  von  wenigstena  50,000  Seelea  bilden 
eînen  Wahlkreis.  Diesen  soll  die  StadtLûbeck  gleiehge- 
fltellt  werden.  Dieienigen  Staaten,  welche  keine  Bevôl- 
keniQg  von  50,000  Seelen  haben,  werden  mit  andeni 
Staaten  nach  Maassgabe  der  Reicbswahlmatrikel  zur  Bil- 
dung  von  Wabikreisen  zusammengelegt  $.11.  DieWahl 
ist  indirect  Die  Urwâhler  wâblen  Wahlmânner,  und  dièse 
w&blen  den  Abgeordneten.  §.12.  Dje  Wahlkreise  zer- 
fallen  in  Wablbezirke  bebufs  der  Wahl  der  Wahlmânner^ 
S.  13.  Wer  das  Wahirecbt  in  einem  Wablbezirke  aus- 
ttben  will,  muss  in  demselben  zur  Zeit  der  Wabl  und 
seit  mindestens  3  Jabren  seinen  festen  Wobnsitz  haben 
und  beimatbsberechtiet  sein.  Er  muss  ausserdem  auf  Er- 
fordem  nachweisen,  dass  er  mit  der  letzten  Rate  der  von 
ibm  zu  zablenden  directen  Staatssteuer  nicht  im  Rttck- 
stande  ist  Der  Standort  der  Soldaten  und  Militairperso- 
nen  des  stebenden  Heeres  çilt  als  Wobnsitz  und  berecb- 
tigt  zur  Wabl  obne  Rûcksicbt  auf  Heimatsberecbtigung 
und  Dauer  der  Wobnsitzes.  In  den  Staaten,  wo  Land- 
webr  bestebt ,  tritt  flir  dièse  dabin  eine  Ausnabme  ein, 
dass  Landwebrpflicbtige,  welcbe  sicb  zur  Zeit  der  Wab* 
len  unter  den  Fabnen  befinden,  an  dem  Orte  ibres  Âuf- 
entbaltes  fur  ibren  Heimatbsbezirk  wablen.  Die  n&beren 
Anordnungen  zur  Ausfûbrung  dieser  Bestimmungen  blei- 
ben  den  Regierungen  der  Einzelstaaten  ûberlassen.  $.  14. 
Die  Wâbler  werden  bebufs  der  Wabl  der  Wablm&nner 
in  3  Abtbeilungen  getbeilt  Jede  Abtbeilung  w&blt  ein 
Drittbeil  der  zu  wâblenden  Wablmânner.  $.  15.  Die 
Bildung  der  Abtbeilungen  erfol^rt  nacb  Maassgabe  der 
von  den  W&blem  zu  entricbtenden  directen  Staats-Steuem 
und  zwar  in  der  Art,  dass  auf  jede  Abtbeiluns  ein  Drit- 
tbeil der  Gesammtsumme  der  Steuerbetr&ge  aller  W&hler 
fàllt    Dièse  Gesammtsumme  wird  berecbnet: 

a)gemeindeweise,  falls  die  Gemeinde  einen  Bezirk  f&r 
sicb  bildet,  oder  in  mebrere  Bezirke  getbeilt  ist; 

b)  bezirksweise,  falls  der  Bezirk  aus  mebreren  Gemein- 
den  zusammengesetzt  ist 

Den  Regierungen  der  Einzelstaaten  bleibt  es  ûbeijas- 
sen  fur  diejeniçen  Gemeinden  oder  Bezirke,  in  weldien 
keine  oder  nicbt  aile  landûblicben  directen  Steuem 
zur  Hebung  kommen,  der  ausfallenden  Steuer,  behub 
Feststellung    der  Wahlberecbtigung  und  der  Abtbeilung, 
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eine  andere  m  subsUtuîren.  f.  16.  Die  erste  Abihei- 
hinç  besteht  aus  denjeniçen  W&hlern,  aaf  welche  die 
hôcDsten  SteoerbeMiffe  bis  zom  Belaufe  eines  Dritiheils 
der  Gesammtsteuer  tallen.  Die  zweite  Abibeilang  be- 
stehi  auB  denjènigen  Wahlern,  auf  welche  die  n&chai 
Diedriçdren  SteoerbetrSge  bis  zur  Grenze  des  zwetteD 
DrittheiU  fallen.  Die  dritte  Abtheilung  endlich  besiehi 
ans  den  am  niedrigsten  besteuerten  Wâhlern,  auf  welche 
das  leizie  Drittheil  (ïilit  $.  17.  In  jedem  Bezirke  isi  ein 
Yerzeicbniss  der  stimmberechtigten  Wâhler  (WâhlerKste) 
mit  Angabe  des  Steuerbetragesl>ei  den  einzelnen  Namen 
aufzustellen.  Dièse  Listen  smd  spâtestens  4  Wochenvor 
dem  zur  Wahl  bestimmten  Tage  zu  jedennanns  Einsicht 
aaszulegen,  und  dies  ôffenUich  bekanntzu  maohen.  Ein- 
spracben  g^en  die  Listen  sind  binnen  8  Tagen  nacb 
ôffentiicher  bekanntmachung  bei  der  Behôrde,  welche  die 
Bekanntmaohung  erlassen  bat,  anzubringen,  und  inner- 
halb  der  nSchsten  14  Tage  zu  erlediçen,  worauf  die  Li- 
sten geschlossen  werden.  Mur  diejenigen  sind  zur  Theil- 
nahme  an  der  Wahl  berechtigt,  welche  in  die  Listen 
au%enommen  sind.  $.  18.  Aus  den  Wâhlerlisten  ist  fur 
jede  Gemeinde  oder  Bezirk  ($.  15.)  eine  Abtheilungsliste 
anzufertigen,  wegen  deren  Berechtigung  die  Vorschriften 
des  vorhergehenden  $.  Platz  sreifen.  §.  19.  Bei  der 
Wahlhandiung  sind  Gemeinde-Mitglieder  zuzuzîehen,  wel- 
che kein  Staats-  oder  Gemeinde-Amt  bekleiden.  §.  ^. 
Die  Wahlen  erfolgen  abtheilunesweise  durch  offene 
Stimmgebunff  zu  ProtokoU,  nacb  absoluter  Mehrheit 
$..21.  Erneot  sich  bei  der  ersten  Abstimmung  keine 
absolute  Stimmenmehrheit,  so  findet  die  engere  Wahl 
statt  §.  22.  Die  gewàhlten  Wahlm&nner  treten  zur  Wahl 
des  Abgeordneten  zusamknen.  §.  23.  Die  Wahlm&nner 
w&hlen  durch  offene  Stimmgebung  zu  ProtokoU  nach 
.absoluter  Mehrheit  Ergiebt  sich  bei  der  ersten  Abstim- 
mung eine  solche  nicht,  so  findet  die  engere  Wahl  statt 
Der  Tag  der  Wahlen  wird  (Hr  das  gesammte  Reich  ein 
und  derselbe  sein.  Die  Wahlen,  welche  spâter  erforder- 
lich  werden,  sind  von  den  Renerunçen  der  Einzelstaaten 
auszuschreiben.  $.  24.  Die  Wahlkreise  und  Wahlbezirke, 
die  Wahldirectoren  und  das  Wahlvertahren,  insoweit  diè- 
ses nicht  durch  das  gegenwârtige  Gesetz  fes^estelk  wor- 
den  ist,  werden  von  den  Regierungen  der  Einzelstaaten 
bestimmt. 
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Annexé  C. 
au  protocole  /Sua/  cfc»  26  mai  i849y  relatif  au  projet  <Fune 
nouvelle  constitution  de  rAllemagen^). 

An  sftimntUche  Deutschç  Reg.ierangen. 
Der  etc.  Regierung  finden  sich  die  Regierungen  von  Pren- 
8sen  etc.  and  in  deren  Auftrage  die   Preussische  Régie- 
rang,    yeranlasst,     folgende    ergebenste    Eroffnting    zo 
macnen. 

Es  bedarf  keiner  nâhern  Darlegung  der  Gefahren,  von 
welchen  gegenwâriig  das  gemeinsame  Vaterland  bedroht 
wird.  Die  Ereiçnisse  sprecnen  laut  ^enug.  In  mehreren 
Theilen  DeutschTands  ist  die  gesetzliche  Autoritfit  dnrch 
den  Aufrahr  amgestûrzt,  in  andern  nar  darch  die  An- 
wendung  der  Waffen  hergestellt  worden.  Niemand  ver» 
mag  zu  eimessen,  welche  feraere  Ausdehnunç  dièse  weit 
verzweigten  Bewegungen  erbalten,  und  wie  weit  sie  seibst 
dem  Auslande  gegenûber,  zu  ernsten  Bedenken  fQbren 
kônnen.  Nicht  bUss  die  gesammte  staatliohe  Existraiz 
Deutschiands  ist  in  Frage  gesiellt,  sondera  eben  sowohl 
die  Grandiagen  jedes  geordneten'  Zustandes  ûberhaupt 

Um  diesen  Gefahren  gewaohsen  zu  sein,  um  den 
Kampf  siegreich  zu  bestehen,  dessen  Ausgang  sonst  aile 
Deutschen  Lande  mit  çleichem  Verderben  treffen  wfirde, 
bedarf  es  vor  Allem  einer  vollen  Uebereinstimmung  in 
den  Handlungen  der  Regierangen.  Um  desto  schmerz- 
licher  muss  es  empfunden  werden,  dass  hierzu  jetzt  der 
geeignete  Vereiniçungspunkt  mangelt  Der  auf  der  Akte 
vom  8.  Juni  1815  errichtete  deutsche  Bund  ist  hierzu 
factisch  um  so  mehr  ausser  Stande,  da  ihm  zur  Zekein 
ausreicbendes  Organ  zu  gemeinschaftlicher  Thâtigkeit  ab- 
geht.  Ein  neues,  den  gegenwârtigen  Anforderangen  ent- 
sprechendes  Bundesvernâltniss  bat  noch  nicht  zu  Stande 
gebracht  werden  kônnen.  Die  in  Frankfîirt'  zusammen- 
getretene  National- Versammhing  bat,  als  sie  die  von  ihr 
berathene  Reichs^Verfassung  als  abgesohlossen  und  weite- 
rer  Verbandiung  unzug&nriich  verkttndigte ,  sich  seibst 
ausser  Stand  sesetzt,  ihr  Mandat  feraer  zu  erfûllen,  ihre 
weiteren  BescSiiisse  entbehren  daher  schon  deswegen 
jeder  rechtiirhen  Goltigkeit  und  kônnen  nur  als  Ueber* 
griffe  betrachtet  werden,  denen  keinerlei  Folge  zu  ge- 
ben  ist 

Einer  so  bedrohiichen  Lage  gegenûber  ist  ein  festes, 

*)  Cette  note  a  été  signée  par  le  ministre  de  Prasse  le  S8 
mai  1849.  ^ 
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•ÎDtrftehtiçes  and  nnverzfl^cbcé  Handeln  noihwendig, 
md  es  wird  dièses  von  den  Regierangea  aosgeben  mus* 
sen,  welche  sioh  zn  den  hier  voriiegenden  Fragen  in 
gieicber  Stelliing  befinden. 

Die  Regierangen  von  Preussen  etc.  sind  daber  ûbeis 
eingekommen  9  auf  Grand  des  Art.  11.  der  Deatschen 
Bundes-Akte  in  ein  Bôndniss  zu  treten,  das  den  gegenseiti** 
gen  Schntz  seiner  Glieder  gegen  den  innern  oder  âossern 
Feind  zum  Zwecke  bat  Die  Leitung  der  bterza  erfer- 
derlieben  gemeinsamen  Maassre^ln  naben  sie  Preassen 
dbertragen.  So  wie  an  aile  Regierangen,  welcbe  GKeder 
des  deotscben  Bundes  von  1815  sind,  so  ergeht  aueb  an 
die  etc.  Regierang  ibr  Ansnoben  sich  dîesem,  durcb  die 
Gefabren  des  Angenblicks  bervorgerafenen  Bûndnisse  an- 
zuschliessen ,  nnd  sicb  bierûber  in  kOrzester  Frist  ge- 
ftlligst  erkiâren  zn  woUen. 

Die  genannten  Regierangen  wûrden  iedoch  die  ibnen 
çestellte  Aafffabe  nur  unvoUstândig  erfûllen,  wenn  sie  le- 
diglicb  bei  aen  Bedârfnissen,  we^e  die  nâobste  Gegen- 
wart  erzeugt,  steben  biieben.  Sie  sind  vielmebr  von  der 
Ueberzeogung  durcbdrangen,  das  Pflieht  und  Veraonfl 
deicbmfissie  gebieten,  sicb  ûber  die  Stellung  zu  der 
Deatscben  Verfassangafrage  von  vora  berein  gegen  ibre 
Verbândetan  sowobl,  als  gegen  die  Nation  offen  aaszn- 
sfureoben.  Sie  baben  die  von  der  National- Versammiung 
eniworfene  Reicbsverfassunff  nicht  anerkannt,  weil  sie 
ûber  die  wabren  and  beusanien  Anforderangen  eines 
kr&ftigen  Bandesstaates  binaasgriff,  und  in  ibfer  ans  den 
Kfimpfen  und  Zugest&ndnissen  der  politisiiben  Partbeien 
bervorgegangenen  Gestalt  die  wesentacbsten  Bûrgscbaflen 
eatbebrte,  auf  welcben  der  recbtlicbe  and  geordnete 
Bestand  jedes  Staatswesens  berabt 

Aber  die  verbfindeten  Regierangen  ^Mtben  nicbt  ei- 
nen  Augenbbck  verkanni,  dass  ibnen  eben  bieraus  die 
doppelte  Verpflicbtunç  erwacbsen  sei,  nacb  allen  KrSften 
zu  dem  Abscbluss  eines  Verfassungswerks  mitzuwirken^ 
das  fur  das  gesâmmte  Deutscbland  eine  unabweislicbe 
Nothwendigkeit  geworden  ist  Eine  solcbe  Verfassun^ 
wird  der  Nation  çewôhren  mOssen,  was  sie  seit  Iftn^rer  Zeii 
sobmerzUcb  entbebrta,  was  sie  von  ibren  Regierangen 
z«  fordern  bereobtigt  ist:  dem  Aoslande  gegènûber  Ean*^ 
beil  und  Macbt;  im  Innera  beî  çesicbertem  Tortbestande 
aller  eîazelnen  Glieder,  die  einbeitbebe  Entwiekelung  der 
gemeinsamen  Interessen  und  nationalen  BedQrfnisae.    Die 
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Bfirgsohaften  der  reohdîehefi  Freifarà  and  der  çesetadi* 
ehen  Ordnang  sind  es,  welche  die  Deotscke  VenaasoBff 
den  Regierangen  und  den  Vdikern  zu  gewfthren  haben  wiral 

Unter  diesen  Gesichtspunkten  haben  die  verbfindeteQ 
Regierangen  ^lea  von  der  National-Vereanunlanff  beschlos- 
senen  Eniwnrf  ernsUich  geprûft,  aile  seine  beilsamen  and 
unbedenklichen  Bestimmangen  beibehalten  nnd  nur  die- 
jenig^A  Theile  ^ndert,  welche  mit  dem  gemeinea  Wohie 
anvereinbar  sind. 

Hieraus  ist,  auf  Grand  einer  von  Preussen  vorgeleg* 
ten  Proposition,  der  Entwnrf  einer  Reichsverfassong  her* 
vorgegangen,  welchen  aie  simmtlichen  Gliedern  des  Ban- 
des von  1815  als  ihren  gemeinschafllichen  Vorsdilag  and 
in  der  Hoffnung  vorlegen,  dass  derselbe  ihre  Zastimmang 
finden  werde.  Die  Begrûndung  seines  Inhalts  so  wie 
dessen  nâhere  Erlâaterung  ist  in  der  Denkschrift  nieder- 
^legt,  welche  beiliegt  Die  Deatschen  Staaten,  welche 
sich  dem  vorgelegten  Verfassangs-Entwurf  anschliessen, 
werden  als  die  im  S.  1.  bezeic^neten  Glieder  des  Ban- 
desstaats  zu  betrachten  sein,  wfihrend  denjenigen  Regie- 
rangen geçenûber,  welche  sich  za  diesem  Anschiuss 
nichi  veramasst  finden,  die  aas  den  Vertrâgen  von  1815 
fliessenden  Rechte  nndPflichten  anverSndert  fortbestehen. 

Indem  die  Regierangen  von  Preussen  etc.  sich  durcb 
den  Drang  der  ZeitumsUInde  genôthigt  gesehen  haben, 
ihrerseits  die  Initiative  in  dem  Verfassangswerke  zu  er- 
greifen,  sind  sie  jedoch  von  der  bestimmten  und  ausdrûdcli- 
chen  Voraussetzung  ausgegangen,  dass  der  rechtsgultiçe  Ab- 
schlass  desselben  auf  der  freien  Zustimmang  der  riatio- 
nal-Vertretung  berahe.  Sie  werden  daher  in  Gemein- 
schaft  mit  denjenigen  Regierangen,  welche  sich-  dem  Ver- 
fassungs-Entwurf  anschliessen,  aus  diesen  Deutschen  Lan- 
den  einen  Reichstagin  dem  Umfange  und  nach  den  Wahlbe- 
stimmungen  berafen,  welche  der  Verfassungs-Entwurf  vor- 
lAufig  bezeichnet.  Diesem  lediglich  hierzu  versammelten 
Reichstage  wird  dann  der  genannte  Entwurf  zur  Bera- 
tfaang  und  Zustimmunç  ûbei^ben  werSen. 

Âuf  dem  hier  bezeichn^en  Wege  hoflen  die  Regie- 
rangen sich  mit  allen  verstSntdigen  und  vrohldenkendOT 
Mânnera  der  Nation  zu  begegnen,  mit  Allen,  den^[i  das 
wabre  WohI  Deutschlands  am  Herzen  liegt,  mit  Allen, 
welche  von  der  ganzen  Bedeatang  des  Augenbtîcks  dareh- 
drançen,  eines  unbefangenen  Urtheils  ûber  die  La^  des 
Vatenandes  fthig  sind. 

Digitizedby  VjOOQIC  , 


Cùnsikuiion  aUmnand^.  446 

Die  oben  erwftbnte  Deoluchrift  zu  dem  Inhalte  des  Ver* 
fassungs-Entwurfe  war  bei  dem  Abgange  dièses  Aktenslûcks 
nocfa  nioht  beendigt  und  ivird  uBverzûgUch  nachfolgeii* 
BerliiL 

Atmeose  0. 

au  protocole  final  du  26  mai  1849 ,  relatif  au  projet 
(tune  nouvelle  constitution  de  F  Allemagne, 

Traêté  d^attianee  entre  la  Prus$ey  la  Saxe  et  le  Hanowe. 

Da  unter  den  gegeQwariigen  Verhâltnissen  die  vom 
Deutschen  Bunde  gewahrie  innere  und  Siussere  Sicher- 
heii  Deutschiands  gefâhrdei  ist,  und  daher  die  Umsiânde 
zu  Herstellung  einer  einheiilicben  Leitung  der  Deutschen 
Angelegenheiten,  eine  engere  Vereinigung  derjenigen  Re- 
gieningen,  weiche  entschlossen  sind,  nach  gleichen  Grund- 
sâtzen  zu  verfahren,  noihwendig  machen,  so  ist  unier 
den  Regierungen  von  Preussen,  Sachsen  und  Hannover 
folgender  Vertrag  geschiossen  worden:- 

ArL  L  Die  Kôniglichen  Regierungen  von  Preussen, 
Sachsen  und  Hannover  schiiessen  in  Gemâssheit  des  Art 
11.  der  Deutschen  Bandes -Akte  vom  8.  Juni  1815,  ein 
Bûndniss 

zum  Zivecke  der  Erhaltung  der  âufesern  und  innem 
Sicherheit  Deutschiands  und  deir  UnabhlhijKigkeit  und 
Unverletzlichkeit  der  einzelnen  Deutschen  Staaten. 
Sie  behalten  dabei  sâmmtlichen  Gliedem  des  Deutschen 
Bundes  aile  aus  diesem  hervorgehenden  Recbte  und  die 
diesen  Rechten  entsprechenden  Verpflichtungen  aus- 
drôcklich  vor. 

ArL  U.  Der  Beitritt  zu  diesem  Bûndniss  bleibt  allen 
Gliedern  des  Deutschen  Bundes  offen;  der  Beitretende 
erlangt  durch  den  Beitritt  das  Recht  auf  I^istung  der 
durch  d^  ausgesprochenen  Zweck  des  Bûndnisses  be- 
dingten  HûUe.  Dièse  Hûlfe  wird  theils  in  Vermitlelung 
oder  Befôrderung  gûtlichen  oder  rechtlichen  Austrags 
sich  ergebender  Ansprûche  und  Streitigkeiten,  theils  m 
oiilitairischem  Schutze  gegen  unrechtmâssige  Gewalt  je- 
der  Art  bestehen. 

Art.  III.  $.  1.  Die  Oberleitnng  der  zur  Erreiohung 
<les  Zweckes  dièses  Bdndnisses  zu  ergreifenden  Maass- 
regeln  wird  der  Krone  Preussen  ûberti^en.  Fur  die 
Ausûbung  dieser  Oberleitung  sind  fur  die  Dauer  Eines 
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Jabrds,  vom  L  Joni  aniangend,  die  unten  fdgenden  wei- 
teran  Verabredungen  getroffen.  Sollte  Tor  Ablauf  dièses 
Jahres  die  Reicbs-Verfassung  ins  Leben  treten,  so  finden 
lediglich  die  Bestimmungen  derselben  ihre  AnweaduDg. 
wâre  aber  mit  Âblauf  eines  Jahres  die  verfassungsmâssiçe 
Ordaung  in  Deutschlapd  nooh  nicht  wieder  hergesteUt, 
so  wird  die  Yerlângerung  dieser  Verabredun^n  vorbe- 
halten.  $.  2.  Zur  r  ûhrung  der  auf  die  Erreichunç  des 
Zweckes  des  Bûndnisses  bezûgiichen  Geschâfte  soU  ein 
Verwaltangs-Rath  gebildet  wercbn,  zu  webhem  jederder 
Yerbûndeten  einen  oder  mehrere  BevoUmâcbtiçte  absen- 
dei.  Dieser  Verwalttings-Rath  iritt  sofort  nach  der  Ra- 
tifikaiion  des  gegenwâriigen  Vertrages  zu  Berlin  zusam- 
men.  Der  Yerwaltungs-Raih  hat  von  allen,  in  Gemâss- 
heii  des  gegenwdrtigen  Bûndnisses  vorkommenden  Ge- 
schâften  Kenntniss  zu  nehmen,  ûber  solche  zu  beraihen, 
und  rûcksichUich  derjenigen  Gescbâfte,  welcbe  alleemeine 
und  dauernde  Anordnungen,  so  Vfie  namenilich  die  Ver- 
mittelung  und  Erledigung  von  BeschWerden  und  sonsti- 
gen  Recnts-Verhâhnissen  betreffen,  entscheidend  zu  be- 
schHessen,  ûber  diejenigen  GeschSiftiB  aber,  welohe  ledig- 
lich die  Vollziehung  getroffener  Anordnungen,  sa  wie  im 
einzelnen  Falle  zu  treffende  Maassregein  angehen,  sein 
Gutachten  zur  vollziehenden  Beschiussnahme  der  Krone 
Preuflsen  abzugeben.  Ueberdies  liegt  den  Mitgliedem  des 
Verwalinags-Rathes  ob,  aile  Kommanikationen  zwischen 
der  Krone  Preussen  und  ihren  resp.  Regierungen  ûber 
die  Angelegenheiien,  welohe  mit  dem  gegenwartigen  Bûnd- 
nisse  zusammenhângen,  zu  vermitteln,  und  wira  deshalb 
die  Krone  Preussen  nur  auf  diesem  Wege  mit  den  Re-^ 
gierungen  kommuniziren.  %.  3.  Zu  denienigen  Ange- 
legenheiten,  welohe  der  definiiiven  Beschiussnahme  des 
Verwaltungs-Rathes  unteriiegen,  gehSren: 

1.  Db  Aufnahme  neuer  Mitglieder  in  das  Bfindnîsâ,  die 
Feststellung  der  desfallsigen  Beitritts-Urkunden,  and 
der  zu  stellenden  Bedingungen  in  Bezug  auf  Theil- 
nahme  an  der  Verwaltung  der  Geschâfte,  auf  zu  lei- 
stende  Hûlfe,  auf  Prûfung  und  Abstellung  derjeni- 
gen gegen  die  Theilnehmer  angebraehién  Besohwer- 
den,  durch  welche  Stôrungen  der  innern  Sicherheit 
hervoc^enifen  seb  mochien. 

2.  Die  Maassregein  behiifs  Benifung  des  ûber  die  Ver^ 
fassung  bcsdaliessendeii  Reicbstags  umI  Lieilung  der 
Verhamllungeii  desaelben. 
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3.  Bei  vorkommenden  Gesuchen  um  HOlfsleistaûg,  im 
Falle  innerer  Unnihen,  die  Ernennung  und  Insiruk- 
tioQ  der  den  miiitainschen  Operationen  beizugeben* 
den  Civil-Kommissarien  ;  die  Ëntscheidang  der  Frage, 
ob  tiber  die  etivaigen  Besohwerden  eine  Vemiitielung 
zu  versuohea,  oder  solche  an  das  Bundes-Schieds* 
eericbt  zu  verweisen  seien;  sowie  Erstattang  der 
Rosien    der  Hâifsleisiung,  und  das  schliesslicbe  li- 

Jaidations-Geachâft. 
„  •  Werden  diplomatische  Yerhandlungen,  sei  es  znr 
Abwendnng  der  G«fahr  ânssern  Krieges,  oder  zum  Ab- 
schluss  von  AUianzen,  oder  behuis  Herstellang  des  ge- 
siôrten  Friedens  nothwendig:  so  sollen  dieselbisn  durch 
die  Krone  Preussen  geflihri  und  der  VerwaltungS'-Raih 
ûber  den  Gang  derseloen  in  vollst&ndiger  Kenntniss  er- 
halten  werden.  Demselben  steht  es  frei  zu  bestimmen, 
ob  in  besonderen  Fâllen  die  verbûndeten  Regierungen 
eigene  Bevollmâchtigte  zur  unmiitelbaren  Theilnahme  an 
den  Yerhandlungen  absenden,  oder  ob  deren .  diplomati- 
sche Agenten  an  Ori  und  Stelle  lediglich  die  Verband- 
hing  zu  untersiûtzen  haben.  %.  5.  Die  militairischen  Ope- 
rationen werden  durch  die  Krone  Preussen  geleitet,  wel- 
cher  die  Verbûndeten  zu  diesem  Ende  aile  diejenigen  Be- 
fugnisse  einrâumen,  welche  nach  der  Kriegs-Veriassung 
des  Deutschen  Bundes  in  den  $$  50,  53,  54,  57 — 64 
dem  Oberfeldherm  zustehen;  wie  denn  ûberbaupt  in  Be- 
zug  auf  die  militairischen  Verhâltnisse  die  Bestimmuneen 
dièses  Bundesgesetzes  analoge  Anwendunç  finden  sollen. 
Die  Verbûndeten  werden  zu  diesem  Zwecke  ihre  Kriegs- 
macbt  in  Bereitschad  halten.  Die  nâheren  Bestimmun- 
en  ûber  die  Zahl  der  zu  stellenden  Truppen,  der  Art 
er  Stellung  derselben  u.  s.  w.  bleiben  weiteren  Verab- 
redungen  vorbehalten.  Im  Allgemeinen  soll  die  Verwen- 
dung  der  Truppen  zum  Zweck  der  Erhaltun^  innerer 
Ordnung  in  der  Art  geschehen,  dass  zun^chst  jedem  der 
Verbûndeten  die  Ertialtung  der  Ruhe  im  eigenen  Lande 
und  den  unmittelbar  an^enzenden  Gebieten  obliegt  Es 
kann  daher  in  Fâllen  dnngender  Eile  jede  der  verbûnde- 
ten Regierungen  den  benacbbarten  Bundesgliedem  die 
begehrte  Hûlfe  ohne  weitere  Rûckfrage  leisten.  Sobald 
jedoch  milftairische  Operationen  von  umfassenderem  Cha- 
rakter  erforderlich  werden,  soll  die  ganze  zur  Disposition 
gestellte  Truppenmacht  als  Eine  Armée  betrachtet  dad  als 
flolche  verwendet  werden. 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


448      Prisês^y  Boidère,   Saxe,  Hanovre. 

ArU  lY.  Um  den  ernsten  Willen  zu  bethâiigen,  die 
Verhâltnisse  Deutschiands  in  Zukunft  nach  den  Bedûrf- 
nissen  der  Zeii  und  den  Gnindsâtzen  der  Gerechtigkeii 
za  ordnen,  verpflichten  sich  die  Verbûndeien,  dem  Deut- 
schen  Volke  eine  Verfassung  nach  Maassgabe  des  onier 
ihnen  vereinbarten  and  diesem  Vertrage  anznschliessen- 
den  Entwnrfs  zu  gewâhren.  Sie  werden  diesen  Entwurf 
einer,  nach  Maassgabe  der  in  denselben  enthaltenen  Be- 
stimmungen  ûber  den  Reichstag,  und  des  neben  dem 
Entwurfe  vereinbarten  Wahigesetzes  lediglicb  zu  diesem 
Zwecke  zu  benifenden  Reicns- Versammiang  voriegen. 
Âbândeningen ,  welche  von  dieser  Reichs-Versammlung 
beantragi  werden,  bedârfen  zu  ihrer  Gûltigkeit  der  Zu- 
stimmung  der  Verbûndeten.  Dieselben  behalten  sich  vor, 
ûber  Zeit  und  Ori  der  Reicbs-Yersammiung,  so  wie  ûber 
die  Form  der  Berufung  das  Weitere  festzusetzen. 

Art  V.  $.1.  Nicht  minder  verpflichten  sich  diesel- 
ben, spâtesiens  am  1.  Juli  ein  provisorisches  Bundes- 
Schiedsgericht  ins  Leben  treten  zu  lassen,  dessen  schieds- 
richterlicher  Entscheidung  sie  sich  nach  Maassgabe  der 
im  %.  3.  dièses  Artikels  enthaltenen  Kompetenz-Bestim- 
mungen  unterwerfen.  $.  2.  Dièses  Schiedsgericht  wird 
zusammeiigesetzt  aus  Bundes-Schiedsrichtern,  von  denen 

Preussen 3 

Sachsen 2 

Hannover   2 

emennen. 

Jedem  Staate  bleibt  vorbehalten,  bei  diesen  Emen- 
nungen  seinen  Standen  eine  Mitwirkung  einzurâumen. 
%.  3.  Das  Gericht  soll  seinen  Sitz  zu  Erlurt  nehmen,  den 
Vorsitz  fûhrt  das  alteste  der  von  Preussen  emannten 
Mitfflieder.  %.  4.  Die  Verbûndeten  unterwerfen  sich  dem 
Urtneile  dièses  provisorischen  Bundesschiedsgerichts 

1.  in  allen  denienigen  Fâllen,  welche  $$.  124.  und  125. 
des  Entwurfs  der  Reichs- Verfassung  dem  Reichsge- 
richt  ûberwiesen  sind,  insoweit  solche  vor  definitiver 
Einfûhrunç  der  Reichs- Verfassung  in  Frage  kommen 
kônnen,  aJLso  namentlich  in  den  Fâllen  c,  d,  e,  f,  h, 
k,  n  des  $.  124.. 

Femer  ûberweisen  sie  der  Kompetenz  des  provisori- 
schen Bundes-Schiedsgerichts 

2.  aile  diejenigen  Beschwerden ,  welche  als  Veranlas- 
sung  von  Stôrungen  der  inneren  Sicherheii  zur  Spra- 
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obe   konfmeii    uad  mki  iurdi  'ééi^  Verwalloiig»- 
Rath  bder  die  CWil  -  KomniMsaneEi  im  Weae  gOdi- 
cher  Yerhandiung  za   erledtgeB  oder  ledigucb   den 
La&desgerichte»    zop   Entscheidung    zu   ûbeTwéisen 
sein  nrôchten;. 
3.  aile  Rechtshàndel,    welche  nnter  den  Verbûndeten 
'     selbst  a«s  der  Vollziebung  des  gegenwâÉligen  BOnd- 
nisses  erwachsen,  insofeiu  auch   hier  die  Geriobte 
eines  einzelnen  Siaates  niobi  kompeteni  sein  môebten. 
$.  5.  Der  Beitritl  zu  dem  gegenwfirti^en  Bûndniss  wird 
keîiier  Regierong   verstattet ,    welcbe  sicb   nichi  in  gki- 
cbem  Maasse  der  Entscheidang  des  provisoriscben  Boa- 
dés  -  Scbiedsgericbto  unterwirft.    S.  u.    EUe  nâheren  Be* 
stimniangen  ûber  die  Einsetzung  des  Gerichts,  das  Ver- 
Cabren  vor  demselben  und  die  Vollziebungen  seiner  Ent* 
scheidungen  sollen  durcb  den  Verwaitungs-Ratb  eriaâsen 
werden.     Die  Mitglieder   des  Gerichts  wérden   mit  der 
Bearbeiiung  der  desCalsigen  Geseiz-Entwûrfe  beauftragt 

DMarations  des  PlénipotetUiaires  de  Saxe,  et  dé  Banwtre, 

àmuwées  au  protocole  final  du  S6  mai  i849,   relMf 

au  projet   d'une    nouvelle  constitution  de  f  Allemagne, 

signées  le  26  mai  i849. 

a.  Déclaration  de  la  Saxe. 

Der  unliBrzeicbneie  Kôniglicb  Sâcbsische  Bevollmâcb- 
tigte  siebt  siob  yer^nlasst,  im  Namen  und  Auflrag  seiner 
Regiemng  nacbstebende  ErkI&rung  in^  die  Hânde  der 
Kôniçl.  Preussiscben  Reçierang  niederzulegen. 

Die  Kôniglicb  Sâcbsiscbe  llegierung  bat  beî  unaas^ 
gesetzier  Fesibaltmig  des  GrnndBatses,  dass  das  Verfas- 
sungswerk  nicbt  yon  der  National- Versammlung  einseitig 
besenkissen,  s<mdem  nur  im  Wege  der  Vereinbarung 
mit  den  Regierungen  endgAltîg  werden  kdnne,  ttnverin- 
dert  ond  so  oft  ibr  dazu  uelegenbeit  geboten  war,  sid^ 
dahin  MOgesprocben^  dass  die  Bundes-  oder  Reicbs-Ge^ 
walt  nioht  in  einbeitlicher  Gestak,  sondem  in  kollégiàle'r 
anizaricfaten  sei,  und  sicb  daber  im  Gegensatif  zu  dem 
in  Frankfort  beiiebten  erblicben  Kaisei^lhum  (îQr  ein  Direk^ 
tarinm  eriLlârt 

Es  gescbab  dies  namentlieb  durcb  die  Note  vom  10. 

Februar  d.  J.  in  Erwiederung  der  Cirkulaf-Depescbe  der 

Kônidicb  Preussiscben  Re^erung  vom  23.  Januar  d.  J., 

welcbe  gleicbfalls  das  Projekt  der  Aufricbtong  der  deut-* 

Now>.  Rteuml  $én.     Tome  XIV.  Ff 
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«oban  Kai8€irwfiide  znrfickwîes,  «o  wie  dknroh  die  Note 
vom  17.  M&ra  d.  J^  worin  der  Preussischer  Seits  ergao- 

SBQea  Einladung  zu  einer  Verfaandlung  ûber  das  von^ 
em  Kaiserlich  Kôniglîch  Oestenreichiscliea  Kabinet  in 
Vorschlag  çebrachte  Uirektorial  -  Projekt  Folçe  gegeben 
wurde.  indem  die  Koniglich  Sâchsische  Reçterang  sich 
9ur  aussehliesslichen  Vertretung  dieser  Ansichi  benifen 
fand,  war  di^elbe  keineswegea  von  der  Absicht  geleitet, 
nur  dynasUsche  Interessen  zur  Geltung  2u  bringen  oder 
sicb  oer  Ueberiragting  der  obereten  neiehs-Gewalt  an 
eine  einzige  Deutsche  Regierung  ans  partikularistiscsber 
Eifersiicht  widerseizen  zu  wollen.  Sie  ^ehorchte  viel- 
mebr  der  innigen  Ueberzeagung,  dass  die  von  der  Nà^ 
tional^Yersammlang  beabsichtigte  und  sp&terhin  bescUos^ 
eene  Verleihung  der  obersten  Reichs-Gewalt  an  Einea 
der  regierenden  Deutoohen  Fûrsten  einen  doppelten,  (ftr 
die  kdoftiçen  Geschicke  Deutschiands  gleich  verderblicheii 
Nachtheil  oeroiAef  aie  durfie  sich  nient  verhehlen,  dan 
durch  diesen  Aki  einesiheils  das  Ausscheiden  Oesterreichs 
ans  dem  aeuen  Bundesverh&ltnisse  bedingt  sei,  nnd  dass 
andererseits  die  der  obersten  Reichs»Gewak  zn  verietfaende 
einheitlicbe  Spitze  nur  zu  leicht  daza  fûhren  werde,  dan 
Bundesstaat  m  den  Einheitsstaat  allmâUg  umzubilden  und 
somit  ailes  und  jedes  seibststândige  Leben  der  verschie- 
denen  Deutschen  Stàmme  zu  vemichten. 

Die  Ereignisse,  welche  der  Annahnie  der  Deutschen 
Verfassung  von  Seiten  der  National-Versamcnlang  bei  der 
xweiten  Lesung  gefol^  sind ,  haben  Zustânde  nerbeige* 
fûhrt,  welche  zwar  die  diesseitiçe  Regierung  nicht  haben 
vennôgea  kônnen^  eine  verscniedene  Ansehaunng  der 
Yerhaltnisse  zu  gewinneii,  denen  gegenfiber  sie  jedodi 
die  Nothwend^keit  bat  ins  Auge  fassen  mûasen,  îhre 
UeberzeuguDg  dem  BedArfniss  der  Erhalton^  der  bedrob'» 
ten  staaiucben  Ordnung  und  der  damit  m  genanerem 
Zusammenbange  stehenaen,  môgUobst  raschen  Verwirk^ 
lichung  des  Deutschen  Verfassun^swerkes  unterznordnen* 
Nachdem  sie  daher,  an  der  Abaicht  festhaltend,  dass  die 
von  der  National- Veraammlung  beschlossene  Verfaflsoiig 
ihres  zum  Theil  gemeinsch&dli^en  Inhalts  wegen  zu  ver* 
werfen  sei,  vor  den  Gefahren  des  in  Folge  dîesea  Esi» 
achlusses  in  ihrem  Lande  aosgebroehenen  Aufnihrs  nicht 
zurûck^wicfaen  ist,  erklârt  sie  sich  auch  bereit,  eine  der 
aUgemeinen  Woblfahrt  fôrderlichere  Verfassung  anzuneb* 
men,,  welche  die  Exekutiv-Gewalt  des  Reichs  der  Krone 
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PreuBsen  verleiftt,  wobet  siè  die'  Sr.  Mafeslât  dem  Kaiaer 
von   Oesterreich    buadesvertragsmfisBig    Ktistôndigen   An- 

?3râche  durch  den  Un  $.  1.  der  Verfassung  gemachien 
orbehalt  als  aosdrûcklich  ffdwahrt  betrachtet. 
Die  Kënigltc^  Sachsisobe  Regiemng  will  und  darf 
jedoch  keine  Zweifel  dariibor  besteben  lassen,  wie  aie 
diesen  Entsdilass  aUein  zu  dem  Zwack  und  in  der  Er- 
wartong  gefasst  bat,  daas  dieae  Verfassung  Gemeing^t 
der  eanzen  Deutschen  Nation  ilnd  nichi  eines  Tbeils 
dersemen  werde.  Sie  verkennt  nicht,  dads  ein  Eintritt 
der  Oesterreichischen  Lande  in  der  nacbsten  Zeît  nichi 
gebofifl  werden  dard  Allein  die  Aufnabme  des  gesamm- 
ton  i&brigen  Deuiaefalands  in  den  Reichs-Verband,  welche, 
nnbeschadet  der  der  Oesterreichisohen  Hegiening  durcb 
die  Bundesverlassang  gesicherien  Rechte,  erzielt  werden 
soll,  hâlt  d^eselbe  als  Bedingung  da£ur  fe$t,  dass  sie 
seibst  zu  eînem  bleibenden  Yerbarren  in  demselben  auf 
Grand  der  vereinbarien  Verfassung  verpfliehtet  sei.  SoUtè 
es  daher  nicbt  gelinçen,  den  Sûden  Deutseblands  in  den 
Reiehs  -  Verband ,  wie  er  durch  die  fragliche  Verfassung 
besiimmt  worden,  aufzunebmen)  was  wesentlich  davon 
abbangen  wird^  ob  Bayem  sicb  demselben  anachliesst, 
sollte  vielmehr  nicht  mehr  zn  erreioben  sein,  als  die  Her- 
stellung  eines^  Norddeutscben  oder  Nord-»  und  Mitteldeut- 
schen  Bundes,  so  mQssie  die  Kôniglich  Sâcbsische  Re- 
gierung  fur  dièse  Eventualittit  die  Érneuerung  der  Ver- 
nandlungen  und  Umgestaltung  der  vereinbarien  Verfas- 
sung ausdrûcklich  vorbehalten.  Eine  seiche  Noihwendig- 
keit  wâre  ohnedies  durch  die  Bestimoiung  der  Verfassung 
aelbsi  geboteU)  welche  nacb  allen  Richlungen  hin  dem 
Namen  und  der  Sache  nach  den  Ânfordeningen  einer 
Verfassong  fur  das  Deutsche  Volk  in  seiner  Gesammt- 
beit,  nicht  aber  denon  ^iies  Yereins  einzelner  Deuischer 
Staaten  entspricbt 

Die  Kôniglich  Sachisische  Regierung  bat  der  von  der 
Kôniglich  Preoasischen  Reçierunç  auigestellten  Anaicht 
gern  beigepflichtet,  dass  die  Regierungen,  vrelohe  sicb 
zu  einem  engeren  Bûndniss  Behufs  der  Bekâmpfbnç  der 
Partei  des  Umsturzes  vereiniçt  .haben,  deir  Nation  ihrel^ 
Willen  auf  unzweideutige  Wetae  zu  erkemien  geben,  das 
ans  den  BeratKungen  der  National- Versammlung  hervor- 
gegangene  Verfasstingsi/^rk  mit  cfefljenieen  Abânderun- 
geUf  welcbe  durch  die  Rûcksichten  auf  das  WohI  der 
Gesammtbeit  sowobl,  als  der  E^azelstaaten  geboten  wareOf 
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anzuDehmen  und  zur  Ausfiihrang  zu  brinffen.  Dièse 
Verpflichiung  ûbernimmt  die  KôDiglich  Sâchsisohe  Re- 
giening  im  gerecbten  Verirauen  darauE»  dass  das  Sâdist- 
sche  Volk  ihr  Dank  wissen  werde,  ihre  SelbstSndigkeii 
dem  Bedûrfniss  der  Deutschen  Einheit  und  einer  sie  ge- 
wfthrleistendeD  Verfassung  geopfert  zu  haben.  Die  Er- 
reichunç  dièses  Ziels  allein  wird  das  von  ihr  onter  so 
schwien^  Zeitverhâlinissen  beobachtete  VerCahren  ge^ 
rechtfertigi  erscheinen  lassen. 

Die  Kônidich  Sâcbsische  Regierung  darf  daher  aach 
freimûthiger  Dariegung  vorsiehender  Grûnde  nicht  besor* 
gen,  ihre  Absichten  verkannt  zu  sehen,  wenn  sie  sich 
lur  den  Fall,  dass  bis  zu  dem  Zeitponkte  der  Einbeni- 
fung  des  ersten  Reichstages  iene  ihre  Entschliessung  be* 
dingende  Voraussetzung  sicb  nicht  verwirkiicht  haben 
sollte,  das  Recht  anderweiter  Verhandiungen  vorbehalt 

Dem  Unterzeicbneten  hegt  es  schliesslich  noch  ob, 
daraùf  ergebenst  aufmerksam  zu  machen,  dass  in  ge- 
treuer  Beobachtung  der  BesUmmun^  der  Sâchsisohen 
Verfassungsurkunde  $.  2.  die  diesseitige  Regierung  nicht 
unterlassen  wird,  die  Zustimmung  der  Kammem  zur  An- 
nahme  der  Deutschen  Reichsverfassung  einzuholen. 

Mit  VergnCigen  benutzt  u.  s.  w. 

Berlin,  den  26.  Mai  1849. 

(gez.)  Frhr.  von  Beust 

b.   Déclaration  du  Hanovre, 

Die  ifnterzeichneten  Kôniglichen  Hannoverschen  Be^ 
vollmâchtigten  haben  der  von  dem  Kôniglich  Preussischen 
Herrn  'Bevollm&chtigten  ihnen  vorgelegten  Proposition 
rQcksichtIich  der  Gestaltung  des  demnâchstiffen  Keichs- 
Oberhauptes  und  der  Reichsregierung  nachgebend,  einen 
von  ihnen  fâr  richtiger  gehaltenen  Éfntwurfbei  Seite  zu 
setzen  sich  bereit  erkiârt;  dieselben  finden  sich  aber  ver- 
pflichtet,  der  Kôniglich  Preussischen  Regierung  gegen- 
ûber  ihre  Ansichten  ûber  diesen  Gegenstand  nocbmals 
auszusprechen. 

Nach  der  Ansioht  der  Unterzeichneten  war  es  bei 
dieser  Frage  die.Aufgabe: 

1.  Dentschland  in  seiner  Integritât  zu  erhalten; 

2.  Eine  Reçierungsgewalt  zu  schaffen,  welche  einer^ 
seits  der  Eigenthûmlicbkeit  Deutschiands,  —  seinen  durcfa 
Geschichte  und  lange  Entwickelung  fest  zusammenffe- 
wachsenen  Staatsverbânden  -^  die  ndthige  GewAhr  iei- 
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sieie;  andereeils  imStande  wSre,  dieLeakong  der  lidch* 
sien  6taatIicheD  Interessen  Deutscblands  d.  h.  die  eigent- 
liche  Reichsregierung  im  âchiea  Geiste  der  Nation  mît 
ungekemmter,  durcD^eifender  Kraft  zu  fibernehinen. 
SoOea  dièse  Ziele  erretcht  werden,  so  muss  Oestreieh  in 
voiler  Bedeutang  bei  Deuischiand  bleiben,  dem  e&  durcb 
geographiflche  Lage,  Nationalitât  und  Gescbichte  so  enge 
Terbunden  ist,  dass  jede  Trennuog  eine  unheilbare  iWunde 
sein  wûrde*  Es  moss  die  leider  seit  lan^m  Zeitraum 
gefôrderie  Entfremdung  beseitigt,  das  geisiige  Band  der 
Einheit  enger  geschluheen  werden. 

Es  mûssen  ferner  die  hôchsten  Ançelegenheii^  der 
Nation,  ihre  Politik  gegen  Aussen  —  die  nach  den  Ver- 
b&ltnissen  der  Gegenwart  vor  Allem  in  den  Beziebnngen 
des  Welthandels  mre  Grundlage  und  ihre  Entwickelimg 
indet  -^  der  Reichsregiemng  zur  Yerwaltung,  dem 
Reicfastage  zur  Ueberwaohung  gegeben  werden,  damit 
beide  —  und  durcb  sie  die  Nation  —  sicb  an  diesen 
grossen  Gegenstftnden  halten  und  heben. 

Es  muss  endlich  der  Regiening  in  ihrer  Sphâre  die 
Môdichkeit  freien  und  ungeîbemmten  Handeins  geaiehert 
ana  der  Zi^tritt  zu  den  bôchsten  Ehren  und  raicliten 
Deutschlands  allen  Deutscben  gleich  nahe  gebraoht  werden. 

Die  Crrundzû^e  zu  einer  solchen  Gestaltung  der  Dinge 
glaubt  die  Kôniglich  Hannoversche  Regierung  gefunden 
zu  haben. 

Wenn  nun  von  Kôniglich  Preussischer  Seite  ein  Ver- 
fassungsplan  festgehalten  wird,  welcher,  wonn  die  dem- 
selben  zum  Stûtzpunkte  dienende  ^Union^  mit  dem  ge- 
sanamten  Oestretcniscben  Kaiserstaate  und  die  (âr  dièse 
Union  vorgeschlagenen  Regierung[sfonnen  durcbgefûhrt 
werden  soliten,  jene  hôchsten  politischen  Angelegenheiten 
der  National -Yertretung  gânzUch  entziehen  und  solcbe 
einer  Behôrde  ûberweisen  wûrde,  die  vom  Reicbstage 
vollkommen  unabbângig  wâre,  welcher  ferner  dem  Reste 
der  Reichsregierung  einer  Form  giebt,  die  allerdings  der 
Geltung  der  Einzelstaaten  ein  bedeutendes  Gewicht  ver- 
leiht,  die  aber  in  Folge  der  Vertheilung  notbwendig  zu- 
sammengebôriger  Gescbâfte  unter  zwei  verschiedene  Be- 
hôrden  neibung  und  Schwâche  bewirken  muss;  und 
welche  endlich  der  Eifersucht  verschiedener  Lânder  ge- 
geneinander  fortwâhrenden  Stoff  bieten  wird;  so  bedau- 
em  die  Unterzeichneten ,  darin  um  so  weniger  Beruhi- 
gnng  finden  zu  kônnen,  als  die  in  diesem  Entwurf  that- 
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s&chKch  gegebene  vôUige  Entftemdtmg  Oestrdchs  von 
Deutschiand  nur  geeignet  sein  wûrde,  jeiie  Mftngel  auf 
das  schfirfste  hervortreien  zn  lassen. 

Die  Unterzeichneien  haben  daher  nur  eineraeils  in 
der  onabweisifchen  Noihwendigkeit  einer  Einigung  der 
R^erungen,  anderereeits  in  den  ErkI&rungen  Oeatreidis, 
aaf  eine  Verfassmig  nicht  eingehen  zu  kônnen,  welche 
die  ftir  Deutschiand  unentbehiiiche  gemeinscfaaftliche 
Volksvertretung  und  Législation  enihiehe,  eine  Rechtfer- 
tigung  fOr  ihre  Nachgiebigkeit  ge^n  einen  Verfassangs- 
Entwurf  finden  kônnen ,  w«lofaer  tnrer  Ansicht  nach  den 
Bedûrfnissen  Deutschiands  keinesweçes  genûgt 

Wie  sie  aber  in  dem  an  die  Spitze  des  Ganzen  ge^ 
stellten  Vorbehidte  fur  Oestreich  das  Mittel  erbUcken, 
der  nothwendigen  Gemeinschaft  Oestreicbs  mit  Denisdi- 
iand  ihre  Geltung  zu  verschaffen,  sobald  cKe  dortigen 
Zust&nde  ôner  bestinmiteren  Ansioht  der  Dinge  Raam 
eegeben  haben  werden,  und  wie  sié  die  Verpflichtung 
Deutschiands  den  Rechtén  Oestreicbs  ans  der  Veriassang 
des  Deutschen  Bundes  Foige  zu  geben  ausdrûcklich  an- 
erkennen  ;  so  nxQssen  sie  dem  kfinfUgen  Reichstage  auch 
fiber  die^e  oberste  Frage  die  weiteren  Yerhandhingeii 
vorbehalten« 

Zugleich  aber  vereini^  sie  sich  mit  dem  Bevoll- 
mâohtigten  der  Kônigbeh  S&chsischen  Regiemng  fur  den 
bekiagenswerthen  Fall,  wenn  der  gegenwârtige  Versuoh 
einer  Ëinigung  zu  niebts  als  zur  Hersiellung  eines  nord- 
und  mitteldeutschen  Bundes  fâhren  mochte,  in  der  Er- 
kl&rung,  dass  f&r  dièse  Eventualit&t  die  Emeuemng  der 
Verhandiungen  und  die  Umgestaltung  des  vereinbarien 
Verfassungs-Enlwurfs  aosdrûcidich  vorhehalten  bleibe. 

Die  Unterzeichneten  benutzen  etc. 

Berlin,  den  26.  Mai  1849. 

(gez.)  StOve.       (gez.)  H.  von  Wangenheim. 
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CùiwenHon  entre  la  Ptus^e^  la  Saxe  et  le  Hano-- 
cre  powr  fm$tikêU(m  ^rq/ioisoère  d*tme  eùur  arbi- 
trale^ signée  à  Berlin,  le  26  mai  1849. 

%.  1.  Die  Kônigliohen  Reçieruagen  von  Preossen, 
Sachsen  und  Haonover  verpflichten  sich,  spâiteiens  am 
Isten  Joli  a  ein  provboHscbes  Bundesachiedégeriohi  ins 
Lebea  treten  zu  basen,  dessan  adiiedsriohterudier  Ent- 
scheidung  aie  aich  aach  Maaasgabe  der  im  %,  4.  enthal- 
tenen  Kompeienz-Besiimmimgen  imlerwerfeD. 

%.  2.  Di0sea  Scbiedsgericbi  wird  zaaammengeaetzt  ans 

Btmdearichtern,  von  denen 

Preussen      3, 

Sachaen       2, 

HannovjMr     2, 

ernennen. 

Jedem  Staate  bleibt  vorbehàken,  bai  diesea  ^men- 
nangen  seinen  Stânden  eine  Mitwirkotig  einzurliuineii. 

8*  3.  Daa  Gericht  aoll  seinen  Sitz  zu  Erfari  nah- 
men;  den  Vorsitz  fûhrt  daa  filteste  dar  von  Preussen  er- 
nannien  Mitglîeder. 

S*  4.  DieVerbûndeten  unterwerfeo  sich  dem  Urtheile 
dièses  provisorischen  Bundes-Sohiedsgerichts: 

a)  in  allen  denjenigen  F&Uen,  welcbe  nach  den  %%.  124. 
und  125.  des  von  ihnen  vorçelegten  Ehtwurfs  der 
Reichsverfassung  dem  ReicKsgenchte  ûberwiesen  sind, 
in  soweii  solche  vor  definitiverEinfOhrungderReichs-  , 
verfassung  in  Frage  kommen  kônnen,  namentlic|i  in 
den  F&llen  von 

1.  politischen  und  privatrecbtlichen  Streitigkeiten 
aDer  Art  zwischen  den  verbûndeten  Staaten; 

2.  Streitigkeiten  ûber  Thronfolge,  Regîerungsftbijg- 
keît  und  Regentscbaft  in  denselben;  ^ 

3.  Streitigkeiten  zwiscben  der  Reglerung  eines  der  ver- 
bûndeten Staaten  und  dessen  Yolksvertretung  tibef 
dieGûltigkeitoderAuslegungderLandesverfassung; 

4.  Klagen  der  Angebôrigen  eines  der  verbûndeten 
Staaten  gegen  die  Regierung  desselben,  vt^egen 
Authebung  oder  verfassungswidriger  Verftnderung 
der  Landesverfassung. 

Klagen   der  Angebôrigen  eines  der  verbûnde- 
ten Staaten   gegen  die  Regierung  wegen  Verle- 
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tZQDg  der  LandesY^rfessung  kônnen  bei  dem 
Schiedsfferichte  nur  angebracht  werden,  wenn 
di6  in  der  Landesverfassung  gegebehen  Mittel  der 
Abhûlfe  ntcht  zar  AHwendiHig  gebracht  warden 
koniien* 

5.  Beschwerden  wegen  verweigerter  oder  gehemm- 
ter  Rechtapflege,  wenti  die  landesgesetzlichen 
Mittel  der  Abhûlfe  cflrschôpft  sind; 

6.  Atiklagen  gegen  die  Miûister  der  verbAndeten 
Staaten,  in  aofem  aie  dîé  ministérielle  Yerant- 
woffdichkeit  beireflen  and  die  eigenen  Landesge- 
richte  dazo  nieht  kompetent  sind; 

7.  Klagen  gegen  die  TerbQndeten  Staaten,  wenn  die 
Verpflichtung,  dem  Anspruohe  Genflge  zn  leisten, 
zwischen  ihnen  zweifelhaft  oder  bestritten  ist;  so 
wie  wenn  die  gemeinsehaftlicfce  Yerpflichtong  ge- 
gen mehr  als  Einen  Siaat  in  einer  fclage  geltend 
gemacht  wird. 

Femer  Qbei^eisen  sié'  der  Kompetenz  des  provîsori- 
schen  Schiedsgeriohts: 

b)alle  diejenigen   Beschwerden,  welche  aïs  Veranlas- 

sung  von  Stômngen  der  inneren  Sicherhéit  zur  Spra- 

cbe  kommen,  and  nicht  durch  den  Yerwaltungsrath 

oder  die  Givu-Kommissarien  im  Weçe  gûtlicherVer- 

handlung  zu  erledigen,  oder  lediglich  den  Landesge- 

richien  zur  Entschetdang  zu  ûberweisen  sein  môchten  ; 

c)alle  Rechtsh&ndel ,  welche   unter  den  Verbûndeten 

selbst  aus  der  Vollriehung  des  gegenwârtiçen  Bûnd- 

nisses  erwachsen,  in  sofem  auch  hier  die  Genchte  eines 

•  einzelnen  Staates  nicht  kompetent  sein  môchten. 

g.  5.    DerPeitritt  zu  dem  Bûndnisse  wird  keinerRe- 

Çierung  verstattet,  welche  sich  nicht  in  çleichem  Maasse 

qer  Entscheidung  des  provisorischen  Schiedsgeriohts  un- 

terwirft. 

%.  6,  Die  nâheren  Bestimmungen  ûber  die  Einsetzung 
des  Gerichts,  das  Verfahren  vor  oemselben  und  die  Voll- 
ziehung  seiner  Entscheiduneen  sollen  durch  den  Yerwal- 
tungsrath der  verbûndeten  Staaten  erlassen  werden.  Die 
Uit^lieder  des  Gerichtes  werden  mit  der  Beçrbeitung  der 
deslallsigen  Gesetzes-Entwilrfe  beauftragt 
Berlin,  den  26sten  Mai  1849. 
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72- 
Acte    du  r&i  de  Calabar  reconnaismiU  fe   trmté 
conchê  par  son  prédéceiêemr  atec  ia  Qrande  Bre- 
tagne le  6   décembre  iSM,    Signé  à  Dukelown^ 
le  28  Mai  i849. 

I,  The  lawful  successor  of  tbe  late  King  Ey^bo^  of 
Calebar,  do  hereby  agrée  to  ail  Articles  and  Conditions 
contained  in  a  Treaty  made  on  tbe  6tb  day  of  Decem- 
ber,  1841,  by  William  Simpson  Blooni,  EsQ*?  Lieute- 
nant commanding  Her  Majesty's  steam-vessel  ,,Pluto,^  on 
tbe  part  of  Her  Majesty  tbe  Queen  of  England,  and  tbe 
said  Eyambo. 

In  testimony  tbereof,  I  bave  tbis  day  signed  tbe 
présent  Document,  to  be  appended  to  sucb  Treaty,  in  tb^ 
présence  of  Lieutenant  Jasper  Henry  Selwyn,  commànd- 
mg  Her  Majesty's  steam-vessel  „Teazer/^  and  tbe  wit- 
nesses  wbose  names  are  bereunto  subscribed. 
Done  at  Duke  Towo,  Calebar,  tbis  28tb  of  May,  1849. 

J,  H.  Setwyn,  jirchibong  /, 

Lieutenant  Commanding.  King. 

Witnesses: 
Mr.  Young. 

ff^m.  Anderaon,  Presbyterian  Missionary,  Duke  Town. 

H.  A.  Richen,  Master  of  barque  „Celma.** 

Edwd.  DavieSf  Master  of  ship  „Providence." 

Geo.  Atexander  .Lewiê ,  Master  of  tbe  sbip  „Princess 

Royal." 

Edwd.  Edmeadeê,  Clerk  in  cbarge,  „Teazer." 
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78. 

Trmtè  non  ratifié  entre  la  France  et  h  RipubU^ 

que  Romaine^  êigné  le  31  mai  i849  *Jl 

Art  1.  L^appui  de  la  France  est  assuré  aux  popn- 
latiotis  des  Etats  romains*  £llei.  Considèrent  Tannée 
française  comme  une  armée  amie  qui  vient  concourir  k 
la  défense  de  leur  teititoire. 


*)  IiBf  proposUioni  Cdtea  leSO  mai  par  Mr.  liOMepe,  tavojé  da 
FranMi  ftccaptées  pmrle  général  Ondinot  chef  de  Texpëdition  CrançaiM, 
mais  rejetëes  par  le  triumvirat  Bomaia  ee  troayent  dana  la  nota 
suivante,  rapportée  par  le  Honitenr  Unirerflel  de  1849: 

,^  soussigné  Ferdinand  de  Ijesseps,  envoyé  extraordinaire  et  nd- 
aiibe  plénipotentiaire  de  la  Bépublique  fhmçaise,  en  mitiion  k 
Rome; 

Considénmt  que  la  marelie  de  l'armée  aatrichiemie  dans  les 
Etats  romaine  change  la  situation  respective  de  Tannée  française  et 
des  troupes  romaines; 

Considérant  que  les  Autrichiens,  en  s'avtnçant  sur  Bome,  pour- 
raient s'emparer  de  positions  menaçantes  pour  l'armée  française; 

Considérant  que  la  prolongation  du  statu  quo  auquel  avait  ton- 
senti,  sur  sa  demande,  le  général  en  chef  Oudlnot  de  Reggio  pour- 
rait devenir  nuisible  à  l'armée  fraoçake; 

Considérant  qu'aucune  communication  ne  lui  a  été  adressée  de- 
puis sa  demiàre  note  au  triumvirat,  en  date  du  S6.  de  ce  mois,  in- 
vite les  autorités  et  l'assemblée  constituante  romaine. k  aa  prDnoneac 
sur  les  articles  STdvants: 

Art  1.  Les  Romains  réclament  la  protection  de  la  République 
française. 

Art  9.  La  France  ne  conteste  point  aux  populations  romainea 
le  droit  de  se  prononcer  librement  sur  la  forme  de  leur  gouvememoit 

Art  a.  L'armée  française  sera  accuillie  par  les  Romains  coame 
une  armée  amie.  EUe  prendra  les  cantonnements  qu'eUe  Jugera  con- 
venables, tant  pour  la  défense  du  pays  que  pour  la  salubrité  de  aea 
troupes.    Elle  prc^twa  étrange  4  l^ad^MPÎ^fration  du  paya. 

Art  4.  lia  République  française  garantit  contre  toute  invasion 
étrangère  les  territoires  occupés  par  ses  troupes. 

En  conséquence  le  soussigné,  de  concert  avec  M.  le  général  en 
chef  Oudinot  de  Reggio,  déclare  que,  dans  le  cas  où  les  articles  d- 
deaaua  ne  aéraient  paa  immédiatement  acceptée,  U  regardera  aamia- 
aion  comme  étant  terminée,  et  que  l'armée  françaiae  reprendra  toute 
aa  Uberté  d'action." 

lies  différences  qui  existent  entre  les  propositions  de  Mr. 
Lesseps  et  le  Traité  ont  été  suffisamment  propres  à  faire  re- 
pousser ce  traité  par  le  général  Oudinot  Aussi  le  gouvernement 
français  refùsa-t-il  de  le  ratifier.  Nous  avons  emprunté  cette  pièce- 
du  rapport  fait  par  le  ConseU  d'Etat  sur  la  conduite  du  négodatenr 
français. 
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Art  ^  D'âccord  avec  le  gouvernement  romain  et 
sans  s'immiscer  en  rien  dans  radministration  do  paysy 
l'armée  française  prendra  les  cantonnements  exiénears 
convenables  tant  pour  la  défense  da  pays  que  ponr  \st 
salubrité  des  troupes.    Les  communications  seront  libres» 

Art  3.  La  République  française  garantit  contre  toute 
invasion  ^élrangëre  les  territoires  occupés  par  ses  troupes* 

Art  4.  Il  est  entendu  que  le  présent  arrangement 
devra  être  soumis  à  la  ratification  de  la  République 
française.  ^ 

Art  5.  En  aucun  cas,  les  effets  du  présent  arran» 
gement  ne  pourront  cesser  que  quinze  jours  après  la 
communication  officielle  de  la  nonnraiifioalHHi» 

Fait  à  Rome,'  an  quartier  général  de  rarmée  fran^ 
çaise. 


74. 

Ordonnance  anglaise  relative  aux  procédures  dans 

les  cours  consulaires  en  ÇSUne^  eignée  Uong^-Kong^ 

le  7  jnii^  iS49. 

AnOrdinance   for  Her  Majesty's  subjects  within  the 

dominions  of  the  Emperor  of  China ,  or  within  any  sbip 

or  vessel  at  a  distance  of  not  more  than  100  miles  from 

the  coast  of  China. 

Anno  12  Victoriae  Reginae.  —  No<  1  of  1849w 

By  his  Excellency  Samuel  George  Bonham,  Esouire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  natb, 
Governor  and  Commander-in-chief  of  the  Coiony  of  Hong- 
Kong  and  Hs  dependencies,  and  Vice-Admiral  of  the 
same,  Her  Majesty's  Ptenipotentiary  and  Ckief  Superin- 
tendent  of  the  trade  of  Bntish  subiects  in  China,  wifll 
the  advice  of  the  Législative  Councii  at  Hong-Kong. 

An  Ordinance  for. the  better  obtaining  ofEvi- 
dènce  in  the  Consular  Courts  in  China,,  and 
to  amend  the  Ordinfince  No.  3  of  1847»  inti- 
tuled  „An  Ordinance  to  authorize  Her  Maje- 
sty's Consular  Officers  to  adjudicate  in  Ciyil 
Actfons,^;*  [June  7,  1849.J 

Whereas.,  ^e  ^tainmenj^.  of  proper  évidence  m  tb0 
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Coruidar  Coorts  bas  in  sottie  eases  been  attended  with 
cËfficulty  and  inconvemenoe,  or  proved  impracUcable  by 
reasoD  of  material  wiinessefl  reaidîiiç  beyoad  tbe  jari»- 
diciion  of  the  Considar  Court:  and  wbereaa  sdso,  by  ihe 
4Ui  section  of  ihe  said  Ordinance  No.  3  of  1847,  il  is 
provided  that  no  évidence  shall  be  admissible  on  an  ap- 
peal  to  Ihe  Suprême  Court  of  Honç-Kong  from  a  Con- 
sular  Court,  save  and  except  su»  évidence  as  was 
actually  given  ai  the  trial  in  the  case  in  ihe  court  below: 
and  inasmuch  as  it  appears  that  a  party  appellani  or 
respondent  roa^  ai  times  be  able ,  in  cases  or  appeal  to 
produce  material  avidenoe  within  the  oolony  and  before 
the  said  Suprease  Court,  which  the  said  parties  had  noi 
the  power  of  so  produoing  before  auch  llonsular  Court, 
on  tne  original  trial: 

I.  Be  it  enacted  and  ordained,  by  his  Excellency  the 
Govemor  of  Hong-Kong,  with  the  aavice  of  the  Législa- 
tive Council  thereof,  that  whenever  any  civil  case  shall 
or  may  be  depending  before  any  of  Her  Majesty's  Con- 
suls or  Vice-Consuls,  and  that  such  Consul  or  Vice-Con- 
sul shall  deem  it  expédient,  it  shall  be  lawful  and  com- 
pétent for  any  sucn  Consul  or  Vice-Consul  to  issue  a 
Commission  for  ihe  axamination  on  interroçatories  of  any 
witness  or  v^itnesses  résident  within  the  lurisdiction  of 
the  Suprême  Court  of  Hong-Kong:  Provided  always,  that 
when  such  witness  or  witnesses  shall  be  résident  within 
the  Colony  of  Hong-Kong,  or  anyplace  within  the  jurisdic- 
tion  of  the  said  court  not  being  a  Consular  port,  such  Com- 
mission shall  be  directed  to  z  Justices  of  the  Peaoe  of  the 
said  colony,  whose  names  shall  be  specified  in  such  Com- 
mission: and  that  when  such  witness  or  witnesses  shall 
be  résident  al  any  one  of  the  Consular  ports  then  such 
Commission  shall  be  directed  to  tbe  Consul  or  Vice-Con- 
sul ai  such  poriy  or  to  the  person  acting  on  his  bebalf  ; 
and  that  ail  such  Commissioner  or  Commissioners  shall 
hâve  fuU  power  in  ail  cases  to  require  the  party  or  par- 
ties speedmg  such  Commission  to  procure  such  interpret- 
ers  and  translators  as  such  Commissioners  shall  aeero 
Ai  and  proper,  in  order  that  they  the  said  Commissioners 
may  transmit  the^  évidence  in  Énglish|  in  pursuance  of 
an?  such  Commission. 

II.  And  be  it  further  enaçted  and  ordained,  that  in 
the  event  of  any  person  or  peinons  being  résident  within 
the  said  colony,  or  ai  any  place  vdibin  ihe  jurisdiciion 
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of  the  Suprême  Coart,  not  being  a  Consalar  port,  and 
refusing  to  appear  before  the  said  CommissioDer  or  Com- 
missioners  for  the  purpose  of  examination,  it  shati  and 
may  be  lawfal  ,to  and  for  any  party  in  the  suit  or  ac- 
tion, to  apply  by  pétition  duly  venfied  by  affidavit,  to 
the  Chief  Justice  of  the  Suprême  Court  or  Hong-Kong, 
to  whom  it  shall  thereupon  De  lawful  to  make  such  or- 
der  or  orders  as  to  him  shall  seem  requisite,  touching 
and  respecting  the  attendance  of  any  such  wilness  or 
witnesses  befoi^  any  suoh  Commissioner  or  Commission*- 
ers;  and  that  in  the  event  of  any  person  or  personé 
résident  at  any  Consolar  port  refusing  to  appear  beforç 
the  Consul  or  Vice-Consul  for  the  purpose  of  examina* 
tion,  it  shall  be  lawful  for  the  said  Consul  or  Vice-Con*» 
sul  tD  proceed  against  the  person  or  persons  so  refusing^ 
tn  the  same  manner  as  if  such  person  or  persons  had 
been  guilty  of  contempt  of  the  Consuiar  Court. 

III.  And  be  it  further  enactéd  and  ordained,  that 
notwithstanding  the  4th  section  of  the  said  Ordinance 
No.  3  of  1847,  declaring  „that,^*  on  the  hearihg  of  an 
appeal  by  the  Suprême  Court,  „no  évidence  wiiatever 
snall  be  admissible  on  such  appeal,  save  and  except  sucb 
as  was  actually  given  at  the  tnal  of  the  case  in  the  court 
below/^  it  shall  and  mav  henceforlh  be  lawful  for  the 
said  Suprême  Court,  on  tne  hearing  of  any  appeal^  either 
now  pending  or  hereafter  to  be  brougbt,  to  admit  any 
additional  or  further  légal  évidence  beiides  thât  adduced 
at  the  trial  of  the  case  below,  on  il  appcaring  to  the 
said  Suprême  Court,  by  oath  or  afGdavit^  that  tKe  party 
desiring  to  produce  such  additional  ovidence  was  unabte 
so  to  do  at  the  trial  of  the  case  below,  after  due  and  rea- 
sonable  diligence  and  exertion  on  the  part  of  the  party 
80  applying. 

S,  G,  Bonham. 
Passed  the  Législative  Council  of  Hong-Kong,  thisTth 
day  of  Jane  1849. 

L.  lyAlmada  e  Castro,  Clerk  of  Councils. 
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75. 
Contemtim  enU^e  F  Autriche  et  la  Russie  pour  fet^ 
tretien  des  troupes  russes  destinée  s  à  entrer  dans 
les  états  autrichiens^   signée  ù  Varsovie  le 


10  a>-i 

Sa  Majeêti  TEmpemur  d'Autriche,  Roi  de  Hoogrie  et 
de  Bohâme,  ayant  demMidé  l'assistance  de  Sa  Majesté 
l'Empereur  de  tontes  les  Russies,  Roi  de  Pologne 
pour  ràprimer  f insurrection  en  Hongrie,  et  cette  assi- 
stance ayant  été  accordée,  Leurs  Majestés  ont  juj^  utile 
et  convenable  de  régler  par  une  convetition  spéciale  tout 
oe  qui  a  rapport  à  l'entretien,  à  l'approvisionement  et 
aux  Perses  fournitures  nécessaires  aux  troupes  russes 
qui  entreront  dans  les  Etats  Autrichiens. 

En  conséquence,  Leurs  dites  Majestés  <Mit  autorisé, 
savoir: 

Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche, 

le  Lieutenant  Crénéral,  Prince  de  Sdiwarzenbei^,  Pré- 
sident de  Son  Conseil,  Ministre  des  affaires  étrangères,  etc. 

et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  totites  les  Russieé* 

le  Feldmaréchal  Prince  de  Varsovie,  Comte  Paske- 
wîtsch  d'Erivan,  Commandant  en  chef  de  l'armée,*  Son 
Lieutenant  dans  le  Royaume  de  Pologne,  etc.  etc., 

à  nommer  de  leur  part  des  Commissaires  chargés  de 
discuter,  d'arrêter  et  de  signer  une  Convention,  fondée 
sur  les  bases  préalablemïent  convenues  entre  eux. 

A  cet  effet,  le  Lieutenant  Général  Prince  de  Schwar- 
zenberg  a  désigné  et  muni  de  ses  plein-pouvoirs: 

le  Sieur  Bernard  Comte  de  Caboga,  Lieutenant  Gé- 
néral, dirigeant  le  corps  du  génie  de  Sa  Majesté  înip>« 
et  Ri«  Aposti"',  Son  Conseiller  intime  et  Chambellan  ac- 
tuel, Chevalier  de  l'ordre  de  S^»  Anne  de  la  2.  cias^  et 
de  S'*  Stanislas  de  la  2.  classe  avec  la  plaque^  décoré  de 
la  croix  virtuti  militari  et  du  sabre  d'honneur  de  Russie, 
Chevalier  de  l'ordre  de  l'Epée  de  Suède  et  de  St  George 
de  deux  Siciles, 


*)  Les  ratifications  ont  été  échangées  à  Kaschan  le  ^'{25  join  1849. 
Le  texte  de  cette  convention  est  rédigé  en  français,  les  annexes  sont 
rédigées  en  allemand  et  en  russe,  l^ons  avons  cru  ne  devoir  donner 
ici  de  ces  annexes  que  celles   qui  ont  on  intcfrét  général. 
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k  Sieur  de  Fraend,  Ceoseiller  de  iectioa  «o  Mini^ 
Mikre  des  finaaoes,  Dootear  en  Drok; 

et  le  Sievr  François  BraaniUer  de  Brannibai,  Com* 
misaaire  sopérienr  de  guerre,  Chevalier  de  Toidn»  Con* 
itanitinien  de  Parme  et  de  Plaisance  de  1.  daase, 

et  le  Feldraaricbal  Prinoe  de  Varsovie, 

le  Sienr  Gnillaume  de  Roenne,  Sénateur,  Lisotenaot 
Général,  Chevalier  de  Tordre  de  St  George  de  la  4.  dasse, 
Chevalier  de  l'ordre  de  St  Wlademir  de*  la  2.  classe  et 
de  la  4.  aveo  la  cocarde,  de  oelui  de  Ste  Anne  de  1. 
chsse  orné  de  la  couronne  Impériale,  Chevalier  de  Tor^ 
dre  do  Mérite  de  Prusse,  décoré  de  fai  croix  virtviî  mi* 
Utari  de  la  2.  Classe, 

le  Sieur  Serge  de  Boulourline,  Général  «liajor,  €he«> 
valier  de  Tordre  de  St  Wlademir  de  la  3.  classe  et  de 
la  4.  aveo  la  cooa1rde«  de  ceki  de  Ste  Anne  de  la  2. 
ebsse,  décoré  de  la  croix  virtoti  militari  de  la  4.  dasse^ 
Ckevalier  de  Tordre  Royal  de  TAigle  ronge  de  Pmsse  de 
la  2.  dasae. 

le  Sieur  Théodore  de  HiUerding,  Conseiller  d^tai  ao* 
t«el  au  Ministère  des  affaires  étrangères^  Chevalier  de 
Tordre  de  St  Wlademir  4.  classe,  £  celui  d»  Ste  Anm 
de  la  2.  classe,  avec  la  couronne  Impériale,  de  St  Sift^ 
nislas  de  la  1,  classe^  Commandeur  de  Tordre  de  Léopold 
d'Autriche  et  de  la  couronne  de  fer.  Chevalier  de  Tprdce 
Royal  de  TAigle  rouge  de  Prusse  de  la  3.  classe, 

lesquels  après  avoir  échangé  leurs  plein -pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont  arrêté  et  signé  les 
articles  suivans:  , 

Art  1.  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  lea  Russies 
prête  à  *Sa  Majesté  TEmpereur  d'Autriche  le  concours 
de  ses  armes  dans  le  but  de  réprimer  Tinsurrecâon  en 
Hongrie  et  en  Transylvanie,  et  destine  à  cet  effet,  h  ti- 
tre de  troupes  auxiliaires,  une  partie  de  Son  arnlée  com- 
plètement équipée  et  munie  de  tout  Tattirail  de  guerre 
nécessaire. 

Art  2.  En  outre  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les 
Rassies  prend  à  Sa  charge  l'indemnité  de  guerre  accor- 
dée aox  troupes  pour  leur  mise  en  campamn  et  pansent 
égdement  à  supporter  les  firais  de  leur  solde,  non  seu- 
lement de  celle  que  les  troupes  reçoivent  en  temps  de 
Q,  mais  de  la  solde  suppltaientaire  qui  Jenr  est  al- 
B  en  temps  de  guerre. 

Art  3.  Par  contre,  Sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche 
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«'«il^ags  k  dire  foDrrar,  sans  iDdënaiMté'  ariemie,  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  ia  sobsistanoe  des  troupes  Impéria* 
lesmsses  envoyées  dans  Ses  Etats,  tant  en  vivres  qu'en 
fourrages^  ti  faire  procurer  sans  frais  aux  dites  troupes 
le  charroi  liécessau-e  pour  les  transporter,  et  de  fms, 
à  rembourser  au  Gouvernement  ImpL  msee  les  dépenses 
qu'il  aura  faites  pour  suppléer  h  ces  diverses  préstations 
en  naturey  soit  par  des  envois  tirés  des  Etats  de  Se  Ma- 
jesté l'Empereur  de  toutes  les  Russies,  soit  par  des 
achats  effectués  dans  les  Etats  de  Sa  Majesté  TEmpi^ 
reur  d'Autriche,  conformément  aux  bases  de  i'artiole  27. 
de  la  présente  convention. 

La  spécification  précise  des  charges  acceptées  pari  le 
Gouvernement  de  S.  M.  J.  et  R.  ApostT'',  en  vertu  du 
présent  Article  se  trouve  consignée   ci^essou^ 

Art  4.  Depuis  le  jour  où  les  troupes  auxiliaires  rus- 
ses auront  mis  le  pied  ssr  le  territoire  d'Autriche,  le 
Gouvernement  de  ce  pays  prendra  sur  loi  le  soin  et  les 
frais  de  leur  approvisionnement,  conformément  au  tarif 
russe  <»-»annexé  sub  Lit.  A.  du  22.  Avril  (4.  Mai)  1649. 
lequel  tarif,  dans  toute  sa  teneur,  fait  partie  intég^nle 
de  la  présente  convention,  avec  les  modifications  sui- 
vantes. 

1^  Au  lieu  de  3  portions  de  viande. et  d'eau-de-vie 
par  semaine  à  délivrer  aux  combattans  et  de  2  portions 
aux  noncombattans,  il  sera  délivré  à  tous  sans  distinc- 
tion 5  portions  de  viande  et  d'eau-de-vie  par  semaine; 

2^  les  chevaux  des  magasins  de  vivres  mobiles  re- 
çoivent 3  gametz  d'stvoine  au  Heu  de  2V50.  gaVnetz, 
quand  ils  sont  en  mouvement  avec  les  chariots  diargés. 

Observation  1^«.  Dans  le  cas  où  le  Commandent  en 
chef  russe  trouverait  nécessaire  d'ordonner  des  distri- 
butions de  viande  et  d'eau-de-vie  en  sus  des  5  portions 
précitées,  cet^  augmentation  retombera  i^alement  à 
la  chai^  du  Gouvernement  Autrichien. 

Observation  2^*.  IndépendanMkient  des  Articles  dé- 
terminés par  le  tarif,  il  pourra  aussi  être  fourni  aux, 
troupes  russes,  pour  la  conservation  de  leur  santé,  du 
poivre  et  du  vinaigre,  conformément  aux  dispositions  du 
règlement  militaire  russe,  contenues  dans  les  f  t.  7-8*9. 
(règlement  ci-annexé.  sub  Lit  B.|  Toutefois  ees  inçré* 
diens  ne  peuvent  être  exigés  qu  en  vertu  d'uiie  décision 
du  Commandant  en  chef. 
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Observation  3«^.  Il  aéra  founii  graiaitemeiit  des  pâ- 
turages pour  le  bétail  destiné  à  rapprovisionnement  de 
la  troupe. 

Art  5.    L'Autriche  fournit  gratuitement: 
a)  le  bois  et  la  paille  pour  les  campemens^ 

b)les  fours,  le  combustible  et  les  ustensiles  nécessaires 
pour  la  cuisson  du  pain  et  du  biscuit 
Art  6.    Dans  les  cas,  où  les  troupes  seront  logées 
militairement,  elles  auront,  à  l'égal  du  soldat  autrichien, 
droit  à  recevoir  de  leurs  hôtes  le  logement,  Féclairage,  le 
combustible    et  la   paille.    Le   logement  des  troupes  se' 
fera  en  vertu  de  billets  délivrés  par  les  autorités  locales. 
Art  7.    Partout,   où   le  Commandant  en  chef  russe 
le   trouvera  nécessaire,     il  sera   organisé    des   hôpitaux 
russes  auxquels  l'Autriche  fournira  gratuitement: 

a)  un  local  convenable, 

b)le  mobilier  et  les  ustensiles  nécessaires,  ainsi  que  les 
objets  d'habillement  pour  les  malades,  en  autant  qu'ils 
manqueraient  aux  ambulances  russes, 
c)les  médicamens  qui  pourraient  manquer  aux  Russes, 
ponrvu  qu'ils  soient  compris  dans  la  pharmacopée 
autrichienne, 
d)le  bianchissa^    du  linge  et  des  autres  objets  à  l'u- 
sage des  hôpitaux, 
e)  l'entretien  des  malades  d'après  le  tarif  russe  ci-an- 

ûexé.  Lit  C. 
Observation.    Auprès  de  chac|ue  hôpital  russe  il  se 
-  trouvera  un  commissaire  autrichien,  qui  obtempérera  à 
toutes  les  demandes,  nécessaires  par  les  circonstances, 
des  autorités  russes  préposées  à  Phôpital  sous  respon- 
sabilité et  quittance  de  ces  autorités;  mais  le  commis- 
saire  autricnien  adressera  en  même  tems  à  son  com- 
missaire général  des  rapports  sur  les  fournitures  qu'il 
aura  faites. 
Les  commissaires  autrichiens    près  les  hôpitaux  russes, 
sont   autorisés   et  tenus  de  contrôler  l'emploi  régulier 
des  articles  et  objets  livrés  aux  hôpitaux. 
Art  8.    Dans  les  localités,  où  il  n'y  aura  point  d'hô- 
pitaux tusses,   mais  où  il  se  trouvera  des  hôpitaux  au- 
triobiens,  les  malades  russes  seront  admis  dans  ces  der- 
nîets.    Ils  y  seront  e^itrelenus  d'après  le  tarif  autrichien, 
sauf  le  pain    qui  stera  délivré  d'après  le  tarif  des  hôpi- 
^<wo.  RecfM  gén.     Time  XIV.  Gg 
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taux   rasses.     Qaant   aux  convalescents  lear  noorritare 
danâi  ces  hôpitaux  sera  celle  déterminée  par  le  tarif  nisse* 

Observation.  Gomme  dans  les  hôpitaux  civils  autri- 
chiens ,  il  ne  serait  pas  peut-être  toujours  possible  de 
fournir  les  articles  énumérés  dans  le  tarit  russe,  des 
déviations  de  ce  principe  seront  admises. 

Art  9.  L'Autriche  fournit  gratuitement  les  moyens  de 
transport  pour  les  objets  suivans: 

a)  pour  les  vivres  et  fourrages  amenés  de  la  Russie  ou 
du  Royaume  de  Pologne,  depuis  la  frontière  jusqu'à 
leur  destination, 

b)  pour  les  vivres,  les  fourrages  et  les  effets  militaires 
ae  tout  genre,  en  autant  que  les  moyens  de  trans- 
port russes  seraient  insuffisants;  cependant  dans  ce 
cas  les  exigeances  des  régimens  devront  être  aussi 
limitées  que  possible, 

c)  pour  les  malades  et  les  objets  dliôpitaux, 
d)pour  le  transport  des  blessés  du  champ  de  bataille. 

Art  10.  Les  voitures  du  pays  ne  se  donnent  que 
sur  la  présentation  de  feuilles  de  route  (Marschrouten) 
signées  par  les  Commandants  des  corps  d'armée,  le 
chef  de  rétat  major  général  ou  le  général  de  service  de 
l'armée.  La  signature  de  ces  officiers  généraux  doit  être 
légalisée  par  un  commissaire  autrichien.  A  cet  effet,  les 
commissaires  autrichiens  seront  souvent  dans  le  cas  de 
légaliser  les  dites  signatures  sur  des  blancs-seings  im- 
primés. Les  comptes  rendus,  qui  justifieront  l'emploi 
des  feuilles  de  A)ute  délivrées  en  blanc,  seront  commu- 
niqués aux  commissaires  autrichiens. 

Tout  individu  ayant  reçu  une  voiture  sur  la  présen- 
tation d'une  feuille  de  route,  est  tenu  d'en  donner  quit- 
tance. 

Art  11.  n  se  trouvera  au  quartier  général  un  nom- 
bre suffisant  de  voitures,  avec  attelages  et  postiHons, 
pour  le  service  de  la  poste  militaire,  destinée  à  relier  le 
auartier  général  avec  les  stations  de  poste  ordinaire, 
ai  l'armée  russe  s'avançait  dans  une  direction  ou  il  n'exi- 
sterait pas  de  service  de  poste  régulier,  l'Autriche  dispo- 
serait gratuitement  des  relais  pour  la  poste  militaire  jus- 
qu'à la  ligne  postale  la  plus  rapprochée. 
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Art  12.  L'Âatriche  accorde  de  plas  l'usage  gra- 
toii: 

a)  des  chemins  de  fer  pour  le  transport  des  troupes, 
da  matériel  de  guerre  et  de  Tapprovisionnement,  en 
autant  que  le  service  l'exigera, 

b)  des  postes  régulières  pour  Ja  transmission,  en  fran- 
chise de  port,  des  lettres  et  paquets  officiels. 

Art  13.  Bien  que  le  Commandant  en  chef  ait  avisé 
aux  moyens  de  pourvoir  l'armée  de  munitions  de  guerre 
par  des  arrivages  de  la  Russie,  l'Autriche  ne  s'engag^e 
pas  moins  à  les  renouveler  gratuitement,  de  ses  fabri- 
ques,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  s'épuiseront  et  pour 
autant  que  ses  moyens  le  lui  permettront 

Art  14.  Le  •Gouvernement  Autrichien  établira  des 
magasins  dans  les  localités  désignées  par  le  Comman- 
dant en  chef  russe,  et  les  fera  loumir  conformément  à 
ses  indications  en  ce  qui  concerne  les  espèces  et  \es 
quantitéfiude  denrées. 

Art  15.  Les  articles  de^  subsistance  fournis  par  le 
Gouvernement  russe  seront  remis  aux  magasins  autri- 
chiens, qui  en  donneront  quittance;  cependant  ces  sub- 
sistances ne  pourront  être  livrées  à  la  consommation  qu'en 
vertu  d'une  aécision  du  Commandant  en  chef  russe. 

Art  16.  Les  magasins  sont  soumis  à  la  direction  et 
à  la  comptabilité  des  préposés  Autrichiens;  toutefois  il 
se  trouvera  auprès  de  chaque  magasin  principal  des  of- 
ficiers ou  employés  russes  pour  faciliter  les  rapports  avec 
les  troupes  et  pour  prévenir  toute  espèce  de  confusion, 
désordre  ou  malentendu. 

Art  17.  La  réception  des  vivres  d'un  magasin  se 
fait  sur  des  invitations  (Forderung)  imprimées  d'après 
la  forme  ci-jointe.  Lit  E,  sur  les  quelles  le  nom  de  l'in- 
dividu, chargé  de  recevoir  les  vivres  et  d'en  donner  quit- 
tance, est  indiqué. 

Indépendamment  de  cette  invitation,  on  est  obligé  de 

Îiroduire  une  feuille  d'approvisionnement  (Verpflegungs- 
oumal),  d'après  la  forme  ci-jointe.  Lit  F,  signée  par  le 
Commandant  du  régiment,  par  un  Commandant  de  plaoe 
00  quelque  autre  ofncier  compétent 

Ces  feuilles  ne  serviront  qu'h  constater  la  date  jus- 
qu'à laquelle  la  troupe  requérante  a  été  approvisionnée 
antérieurement    Les  magasiniers  autrichiens  marqueront, 

Gg2 
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sur  les  feailles  d'approvisionnement,  l'espèce  et  la  quan- 
tité de  denrées  livrées  par  eux  h  la  troupe  et  la  date 
jusqu'à  laquelle  ces  livraisons  satisfont  k  l'approvisionne- 
ment  de  la  troupe*  L'inscription  faite,  le  magasinier  re- 
stitue la  feuille  au  receveur  pour  lui  servir  de  témoi- 
gnage au  plus  proche  magasin. 

Art  18.  Pour  toutes  les  livraisons  effectuées  par  les 
magasins  ou  les  autorités  locales,  le  receveur  délivrera 
des  quittances  imprimées  en  doubles  exemplaires,  d'a- 
près la  forme  indiquée  Lit  G  ;  l'un  de  ces  exemplaires 
portera  le  mot:  „Duplicata^S 

L'exemplaire  sans  cette  suscription  restera  entre  les 
mains  de  l'autorité  ou  de  la  personne  qui  aura  effectué 
la  livraison,  tandisque  le  duplicata  sert  transmis  par  le 
commissaire  général  autrichien  à  l'Intendance  russe,  pour 
servir,  en  son  temps,  à  la  vérification  des  livres  alimen- 
taires des  régimens. 

Observation  1^.  Il  ne  sera  admis,  dans  aucun  cas, 
ni  en  aucune  manière,  ^que  les  articles  à  fournir  en 
nature,  soyent  remplacés  par  de  l'argent 
Observation  2***.  La  fourniture  d'articles  d'approvi- 
sionnement, pour  un  temps  déjà  écoulé  ne  sera  ad- 
missible qu'en  tant  qu'elle 'serait  autorisée  par  les  %%. 
44  et  45  (Annexe  Lit  H)  du  règlement  militaire  russe. 

Art.  19.  Indépendamment  du  commissaire  général 
autrichien  qui  doit  se  trouver  auprès  de  la  personne  du 
Commandant  en  chef  russe,  des  commissaires  autrichiens 
seront  attachés  aux  chefs  de  corps  et  de  détachements, 
et  partout  où  le  Commandant  en  chef  le  jugera  néces- 
saire. Ces  commissaires  doivent  être  munis,  par  leur 
Gouvernement,  de  pouvoirs  suffisants,  pour  agir  de  leur 
propre  chef  et  sans  attendre  des  ordres  particuliers  pour 
chaque  nouveau  cas  qui  pourrait  se  présenter.  Ces  com- 
missaires servent  d'intermédiaires  entre  les  chefs  mili- 
taires et  les  autorités  locales. 

Art  20.  Le  commissaire  général  au^chien  présente 
deux  fois  par -semaine,  au  Commandant  en  chef  russe, 
un  rapport  circonstancié  sur  l'état  des  magasins,  et 
transmet  en  même  temps  è  l'intendant  général  de  l'ar- 
mée russe  des  copies  de  ces  rapports. 

Art  21.  Le  Commandant  en  chef  de  l'armée  russe 
défendra  explicitement  par  un  ordre  du  jour,  adressé  à 
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l'année,  d'exiger  soit  des  autorités  locales,  soit  des  ma*- 
gasins  du  Gouvernement  ou  des  habitans  eux-mêmes, 
toute  prestation  quelconque,  qui  n'ait  pas  été  déterminée 
ou  prévue  par  la  présente  convention. 

n  sera  interdit  de  même  aux  troupes  d'adresser  des 
réquisitions  aux  autorités,  directement  et  sans  l'intermé- 
diaire des  commissaires  autrichiens.  Si  cependant  do 
pareilles  réquisitions  avaient  lieu,  les  autorités  locales  au- 
ront à  en  taire  immédiatement  leur  rapport  au  commis- 
saire général  autrichien,  se  trouvant  auprès  du  Comman- 
dant en  chef. 

Observation.  Cette  restriction  ne  s'étend  pas  aux  de- 
mandes faites  aux  magasins  de  vivras,  que  les  troupes 
peuvent  leur  adresser  directement,  un  employé  autri* 
chien  (magasinier)  devant  être  préposé  à  chacun  de 
ces  magasms. 

Art  22.  Dans  les  localités  où  le  besoin  s'en  fera 
sentir,  il  sera  nommé  des  Commandants  de  place  russes 
pour  servir  d'intermédiaires  entre  les  troupes  et  les  au- 
torités locales  sans  toutefois  restreindre  en  aucune  façon 
le  pouvoir  de  ces  dernières,  ni  du  Commandant  autri- 
chien qui  pourrait  s'y  trouver. 

Art  23.  L'Autriche  accorde  au  Gouvernement  Imp. 
rosse, .  pour  la  durée  de  la  guerre,  la  libre  importation 
sur  son  territoire  de  tous  les  articles  d'approvisionné^ 
ment  pour  les  troupes  exclusivement,  et  de  munitions  de 
guerre,  même  de  ceux  dont  l'entrée  est  prohibée  par  les 
règlemens  autrichiens,  mais  pour  empêicher  de  graves 
abus,  l'Autriche  pourra  faire  surveiller  ces  transports. 

Art.  24.  Le  Gouvernement  autrichien  jouira,  pendant 
la  dorée  de  la  guerre,  de  la  faculté  de  faire,  tant  en 
Russie,  que  dans  le  Royaume  de  Pologne,  des  achats 
d'objets  dTapprovisionnement,  et  du  droit  de  libre  ex- 
portation. 

Le  Gouvernement  russe  accordera  même  des  facilités 
à  cet  égard,  mais  se  reserve  le  droit  de  surveillance  pour 
prévenir  les  abus. 

Art  25.  Le  Gouvernement  autrichien  remboursera  à 
celui  de  Russie  toutes  les  dépenses  faites  pour  les  ap- 
provisionnemens  amenés  de  Russie^  sur  le  territoire  au- 
trichien jusqu'au  14.  (26.)  Mai.  Ce  payement  s'effectuera 
immédiatement  après  la  jproduction  et  la  révision  du 
compte,  sur  lequel  les  pnx  d'achat  auront  été  reconnus 
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exacts  par  le  Commandant  en  chef  rasse  et  les  quanti- 
tés livrées  attestées  par  les  quittances  des  magasiniers 
autrichiens,  auxquels  les  denrées  auront  été  livrées. 

La  susdite  révision  devra  avoir  lieu  au  plus  tard,  dans 
deux  mois  après  la  présentation  des  comptes. 

Observation.  Si  ces  approvisionnemens  avaient  été 
consommés  avant  leur  remise  aux  magasins  autri- 
chiens, mais,  pendant  le  séjour  de  la  troupe  sur  le 
territoire  autrichien,  le  compte  à  présenter  devra  con- 
tenir le  nom  du  receveur,  savoir  la  dénomination  du 
régiment,  le  nombre  d'hommes  et  de  chevaux  nourris, 
la  durée  de  Te/itretien  et  les  quantités  livrées  à  la 
consommation.  L'exactitude  de  cette  spécification  sera 
attestée  par  le  Commandant  en  chef  russe. 

Art  26.  Le  payement  des  denrées  livrées  par  le 
Gouvernement  russe,  k  la  date  du  14.  (26.)  Mai  au  plus 
tard,  aura  lieu  dans  les  trois  mois  après  la  production  du 
compte.  Les  comptes  seront  appuyés  des  titres  et  docu- 
mens  spécifiés  dans  l'Article  précédent 

Art  27.  En  cas  que  les  commissaires  autrichiens 
entendus,  le  Gouvernement  Impi  et  Royal  ne  soit  pas 
en  mesure  de  fournir  aux  troupes  russes  l'approvision- 
nement et  les  fourrages  nécessaires  k  l'aide  de  maga- 
sins ou  d'autres  moyens  réguliers*)  ou  bien  même  en 
cas  que  l'existence  journalière  des  troupes  étant  assurée, 
elles  manquassent  cependant  de  la  réserve  de  vivres  et 
de  fourrages  nécessaire  pour  entreprendre  des  mouve- 
mens  et  que  pour  y  obvier,  le  Commandant  en  chef 
russe  se  vit  obligé  de  faire  des  achats  de  subsistance  de 
la  caisse  de  l'armée  russe,  l'Autriche  rembourserait  l'ar- 
gent dépensé  à  cet  effet,  dans  l'espace  de  trois  mois 
après  la  présentation  des  comptes  certifiés  par  le  Com- 


*)  Observation.  Le  systèipe  de  réquisition  ne  sera 
considéré  comme  moyen  régulier  d'approvisionnement, 
qu'autant  que  les  réquisitions  seront  faites  par  les  au- 
torités compétentes  et  non  pas  quand  un  district  ou 
canton  quelconque  serait  simplement  désigné  aux  trou- 
pes mêmes,  pour  l'exploitation  des  moyens  alimentai- 
res qu'il  pourrait  contenir. 
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floaodani  en  chef  rosse,  d'après  les  bi|ses  arrêtées  dans 
les  Articles  25  et  26.  Des  délégués  du  Crouvernement 
autrichien  pourront  assister  à  ces  achats  pour  constater 
les  prix  auxquels  ils  auront  été  eflectués. 

Art  28.  Tous  les  paiemens  ci-dessus  énumérés^  s'ef- 
fectueront en  monnaie  d'or  ou  d'arçent,  en  traites  com- 
merciales sur  de  grandes  places  de  commerce  ou  en 
fonds  autrichiens,  au  cours  du  j6ur« 

n  pourra  aussi  être  reçu,  au  lieu  d'argent,  du  sel  des 
salines  de  Wieliezka  et  de  Bochnia,  aux  prix  payés  au- 
jourd'hui par  le  Royaume  de  Pologne,  cepenaant  la 
(Quantité  de  ce  sel  ne  sera  admise  que  dans  la  propor- 
tion des  besoins  du  Royaume. 

Art  29.  Comme  moyen  de  payement  des  articles 
livrés  par  la  Russie  à  la  date  du  14.  (26.)  Mai  et  plus 
tard,  il  pourra  être  reçu  des  reconnaissances  provisoires 
du  Gouvernement  autrichien,  à  la  condition  toute-fois 
qu'à  la  fin  de  la  guerre  l'Autriche  remplacera  ces  recon- 
naissances, par  des  obligations  d'Etat  portant  intérêt  avec 
amortissement 

Art  30.  Le  commandant  en  chef  rosse  s'entendra 
avec  les  autorités  supérieures  du  pays  au  sujet  de  l'éta- 
blissement sur  les  derrières  de  l'armée,  de  routes  mili- 
taires et  d'étapes.  Le  lonff  de  ces  routes,  il  sera  établi 
des  magasins  de  vivres  oans  les  endroits  désignés  par 
ie  Commandant  en  chef  russe,  mais  il  y  aura,  à  chaque 
étape,  un  dépôt  de  foin  et  de  paille,  mais  particulière- 
ment de  foin. 

Art  3t.  Si,  parmi  les  rebelles  faits  prisonniers,  il  se 
trouvait  des  sujets  des  deux  Puissances  contractantes, 
ils  seront  extradés  respectivement  II  en  sera  usé  de 
même  à  l'égard  des  déserteurs  militaires. 

La  présente  convention  sera  approuvée  par  le  Liei^ 
tenant  Général  Prince  de  Schwarzenberg  d'une  part,  et 
ie  Feldmaréchal  Prince  de  Varsovie  de  l'autre,  et  leur 
déclarations  à  cet  égard  seront  échangées  au  quartier 
général  de  l'armée  Impériale  rosse,  dans  l'espace  de 
trois  semaines  ou  plutôt  si  Caire  se  peut 
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En   foi  de  quoi  les  CommÎMaires  reipeciifs  Toni  h- 
^ée  et  y  oat  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Varsovie  le  vÎDgt-neuf  Mai  (dix  Juin)  Tan  de 
grâce,  mil  huit  cent  quarante-neuf. 

B.  Cte  Caboga,  m.  p.  G.  de  Roenne,  m.  p. 

L.  Général 

Maur.  FraenzU  oa.  p.  S.  de  Boutourlm,  m,  p. 

jF*  Braunitzery  m.  p.  jF.  Hilferding,  m.  p. 


In  Gemâssheit  specieller  Ermâchtigung  Seiner  kai- 
serlich-kônlglichen  Apostolischen  Majest&t, 
bestatigen  und  ratificiren 

Wir  Félix  FOrst  von  Schwarzenberg,  —  eedacht  Sei- 
«er  Majêstfit  wirkiicher  geheimer  Ratn,  Feldmarschall- 
Lieutenanty  Pr&sident  des  Ministerrathes  und  Minister  des 
kaiserlichen  Hanses  und  der  ausw&rtigen  Angelegenhei- 

ten,  ^-    die  vorstebende,  zu  Warschau  am  -^ 1849 

abgeschlossene   Convention,   indem    Wir  logkîcb  deren 
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§(l0Ctlichen  und  getreuen  YoUzug  Seitens  der  Regiening 
einer  vorgedachien  Majestât,  zusiohern. 

Ujrkund  dessen  haben  Wir  gegenwârtige  Erklfiraog 
QDterzeichnet,  und  dieselbe  mit  dem  losiegel  des  k.  k. 
Ministeriams  der  aaswâriigen  Ângelegenheiten  versehen 
lassen. 

So  geschehen  za  Wien  am  Eînundzwanzigsten  Jani 
Eintauseod  Achthuodert  neun  und  vièrzig. 

(L.  S.)        F.  Schwarzenberg  m.  p. 
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Tftgliohe  Portion  ffir 
einen  Mann. 


Pf«*4 


Rm.        Oe«ler. 

tisckc    reichitchc 


TigUche  Ration 
Pfeidaf 


a)Gebackenes  Boggen-  oder  Wei- 
tzenbrot     .  .  , . 

oder  Zwieback    .  • 

oder  Boggonmehl,  inErmanglnng 
des  Boggenmeliles  anch  Wei- 
taenmehl 

b)  Gr&tse,  Bnchweitien,  Hafer,  Oer- 
sten,  Hirsen,  Spelz  (Dinkel)  oder 
Eei« 

c)  der  Mannsehaft  iip  Gliede  und  den 
Dienem  der  Offidere  Fleisch  m 
drei  nnd  Branntwein  m  drei  Por- 
tionen  wôchentlich:  der  Mann- 
sehaft  ansser  dem  Gliede  Fleisch 
an  swei  nnd  Branntwein  m  swei 
Portionen  wôchentlich. 

Jede  Portion  bestehtaus: 
Fleisch    .  . 
Branntwein 
Bemerknng.   Ein  russischer  Eimer 
(vedro)  enthUt  80  Tscharki. 

d)  Sails,  allen  im  Gliede  nnd  aosser 
dem  Gliede  beflndlichen  Soldaten, 
mit  Ausnahme  der  Officiers-Diener 

e)  Ober-Offidere  (ausser  dem  was  ih- 
ren  Dienem  bestimmt  ist)  erhal- 
ten  tftglich  •  .  .  Brot 

Gratze   .... 
Fleisch  .... 
Ein  SUbs-Offider  erh&lt  iwei  Mal 
so  vid  als  der  Ober-Offider. 

ObigeBestimmnngen  gdten  anch 
fttr  die  Givilbeamten ,  mit  Berdck- 
sichtigong  ihres  den  Militftr-Char- 
gen  entsprechenden  Banges. 

Bemeikong.  Wo  kdne  Vorrftthe  in 
den  Magasinen  sind,  da  tritt  aof 
Anwdsnng  der  Behôrden  Verpfle- 
gnng  dnrch  die  Qnartierstftnde  ein, 
nnd  alsdann  erhàltjeder Soldat: 

Brot 

Grfltse  oder  ein  anderes  an» 
rddiendes  Zogemflse  .  . 

Fleisch 

Branntwein 

Offidere   erhalten   die  gewdhnli- 

chen  Portionen. 
Ueber  die  Qoartier-yerpflegnng, 
so  wie  liber  den  Empfangans 
den  Magaiintn   wird  qnittirt 


8 
1| 


I 
1 

Ttebw- 


H 

Zolot. 
•ik 


TteUr. 

Il4 


IJ 


A 


9 
MâM 


\ 

Matt 


Batfon  Mr.  1. 


Paok-Pferde 


Bation  Mr.  S. 

Bdtpferde  der  reita&dM 
Pionnière 


Bation  Mr.  S. 

Offiders-Bdtpferde 

Bation  Mr.  4. 
Filr  Dragoner,  Hnsaren, 
Uhlanen  nnd  Gensd'anne, 
Fuss-  nnd  rdtende  Ar- 
tillerie, Pontonier-  nnd 
Instmmenten  -  Wages- 
pferde  des  Sappeor- 
Trains 

Bation  Mr.  5< 
Zog-  undEosaken-Pferde 
Offiders-Packpfeida 
Feld-Magaain    .  .  . 
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Bemerknng.  Wfthrenddsr 
fordrten  MlUrsehe  wird 
den  Artillerie-,  Ponto- 
nier-  nnd  Instromentan- 
Wagenpferden  der  Sap- 
penr-Bataillons  su  10 
Pfond  Hen  anf  jedes 
Pferd  sugesetat.  Stroh 
wird  in  diesem  FsUe 
nioht  geliefert    .  .  • 
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Br.al.aage. 

Mit  4aai  Origiada  glai«yaalaaa 
Dtr  CWr  4<a  Stabat  dar  activea  Aflaec, 


1.  In  Ennangelnog  yod  Boggenmebl 
wird  den  Truppen  inr  HiUfte  Roggen-, 
sur  Hàlfte  Weitsenmehl  geliefert. 

Wo  es  ginzUch  anBoggenmehl  fehlt, 
wird  den  Truppen  entweder  Weitsen- 
mehl oder  dasjenige  Brot  nndZwie- 
back  venbfolgt,  welehe  den  Einwoh- 
nem  des  Landes  surNahmngdienen. 

2.  Bel  ginElichem  Kangel  en  Brot, 
kann  einPfund  desselbendorchein 
V  i  ert  e  1  P  f  d.  Fleisch  ersetst  werden. 

3.  GrfttzekannimEnnangelnngs- 
falle  dnrch  Erbsen,  Bohnen  oder  Lin- 
sen  ersetat  verden,  welehe  in  dop- 
pelter  QaantitlU  verabfolgt  werden, 
d.h.  fOr  ein  TiertelPfandQratie 
ein  halbes  PfundErbsen  u.8, 

AuchistfUr  ein  viertel  Pfnnd 
Orfitse  eingan&es  Pfd.  Kartoffeln 
Bûben  oder  anderes  Gemflse  luUssig. 

4.  Wo  es  an  frisehem  Fleisehe  man- 
gelt,  da  kann  dasselbe  dnrch  elne 
gleiche  Qoantitit  Salzfleisch  ersetet 
werden.  Einyiertel  PfundSchin- 
ien  (Schweinefleisch)  vertritt  ein 
halbes  Pfnnd  Bindfleisch. 

6.  Wo  es  an  Hafer  mangelt,  da 
werden  die  Pferde  init(pkr8te  genfthrt  ; 
sechs  Tschetwerik  Gerste  ersetsen 
acht  Tschetwerik  (1  Tschetwert)  Ha- 
fer. In  diesem  Falle  verftndert  sich 
die  tftgUche  Bation  der  Pferde  in  fol- 
gender  Weise:  statt  4GametsHafer 
3  Gamets  Gkrste,  statt  3  Gamets 
Hafer  m  Gameti  Gerste,  sUtt 
Gamets  Hafer  1^  Gamets  Gerste. 

Wo  Hafer  nnd  Gerste  fehlen,  da 
werden  die  Pferde  mit  Boggen,  Linsen 
oder  tfirkischem  Weitsen  (Konkoa- 
rousa)  in  denselben  Verhftltnissen  wie 
mit  Gerste  gentthrt  Aneh  kann  die 
Bation  an  Hafer  nnd  Gerste  vermindert 
nnddafttr  an  Heu  vergrdssert  werden. 

Ein  Gamets  Hafer  wird  mit 
ffinf  Pfnnd  Hen  ersetst. 

6.  BeiMangel  von  Heu  wird  dasselbe 
dnrch  Hafer,  Gerste  n.  s.  w.  in  den 
oben  erwihnten  Verhiltnièsen  ersetst 

F&nf  Pfund  Heu  werden  dnrch 
eben  so  viel  gehacktes  Stroh  und 
Mehl  ersetst  Zu  fanf  Pfund 
Stroh  mengt  man  ein  Pfund  Mehl. 

AUe  dièse  Brsetsungen  kSnnen  nur 
im  lussersten  Nothfalle  sugelassen 
werden,  d.  h.  wenn  es  nSthig  ist,  den 
Mangel  an  einem  Produete  mit  deuoL 
Ueberflnsse  eines  Anderen  ta  ersettei^ 

Adjataat     Vênî  G^rttekakûf, 
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Annexe  B. 
Regtem  eut 
ûber  die  Yersor^ung  der  Truppen  mit  Veq>roviaDtiruiigs- 
und  G)mmissanat8-Gegenatancien  in  Kriegs^eiten. 

S.  7.  Zur  Erhaltung  der  Gesundbeit  der  Leate  wiid, 
faiis  es  dem  Klima  des  Landes,  in  welchem  sich  die  Ar- 
mée befindet,  angemessen  erscheint»  den  Truppen  schwar- 
zer  Kernpfeffer  geliefert,  za  \  Solotnik  —  pn  Mann  amf 
einen  Tag. 

S*  8.  Im  Falle  Mangels  an  gutem  Wasser,  wird  den 
Tmppen  wâhrend  den  bommermonaten  Essig  geliefert; 
der  Mann  erhâlt  eine  \  Tscharka  auf  den  Tag. 

$.  9.  Die  Liefeninç  von  Pfeffer  und  Essig  fQr  die 
Truppen,  wird  sowohi  un  Ausiande  in  Kriegszeiten,  wie 
selbst  im  Kaiserreiche,  vom  Oberbefehisbaber  bestimmt, 
nach  seinem  Eracbten. 

An^xe  ff . 
Règlement 
ûber  die  Versorgung  der  Truppen  mit  Verproviantirung 
and  Commissariats -Gegenstanden  in  Kriegszeiten. 

S.  44.  Aile  Verpflegungs  -  Gejgenstânde ,  welehe  den 
Re^mentem,  Batailbnen,  Uatterien  und  Commandos  m 
Knegszeiten  geliefert  werden,  sind  bloss  fur  die  Gegen- 
wart  und  Zukunft  geitend,  keinesfalls  aber  dûrfen  sie 
rOckeângig  wirken;  deshalb  sind  aile  Prâtensionen  hin- 
sichtuch  oer  Riickzahlung  von  Proviant,  fur  eine  vergan- 
gène  Zeit,  hiemit  aufgehoben. 

S.  45.  Davon  werden  ausgenommen: 
t.  Die  Prâtensionen  der  Gemeinen  (vom  Feldwebel  ab- 
wârts)  fur  ibre  nicht  zur  bestimmteb  Zeit  gelieferten 
Branntwein-Portionen  ;  solche  Prâtensionen  werden  be- 
frïediget,  wenn  der  Général-Intendant  der  Armeen 
darein  williget,  nicht  in  natura,  sondem  in  Geld. 
2.  Die  Forderungen  der  Truppen  fur  Kômer-Fourage, 
fur  eine  vergangene  Zeit,  aocH  mit  der  Begrânzung, 
dass  solche  Forderunçen  nicht  eine  dreiiâgige  Gie- 
bigkeit  ûbersteigen;  die  Entscheidung  dartiber  hângt 
ausschliessiich  vom  Oberbefehisbaber  ab,  falls  er  we- 
gen  zu  grosser  Anstrengung  der  Pferde  es  fâr  noth- 
wendig  erachtet,  dièse  Massregel  zu  ergreifen. 
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76. 

AOe  du  Parlement  anglais^  en  date  du  26  juin 

i849j  relatif  à  la  réforme  des  lois  en  viguewr 

pour  la  protection  des  navires  anglais   et  de  la 

navigation. 

Whereas  it  is  expédient  to  amend  tbe  laws  now  in 
force  for  the  encouragement  of  British  sbipping  and  na* 
vigation:  Be  it  enacted  by  the  Qaeen's  most  Excellent 
Majesty,  by  and  with  tbe  advice  and  consent  of  tbe 
Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons,  in  tbis 
présent  Parliament  assembled,  and  by  tbe  authority  of 
the  same,  tbat  from  and  afler  the  Ist  day  of  Janaary, 
1850,  the  foUowing  Acts  and  parts  of  Acts  shail  be  re- 
pealed;  (tbat  is  to  say,)  a  certain  Act  passed  in  the  ses- 
sion of  Parliament  boiden  in  the  8th  and  9tb  years  of 
the  reign  of  her  présent  Majesty,  intituled  „An  Act  for 
the  Encouragement  of  British  Sbipping  and  Navigation  ;^^ 
and  so  mucn  of  a  certain  other  Act  passed  in  &e  said 
session  of  Parliament,  intituled  „An  Act  for  the  Reffister- 
iog  of  British  Vessels,^^  as  limits  the  privilèges  of  ves- 
seb  registered  at  Malta,  Gibraltar,  and  Heligo- 
1  a  n  d  ;  and  so  much  thereof  as  provides  tbat  no  ship  or 
vessel  sball  be  registered,  except  such  as  are  v^hoUy  of 
the  bnild  of  some  part  of  the  British  dominions;  and  so 
much  as  relates  to  the  disqualification  of  sbips  repaired 
in  a  F o reign  country;  and  so  much  as  prevents  Bri- 
tish sbips  wnich  bave  been  captured  by  or  sold  to  Fo- 
reigners  from  becoming  entiUed  to  be  again  registered 
as  British,  in  case  the  same  again  become  tbe  property 
of  British  subjects  ;  and  so  much  of  a   certain  other  Act 

Sassed  in  the   said  session  of  Parliament,  intituled  „An 
et  lo  regulate  tbe  Trade  of  British  Possessions  Abroad,^^ 
as  provides  tbat  no  goods  shall  be  imported  into  or  ex- 

Eorted  from  any  of  the  British  possessions  in  America 
y  aea  from  or  to  any  place  otner  than  the  United  King- 
dom,  or  some  other  of  suck  possessions ,  except  into  or 
from  the  several  porto  denominated  ^^Free  Porto  ;^  and 
flo  much  thereof  as  provides  for  tbe  limitation  of  tbe 
privilèges  allowed  to  Foreigo   sbips   by  tbe   Law   ot 
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Navigation,  in  respect  of  importations  into  tbe  British 
possessions  in  Âsia,  Africa,  and  America;  and  so 
much  tbereof  as  provides  that  no  vessel  or  boat  shall  be 
admitted  to  be  a  British  vessel  or  boat  on  any  of  tbe 
iniand  waters  or  Iakes  of  America,  except  sucn  as  shall 
bave  been  built  at  some  place  witbin  tbe  Britisb  domini- 
ons, and  shall  not  bave  been  repaired  at  !anv  Foreign 
place  to  a  greater  extent  than  in  tbe  said  Act  is  men* 
tioned;  and  so  much  of  a  certain  othef  Act  passed  in 
tbe  said  session  of  Parjiament,  intituled  „An.Act  for  the 
gênerai  Régulation  of  tbe  Customs,"  as  probibits  tbe  im- 
portation of  train  oil,  blubber,  spermaceti  oil,  bead-mat- 
ter,  skins,  bones,  and  fins,  tbe  produce  of  fish,  or  créa- 
tures living  in  tbe  sea,  unless  in  vessels  wbicfi  shall  bave 
been  cleared  out  regularly  with  such  oil,  blubber,  or 
other  produce  on  board  from  some  Foreign  port;  and 
so  much  tbereof  as  probibits  the  importation  of  Tea, 
unless  from  tbe  Cape  of  Good  Hope,  or  from  places 
eastward  of  tbe  same  to  tbe  Straits  of  Magellan; 
and  so  much  of  a  certain  Act  passed  in  the  session  of 
Parliament  bolden  in  tbe  7tb  ana  8tb  years  of  the  reign 
of  her  présent  Majesty,  intituled  „An  Act  to  amend  and 
consolidate  the  Laws  relating  to  Merchant  Seamen,  and 
for  keeping  a  Register  oi  Seamen,"  as  provides  that  the 
master  or  owner  of  every  sbip  belonging  to  any  subject 
of  Her  Majesty,  and  of  the  burden  of  oO  tons  or  up- 
wards,  (except  pleasure  yachts,)  shall  bave  on  board  at 
the  time  of  her  proceeding  from  any  port  of  the  Unit- 
ed Kingdom,  and  at  ail  times  when  absent  from  the 
United  Kingdom,  or  navigating  the  seas,  1  apprentioe, 
or  more,  in  a  certain  proportion  to  the  number  of  tons 
of  bis  ship's  admeasurement,  and  that  if  any  such  mas- 
ter or  owner  shall  neglect  to  bave  on  board  bis  ship 
tbe  number  of  apprentices  thereby  required,  together 
with  their  respective  registered  indentures,  assignments, 
and  register-tickets,  be  shall  forfeit  and  pay  the  som  of 
10 1.  in  respect  of  each  apprentice,  indenture,  assignment, 
or  register-ticket  so  wanting  or  déficient;  also  an  Act 
passeo  in  the  37th  year  of  the  reign  of  King  Georg  III, 
mtituled  „An  Act  for  regulating  the  Trade  to  be  carried 
on  with  the  British  Possessions  in  India  by  tbe  ships 
of  nations  in  amity  v^th  His  Majesty;"  and  so  much  of 
a  certain  Act  passed  in  the  session  of  Parliament  bolden 
in  tbe  4th  year  of  the  reign  of  King  Geoi^  IV,  intituled 
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^An  Âci  to  consolidate  and  amend  the  several  Laws  now 
m  force  with  respect  to  trade  from  and  to  places  within 
the  limits  of  the  Charter  of  the  East  India  Company, 
and  to  make  further  provisions  with  respect  to  such 
trade,  and  to  amend  an  Act  of  the  présent  session  of 
ParKament  for  thé  registerinç  of  vesseis,  so  far  as  it 
relates  to  vessels  reçistered  m  India,''  as  enacts  that 
no  Asiatic  sailors,  Lascars,  or  natives  of  any  of  the 
lerritories,  coantries,  islands,  or  places  within  the  Umits 
of  the  Charter  of  the  East  Inaia  Company,  shall  at 
any  time  be  deemed  or  taken  to  be  British  seamen,  with- 
in the  intent  and  meaning  of  any  Act  or  Acts  of  Par- 
liament  relating  to  the  navigation  of  British  ships  by 
subjects  of  HerMajesty;  and  aiso  the  following  Acts  and 

S  arts  of  Acts;  so  much  of  a  certain  Act  passed  in  the 
th  year  of  the  rei^  of  King  George  IV,  intituled  „An 
Act  to  authorize  His  Majesty,  under  certain  circomstan- 
ces,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks  on  goods  im- 
ported  or  exported  in  Foreign  vesseb,  and  to  exempt 
certain  Foreign  vessels  from  pilotage,"  as  relates  to  the 
régulation  of  duties  and  drawbacks;  also  an  Act  passed 
in  the  5th  year  of  the  reign  ofKing  George  IV,  intituled 
„An  Act  to  indemnify  ail  persons  concerned  in  advising, 
issuing,  or  acting  under  a  certain  Order  in  Council  for 
regulating  the  tonnage  duties  on  certain  Foreign  ves- 
sels, and  to  amend  an  Act  of  the  last  session  of  Parlia- 
ment  for  authorizing  His  Majesty,  under  certain  circum- 
stances,  to  regulate  the  duties  and  drawbacks  on  goods 
imported  or  exported  in  any  Foreign  vessels;"  also  so 
much  of  an.Aot  passed  in  the  session  ofParliament  hold- 
en  in  the  8th  and  9th  years  of  the  reign  of  her  présent 
Majesty,  intituled  „An  Act  for  granting  Duties  of  Cus- 
toms,"  as  empowers  Her  Maiesty  in  Council  in  certain 
cases  to  direct  that  additional  duties  shall  be  levied  on 
articles,  the  growth,  produce,  or  manufacture  of  Foreign 
coantries,  or  upon  goods  imported  in  the  ships  of  Fo- 
reign countries,  or  to  prohibit  the  importation  of  manu-, 
factured  articles,  the  produce  ofForeiçn  countries;  also 
80  much  of  an  Act  passed  in  the  session  of  Parliament 
holden  in  the  5th  and  6th  years  of  the  reign  of  her  pré- 
sent Majesty,  intituled  „An  Act  to  amend  the  Laws  for  ' 
the  Importation  of  Corn,"  as  enables  Her  Majesty,  undwr 
certain  circumstances,  to  prohibit  the  importation  df  corn, 
grain,  meal,  or  flour,  from  the  dominions  of  certain  Fo- 
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reiga  powers;  and  ihe  said  seTeral  Acts  and  parts  of 
Acte  beiore-mentioned  are  hereby  accordinglv  repealed, 
except  so  far  as  the  said  Acts  or  any  of  tbem  repeal 
any  former  Act  or  Acts,  or  any  part  of  suçh  Act  or 
Acts,  and  except  so  far  as  relates  to  any  penalty  or  for* 
feîtore  whioh  ahall  hâve  been  incurred  under  the  said 
Act  or  Acts  hereby  repealed,  or  any  of  them,  or  to  anv 
offence  which  shali  bave  been  committed  contrary  to  sucn 
Act  or  Acts  or  any  of  them. 

IL  And  be  it  enacted,  that  no  goods  or  passeo^ers 
sball  be  carried  coastwise  from  one  part  of  the  United 
Kingdom  to  another,  or  from  the  United  Kingdom  to 
thelsle  of  Man,  or  from  the  Isle  of  Man  to  ihe 
United  Kingdom,  except  in  British  ships. 

IIL  And  be  it  en^cted,  that  no  goods  or  passengers 
shall  be  imported  into  ihe  United  Kmgdom  from  any  of 
the  islands  of  Guernsey,  Jersey,  Alderney,  or 
Sark,  nor  shall  any  goojs  or  passengers .  be  exported 
from  the  United  Kingdom  to  any  of  the  said  islands, 
nor  shall  any  goods  or  passengers  be  carried  from  any 
of  the  islands  of  Guernsey,  Jersey,  Alderney, 
Sark,  or  Man,  to  any  other  of  the  said  islands,  nor 
from  one  pari  of  any  of  ihe  said  islands  to  another  part 
of  ihe  same  island,  except  in  British  ships. 

IV.  And  be  it  enacied,  that  no  goods  or  passengers 
shall  be  carried  from  one  part  of  any  British  possession 
in  Asia,  Africa,  or  America,  to  another  part  of  the 
same  possession,  except  in  British  ships« 

V.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that  if  the  légis- 
lature or  proper  législative  authority  of  any  such  British  pos- 
session shall  présent  an  addres  to  Her  Majesty  praying  Her 
Majesty  to  authorize  or  permit  the  conveyance  of  goods  or 
passengers  from  one  part  of  such  possession  to  another 
part  thereof  in  other  tnan  British  ships,  or  if  the  légis- 
latures of  any  2  or  more  possessions,  which  for  the  pur- 
poses  of  this  Act  Her  Majesty  in  Council  shall  déclare 
to  be  neighbouring  possessions,  shall  présent  addresses 
or  a  joint  address  to  Her  Majesty,  praying  Her  Majesty 
to  place  the  trade  between  them  on  ihe  footing  of  a 
coasting  trade,  or  of  otherwise  regulatinç  the  same,  so 
for  as  relates  to  ihe  vessels  in  which  it  is  to  be  carried 
on;  it  shall  thereupon  be  lawful  for  Her  Majesty,  by  Or- 
der  in  Council,  so  to  authorize  the  conveyance  of  such 
goods  or  passengers,  or  so  to  regulate  the  trade  between 
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snob  tteighboQriiig  posiessioAS,  as  Um  CMe  may  be,  in 
snob  ternis  and  under  suoh  conditions,  in  eiUier  case, 
m  to  Her  Majesty  may  seem  good. 

yi*  And  with  re^rd  to  the  coasting  irade  of  India, 
be  it  enacted,  that  li  sball  be  lawfnl  lor  the  Governor- 
General  of  India  in  Council  to  inake  any  régulations 
aotborizing  or  permitting  tbe  conveyanoe  of  goo^s   or 

rassengers  from  one  pari  of  the  possessions  of  tbeEast 
ndia  Company  to  anotber  part  thereof  in  other  than 
Britisb  ships,  sabject  to  snch  restrictions  or  regu|,ations 
as  be  may  think  necessary;  and  sucb  régulations  shall 
be  of  equal  force  and  effect  with  any  laws  and  régula- 
tions wbich  the  satd  Govemor-Generai  in  Council  is  now 
or  may  hereafter  be  authorized  to  make,  and  shall  be 
sabject  to  disallowance  and  repeal,  in  like  manner  as  any 
otber  laws  or  régulations  made  by  tbe  said  Govemor- 
General  in  Council  under  the  laws  from  time  to  time  in 
force  for  the  çovemment  of  the  Britisb  territories  in  In- 
dia, and  shall  be  transmitted  to  England,  and  be  laid 
before  both  Houses  of  Parliament,  in  the  same  manner 
as  any  other  laws  or  régulations  wbich  tbe  Govemor- 
General  in  Council  is  qow  or  may  hereafter  be  empow- 
ered  to  make* 

VIL  And  be  it  enacted,  that  no  ship  shall  be  admit- 
ted  to  be  a  Britisb  ship  unless  dulv  reçistered  and  navi- 
gated  as  such,  and  that  every  britisb  registered  ship 
(to  long  as  the  registry  of  sucb  ship  shall  oe  in  force, 
or  the  certificate  of  sucb  registry  retained  for  the  use 
of  sucb  ship),  shall  be  navigated  during  the  whole  of 
every  voyage  ^whether  with  a  cargo  or  in  ballast)  in 
every  part  of  tne  worid  bv  a  master  who  is  a  Britisb 
subject;  and  by  a  crew  whereof  3-4ths  at  least  are  Brit- 
isb seamen;  and  if  sucb  ship  be  empbyed  in  a  coasting 
voyage  from  one  part  of  the  United  Kingdom  to  anotber, 
or  in  a  voyage  between  the  United  Kingdom  and  the 
iaiands  of  Guernsey,  Jersey,  Alderney,  Sark,  or 
M  an,  or  from  one  of  the  said  islands  to  anotber  of 
tbem,  or  from  one  part  of  dither  of  them  to  anotber*  of 
tbe  same,  or  be  employed  in  fishing  on  the  coasts  of 
tbe  United  Kingdom  or  of  any  of  the  said  islands,  then 
tbe  whole  of  the  crew  shall  be  Britisb  seamen;  provided 
alwavs,  tbal  if  a  due  proportion  of  Britisb  seamen  can- 
not  be  procured  in  any  Foreiçn  port,  or  in  any  place 
wilbin   tbe  limits  of  the  East  IndTia   Company's  Char- 


Company' 
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ter,  for  tbe  navigation  of  any  Britîsh  abip,  or  if  snob 
proportion  be  deatroyed  during  the  voyage  by  any  una- 
voiaable  circumstance,  and  the  master  of  socb  ship  mako 
proof  of  the  troth  of  such  facts  to  tbe  satisfaction  of  the 
Collector  and  ControUer  of  the  Customs  al  any  British 
port,  or  of  an^  person  authorized  in  any  other  jpart  of 
tbe  ^orld  to  inquire  into  the  navigation  of  sncn  ship, 
tbe  same  shall  be  deemed  to  be  duly  navigated:  provid- 
ed  aiso,  that  every  British  ship  (except  such  as  are  re- 
auired  to  be  wholfy  navigated  by  British  seamen)  v^bich 
snall  be  navigated  by  1  British  seaman  for  every  20 
tons  of  the  borthen  of  every  such  ship  shafl  be  deemed 
to  be  duly  navigated,  although  the  nuniber  of  other  sea- 
men shall  exceed  l-4th  of  the  whole  crew. 

VIIL  And  be  it  enacted,  that  no  person  shall  be 
deemed  to  be  a  British  seaman,  or  to  be  duly  qualified 
to  be  master  of  a  British  vessel,  except  persons  of  one 
of  the  following  classes;  (that  is  to  say),  natural-bom 
subjects  of  Her  Majesty;  persons  natnralized  by  or  under 
any  Act  of  Parliament,  or  by  or  under  any  Act  or  Or^ 
dinance  of  the  législature  or  proper  législative  authority 
of  one  of  the  British  poœessions,  or  made  denizens  by 
letters  of  denization;  persons  who  bave  become  Britisn 
jsubjects  by  virtue  of  the  conquest  or  cession  of  some 
newiy-acquired  conntry,  and  who  bave  taken  the  oath 
of  allegianoe  to  Her  Majesty,'  or  the  oath  of  fidelity  re« 
quired  by  the  Treaty  or  Capitulation  by  which  such 
newiy-acquired  country  came  into  Her  Majesty's  posses- 
sion; Asiatic  sailors  or  Lascars,  being  natives  of 
any  of  the  territories,  countries,  islands,  or  places  within  * 
the  limits  of  the  charter  of  the  East  India  Company, 
and  under  the  Government  of  Her  Majesty  or  oi  the 
said  Company;  and  persons  who  bave  served  on  board 
any  of  Her  Majesty's  ships  of  war,  in  time  of  war,  for 
the  space  of  3  years. 

IX.  And  be  it  enacted,  that  if  Her  Majesty  shall  ai 
any  time,  by  her  royal  proclamation,  déclare  that  the 
proportion  of  British  seamen  necessary  to  the  due  navi- 
gation of  British  ships  shall  be  less  than  the  proportion 
required  by  this  Act,  every  British  ship  navigated  vntb 
tbe  proportion  of  British  seamen  required  by  such  pro- 
clamation shall  be  deemed  to  be  duly  navigated,  so  long 
as  such  proclamation  shall  remain  in  force. 

X.  And  be  it  enacted,  that  in  case  it  shall  be  made 
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lo  appear  to  Her  Majesty,  tbat  Briiish  vessek  are  stib- 
jeci  m  any  Foreign  country  to  any  prohibitions  or 
restrictions  as  io  the  voyages  in  which  they  may  engage, 
or  as  to  the  articles  which  they  may  import  inio  or  ex- 
port from  snch  country,  it  shall  be  lawlul  for  Her  Ma- 
jestT  (if  she  think  fit),  by  Order  in  Cooneil,  to  impose 
such  prohibitions  or  restrictions  upon  the  ships  of  soch 
Foreign  country,  either  as  to  the  voyages  in  which 
they  may  engage,  or  as  to  the  articles  which  they  may 
import  into  or  expert  from  any  part  of  the  United  King- 
dom  or  of  any  British  possession  in  ^ny  part  of  the 
world,'as  Her  Majesty  may  think  fit,  so  as  to  place  the 
ships  of  such  country  on  as  neariy  as  possible  the  same 
footing  in  British  ports  as  that  on  which  British  ships 
are  placed  in  the  ports  of  such  country. 

Ai.  And  be  it  enacted,  that  in  case  it  shall  be  made 
to  appear  to  Her  Majesty,  that  British  ships  are  either 
directly  or  indirectiy  subject  in  any  Foreign  country 
to  any  duties  or  charges  of  any  sort  or  kind  whatsoe- 
Ter  from  which  the  national  vessels  of  such  country  are 
exempt,  or  that  any  duties  are  imposed  upon  articles 
îmported  or  exported  in  i^tish  ships  which  are  not 
equally  imposed  upon  the  fflle  articles  imported  or  ex- 
portée! in  national  vessels,  or  that  any  préférence  what- 
soever'  is  shown  either  directly  or  indirectiy  to  national 
vessels  over  British  vessels,  or  to  articles  imported  or 
exported  in  national  vessels  over  the  like  articles  import- 
ed or  exported  in  British  vessels,  or  that  British  trade 
and  navigation  is  not  placed  by  such  country  upon  as 
advantageous  a  footing  as  the  trade  and  navigation  of 
the  most  favoured  nation,  then,  and  in  any  such  case, 
it  shall  be  lawful  for  Her  Majesty  (if  she  think  fit) ,  by 
Order  in  Council,  to  impose  sucn  auty  or  duties  of  ton- 
nage upon  the  ships  of  such  nation  entering  into  or  de- 
partinç  from  the  ports  of  the  United  Kingdom,  or  of 
any  Bntish  possession  in  any  part  of  the  world,  or  sucb 
duty  or  duties  on  ail  goods,  or  on  any  specified  classes 
of  goods,  imported  or  exported  in  the  ships  of  such 
nation,  as  may  appear  to  Her  Majesty  justly  to  counter- 
vail  the  disadvantaees  to  which  British  trade  or  naviga« 
lion  is  so  subiected  as  aforesaid. 

XIl.  And  be  it  enacted,  that  in  every  such  Order 
Her  Majesty  may,  if  she  so  think  fit,  specify  what  ships 
are  to  De  oonsidered  as  ships  of  the  country  or  coun- 
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tries  io  whioh  toch  Order  appUes,  aad  ail  ships  anawei^ 
ÎBg  the  description  containea  in  such  Order  sball  be 
considered  to  ne  sbips  o(  such  country  or  countries  for 
the  purposes  of  such  Order. 

aIH.  And  be  it  enacted ,  that  it  shall  be  lawful  for 
Her  Majesty,  from  time  to  Urne,  to  revoke  any  Order  or 
Orders  in  Council  made  under  the  authority  of  tbis  AcL 

XIV.  And  be  it  enacted,  that  evenr  such  Order  in 
Council  as  aforesaid  shall,  within  14  days  after  the  is- 
suing  thereof,  be  twioe  published  in  the  London  Ga* 
zette,  and  that  a  copy  thereof  shall  be  laid  beforeboth 
Houses  of  Parliament  vithin  6  weeks  aller  the  issuing 
the  same,  if  Parliament  be  then  sitting,  and  if  not,  then 
within  6  wéeks  aiter  the  cominenoement  of  the  then  nexl 
session  of  Parliament 

XV.  And   be  it  enacted,   that   if  any  goods  be  im- 

Ïorted,  exported,  or  carried,  coastwise  contrary  to  thia 
et,  ail  such  goods  shall  be  forfeited,  and  the  master  of 
the  ship  in  which  the  same  are  so  imported,  exported, 
or  camed  coastwise,  shall  forfeit  the  sum  of  1001.,  ex- 
oept  where  any  other  penalty  is  bereby  specially  imposed. 

XVI.  And  be  it  enactc^,  that  aU  penalties  and  for- 
faitures incurred  under  thV  Act  shall  ne  sued  for,  pro- 
secuted,   recovered,   and    disposed  of,  or  shall  be  miti- 

Sated  or  restored ,  in  like  manner  and  by  the  same  au- 
lority  as  any  penalty  or  forfeiture  can  be  sued  for, 
prosecuted,  recovered,  and  disposed  of,  or  may  be  miti- 
gated  or  restored,  under  an  Act  passed  in  the  said  ses- 
sion of  Parliament  holden  in  the  8th  and  9th  years  of 
her  présent  Majesty,  intituled  „An  Act  for  the  Prévention 
of  Smuggling,^  and  that  the  oosts  of  ail  nroceedings 
under  tbis  Act  shall  be  defirayed  out  of  the  umsolidated 
Duties  of  Customs. 

XVII.  And    be   it  enacted,  that  ail  natural-bom  sub- 

f'ects  of  Her  Majesty,  and  ail  persons  made  denizens  by 
etters  of  denization,  and  ail  persons  naturalized  by  or 
under  any  Act  of  Pariiament,  or  by  or  under  any  AoA 
or  Ordinance  of  the  législature  or  proper  législative  an- 
thority  of  any  of  the  British  posseissions  m  Asia,  Africa, 
or  America,  and  ail  persons  autborized  by  or  under 
any  such  Act  or  Ordinance  to  hold  shares  in  British 
sbipping,  shall,  on  taking  the  Oath  of  AUegiance  to  Her 
Majesty,  her  beirs  and  suceessors,  be  deemed  to  be  duly 
quaUfied    to  be   owners   or    part  owners  of  British  ra- 
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gistered  Vessels,  anything  in  the  satd  reciied  Act  for  the 
registering  of  Britisli  shipping  io  the  conirary  in  anywise 
notwitbstanding. 

XYIII.  Amibe  il  enacted,  that  the  following  form  of 
Certificate  shall  be  substituted  for  the  form  of  Certificate 
prescribed  by  the  said  Act  for  the  registering  of  British 
shippinç: 

,,This  is  to  certify,  that  [hère  insert  the  names, 
occupations,  and  résidence  of  the  subscribing 
ownersl,  having  made  and  sabscribed  the  déclaration 
required  by  law,  and  having  declared  that  [he  or  they], 
together  with  [names,  occupations,  and  rési- 
dence of  non-snbscribing  owners],  is  [or  are] 
sole  owner  [or  owners]  in  the  proportions  specified  on 
the  back  hereof,  of  the  ship  or  vessel  called  the  [ship's 
name]  of  [place  to  which  the  vessel  belong^,which 
is  of  the  burthen  of  [number  of  tons],  and  whereof 
[m  a  s  t er's  n  a  m  e]  is  master,  and  that  the  said  ship  or  vessel 
was  [when  and  v^here  bnilt,  or  condenined  as 
prize,  referring  to  builder^s  certificate,  judge's 
certificate  or  certificate  of  last  resistry,  then 
delivered  up  to  be  cancelled,  or  (if  the  vessel 
was  foreign  bnilt,  and  the  time  and  olace  of 
building  not  knov^n),  was  Foreign,  and  tnat  he  or 
they  did  not  know  the  time  or  place  of  boildingl,  and 
name  and  employment  of  sorveying  officer] 
laving  certified  to  us  that  the  said  ship  or  vessel  has 
number|  decks  and  [number]  masts,  tbather  length 
rom  the  mner  part  of  the  main  stem  to  the  fore  part 
of   the   stempost  aloft   is  [  feet  tenths], 

ber  breadth  in  roidships  is  |^        '      feet  tenthsjt 

her  depth  in  hold  at  midships  is  f  feet 

tenths],  that  she  is  [how  rigged]  ri^d  with  a  [stand- 
ing or  runningl  bowsprit,  is  niescription  of  stern] 
stemed,  [carvel  or  cuncher]  built,  has  [whether  anv 
or  not]  gallery,  and  [kind  of  head,  if  any,]  heao, 
that  the  (Framework  and  planking  [or  plating]  is  '  '" 
whether  of  wood  or  iron] 
whether  sailing  vessel  oi 
steamer,  state  whether  propelled  by  paddie* 
wbeels  or  sorew  propellersj;  and  the  said  sub- 
scribing owners  having  consebted  and  agreed  to  the 
above  description,  and  having  caused  sufficient  aecurity 
U>  be  given  as  reqoired  by  uiw,  the  said  ship  or  vessel 


ig  [or  plating]  is  Tstate 
]  and  that  she  is  Istate 
^r    steamer,    ana  if  a 
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called  the  [naroe]  bas  been  duly  regist^^  at  the  port 
of  [name  of  port].  Certified  under  our  hands  at  the 
Custom  House  in  the  said  port  of  [name  of  port], 
this  [date]  day  of  [name  of  month]  in  the  year 
[words  at  length]. 

„(Signed)  Collector. 

,,(Signed)  Comptroller.^^ 

And  on  the  back  of  such  Certificate  of  Regîstry  there 
shall  be  ttn  account  of  the  pars  and  shares  held  by  eadi 
of  the  owners  mentioned  and  described  in  such  certifi- 
cate, in  the  form  and  manner  following: 


Namei  of  the  lèverai  Owners. 
withio  mentioned. 


Nomber  of  Sizty-fourth  Sharee 
held  by  each  Owner. 


Thirty-two 
Sixteen 
Eight 
Eight 


Comptroller. 

Collector, 

that  the  following  declara- 


(Signed) 
(Signed) 

XIX.  And  be  it  enacted, 
tion    shall  be  substituted  -  for  the  déclaration  by  the  said 
Act   directed  to   be  made  by  the  owner  or  0¥mer8  of 
any  vessel  previous  to  the  regîstry  thereof: 

,J  A.  B.  of  [place  of  résidence  and  occupa- 
tion] do  tmly  aeclare,  that  the  ship  or  vessel  [name] 
of  [port  or  placej  ,  whereof  [master's  name]  is  at 
présent  master,  being  [kind  ofbuild,  burthen,  et 
caetera,  as  described  in  the  certificate  of  the 
survey ing  officer],  was  [when  and  wh  ère  bailt, 
or,  if  prize  or  forfeited,  capture,  and  condem- 
nation  as  snch,  or  (if  the  vessel  beForeign  built, 
and  the  owner  does  not  know  when  and  where 
she  was  built,)  that  the  said  veœel  is  Foreignbuih, 
and  that  I  do  not  know  the  time  and  place  of  her  build- 
ing], and  that  I  the  said  A. B.  [and  the  other  ow- 
ners' names  and  occupations,  if  any,  and  where 
they  respectively  réside,]  am  [or  are]  sole  owner, 
[or  owners]  of  the  said  vessel,  and  that  no  other  person 
or  persons  whatever  hath  or  hâve  any  right,  title,  inter- 
est,  share,  or  property  therein  or  thereto;  and  that  I, 
the  said  A*B.  [and  the  said  other  owners,  if  any]  am 
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[ar  «re]  iru^  and  bon  A  fi  de  a  subject  [pr  sobjects] 
of  Gréai  Britain,  and  tbat  I,  tbe  said  A.  B.  hâve  not  [nor 
bave  any  of  ihe  oiher  owners,  to  tbe  best  of  my  know- 
ledge  and  beliefj ,  taken  tbe  oatb  of  allegiance  to  any 
Foreign  State  whatever  [except  under  tbe  terms 
of  some  Capitiflation,  describing  tbe  particu- 
lars  tbereoR  or  tbat  sincemy  taking  [or  bis  or  tbeir 
taking]  tbe  oatb  of  allegiance  to  [naming  tbe  Foreign 
States  respectively  to  wbicb  heoranyoftne 
said   owners   shall    bave  taken  tbe  sanie]  I  bave 

50 r  be  or  tbey  batb  or  hâve]  become  a  denizen  [or 
lenizens,  or  naturalised subject  orsuMects,  as  tbe  case 
m  a  y  be,  ]  of  tbe  United  Kingdom  of  Great  Britain  and 
Ireland,  by  Her  Majesty's  Letters  Patent  [or  by  an  Âct 
of  Parliament,  or  by  or  under  or  by  virtue  of  an  Act  or 
Ordinance  of  the  législature  of  ,  or  bave  been 

autborized  by  an  Act  or  Ordinance  of  the  législature 
of  to   bold  shares  in  British  shipping  ivithin 

tbe  said  oolony,  and  since  the  passing  of  such  Act  or 
Ordinance  I  bave  [or  be  or  tbey  hath  or  bave]  taken 
the  oatb  of  alleçiance  to  Her  Maiesty  Qneen  Victoria] 
[naming  the  times  wben  such  letters  of  déni- 
zati  on  bave  been  gr  an  te  d  respectively,  or  the 
vear  or  years  in  which  such  Act  or  Acts  of 
Naturalization,  or  such  Colonial  Acts  or  Or- 
dinances,  bave  passed  respectively],  and  tbat 
no  Foreigner,  directiy  or  indirectiy,  hath  any  share  or 
part  interest  in  tbe  said  ship  or  vessel:^^ 

Provided  always,  tbat  if  it  shall  become  necessary  to 
register  any  ship  or  vessel  belonging  to  any  corporate 
body  in  tbe  United  Kingdom,  the  follcwing  déclaration, 
in  heu  of  tbe  déclaration  hereinbefore  directed,  shall  be 
made  and  subscribed  by  tbe  Secretary  or  other  proper 
officer  of  such  corporate  body;  (that  is  to  say,) 

„I  A.B.,  Secretary  or  officer  of  [name  of  Com- 
pany or  Corporation];  do  truly  déclare,  that  tbe 
ship  or  vessel  [name]  ot  [port]  wbereof  [master's 
oame]  is  at  présent  master,  bemg  [kind  of  build, 
bùrtben,  etc.,  as  described  in  tbe  certificate  of 
tbe  Surveying  Officer],  was  [wben  and  wbere 
built,  or,  if  prize  or  forfeited,  capture  and  con- 
demnation  as  such],  or  [if  the  vessel  beFpreign 
built,  and  tbat  such  Secretary  or  officer 
does    not   know   wben   and  wb ère  built,]  that 
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tbe  said  Tessel  îs  Foreign  boilt,  and  Chat  1  do  nol 
know  the  time  and  place  of  ibe  boHdinff,  and  that  the 
same  doih  wholly  ana  tnily  belong  io  [name  of  the 
Company  or  Corporation.]^^ 

XX.  And  be  it  enacted,  that  liotwitfastanding  that  by 
the  said  recited  Âct  for  the  regiatering  of  Britisn  vesseb 
it  is  enacted,  that  in  case  any  ship,  noi  being  duly  re- 
gistered,  shall  exercise  any  of  the  privilèges  of  a  British 
vessel,  the  same  shall  be  forfeited;  nevertheless  ail  boats 
or  vessels  onder  15  tons  barthen,  wholly  owned  and 
navigated  by  British  subjects  although  not  registered  as 
British  ships',  shaU  be  admitted  to  ne  British  vessels  in 
ail  navigation  in  the  rivera  and  upon  the  coasts  of  the 
United  Ringdom  or  of  the  Britisn  possessions  abroad, 
and  not  proceeding  over  sea,  except  within  the  limita  of 
the  respective  Colonial  Govemments  within  wbich  the 
managing  owners  of  suefa  vessels  respecUvely  réside;  and 
that  ail  boats  or  vessels  wholly  owned  and  naviffated  by 
British  subjects,  not  ^ceeding  the  borthen  of  30  tons, 
and  not  havinç  a  whole  or  fixed  deck,  and  being  em- 
ployed  solely  m  fishing  on  the  banks  and  shores  of 
rJewfoundIand  and  of  the  parts  adjacent,  or  on  the 
banks  and  «shores  of  the  provinces  of  Canada,  Nova 
Sootia,  or  New  Brunswick  adjacent  to  the  Guif 
of  Saint  Lawrence,  or  onthenorth  ofCapeCanso, 
or  of  the  islands  within  the  same,  or  in  traaing  coast- 
wise  within  the.  said  limits,  shall  be  admitted  tooe  Brit- 
ish boats  or  vessels,  although  not  registered,  so  long  as 
such  boats  or  vessels  shall  be  solely  so  employed. 

XXI.  And  be  it  enacted,  that  this  Act  shall  corne  into 
opération  on  the  Ist  day  of  January,  1850. 
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77. 
Traité  de  poste  entre  P Autriche  et  la  Suisse^  «i- 
gné  à  Berne,  le  2  juUlet  i8M,  suitn  de  la  ratifi- 
cation  du  conseil  fédéral  de  Suisse^  signée  le   i 
août  i8*9. 

Nachdem  die  Auswechsiung  der  gegenseitigen  Rati- 
ficationen  des  am  6.  Juni  1847  durcb  k.  k.  ôsterreichi- 
8c6e  Commissâre  und  Bevollmâchtigte  schweizeriscber  Can- 
tone  zu  Wien  unterzeicbneten  Schiussprotokoib  derzur 
Re^liniDff  des  Postverfaâltnisse  zwiscben  dem  ôsierreî- 
chiscben  Kaiserstaaie  und  den  Cantonen  der  scbweize- 
rischen  Eidgenossenscbaflt  gepflogenen  Verbandiungen,  so 
wie  der  darauf  sicb  stûtzenden  besondem  Postvertrâge 
zwiscben  Oesterreichr  und  den  einzelnen  Cantonen  &t 
Scfaweiz  darcb  verschie(|ene  UmstSnde  verzôgeri  worden, 
mittlerweile  aber  einerseits  die  oberste  Leitan^  derôsier- 
reicbiscben  PostanstaU  darcb  das  k.  k.  Ministerium  fur 
Handel,  Gewerbe  ond  ôffeniiicbe  Bauten  ûbemommen 
worden,  andererseits  die  Verwaltung  sâmmiiicber  schwei- 
zeriscben  Posten  in  die  Hânde  der  eidgenôssiscben  Bun- 
desbehôrde  ûbergegangen  ist,  so  baben  die  beiderseitigen 
Regierungen,  in  der  Absicbt,  die  durcb  das  vorgedacnte 
Scblussprotokoll  festgesetzten  Bestimmun^en  zur  Âusfûb- 
rung  zu  bringen,  zugleicb  sie  aber  den  jetzigen  Verb&IU 
nissen  ânzupassen,  Commissure  ernannt,  und  zwar: 

Die  k.  k.  Regierung  den  Herm  August  Freiherm  von 
Odelga,  Inbaber  des  ottomaniscben  Verdienstordens, 
Seiner  k.  k.  Apostoliscben  Majestftt  Legationsraib  und  Ge- 
scbôftatrfiger  bei  der  Regierung  der  scbweizeriscben  Eid- 
genossenscbaflt, und 

die  scbweizeriscbe  Eidgenossensebaft  den  Herm  Be- 
DedKt  La  Roohe-Stefaelin,  General -Postdireetor  der 
Scbweifl,  welcke  Commîss&re  iiacb  erfolçter  Mittbeilung 
der  in  gehôriger  Form  ausgeferiigt  befanaenen  VoUmâch- 
ten  memblgendeo  allgeiiieinen. 

rostvertrag 
swisoben  dem  ôsterreicbiscben  Kaiserstaaie  und 
dm*    scbweizeriscben    Eidgenossensebaft,    mit 
Vorfeehalt  bochsler  RatificaÉion,  abgescblossen  baben,  dorob 
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welchen  die  vorgedachien  besondern,  im  Jani  1847  ab- 
geschlossenen  Posiverirâge  zwiscben  Oesterreich  und  den 
einzelnen  Cantonen  der  ochweiz  aufgehoben  werden. 

I.  Allgemeine  Besiimmungen. 
Art  1.  Zwischen  der  k.  k.  ôsterreichischen  Postan- 
sUlt  und  der  Postanstali  der  schweizerischen  Eidgenos- 
senschaft  sallen  zur  geçeoseitigen  UebermitteluDg  der 
Correspondenzen  und  anderer  Sendungen,  so  wie  wegen 
Befôrderung  von  Reisenden  regelmâssige  Posiverbindungen 
unterhalten  werden,  und  zwar: 

a)  unmitteibare: 

von  der  Seite  Voraribergs 
in  der  Ricbiung  von'Bregenz  und  Rheineck,    Feldkirch, 
Si.  Gallen,  dann  Feldkircn  und  Waiiwyl,   endlicb  Feld- 
kirch  und  Chur, 

von  der  Seite  der  Lombardie 
in   der  Ricbiung  von  Mailand,   Corne  und  Chiasso^  von 
Mailand,    Chiavenna  und  Chur,  dann  Chiavenna,  Casta* 
segna  und  Samaden: 

b)  mittelbare: 

zwischen  der  Lombardie  und  den  Cantonen  Genf,  Waadt 
und  Wallis  vermitteist  der  kôniglicb-sardinischen  Post- 
anstalt  ♦ 

Art  2.  Die  Postcourse,  welche  zur  unmittelbaren  Aus- 
lieferung  der  Correspondenzen  und  andern  Sendunsen 
zu  dienen  haben,  werden  im  Einverstandnisse  zwiscnen 
der  k.  k.  ôsterreichischen  Postverwaltung  und  der  scfawei- 
zerischen  General-Postdirection  gegenseitig  so  eingeleitei 
und  unterhalten,  dass  die  môgUcnst  schnetie  und  verlâSA- 
iicbe  Befôrderung  derselben  vom  Auljgabsorte  bis  zu  je^ 
nem  der  Bestimmung  erzieit  wird. 

Einstweilen  werden  die  dermalen  bestehenden  Coufs- 
einrichtangen  gegenseitig  unver&ndert  foribestehen. 

Art  3.  Die  gegenwârtig  a'ngeordneten  Correapon- 
denz4nsiradiningen  «od  gegensMiigen  Brieipacketen- 
fldiiôsse  zwischen  Oesterreich  und  der  Sohweiz  werden, 
in  so  weit  sie  den  gegenwftrtigeB  Verhâitaisaeià  «nispre- 
chen,  beibebalten. 

Es  wird  jedoch  den  beideraeitigen  PoalvèrwiakaiigeD 
vorbehalt^n ,  behufs  grÔssUnôglicher  Beschleunigung  dér 
gegenseittgen  BrtefiBendaitge&  rnid  andeni  dea  C6nreê(K>n- 
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denten  za  gew&breiMlen  Voribeile,  jeweilea  dieienigen 
VerândeniDgen  in  der  Instradirung  der  CoirespoDd^nzen, 
80  wie  ia  der  Anordnung  der  uninittelbaren  firiefpaoke- 
tenscblûsse  zu  treffen,  die  zu  Erreichong  dièses  Zweckes 
am  gaeignetsten  erscheiaen. 

Art  4.  Als  Orte,  in  welchen  die  unmittielbare 
Ansliefening  der  Briefpackete  ond  andem  Sendungen 
zwiscben  der  Poslanstali  Oesterreichs  und  jener  der 
scbweizeriscben  Eidgenossenscbaft  stattfinden  soll,  wer- 
den,  mit  Vorbebalt  kânftiger,  im  Einvemebmen  beîder 
Postanstalten  zu  treffenden  Aendeningen  bestimnit 

auf  ôsterreichiscbem  Gebiete: 
Bregenz,  Feldkircb  und  Cbiavenna, 

auf  scbweizeriscbem  Gebiete: 
Cbur,  Rbeineck  und  Cbiasso. 

Die  Ausiieferungsorte  iûr  die  durcb  die  miiielba- 
ren  Posiverbindungen  zu  besorgenden  Correspondenzen 
werden  im  Einverst&ndnisse  zwiscben  der  k.  k.  ôster- 
reicbiscben,  der  k.  sardiniscben  und  der  scbweizeriscben 
Posiverwaltung  festgesetzt  werden. 

Art  5.  Die  k.  k.  ôsterreicbiscbe  Posiverwaltung  und 
diejenige  der  scbweizeriscben  Eidgenossenscbaft  gesiatten 
im  Interesse  des  correspondirenden  Publîkums,  die  Ver- 
sendune  von  Briefen  mit  Recommandation,  es  wird  je- 
docb  aUseitig  festgesetzt,  dasis  auf  denselben  eine  Wertns- 
angabe  nicbt  entnalten  sein  dûrfe,  und  fur  den  Inhalt 
durcbaus  nicbt  eine  Ersatzpflicbt,  sondem  nur  die  Ver- 
bindlicbkeit  zur  verl&ssiichen  Versendung  und  Nacbwei- 
sung  der  ricbtiçen  Bestellung,  so  wie  zur  Vergdtung  von 
zwanzig  Gulden  Conv.  Mûnze,  Wiener-Wâoruns,  auf 
sicb  genommen  wird ,  wenn  der  Bnef  aus  Scbuld  eines 
Postbediensteten  in  Verlust  ger&tb  und  die  Réclamation 
innerbalb  dreier  Monate,  vom  Tage  der  Aufgabe  gerecb- 
net,  eingebraobt  wird. 

IL  Internationale  Gorrespondenz. 

Art.  6.  Die  Correspondenzen  aus  den  ôsterreicbi- 
scben  Staaten,  dem  FQrstentbume  Licbtenstein 
und  Belgrad  in  Serbien  nacb  der  Scbweiz,  so 
wie  jene  aus  der  Scbweiz  nacb  den  ôsterreicbi- 
schen  Staaten,  dem  FQrstentbumeLicbtenstetn 
und  Belgrad  kdnnen 

a)entweder  obne  Entricbtung  des   Porto  att%Bg6ben 
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werden,   mit  Ansnahme  der  îm  Artikel  14  angege- 
benen  Fâlle,  oder 
b)sie  sind  bis  zam  Bestiromiingsorte  zu  frankiren. 
Im    ersten  FaHe   bai   der  Empftnger   die  entfallende 
Taxe  zu  entricbten,  woçegen  im  zweiten  Falle  die  Brîefe 
dem  Adressaten  portofrei  zu^stelit  werden  soUen. 

Art  7.    Fur  die  im  Artikel  6  erwâhnien  wechselam* 
tigen  G>rre8pondeozeii  wird  eine  gemeinsobaftiiche 
Poriotaxe  in  drei  Abstafunçen,  n&mlich: 
a)  fur  die  Entiernung  bis  emschiiesslicb  fQnfMeiien 
mit  drei  Kreuzern  Conventions^Mûnze,  Wieaer- 
Wâhniog  (respective  zebn  Rappen  Scbweizer  W&b* 
rong), 
b)fQr  die  Entfemune   von    fûnf  bis  einscbliess- 
licb  zebn  Meilen,  sechs   Kreazer   Conven- 
tions-Mûnze,  Wiener  Wâhrung   (respective  zwanzig 
Rappen  Scbweizer  Wâbrung), 
c)fûr  aile  Entfernangen  ûber  zebn  Meilen  mit  zw6lf 
Krenzern   Conventions  -  MOnze    (respective  vierzig 
Rappen  Scbweizer  Wâbrunç)  f&r  den  einfacben  Briu 
festgesetzt,    welcbe  Taxe,  m  Kreuzern  ausgedrûckt, 
ffegenseitig  vom  versendenden  Postamte  aufdenBrie- 
len  zu  verzeiobnen   ist,  «nd  zwar  àuf  der  Adress- 
seite,  wenn  dieselbe  vom  Adressaten  zu  bezablen  ist, 
auf  der  Siegelseite  bingegen,  wenn  sie  vom  Aolge- 
ber  vprausbezahlt  wurde.    Es  darf  tber  dièse Taxen, 
alIfoHige  çeringe  ZustelInngsgebObren  ausgenonunen, 
keine  andere  GebObr  eingeboben  werdea. 
Im   gegenseitigen  Einverst&ndnisse  sollen  jedoch  die 
gedacbten  Kayons  ancb  erweitert  werden  kônnen. 

Art.  8.  Das  Ertrâgniss  aus  den  gemeinscbaftlicben 
Portotaxen  von  drei ,  secbs  und  zwôlf  Kreuzern  ist  von 
der  dsterreicbiscben  und  der  scbweizeriscben  PostverwaU 
tung  je  zur  Hâlfle  zu  bezieben,  so  dass  der  ôsterreichi- 
scben  sowobi,  als  scbweizeriscben  Postcasse  vom  ein- 
facben Briefe  andertbalb,  beziebungsweise  drei  oder  secbs 
Kreuzer,  zu  Guten  gerecbnet  werden  sollen. 

Art  9.  Bezûglicb  derjeniffen  Correspondenz  ans  Oe- 
sierreicb  nacb  den  sQdôstlicnen  Cantonen  der  Scbweiz, 
und  umgekehrt,  welcbe  Qber  Sardinien  gesendei  wird, 
wird  dias  an  die  k.  sardiniscbe  Postcagse  m  entricbtende 
Transitporto  vorlftufig  .^i^einsebafUicb  und  eu  gleicben 
Tbeilen  von  der  ôsterreicbiscben  und  der  scbweizeriscben 
Postcaase  bestritten  werden,   in  weleber  Bea^ebung  sich 
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die  ôsterreiiobi^ohe  Posiv^rwi^tùng  mit  iener  Sti^iens 
in's  Emveraehmen  seizen  wird.  Doch  bleibl  es  den  bei- 
deQ  Post^erwaltunden  vorbehaltem  in  der  Folge  sichbiD- 
sicbilich  jenes  Portozuscblages  einzuversteben,  welchen 
eiwa  zar  Compensation  der  an  Sardinien  zu  bezablenden 
Transitgebûbr  von  den  Correspondenten  einzuheben  fur 
angemessen  eracbtet  vvûrde. 

Art  10.  Die  im  Wecbselverkebre  zwiscben  Oester- 
reicb  und  der  Schweiz  vorkommenden  recommandirten 
Briefe  sind,  was  die  Eniricbtung  des  Porto  betriflft,  gleich 
den  gewôbnlichen  Briefen  zu  oehandeln ,  und  bat  iede 
Postadministration,  durcb  deren  Organe  die  Âufnahme 
und  Bestellung  erfolgt,  die  bei  ibr  gesetziicb  bestehenden 
Recommandations-  und  Recepissen-Gebûhren  (ïir  eigene 
Recbnung  zu  beziehen. 

Art  11.  Die  Entfernung  vom  Postorte  der  Aufjçabe 
bis  zu  ienem  der  Aufgabe  der  Briefe  in  den  ôsterreichi- 
scben  otaaten  und  in  der  schweizerischen  Eidgenossen- 
schaft  werden,  ôhne  Rûcksicht  auf  die  Landesgrânze,  in 
gerader  Linie  nach  eeograpbiscben  Meilen  (15  auf 
einen  Aeauatorgrad)  berec^net.  Die  k.  k.  dsterreicbische 
Postverwaitung  wird,  wiebald  ihr  die  Postorte  in  den, 
Oesterreicb  nahe  liegenden  Cantonen  St.  Gallen,  Zurich, 
Glarus,  Thurgau,  Appenzell,  Tessin,  Graubûnden,  Schwyz 
and  Un  bekannt  gegeben  seyn  werden,  die  nôthigen 
Yermessungen  vomehmen,  dann  das  Verzeichniss  entwer* 
fen,  und  mittbeilen  lassen,  aus  dem  entnommen  werden 
kann,  zwiscben  welcben  Postorten  in  Oesterreicb  und  in 
der  Scbweiz  die  Correspondenz  nâcb  den  zwei  ersten 
Portosatzen,  von  drei  und  secbs  Kreutzem,  zu  taxireo 
eeyn  wird. 

Art  12.  Das  Gewicbt  des  mit  der  einfacben  Taxe 
zu  belegenden  Briefes  wird  bis  zu  einem  halben  Loth 
einschliessiich  (Wiener  Gewicbtes)  iestgesetzt,  fftr  die  die* 
ses  Gewicbt  ûbersieigenden  Seodungen  kommen  die  Qe^ 
bûbren  nacb  der  aniiegenden  Tax-  und  Gewichts-Pro- 
gressionstabelle  einzubeben. 

Art  13.  Bezûglicb  der  Porto-Ermâssigung  fur  Druck* 
sacben  und  Mustersendungen  wird  Folgendes  festgeaetzt: 
a)  fur  Zeitungen,  Joumale  BrosekAren,  dann  gedrackte 
Preis*Courante,  Musikalien  und  Catak)ge,  welcbe  so 
verpackt  sur  Aufgabe  gebracbt  werden,  dass  die 
Beschrânkunç  der  Seodungen  auf  diesen  Inbalt  stcht- 
bar  bleibt,   ut    nur  der  vierte  Theil  der  Briefporto» 
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gbbotir,  m  kdiiiein  Falle  aber  weniger  ids  ein  KreiH 

zer  CoDveniions-Manze,  Wiener- W&brung ,   zu  eaU 

richten;  jedoch  dûrfen  deriei  Sendungen  aosser  der 

Adresse  nichts  Geschriebenes  enihalten; 

b)  fîQr  Waaren-Master,    welche   Briefen  kennbar  bei^ 

schlossen    oder    denselben   angehângt  werden,    ist 

gleichfalls  nur  der  vierte  Theil  der  tarifmitssiçen  Por- 

togebObr,  in  keinem  Falle  aber  weniger  als  Ein  Kreu- 

zer  Conventions-Mûnze ,  Wiener- Wahrung,  einzahe- 

ben.    Wiegi  der  begleitende  Brief  mebr,  aïs  fur  den 

einfacb  za  taxirenden  Brief  festgesetzi  ist,  so  kommi 

fOr  das  Mehrgewicht  das  voile  Briefporto  einzuheben. 

Art  14.    Hinsichtiich  der  poriofreien  Behandiung  von 

Correspondenzen  und  bezûglicn  der  im  Artikel  6  vorbe- 

baltenen  Ausnabme   von  der  Befugniss  zur  Versendung 

der  Correspondenzen  ohne  Porto-Entrichtung  wird  Nach- 

stebendes  bestimml: 

1.  Die  Schreiben  in  reinen  Staatsdienst- Angelegen- 
heiteii  von  Behôrden  und  Stellen,  und  deren  Vorsiâiideo 
in  den  ôsterreicbischen  Staaten  an  Behôrden  und  Stellen 
und  deren  Vorstânde  in  der  scbweizeriscben  Eidgenos- 
senschafi,  und  jumgekebrt,  sind,  wenn  sie  mit  Dienst- 
oder  Regierungssacben  oder  Ex  officio  bezeichnet, 
und  mit  dem  Amtssiegel  verscblossen  sind,  auf  beiden 
Gebieten  portofrei  zu  oefôrdern,  und  ist  sonach  auch 
keine  Portogebûhr  bei  der  AusUeferung  in  Ansatz  zu 
bringen. 

%  SoUten  die  uùier  1  erwâbnten  Schreiben  an  aol- 
ohe  Behôrden  und  deren  Vorstânde  gerichtet  seyn,  welche 
in  dem  Staate,  wohin  sie  gerichtet  smd,  nach  den  dort- 
lands  bestehenden  Gesetzen  die  Portofreiheit  nicht  ge- 
niessen,  so  darf  die  Postanstalt,  welche  die  Zustellung 
dieser  Schreiben  zu  besorgen  bat,  die  Halfle  des  gemein- 
schaftlicben  Porto  fur  sich  erheben  lassen. 

3.  Schreiben  von  Privaten  ans  der  Schweiz  an  Ihre 
Majestftten  den  Kaiser  und  die  Kaiserin  von  Oesterreicb, 
an.s&mmtliche  Mitglieder  des  allerdurcMauchtigstan  Kai- 
serhauses,  dann  an  Behôrden  und  Stellen  in  Oesterreich, 
dann  jene  von  Privaten  aus  Oesterreich  an  Behôrden  und 
Slelien  in  der  Schweiz,  mûssen  von  den  Aufgebem  durch 
Entrichtung  der  vollen  Portogebûhr  frankirt  werden. 

4.  Far  Dnicksachen  unter  Kreuzband  versendet,  dann 
Mr  Waarenproben ,  deren  im  Artikel  L3  Erw&hnung  ge- 
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sebiehi,  haben  die  Ao%eber  die  PortogebAhreii  fci»  znm 
Beslimmungsorte  lu  entrichten. 

Art.  15.  Hinsichtlich  der  unbeBtellbaren  Briefe  aue 
dem  Weohselverkebre  swischenOesterreich  und  derSchwaiz 
wird  Folgendes  festgeaetzt: 

1.  Die  unaobringlichen  Briefe  soUen  çegeoseitig^  in 
so  ferner  aie  soffleich  als  UBbestellbar  erkanni  werden, 
îrriç  instradiri  ooer  recommandirt  sind,  obne  Yerzng;  die 
ObnçeD  lângstens  in  vier  Wochen,  die  mit  post-rest.aiite 
bezeichneten  Briefe  aber  spateatens  nach  Verlauf  eines 
Viorteljahres  zurûckgesendet  werden. 

2.  Auf  jedem  solcben  Briefe  musa  die  Ursache  der 
Zurûcksendung  angemerkt  und  deraelbe  im  unverletzten, 
versiegelten  Zustande  aonacb  uneroffnet  zurûekgesendet 
werden,  eine  Ausnahine  hievon  soll  nur  hiasichtlich  der 
Briefe  mit  fremden  Lotto-Losen  stattfinden,  welche  auch 
geôffnet  zurûekgesendet  werden  dûrfen. 

3.  Fur  die  Zurûcksendung  der  unanbringlicben 
Briefe  wird  eine  besondere  Gebûbr  nicht  in  Ansprucb 
geaommen;  nur  in  dem  Falle,  als  derlei  Briefe  bei  der 
ersten  Sendung  bloss  mit  der  Taxe  nacb  der  1.  oder 
2.  Stufe  frankirt  oder  mit  Porto  zugereehnet  worden  w&- 
ren,  kommt  fâr  jene  Briefe,  welche  dem  Adressaten  we- 
gen  Abreise  aus  Oesterreicb  nach  der  Schweiz,  oder  um* 
gekehrt,  aus  dem  Orte  des  einen  Postbezirkes  naCh  ei* 
nem  Orte  des  andern  nachgesendet  werden  mttssen,  ein 
Nachtragsporto  von  drei ,  sechs  oder  neun  Kreuzern,  je 
nachdem  sich  bei  der  zweiten  Versendung  die  Entier-* 
nung  ergibt,  zu  Gunsten  der*bestellenden  Postanstalt  ein- 
znbâ>en.  ^ 

4.  Die  Retourbriefe  und  die  darauf  haftenden  Porto-* 
gebûhren  sind  in  den  Correspondenz-Karten  abgesondert 
auszuweisen,  damit  der  hierfûr  entfallende  Portobetrag 
bei  dei;  periodischen  Abrechnung  und  Ausgleichung  in 
Anschlag  gebracbt  werden  kann. 

5.  Die  in  Oesterreicb  oder  in  der  Schweiz  aufgege- 
benen  und  als  uneinbringlich  wieder  dabin  zurQokgelan- 
genden  Briefe  sind  nacb  den  fur  die  ôsterreichische  und 
andererseits  scbweizerische  Postverwaltnng  bestehendea 
Vorscbriften  zu  befaandeln. 


III.   Transitirende  Correspondenz. 

11 
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«eiracblA  211  unterfaaltenden  Postcorsen  verechloMene  Fdl^ 
eisen  und  Packete  mit  Correspondenzen ,  ZeittmMn  ond 
Drocksadien  an  die  Postflmter  FrankrMchs  und  Iieotsch- 
lands  zu  senden,  und  solche  von  dieden  eben  so  zo  b#- 
ziehen  :  derselben  bleibt  die  Wahl  der  Course,  auf  wel- 
chen  cliese  Packete  versendet  werden  solten,  freîgeaieUt, 
so  wie  die  Verfûgung,  ob  sie,  dann  wie  lange  und  io 
welchem  Maasse  von  oieser  Transii-Berechtigang  Gebrauck 
inachen  vnll,  dieselbe  ist  jedoch  verbunden,  filr  den  Fall, 
als  sie  in  diesen  Beziehungen  eine  Aenderung  vorzuneh- 
men  çesonnen  wâre,  der  schweizerischen  General-Posl* 
Direciion  davon  vori&ufige  Mittbeilung  zumachen. 

Art.  17.  Die  Postcurse  in  der  Schv^eiz,  v^ehe  der^ 
zeit  zur  Bef6rderung  der  im  vorhergehenden  Ariikel  er- 
i^&hnien  Felleisen  und  Paekete  benûtzi  v^erden,  sind 
folgende: 

1.  Der  Postcurs  zwischen  Chiasso  und  Basel  ûber  den 
Si.  Gotthari  tknd  Luzem  zur  Bef8rderung  der  Briefpa- 
ckete  von  Mailand  nach  Paris  und  St  Louis  (nunmebr 
Basel),  Frankfurt  und  dem  Grossherzoçthume  Baden 
(ausschliesslich  Constanz)  und  umgekehri  m  verscblosse* 
nen  Felleisen  und  Packeten. 

2.  Jener  zivischen  Feldkirch  und  Basel  Ob^  St  Gai- 
len  und  Zurich  zur  Befôrderung  der  Brierpackete  von 
Wien  und  Feldkirch  nach  Paris,  dann  von  Feldkircb 
nach  St  Louis  und  vice  versa  in  verschlossenen  Felleisen* 

3.  Jener  zwischen  Chiavenna  und  Constanz  Ober  Char 
und  St  Gallen  fQr  die  Packete  von  Mailand  und  Chia- 
venna nach  Constanz  und  \imgekehrt 

4.  Jener  zwischen  Feldkirch  und  Constanz  ûber  St 
Gallen;  dann 

5.  zwischen  Bre^enz,  Frankfurt  und  Constanz  fllr<Ë6 
zwischen  diesen  drei  Aemtem  zu  v^echselnden  Packete^. 

6.  Der  Postcurs  zwischen  Mailand  und  Lindaq  durcb 
Graubûndten,  wobei  jener  zwischen  Chur  und  Chiavenna 
auf  Rechnung  der  Vchweizerischen  Postverwaltung  unter- 
hâlten  wrrd,  fOr  die  Packete  von  Mailand  nach  lldneben, 
Augsburg,  Lindau,  Ravensburg,  Stuttgart,  Berlin,  Halle 
ana  Côln  und  umgekehrt 

7.  Jener  zwischen  Chiasso  und  Schaffhafusea  Aber 
Altdorf,  Luzem  und  Zurich. 

8.  Jener  zwischen  Feldkirch  und  Schaffhausen  ûber 
St  Gallen. 

Art  18»    Der  General-Post^Direction  der  schweizerH 
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schen  Eidgenossenachaft  werdeti  fur  die  BeHûtewig  ihrer 
Course  zu  dem  durch  den  Ârtikel  16  gestaUeten  Tran- 
sit ôsterreichischer  Briefpackete  folgeode  ia  ConventioDs- 
MûDze,  Wiener- Wâhrung,  bemessene  ans  der  k.  k.  ôster- 
reichiscben  Postcasse  zu  bezahlende  Gebûhren  fur  das 
Netlogewicht  der  Packete  (Wiener  Gewicht)  vergûtet: 

a)  Bezûglich  der  im  Artikel  17  unter  1,  2  und  7  er- 
wâbnten  Routen  die  gleichmassigeGebûhr  von  zehn 
Kreuzern  fur  Ein  Loth; 

b)  binsichtlich  der  unter  3  aufgefûhrten  Strasse  sieben 
Kreuzer  f(ir  Ein  Loth; 

c)  bezûglich  der  unter  4  angegebenen  Route  vier Kreu- 
zer fur  Ein  Loth; 

d)  bezûglich  der  unter  5  und  8  erwShnten Routen  vier 
Kreuzer  fur  Ein  Loth; 

e)  bezûglich  der  Benûtzung  der  Route  zwischen  Chia- 
venna  und  Feldkircb  ûber  Chur  zur  Versendung  der 
im  8.  17  unter  6  erwâhnten   ôsterreichischen  Brief- 

Sackete  zwei   Kreuzer  fur  Ein  Loth,  wogegen  an 
ie  ôsterreichische   Postanstalt   fur  das  Packet  von 
Lindau   nach   Chur  auch  nur  die  gleichmâssige  Ge- 
bûhr  von  zwei  Kreuzern  pr.  Loth  statt  der  bisheri- 
gcn  drei  Kreuzer  zu  entrichten  seyn  wird. 
Fur  Waarenproben  und  Drucksendungen  unter  Kreuz- 
band    ist   der   aritte  Theil   des  fur  das  Nettogewicht  der 
Briefe  bestimmten  Taxsatzes,  und  fur  die  Zeitungen  und 
Joumale,  welche  in  den  ôsterreichischen  franzô- 
sischen  Packeten  versendet  werden,  nur  ein  Kreu- 
zer fur  Ein  Loth  zu  entrichten. 

Art  19.  Geçenseitig  ist  die  schweizerische  Postver- 
waltung  berechtiget,  auf  den  von  der  k.  k.  ôsterreichi- 
schen Postanstalt  zu  unterhaltenden  Postcoursen  ver- 
schlossene  Felleisen  und  Packete  mit  Correspondenzen, 
Zeitungen  und  Drucksachen  an  die  Postâmter  derjeniçen 
Staaten,  fur  welche  das  ôsterreichische  Postgebiet  be- 
nutzt  wird,  zu  senden,  und  solche  von  diesen  ebensozu 
beziehen,  und  es  bleiben  derselben  die  gleichen  Bestim- 
mun^en  zugesichert,  welche  der  Artikel  16  des  gegen- 
wârtiçen  Vertrages  der  k.  k.  ôsterreichischen  Postverwal- 
tung  m  Beziehung  auf  die  Transitberechtigung  durch  die 
Schweiz  enthalt 

Art.  20.    Fur   die    wegen  Unanbringlichkeit  zurûck- 
zusendenden   in    den    transitirten  Packeten  enthalten  ge- 
wesenen  Briefe,  Muster  und  Druckwerke  wird  die  nach 
Nouv,  Recueil  gén.     Tome  XIV.  Il 
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den  Transitopreisen  entfallende  Gebûhr  in  Abzug  sebracbt 
werden,  una  es  wird  auch  ffir  die  monatlich  oder  vier- 
ieljâhrig  vorzanehmende  Zurûcksendung  der  gedacbien 
Gegenstânde  eine  Transitogebûbr  nicbt  zu  vei^ûten  sein. 
Ferner  wird  der  unentgeltliche  Transit  der  Correspon- 
denz  der  k.  k.  ôsterreicbischen  Postverwaltung  und  ôster- 
reicbischen  Postamter  mit  den  Postadministrationen  und 
Postârotem  von  Frankreich  und'DeutschIand  in  Postamts- 
und  Recbnungsangelegenbeiten  und  ebenso  derjenige  der 
eidgenôssischen  General -Post -Direction  und  schweizeri- 
schen  Postâmtern  mit  den  von  Oesterreich  rûckwârts  lie- 

Penden  Staaten,  mit  v^relchen  die  Schweiz  einen  directen 
ostverkehr  unterijaiten  wûrde,   in  Postamts-  und 'Recb- 
nungsangelegenbeiten gestattet. 

Art  21.  Ueber  das  Gewicbt  der  Geçenstande,  welche 
in  den  nacb  Artikel  17  durcb  die  Scnweiz  transitiren- 
den  Packeten  entbalten  sind,  werden  die  k.  k.  Postam- 
ter, welcbe  mit  jenen  Frankreicbs  und  Deutscblands  in 
Kartirungsverbindung  steben,  vom  1.  September  1849 
an,  gewissenbaft  die  Aufscbreibung  fûbren  und  dieselben 
an  die  k.  k.  Postbucbbaltung  in  Wien  senden,  welcbe 
sie  zu  prûfen,  und  die  Schuldigkeitsbetrâge  nacb  den 
Bestimmungen  des  Artikels  18  zu  ermitteln  nat 

Art  22.  So  lange  die  Scbweiz  von  der  ibr  durcb 
den  Artikel  19  eingerâumten  Transitberecbtigung  durcb 
Oesterreicb  keinen  Gebraucb  zu  macben  sicb  veranlassi 
finden  wird,  kônnen  die  Correspondenzen  aus  der  Scbweiz 
nacb  fremden  Staaten,  fur  welcbe  sie  der  k.  k.  ôsterrei- 
cbiscben  Postanstalt  ûbergeben  werden,  nacb  den  Bestim- 
mungen des  Artikels  24 

a)  mit  dem  scbweizeriscben  Porto  belastet,  oder 

b)  bis  zum  Bestimmungsorte  und  bei  den  Briefen  nacb 
einigen  ûberseeiscben  Lândem  bis  zum  bezûgbcben 
Absatzplatze  frankirt,  endlicb 

c)  bloss  ois  zur  ôsterreicbiscb-scbweizeriscben  Grânze 
frankirt  ausgeliefert  werden. 

Im  ersten  Falle  v^rd  vom  Auslieferunçspostamte  in 
der  Scbweiz  dem  bezûglicben  Osterreicbiscnen  Postamte 
das   scbweizeriscbe   Postporto  zur  Last,  im  zweiten  da- 

fegen  werden  der  k.  k.  Postanstalt  das  ôsterreicbiscbe 
ransitoporto  und  die  Befôrderung  auf  fremdem  Gebiete 
zu  Land  oder  zu  Wasser  entfallenden  Taxen  zu  Gut  ge- 
Bcbrieben. 
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In  diiiten  Falle  erfoigt  die  AasUeferong  ohne  Porto- 
oder  Franco-Ânsatz. 

Art  23.  Die  Briefe  aus  fremden  Staaten  nach  der 
Schweiz  werden: 

a)entweder  bloss  mit  dem   ôsterreichischen  Transito- 

porto  belastet,  oder 
b)sowohl  mit  diesem,  als  mit  dem  Porto  fur  die  Be- 
fôrderung  zu  Land   auf  fremdem   Gebiete  oder  zu 
Wasser  belegt,  oder  endlich 
c)  bis  zum  Bestimmungsorte   in  der  Schweiz  frankirt, 
den  schweizerischen  Postamtern  ausgeliefert  werden. 
Im  ersten  und  zweiten  Falle  werden  die  betreffenden 
k.  k.  Postâmter  den  mit  ihnen  in  Yerbindung  stehenden 
Postamtern   der  Schweiz   die  unter  a.  und  b.  erwâhnten 
Gebûhren  zur  Last,  und  im  dritten  Falle  das  schweize- 
rische  Franco-Porto  zu  Gut  schreiben. 

Art  24.  Die  Orte  in  fremden  Lândem,  deren  Cor- 
respondenzen  mit  der  Schweiz  entweder  mit  Porto  bela- 
stet  oder  vollstândig  frankirt  versendet  werden  kônnen, 
sind: 

Bukarest,  Jassy,  Botutschany,  Galatz,  Ibraila,  Seres, 
Salonichi,  Constantinopel,  Smyrna,  Alexandrien,  Beyruth, 
Canea,  Cesme,  Tenedos,  Dardanellen,  Gallipolli,  Larnaca, 
Rhodos,  Samsun,  Tultscha,  Varna,  Trapezunt  und  Corfu 
sammt  den  andern  jonischen  Insein. 

Briefe  aus  der  Schweiz  nach  anderen  Orten  der 
Donau-Fûrstenthûmer,  sowie  der  europâischen  und  asia- 
tisehen  Tûrkei  als  die  vorgenannten,  smd  —  um  die  Zu- 
stellung  an  den  Adressaten  môglich  zu  machen,  bei  der 
Aufgabe  bis  zu  jenem  der  vorgenannten  Orte  zu  franki- 
ren,  âber  welchen  nach  der  geoeraphischen  Lage  des 
Bestimmungsortes  die  Briefe  gesendet  werden  mûssen. 

Arr.  25.  Das  zu  Gunsten  der  schweizerischen  Post- 
verwaltung  fur  die  im  Artikel  24  aufgefûhrten  Correspon- 
denzen  einzuhebende  Porto  wird  mit  sechs  Kreuzem 
Conventions  «Mûnze  fur  den  einfachen  ein  halbes  Loth 
wiegenden  Brief  festgesetzt,  fur  schwerere  Briefe  hat  das- 
selbe  im  gleichen  Verhâltnisse  wie  die  gemeinschaflJiche 
Portotaxe  zu  steigen. 

Art  26.     Die  ôsterreichische  Transitotaxe  wird  fur  den 
eîniachen  ein  halbes  Loth  wiegenden  Brief,  undzwar: 
a)  bezûglich  der  Correspondenz  aus  den  fremd-italieni- 
schen  Staaten,  oder  im  Transit  durch  dieselben  mit 
vîer  Kreuzem,  dann 

Ii2 
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h)  bezdglich  jener  aus  allen  andern  rtkcklieçenden  Staa- 
ten  mit  zwôlf  Kreuzern  Convenlions-Mûnze,  Wie- 
ner-Wâhning,  bestitnmt 

Fûr  schwerere  Briefe  steigen  dièse  beiden  Taxen  in 
dem  nâmlichen  Verhâltnisse ,  welches  fur  die  Progres- 
sion des  ffemeinschaftiichen  Porto  fest^setzt  ist 

Im  Faïle  der  Benutzung  des  Transitos  in  eingeschlos- 
senen  Packeten,  wie  die  von  der  Schweiz  an  Oesterreich 
zn  vergûtende  Gebûhr  fur  das  Lolh  Netto  Wienergewicht 
auf  das  Doppelte  der  in  diesem  Ârtikel  fiir  den  einfa- 
chen  Brief  iestgesetzten  Transitotaxe  bestimmt. 

Art  27.  Das  Porto  fur  die  Befôrderung  zu  Lande 
auf  fremdem  Staatsgebiete  oder  zur  See  (Ârtikel  22  und 
23,  lit  b)  wird  fur  den  einfachen  ^  Loth  wiegenden 
Brief  festgesetzt  und  zwar: 

a)  fQr  jene  zu  Land  : 

bezûglich  Botntschany  mit  drei  Kreuzem, 

„  Jassy  und  JBukarest  mit  sec  h  s  Kreuzern, 

„  Galatz  und  Ibraila*  mit  zehn  Kreuzern. 

„  Constantinopel  9    Seres  und  Salonichi  mit 

zwôlf  Kreuzern, 
„  Smymamit  vier  und  zwanzig  Kreuzern, 

b)fûr  jene  zur  See: 
bezûglich  Corfu  ond  denjonischen  Insein  nit  zwôlf 
Kreuzern, 
„  Galatz,  Ibraila,    Salonichi,  Constantinopel, 

Smyma,  Âlexandrien,  Beyruth,  Canea,  Cesme,  Te- 
nedos,  Dardanellen,  Gallipolli,  Lamaca,  Rhodus, 
Samsun,  Trapezunt,  Tultscna,  Varna,  mit  vier  und 
zwanzig  Kreuzern  Conventions -Mûnze,  Wiener- 
Wâhrung. 

Art  28.  Fur  die  mehr  als  ein  halbes  Loth  wiegen- 
den Sendungen  steigen  die  in  den  Artikeln  25,  26  und 
27,  lit  a.  aufgefQhrten  Gebûhren  ganz  im  nâmbchen  Ver- 
hâltnisse,  welches  bezûglich  der  gemeinschaftlichen  Por- 
totaxe  (Artikel  12)  festgesetzt  ist  Die  im  Artikel  27,  lit 
b.  aufgefflhrten  Seeporto-Gebûhren  steicen  dageçen  von 
halb  zu  halb  Loth  um  die  Hâlfte  des  iiir  den  etnfachen 
Brief  festgesetzten  Taxsatzes. 

Art  z9.  Bezûglich  der  Waarenproben,  dann  derZei- 
tungen  und  Joumale  unter  Schleife  oder  Kreuzband  ver- 
sendet,  haben  an  den  in  den  Artikeln  25,  26  und  27, 
lit  a.  angegebenen  Gebûhren  die  nâmlichen  Tax-Ermâssi- 
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On  einzutreteQ,  welche  hinsichtiîch  des  Porto  fur  den 
selverkehr  (Artikel  13)  festgesôtzt  sind. 
Hiasichtlich   des  Seeporto    wird  bestimmt,   dass  fur 
Mustersendungen   auch   nur    der   d  rit  te  Theii,    aber  in 
keinem  Falle  weniger  als  der  fur  den  einfachen  Brief  ent- 
fallende  Betrag,  fur  Zeitungen  und  Jonrnale  dagegen  nur 
Ein  Kreuzer  fur  jeden  Bogen  entrichtet  werden  soU. 
Art.  30.    Die  Correspondenzen  aus  der  Schweiz  naoh 
a)'*den  englisch-ostindischenBesitzungen  und 
Schutzstaaten ,     dann   nach    Hong-Kong  in 
China  mûssen  bis  Âlexandrien  frankirt; 
b)  fôr  jene  nach  allen  andern  Orten  des  chinesischen 

Reicbes  ùberdiess  dreissig  Kreuzer,  und 
c)fûr  jene  nach  allen  ûber  Ostindien  hinausgelege^ 
nen  Ortschaften  vierzig  Kreuzer  fur  den  ein- 
fachen f  Loth  wiegenden  Brief  als  englisches  See- 
porto nebst  den  Frankirungs-Gebûhren  bis  Alexan- 
drien entrichtet  werden. 

Es  kommen  daher  fur  die  unter  a)  erwâhnten  Cor- 
respondenzen 36  kr.,  fur  jene  unter  b)  1  il.  6  kr.  und 
fur  jene  unter  c)  1  fl.  16  kr.  fur  den  einfachen  Brief  der 
k.  k.  ôsterreichischen  Postanstalt  zu  Gute  zu  rechnen. 

Das  englische  Porto  steigt  fur  die  mehr  als  ^  Loth 
wiegenden  Briefe  bis  1^  Loth  um  den  fur  den  einfachen 
Brief  bestimmten  Taxsatz,  dann  aber  von  1^  Loth  zu  1^ 
Loth  um  den  doppelten  Taxsatz. 

Das  englische  âeeporto  fur  Zeitungen  wird,  und  zwar 
fur  jene  nach  Ostindien  mit  3  kr.,  fur  jene  nach  den 
uber  Ostindien  hinausgelegenen  Orten  mit  12  kr.  pr. 
Stûck  festgesetzt. 

Art  31.  In  sofern  der  k.  k.  ôsterreichischen  Post- 
anstalt Correspondenzen  fur  die  Schweiz  von  auslândi- 
schen  Postanstalten  mit  Taxen  belastet  zukommen  soll- 
ten,  werden  dieselben  nebst  dem  ôsterreichischen  Tran- 
sitoporto  dem  betreffenden  Postamte  der  Schweiz  in  An- 
rechnung  gebracht  werden. 

Wûrden  Briefe  aus  der  Schweiz  nach  solchen  auswâr- 
tigen  europâischen  Staaten  ûber  Oesterreich  geleitet  wer- 
den woUen,  fur  deren  Correspondenz  die  k.  k.  Postcasse 
Gebûhren  an  eine  andere  Postanstalt  bezahlen  muss,  so 
sind  bei  deren  Auslieferung  der  k.  k.  Postanstalt  sowohl 
dièse  Gebûhren,  als  das  ôsterreichische  Transito-Porto  zu 
Gut  zu  scbreiben. 

Art  32.     Wenn  in  der  Folge  die  schweizerische  Post- 
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verwaltung  und  die  Postadministrationen  fremder  Staaten, 
wofiir  die  Correspondenz  durch  die  dsterreichische  Post- 
anstalt  vermittelt  werden  will,  angemessen  erachten^  den 
Frankaturzwang  bei  den  zwischen  ihnen  zn  wechselnden 
Briefen  aufzuheben,  so  wird  ôsierreichischer  Seits  zur 
Aasfûhrang  dieser  Massregel  bereitwilliçst  mitgewirkt  wer- 
den, und  es  kommen  dann  der  ôsteireichischen  Postcasse 
fQr  die  frankirten  Briefe  ans  der  Schweiz  nach  jenen 
Staaien,  so  wie  fiir  die  unfrankirten  aus  diesen  nacnder 
Schweiz  die  Transiiogebûhren  von  vier  und  beziehungs- 
weise  von  zwôlf  Kreuzern  Conventions -Mûnze,  Wiener- 
Wâhrung,  so  wie  die  an  die  fremden  Postanstalten  zu 
bezahlenden  Taxen  von  der  General -Post-Direction  der 
Schweiz  zu  vergûten,  wogegen  dieser  aus  der  ôsterrei- 
chischen  Postcasse  das  fâr  die  Schweiz  festgesetzte  Porto, 
bezûglich  der  aus  den  Cantonen  unfrankirt  einlangenden 
oder  ganz  frankirt  dahin  zu  sendenden  Corresponaenzen 
zu  berichtigen  seyn  vnrd,  und  wofiQr  dièse  den  Ersatz 
von  der  bezûglichen  ausiândischen  Postadministration  zu 
erhalten  hat. 

Art.  33.  Fur  die  unanbringlichen  Briefe  aus  dem 
Verkehre  der  Schweiz  mit  andern  Staaten  durch  Vermitt- 
lung  der  ôsterreichischen  Postanstalt  ist  bei  der  Rûck- 
sendung  von  den  k.  k.  ôsterreichischen  Post&mtem  an 
jene  der  Schweiz  und  umgekehrt,  nur  jene  Gebûhr  in 
Aufrechnung  zu  bringen,  mit  welcher  sie  bei  der  ersten 
Sendung  von  der  einen  Postanstalt  der  andern  zur  LasI 
geschrieben  worden  sind.  Die  Briefe,  welche  nach  Oe- 
sterreich  und  der  Schweiz  aus  andern  Staaten  gelangt 
sind,  und  welche  den  Adressaten  wegen  mittlerweile  er- 
foigter  Abreise  aus  Oesterreich  nach  der  Schweiz  und 
umgekehrt  nachgesendet  werden  sollen,  sind  sich  unter 
Anrechnung  der  darauf  baftenden  eigenen  und  fremden 
Portogebûhren  gegenseitig  auszuliefem. 

Art.  34.  Sollte  in  der  Folge  eine  Ermfissigung 
der  Taxen,  welche  gegenwârtig  fur  die  Befôrderung  der 
Correspondenzen  mit  den  Dampfschiffen  des  Lloyd,  und 
fur  jene  zu  Land  zwischen  der  ôsterreichischen  Grânze 
und  den  im  $.  24  çenannten  Orten  auf  fremdem  Staats- 
gebiete  festgesetzt  smd,  oder  jener  Taxen,  welche  an  aus- 
wârtige  Postanstalten  zu  vei^ûten  sind,  eintreten,  so  soll 
dieselbe  auch  der  Correspondenz  zwischen  der  Schweiz 
und  den  betreffenden  Lândern  zu  Gute  kommen.* 
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IV.    Manipulations-Bestimmangen   bezfiglich 
der  Gorrespondenzen. 

Art.  à5.  Die  Taxen  fur  die  unfrankirten  Briefe  sind 
auf  der  Seite  der  Adresse,  die  fur  die  frankirten  Briefe 
eingehobenen  Gebûhren  dagegen  auf  der  Siegelseite  an- 
zuschreiben;  dièse  letzteren  sollen  ûberdiess  auf  der 
Adressseite  durch  Aufdrûckung  eines  Stempels  oder  ift 
anderer  Weise  so  bezeichnet  werden,  dass  sie  sogleich 
von  den  der  Portozahlung  unterliegenden  Briefen  unter- 
schieden  werden. 

Art.  36.  Jedem  Briefe  ist  der  Ortsname  des  Post- 
amtes,  bei  welchem  die  Aufgabe  erfolgt,  dann  der  Tag 
und  Monat,  an  welchem  er  dem  Postamte  ûbergeben 
wird,  auf  der  Adressseite  aufzudrûcken. 

Die  ge^en  Recommandation  zu  versendenden  Briefe 
sind  ûberdiess  mit  der  erforderlichen  Bezeichnung  durch 
Aufdrûckung  des  Wortes  ^Recommandirt^  zu  versehen. 

Art.  37.  Die  Postamter  in  Oesterreich  und  in  der 
Schweiz,  welche  zur  Auswechslung  der  Gorrespondenzen 
bestimmt  sind,  haben  sich  hiezn  der  Gorrespondenz-Kar- 
ten  zu  bedienen,  die  von  beiden  Postverwaltungen  ein- 
verstandlich  bestimmt  werden. 

Art  38.  Den  Postâmtern  liegt  es  ob,  den  Inhalt  der 
eingelangten  Briefpackete  mit  den  Ansâtzen  in  den  Kar- 
ten  çenau  zu  vergleichen  (zu  scontriren^  und  wenn  Un- 
richtigkeiten  wahrgenommen  werden,  aieselben  auf  den 
Gorrespondenz-Karten  selbst  richtig  zu  stellen,  die  ent- 
sprechende  Anmerkung  beizufûgen,  und  hiemach  dann 
die  Empfangsbestâtigung  auszufertigen. 

V.    Fahrpostsendungen. 

Art  39.  Mitteist  der  zur  Befôrderung  von  Personen, 
Geldern,  Pretiosen  und  Waaren  geeigneten  Anstalten  wird 
die  wechselseitige  Auslieferung  der  neîsenden  und  Sen- 
dungen  zwischen  Oesterreich  und  der  Schweiz  nach  den 
derzeit  in  Ausûbung  stehenden  Bestimmungen  und  bis 
hierûber  im  gemeinschafllichen  Einverstândnisse  andere 
Anordnungen  getroffen  werden,  durch  die  in  den  an  die 
ôsterreichischen  Staaten  grânzenden  Schweizercantonen 
befindlichen  eidgenôssischen  Postanstaltén  oder  ûberSar- 
dinien  stattfinden;  es  wird  jedoch  bedungen,  dass  von 
dieser  Befôrderung: 
a)lebende  Thiere; 
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b)  aile  durch  Reibung,  Druck  oder  sonsi  ohne  absichi- 
liches  Zuthun  leichi  entzûndbaren,  so  wie  dberhaapt 
aile  Gegenstânde,  welche  ihrer  Beschaffenheit  nach 
den  ûbrigen  Frachtstûcken  leicht  verderblich  werden 
kônnen,  als:  Schiesspulver  und  Schiesswolle,  Mine- 
ral-Sâuren,  Chlor-Prâparate  etc.  ausgeschlossen  seien  ; 

c)  Sendungen  ûber  80  Pfund  Wiener  Gewicht  schwer, 
oder  im  Verhâltnisse  zum  Gewîchte  von  zu  grossem 
Umfange,  sollen  nur  mît  dem  Vorbehalte  der  Môg- 
lichkeit  ihrer  Unterbringung  auf  den  Wâgen  ange- 
nommen  werden. 

Art.  40.  Dièse  Sendungen  sollen  mit  Rûcksicht  aof 
den  Inhalt  und  auf  die  zurûck  zu  légende  Wegesstrecke 
gut  verpackt  und  mit  hartem  Wachse  verschlossen ,  mit 
einer  deutlichen  Adresse,  so  wie  mit  der  Angabe  des  In- 
haltes, Werthes  und  Gewichtes  versehen,  und  ienen, 
welche  Waaren  oder  andere  Effecten  enthalten,  aucn  ge- 
treulich  abgefasste  Declarationen  beigegeben  sein. 

Was  insbesondere  die  Versendung  von  Geld  oder  Geld 
vorstellenden  Papieren  in  Briefen  betriRl,  so  wird  fest- 
gesetzt,  dass  dieselben  mit  vier  oder  ffinf  Sieçein  ver- 
schlossen  werden  sollen,  je  nachdem  der  Umscnlag  for- 
mirt  wird.  Sollten  jedoch  fur  die  letztgedachten  Sen- 
dungen besondere  Vorsichts-  und  Controls-Massregein  fur 
nôthig  erachtet  werden,  so  bleibt  deren  Festsetzung  und 
Ausfûnrung  dem  Einverstândnisse  beider  Postanstaiten 
Qberlassen. 

Art  41.  Fur  die  Fahrpostsendungen  kônnen  die 
Portogebûhren  : 

a)  entweder  vom  Aufgabsorte  bis  zur  Grïinze  vom  Auf- 

geber  entrichtet,  oder 
b)aem  Empfônger  zur  Bezahlung  zuçewiesen  werden. 
Im   ersten   Fane  erfolgt  die  gegenseitige  Ausiieferung 
portofrei,  im  zweiten  aber  gegen  Nachnanme  des  Porto 
mittelst  Auslage. 

Der  unter  a)  erw&hnten  Behandiungsweise  unterlie- 
gen  in  allen  Fâllen: 

1.  Sendungen  ohne  Werthsangabe  und  bis  znmWerihe 

von  10  fL  5 
2.solche,  welche  flûssige,  leicht   zerbrechliche ,  dem 
schnellen  Verderben  oder  der  Fâuhdiss  unterworfene 
Sachen'enthalten; 
S.jene  mit  Wechsein,  Privat-Obligationen,  Lotterie-Lo- 
sen  und  Geld-Anweisungen  ;  endlicb 
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4.  Sendangen  von  Privaten  an  Behôrden  und  Siellen. 

Art  42.  Die  unrichtig  instradirien  Sendangen  sind 
sogleich,  die  unanbringlichen  aber  sp&testens  nach  Ver- 
lauf  zweier  Monate  vom  Tage  des  Einlangens  im  Bestim- 
mungsorte  gerechnet,  zurûckzusenden,  und  die  Ursachen 
der  Kûcksendung  auf  der  Sendung  oder  dem  Fracht- 
briefe  zu  bemerken. 

Fur  die  Zurûckbef5rderung  dieser  Sendangen,  deren 
Âbgabe  an  den  Âdressaien  nicht  bewirkt  weraen  konnte, 
soir  nur  die  Hâlfte  der  tarifmâssigen  Gebûhren  einge- 
boben  werden,  mit  Âusnahme  der  Schriften  und  Muster 
ohne  Werth,  welche  leiztem  einem  Reiourporlo  nicht  un- 
terliegen  soUen. 

Jedenfalls  werden  die,  bezûglich  der  ersten  Befôr- 
derung  auf  den  Sendungen  haftenden  Post-  und  Zoll- 
gebûhren  in  Aufrechnung  gebracht  und  mitteisi  Ausiage 
nachgenommen  werden. 

Uebrigens  soll  in  berûcksichtigungswûrdigen  Fâllen 
zwischen  den  betheiligten  Postverwaltungen  das  Einver- 
nehmen  eepflogen  werden,  ob  und  welcnen  Nachlass  an 
der  Gebûnren-2^ahlung  fiir  die  Retoursendungen  eintre^ 
ten  zu  lassen,  angemessen  sei. 

Art  43.  Fur  Verluste,  AbgSufige  und  Beschâdigungen 
der  Fahrpostsendungen  haftet  jede  Postanstalt  nach  In- 
hait  der  Landesgesetze  bis  zur  voHzo^enen  anstandiosen 
Uebergabe  von  einer  Postanstalt  an  die  andere,  oder  an 
die  zum  Weitertransporte  bestimmte  Privat-Untemehmung, 
80  wie  vom  Momente  der  unbeanstandeten  Uebemahme 
bis  zur  Bestellung  an  die  Adressaten  oder  Ausfolgungan 
iremde  Postanstalten.  Es  vnrd  sich  wechselseitig  die  Ver- 
sieherung  ertheilt,  ûber  die  vorkommenden  Reclamatio- 
nen  wegen  Verlusten,  Abgfingen  und  Besch&digungen  die 
genauesten  und  unparteiisohesten  Erhebunçen  zu  pflegen, 
um  die  hiervon  Schuldtragenden  zu  ermitteln  und  zum 
Ersatze  verhalten  oder,  wenn  der  Verdacht  entsteht,  dass 
der  Verlust,  Abgang  oder  die  Beschâdiçung  auf  Schuld 
oder  Betrug  des  Absenders  beruhen,  die  Reclamationen 
zurûckweisen  zu  kônnen. 

Art  44.  Sobald  durch  die  amtliche  Untersuchung  aus- 
gamiUelt  ist,  auf  welchem  Theile  die  Schadioshaltung  haf- 
tet, 80  soll  m  sgtgleich  nach  Beendiffung  derselben  in 
Baarem  geleistet  werden.'  Dièse  Schadioshaltung  erfolgt 
mit  Rûcksicht   auf   dea  bei   der  Aufgabe  angegebenen 
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Werth  und  bei  Beschâdigangen  nach  dem  Betrage  des 
Schadens,  welcher  bei  der  in  çesetziicher  Forai  gepflo- 
genen  Untersuchung  ermittelt  wird. 

VI.    Prânameration  auf  Zeîtungen  und 
Journale. 

Art  45.  Die  k.  k.  ôsterreichischen  Postamter  und 
iene  der  Schweitz  sind  berechtigt,  wechselseitig  Bestel- 
luDgen  auf  Zeitungen  und  Jouraale,  dièse  môgen 

a)  in  Oesterreich  oder  in  der  Schweiz,  oder 

b)  in  andera  Staaten  erscheinen,  zo  machen  and  de- 
ren  Yersendung  zu  besorgen. 

Was  jedoch  die  unter  b)  erwâhnten  Zeitschriften  be- 
iriffi,  so  kann  hierauf  nur  in  sofern  Besiellung  ange- 
nommen  werden,  aïs  nach  den  zum  bezûglichen  Staate 
bestehenden  Post-  und  anderen  Verbâltnissen  der  Bezug 
derselben  thunlich  isL 

Art  46.  Die  Bestdlung  auf  Zeitschriften  muss,  wenn 
sicfa  des  Bezuges  sâmmtlicher  Blâtier  versichert  werden 
will,  zur  angemessenen  Zeit  vor  EintriU.  des  PrSnumera- 
tions-Termines  und  auf  jene  Dauer  erfolgen,  welche  von 
dem  Herausgeber  der  periodischen  Zeitschriften  bedun- 
gen  oder  von  den  bezûgUchen  Postbehôrden  festgesetzt 
wird. 

Art  47.  Fur  dièse  durch  die  betreffenden  Postamter 
zu  beziehenden  Zeitschriften  soll  nebst  dem  Ankaufs», 
das  ist  Prânumerations-Preise  eine  der  Zahl  der  in  einer 
Woche  erscheinenden  Blâtter  und  der  Grosse  derselb^ 
angemessene,  von  der  Post-Oberbehôrde  zu  bestimmende 
Gebuhr  eingehoben  werden,  und  es  ist  sich  wechselseitig 
der  gesammte  Prânumerations-Betrag  entweder  vor  Be- 

Êinn  des  Prânumerations-Termines,  oder  làngstens  inner- 
alb  des  ersten  Monats  desselben  zu  vergûten,  wogegen 
dièse  unter  der  Adresse  der  Postamter  versendeten  Zeit- 
schriften einer  weitern  Portozahlung  nicht  unteriiegen, 
und  sich  gegenseitig  portofrei  ausgeliefert  werden  souen. 

Art  48.  Faits  aïs  beim  Empfange  des  Zeitungs- 
packetes  ein  Abgang  an  BIftttern  wahrçenommen  wird, 
80  sollen  die  Posten  frei  ergânzt  werden,  wofera  mit 
umgehender  Post  der  wahrgenommene  Abgang  denu  Post- 
amte,  das  die  Versendung  zu   besorgen  bat,  angezeigt 
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wird,  and  der  Verleger  noch  die  mangeladen  Blâtter  in 
Yorrath  bat 

Fur  den  Ersatz  der  Blâtter,  deren  Abçang  erst  spâ- 
ter  angezeû^  wird,  sind  jene  Zahlungen  zu  leisten,  welcbe 
von  den  )^rlegem  in  Ansprucb  genommen  werden. 

Art  49.  Der  Zurûcknabme  der  auf  eine  Zeitschrift 
gemacbten  Bestellung  \srird  nur  in  dem  Falle  Statt  zu 

Eben  seyn,  wenn  die  Prânumeration  bei  dem  Herausge- 
r  noch  nicht  veranlasst  wâre,  oder  dieser  bierauf  obne 
Anforderung  eines  Ersatzes  verzichteU 

Art  50.  Wenn  vor  Ablauf  des  Terminer,  bis  zu 
welcbem  eine  Zeitschrift  bestellt  wnrde,  dieselbe  zu  er- 
scheinen  aufhôrt,  so  wird  der  fur  die  Zeit  des  Nichter- 
scheinens  entfallende  Betrag  des  Verlagspreises  zurûck- 
yergûtet,  falls  so  viel  von  der  Forderung  des  Verlegers 
zurûckbehalten  worden  ist,  oder  es  wird  jener  Betrag 
zurûckersetzt,  welcher  vom  Verleger  hereingebracht  und 
von  ihm  billiger  Weise  gefordert  werden  kann. 

VIL    Staffetten-Befôrderung. 

Art  51.  Es  wird  gestattet,  Depeschen  aus  Oesterreich 
nach  Orten  in  den  Cantonen  der  scnweizerischen  Eidgenos- 
senschaft  und  umgekehrt,  dann  durch  Oesterreich  und  der 
Schweiz  nach  Orten  in  fremden  Staaten,  in  sofem  in 
diesen  der  Staffeten  •  Dienst  eingerichtet  und  bievon  Ge- 
brauch  zu  macben  erlaubt  ist,  mittelst  eieener  Staffetten 
zu  versenden,  und  es  wird  sich  wechseluseitig  verbind- 
lîcb  gemacht,  fur  deren  môglichst  schnellste  Befôrderung 
und  verlâssliche  Zustellung  an  die  Adressaten  Vorsorge 
zu  treffen. 

Art  52.  Auf  den  mit  Staffetten  zu  befôrdemden 
Sendungen  darf  eine  Werthsangabe  nicht  stattfinden,  und 
es  wird  im  Falle  des  Verlustes  oder  der  Beschâdigung 
derselben  keine  Werths  -  Entschâdigung  geleistet,  wohl 
aber  dann,  wenn  der  Verlust  oder  die  Beschâdigung 
durch  einen  Postbediensteten  verursacbt,  oder  einem  sol- 
chen  eine  bedeutende  Verspâtung  zur  Last  fallen  wdrde, 
und  in  iedem  dieser  drei  r âlte  vom  Aufgeber  innerbatb 
dreier  Monate  vom  Tage  der  Staffetten -Absendung  ge- 
rechnet,  erwiesen  werden  kann,  dass  desshalb  der  Zweck 
der  Staffette  vereitelt  wurde,  yom  schuldtragenden  Post- 
bediensteten  die  ganze  Staffettea-Gebûbr   hereingebracht 
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and  zur  Vergûtung  an  den  Aafgeber  der  Slaffettal  -  Sen- 
dung  an  die  oetreffende  Postverwaltung  Yerabfoigi  werdeo. 

Art  53.  Fur  die  Befôrderang  der  Ëstaffetten  -  Sen- 
dnngen  soUen  die  diessfalls  in  Oestreioh  und  in  der 
Schweiz  geseiziich  bestehenden  Ritt-  und  sonstigen  Ge- 
bûhren,  dann  die  an  andere  auslândiscbe  Posiansialten 
zu  bezahlenden  Betrâge  vergutet  werden. 

Die  Ausgleichanç  hierûber  hat  vierteljfthriich  zwischen 
der  k.  k.  ôsierreichischen  Postverwaliang  und  der  Gene- 
ral -  Postdirection  der  schweizerischen  Eidgenossenschafl 
stattzufînden. 

VIIL    Yerscbiedene  Bestimmungen. 

Art.  54.  Die  Retourrecepisse,  welobe  Briefen  und 
Fabrpostsendungen  beigegeben  werden,  soUen,  nachdem 
sie  vom  Adressaten  unterfertiget  und  mit  dem  Datum 
des  Empfanges  versehen  worden  sind,  unentgeltlich  und 
mit  erster  Post  an  dasjenige  Postamt,  das  den  Brief  und 
die  Sendung  ausiieferte,  zunickgeleitet  werden. 

Art  55.  Ueber  die  wegen  recommandirten  Briefen 
and  Fahrpostsendangen  ausgefertigten  Nacbfragescbreiben 
stttd  sogteich  die  genauesten  Ernebungen  zu  pfleçen; 
auf  denselben  isi  das  Eàrgebniss  dieser  zu  bemeraen, 
und  sind  dann  die  gedacbien  Schreiben  entweder  an  das 
Postamt,  dem  die  weitere  Nachforschun^  zustebt,  zu  sen- 
den,  oder  am  jenes  Postamt  zurûckzuleiten ,  welcbes  das 
Nachfrageschreiben  ausgetertiget  bat. 

Sollten  sich  in  der  Folge  dieser  Nacbforschungen  der 
Verlust  der  Sendungen  oder  andere  Unzakômmiichkeiten 
herausstellen ,  so  soll  bierûber  sogleicb  die  weitere  Ver- 
bandlung  zwischen  den  betreffenden  Postverwaltungen 
eingeleitet  werden. 

Art  56.  Es  wird  sich  çegenseitig  verpflichtet,  dar- 
ûber  zu  wacben,  dass  sowohY  fur  die  internationale  als  im 
Transit  ûber  Oesterreicb  vorkommende  Correspondenz 
bei  den  Post&mtem  Oesterreichs  und  der  Schweiz  keine 
hôbem  als  die  in  diesem  Vertrage  festgeseUten  Gebûh- 
ren  eingehoben  werden,  nur  soll  es  ienen  in  der  Schweiz 
gestattet  sein,  in  dem  Falle,  als  sien  bei  der  Réduction 
von  der  Conventions -Mûnze  auf  Sohweizer  Mûnze  ein 
Theilbetrag  unter  einem  halben  Batzen  ergibt,  deanoch 
anen  halben  Batzen  einzubeben. 
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Art  57.  Die  k.  k.  Postbofbnchhahung  wîrd  auf 
Grand  der  von  den  betreffenden  k.  k.  Postâmtern  an 
aie  gelangenden  Rechnungen  und  Nadbweisungen  TÎeriel- 
jahrig,  und  zwar  nach  dem  ôsterreichischen  Verwaltuiigs- 
Jakre,  welches  mit  1.  November  beginnt: 

a)  Die  Consignationen  ûber  die  Gebûhren,  welche  wegen 
des  Transits  der  ôsterreichischen,  franzôsischen 
und  deutschen  Briefpackete  durch  die  Schweiz  an 
die  schweizerische  Postanstalt  zu  entrichten  sind,  dann 

b)  die  Abrechnungen  iiber  den  gemeinschafUichen  und 
Transito-Correspondenz-Verkenr  zwischen  den  ôster- 
reichischen und  schweizerischen  Postâmtern,  sowie 
auch  jene  bêzûglich  der  Fahrpostverbindun^en  ver- 
fassen,  und  ofieselben  der  k.  k.  ôsterreichischen 
Postverwaltung  ûbergeben,  von  i^elcher  sie  der 
schweizerischen  General-Post-Direction  werden  mit- 
getheilt  werden. 

Art  58.  Nach  diesen  Consignationen  und  Abrechnun- 
gen ist  sogleich  die  Ausgleichung  bezûgiich  des  wechset- 
seitigen  Guthabens  durch  die  baare  Zusendung  der 
Schuldigkeitsbetrâge  zu  verfûeen;  soUten  bei  der  Uurcb- 
sicht  der  Consignationen  und  Abrechnungen  von  Seite 
der  schweizerischen  General-Post-Direction  Mângel  wahr- 
genommen  werden,  so  sind  dieselben  bei  der  k.  k.  ôster- 
reichischen Postverwaltung  unter  Mittheilung  der  Instru- 
mente, womit  deren  Grundhaltigkeit  dargethan  werden 
kann,  zur  Sprache  zu  bringen,  worauf  dièse  mit  der  k. 
k.  Postbuchhaltung  die  weitere  Verhandlung  pflegen  wird. 

Die  Differenzbetrftge,  welche  in  Folge  der  wiederbol- 
ten  Erôrterungen  als  richtig  anerkannt  werden,  sind  bei 
der  Abrechnung  des  zunâchst  darauf  folgenden  Quartals 
zur  Ausgleichung  zu  bringen. 

Art  59.  Zur  Berichtigung  der  an  die  Postverwaltung 
der  schweizerischen  Eidgenossenschafl  zu  bezablenden 
Gebiîhren  und  zur  Empfangnahme  der  von  diesen  an 
die  ôsterreichisché  k.  k.  Postanstalt  zu  entrichtenden  Be- 
trâge  wird  die  k.  k.  Ober  -  Postamts  -  Casse  in  Mailand 
bestimmt 

Dièse  Zahlunsen  sind  gegenseitig  in  Conventions-Mûnze, 
und  zwar  in  Siioergeld  zu  zwanzig  Kreuzer  oder  zwan- 
zig  Soldi   das  Stûck,  oder  in  Thalern   zu  zwei  Gulden 
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oder   seobs  Lire,   s&mmUich    ira   zwanzig  Galden   Fuss 
zu  leisten. 

Art  60.  Von  dem  Zeitponkte  an,  mît  welchem  die 
in  dem  gegenwfirtigen  Uebereinkommen  enthaltenen  Be- 
stimmungen  zur  Ausffihnincr  zu  kommen  haben,  werden 
die  bisherigen  Uebereinkûnlte  der  k.  k.  ôsterreichischen 
Postverwaltunç  mit  den  Cahtonen  der  schweizerischen 
Eidgenossenschaft,  in  sofern  die  darin  enthaltenen  Stipu- 
lationen  durch  dièse  Bestimmungen  aofj^ehoben  oder  ab- 
geândert  erscheinen,  ausser  Wirksamkeit  gesetzt 

Art  61.  Die  Dauer  des  gegenwârtigen  Yertrages, 
worûber  die  Raiificationen  wo  môglich  binnen  drei 
Wochen  in  Bem  auszuwechsein  sind,  •  und  welche  mit 
dem  ersten  September  dièses  Jahrs  in  Ausfahrung  za 
bringen  ist,  \srird  auf  zehn  nach  einander  folgende  Jahre 
festgesetzt 

Es  wird  iedoch  in  Betreff  solcher  Theile  der  ôster- 
reichischen Monarchie,  \srelche  zeitweihg  der  k.  k.  Ver- 
waltung  entzogen  sind,  bestimmt,  dass,  soweit  hieraus 
ein  Anstand  fur  die  Vollziehung  hergeleitet  werden  kônnte, 
znr  Beseitigung  desselben  fur  jene  Theile  eine  spâtere 
Ausffihrung  der  Vertragsbestimmungen  der  k.  k.  Post- 
behôrde  vorbehalten  bleibt 

Eine  Aufkûndigung  muss  gegenseitifi;  Ein  Jahr  vor 
Abiauf  dièses  Termines  geschenen,  una  erfoigt  solche 
nicht,  so  bleibt  das  Uebereinkommen  von  Einem  Jahre 
zum  anderen  ununterbrochen  in  Kraft,  bis  eine  Aufkûn- 
digung erfoigt. 

Zu  Urkund  dessen  sind  zwei  gleichlautende  Exem- 
plare  des  ^genwârtigen  Postvertrages  ausgefertiget  und 
von  den  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  mit  ihrer  ei^n- 
h&ndigen  Unterschrift  und  ihrem  beigedruckten  Siegel 
bekrâiliget  worden. 

So  geschehen  zu  Bem  am  zweiten  Juli  Ein  tausend 
acht  hundert  neun  und  vierzig  (2.  Juli  1849). 

Augast  Freiherr  von  Odelga.    (L.  S.) 
La    Roche' Stehelin.    (L.  S.) 
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Tax-  und  Gewicbts-Progressions-Tabelle 

bezûglich    des   gemeinschaftlichen   Porto    bei   der  ôster* 
reichisch  -  scbweizeriscben  Correspondenz. 


Fttr  einen  Brief 
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Wir  Pr&sident  und  Mitglieder  des  Bundesra- 
tbes  der  schweizerischen   Eidgenossenschaft 

in  Gemâssheit  der  von   der  Bundesversammlung   durch 

Schiussnahme  vom  30.  Juni    laufenden  Jahres  eriheilten 

Vollmacht  urkunden  anmit: 

dass  wir  dem  zu  Bem  von  dem  mit  Vollmacht  versehen 
gewesenen  GescbâflstrSiger, 

Herm  Freiherm  jiuguat  von  Odelga, 

und  von  dem  BevoUmâchtigten  der  scbweizeriscben  Ein- 
genossenscbaft, 

Herm  La-Roche-Stehelin,  Generalpostdirector, 

den  2.  Jnli  laufenden  Jabres  abgescblossenèn  und  unter- 
zeicbneten,  aus  61  Ârtikeln  bestebenden 
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Postvertrag 
die  Genehmigunç  eriheilt  haben,  mit  dem  ausdrâcklicben 
VorbehaKe  jedoch,  dass  die  Bestimmong  des  Artikels  61, 
beireffend  die  auf  zebn  Jahre  festgesetzte  Dauer  dièses 
Vertrages  als  dahin  abgeândert  zu  oetrachten  sei,  dass 
nach  Verlauf  des  fûnften  Jahres  ieder  der  beiden  con- 
trahirendeD  Regieningen  das  Rechi  zustehen  soUe,  den 
fraglichen  Verirag  kûndigen  zu  dûrfen,  worauf  derselbe 
binnen  Jahresfrist  zu  eriôschen  hat 

Zugleich  sichero  wir  den  pûnctiichen  und  getreuen 
Yollzug  des  vorerwâhnten  Vertrages  wâhrend  oer  oben 
angedeuieten  Dauer  desselben  von  Seite  der  Sehweizeri- 
schen  Eidgenossenschafl  zu. 

Zur  Beurkundung  dessen  ist  gegenwârtige  Ratifica- 
tionserklârung  mit  oen  Unterschriflen  des  Bundesprâsi* 
denten  und  des  Kanziers  der  Eidgenossenscbafi  versehen 
und  mit  dem  Staatssiegel  der  schweizerischen  Eidgenos- 
senschaft  verwabrt  worden. 

Bern,  den  ersten  August  Eintausend  acbtbundert  neun 
und  vierzig  (1.  August  1849). 

Im  Namen  des  scbweizeriscben  Bundesratbes; 
Der  Bundespr&sident: 
Dr.  Furrer  m.  p. 
Der  Kanzler  der  Eingenossenscball: 

Schiess. 


78. 

Convention  entre  f  Autriche  et  le  Duché  de  Parme 

pour  fixer   les   frais   d'entretien    des   troupes  de 

Vune  des  deux  parties  contractantes   au  cas  dCune 

entrée  dans  le  territoire  de  Vautre^  signée  à  MUan^ 

le  3  juillet  i849. 

ColFarticolo  5  del  trattato  concbiuso  tra  S.  M.  l'Im- 
peraiore  d'Austria  e  S.  A.  Rie.  il  Duca  di  Parma  addi 
4  Febbraio  1848  venue  fissato,  cbe  mediante  una  Con- 
venzione  spéciale  sarebbe  immediatamenté  régulato  tuito 
quanto  risguarda  aile  spese  di  mont^nimento  délie  Trappe 
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deir  una  délie  parti,  dair  istanie,  in  coi  esse  agiranno 
sul  territorio  dell*  altra. 

In  conseguenza  di  cio  viene  stabilito  quanto  segue: 

Art  1.  Il  soido  ordinario,  cioè  gli  appuntamenti  e 
le  paghe,  non  meno  che  le  spese  di  equippaggiamento 
debbono  sempre  essere  sostenuti  da  quetlo  Staio,  al  cui 
servigio  le  Truppe  appariengono. 

Art.  2.  Dal  giorao,  in  cui  un  riparto  qualunque 
d'Imperiali  e  Reali  Truppe  Austriache  pone  il  piede  sul 
sudo  Parmense,  riceve  dal  Governo  di  Parma  senz*  ob- 
bligo  di  compense  alcuno  l'Alloggio,  più  le  competenze 
di  pane  e  di  foraggio  dietro  le  stesse  norme  e  basi  pra- 
ticate  per  le  Truppe  che  si  trovano  nel  Regno  Lombardo- 
Yeneto;  corne  anche  la  Legna  ed  il  Lume  di  cui  abbi- 
sogna,  ed  innoltre  anche  le  Vellure  ed  i  Cavalli  neces- 
sarii  pel  trasporio  de'  suoi  equippaggi  pel  caso  che  i 
propni  siano  msufficienti. 

Art  3.  La  razione  giornaliera  di  pane  e  di  forag- 
gio rimane  fissata  per  ciascun  individuo  corne  sta  es- 
presso  nella  seguente  Tabella: 


Pane 

Misura  di 
Vienna 

Peso  di 
Parma 

Pftmd 

Loth 

Libbre 

Oncie 

1 

24 

2 

11 
17 
5 

11 

6 

1 
3 

ÀTenii     .  .  .  .  t  .  .  r 

Metz. 

Pfund 

i 

10 
8 

Pieno 

Paglia  0  Strawe 

I  Cavalli  pesanii  del  treno  d'artiglieria  ricevono  una 
porzione  e  mezzo  di  biada;  ma  pel  resto  sono  trattali 
corne  gli  altri  Cavalli. 

Le  esigenze  del  Lume,  della  Legna  e  délia  Paglia 
saranno  stabilité  seconde  la  stagione  e  le  località,  dove 
alloggieranno  le  truppe  in  taie  quantità,  che  risponda  al 
hisogno. 

Le  relative  competenze  saranno,  seconde  i  diversi 
casi,  da  convenirsi  fra  le  due  parti,  awertendo  che  délie 
somministrazioni  avute  verra  rilasciata  al  Commessario 
Parmigiano  regolare  quietanza. 

Art  4.  Il  supplemento  pecuniario  per  la  Came  e 
Verdura  devoluto  aile  Truppe  stanziate  nel  Lombardo- 
Veneto  dietro  le  basi  stabilité  dal  Governo  Impériale  Au- 
striaco  sarà  posto  a  carico  dello  Stato  Parmense,  calco- 

Nomo    Aecueil  gén.      Tome  XIV,  Kk       .  ^^^i^ 
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lato  pero  secondo  i  prezzi  locali  di  esse  due  specie  di 
Commestibili. 

Gli  Ufiziali  e  gli  Impiegati,  che  eodono  di  uno  Sti- 
pendio  roensile,  ricevono  un  soprasoldo  équivalente  alla 
terza  parte  del  loro  stesso  stipendie,  e  gli  altri  Individui 
délia  Truppa  ricevono  ugualmente  un  soprasoldo  di  an 
carantano  per  giorno. 

Art  5.  Quante  volte  le  circostanze  esigono,  che  le 
Truppe  siano  messe  sul  piede  mobile  di  Campagna,  in 
tali  casi,  dietro  disposizioni  del  Commandante  Générale, 
cominciano  a  decorrere  le  competenze  assegnate  in  tempo 
di  Guerra. 

Sifatte  competenze,  compresavi  quella  del  pane  sono 
regolate  per  la  bassa  Truppa  come  nlevasi  nella  seguente 
Tabella: 


Carne 

*S  (Farina 

8)    RiBo 

^  (Legomi  a  gOBoio  .  .  . 

Vino 

Sale 

Legna 


g.a 


Misura 
di  Tienna 


o 

>9 


Peso 
di  Parmi 


i 


•3 

0 


16 

16 

8 


10 

10 

5 

5 


12 

12 

6 

6 

15 


Le  competenze  assegnate  in  tempo  di  Guerra  agli 
UfBziali  si  calcolano  in  aenaro,  e  consistono: 

Pel  Capitano  Tenente  di  Infanteria  e  pel  Capitano  di 
\^  Classe  di  Cavalleria  alP  insu,  compresovi  gli  Uffizi- 
ali  Generali,  ne'  due  terzi  dello  Stipendie  a  titolo  di 
Soprasoldo; 

pel  Capitano  di  %  Classe  di  Cavalleria,  e  per  gli 
USiziali  suoaltemi  di  tutte  le  armi,  non  che  pei  Cappel- 
lani  di  Reggimento,  per  gli  Auditori  e  pei  Medici  di 
Regeimento,  in  Un  Fiorino  di  Convenzione  per  giorno; 

Pei  prima-planista  di  maggior  rango,  e  cosi  pei  Ser- 

£nti  ma^ion  d'Artiglieria  ff.  di  Ajutanti  o  di  Comman- 
nti  di  Batteria;  pei  Chirurgi  dirango  Sujperiore  (Ober- 
&rzte):  pei  Forieri  di  1.  Classe;  pei  Vice  -  Quartier-mastri 
dello  Stato  Maggiore  générale  pei  profossi  effettivi  di  Stato 
maggiore  di  Reggimento  ed  altri  ;  ed  anche  pe'  Maniscalchi 
di  i**  Classe,  in  trenta  Carantani  di  Convenzione  per  giorno. 
Per  gli  altri  prima-planista,  e  cosi:  pei  Forrieri  ordi- 
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narj,  pei  sotto  Chirurghi;  per  ogni  Sergente  Maggiore  di 
Artigheria  non  ff.  di  Ajutanle,  ne'|di  Commandante  di 
Batteria,  pei  Serjgenli  d'Artiglieria,  pei  sotl'  Uffiziali  pre- 
posti  aile  munizioni,  pei  Capi  fornaj  Militari,  pei  mani- 
scalchi,  pe'  Sellaj,  pe'  Correggiaj  nella  Cavalleria,  in  Venti 
Carantani  per  giorno; 

Per  quelli  Impiegati  dello  Stato  addetti  alF  Ammini- 
strazione  deli'  Armata,  nei  due  Terzi  del  loro  Stipendio, 
oppure  in  Un  fiorino  di  Convenzione  per  giorno,  secondo 
la  carica  Militare  di  cui  loro  viene  attribuito  il  rango  dal 
regolamento  del  1807  intorno  aile  Diète. 

Art  6.  Le  Competenze  di  cui  è  caso  per  la  bassa 
Truppa,  in  vece  di  essere  sbmministrate  in  natura  pos- 
sono  essere  corrisposte  in  denaro  previa  intelligenza 
d'ambo  le  parti;  cio  awenendo,  il  compenso  in  denaro 
è  da  stabilirsi  ugualmente  secondo  il  prezzo  corrente  dei 
generi. 

Nello  stesso  modo  possonno  essere  corrisposte  agli  Uf- 
fiziali di  ogni  Grado,  non  eccettuati  gli  Uffiziali  generali, 
come  anche  agli  Impiegati  delP  Ammmistrazione  dell-  Ar- 
mata  o  ad  altri  individui  délie  Truppe  e  rami  militari ,  i 
auali,  giusta  il  sistema  praticato,  trovansi  compresi  sotto 
ai  questa  Categoria  le  competenze  dei  Generi  loro  devo- 
luti  in  natura,  e  cosl:  in  ragione  di  Dieci  Fiorini  di  Con- 
venzione al  mese  per  la  ragione  di  Foraggio  di  ogni  Ca- 
vallo;  e  di  due  Fiorini  è  trenta  Carantani  di  convenzione 
al  mese  per  ogni  ragione  di  Pane. 

Art  7.  I  respettivi  Commandanti  délie  Truppe  Im- 
periali  cureranno,  che  di  dieci  in  dieci  giorni  sieno  faite 
conoscere  al  Commessario  Parmense  le  competenze  in 
denaro  e  in  generi  loro  devolute  mediante  la  presenta- 
zione  di  uno  Specchio,  net  quale  esse  competenze  sa- 
ranno  calcolate  secondo  la  carica  di  ciascun  individuo. 
Questo  Specchio  sarà  sempre  firmato  dai  rispettivi  Com- 
mandanti per  comprovare  Vesattezza  délia  Forza. 

Art.  8.  Le  competenze  dovute  ai  Corpi  di  Guardia 
saranno  manifestate  m  ugual  modo  e  loro  somministrate 
per  Cura  del  Commessano  Parmidano. 

Art  9.  Li  Soldati  malati  délie  Imperiali  e  Reali 
Truppe  saranno  ricoverati  negli  esistenti  Spedali  Militari 
0  Civili  ed  ivi  curati  con  ogni  migliore  trattamento.  Il 
pane,  i  Supplementi  e  Soprasoido  ogii  assegni  di  Cam- 
pagna,  come  tutte  le  altre  competenze  in  denaro  o  in 
generi,  per  tutto  il  tempo,  in  cui  Tindividuo  rimarra  in- 
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ferme  nello  Spedale,  saranno  lasciati  a  pro  dello  Stabi- 
limento  medesimo. 

Nel  caso,  che  il  numéro  degli  ammalati  aumentasse 
in  un  modo  considerevole ,  aliora  il  Governo  Parmense 
avrà  cura  di  procacciare  locali  convenienti  per  l'erezione 
di  Spedali  militari  Ausiriaci,  e  di  rifornirli  possibilmente 
di  tutto  il  necessario. 

Art  10.  Siccome  le  Truppe  Austriache  sonoabitnate 
a  fumare  Tabacco,  cosi  verra  disposto  in  modo,  acdô 
contro  il  pagamento  di  Dodici  Carantani  per  ogni  „Pfund^^ 
(corrispondenie  a  oncie  20  14«*"  di  Parma)  ciascun  fuma- 
tore  di  forza  sia  proweduto  di  Due  „Pfund^^  di  Tabacco, 
ed  il  debole  di  Un  Pfund  e  mezzo,  e  cio  dietro  qui- 
tanza  e  specificazione  del  Commessario. 

Art.  11.  Rispetto  alla  parte  délia  razione  pei  Ca- 
valli  che  si  somministra  in  grano,  TAftiministrazione  Par- 
mense procurera  di  darla  in  avena  ;  ma  siccome  in  quelle 
Contrade  sifatto  génère  per  lo  piii  Scarseggia,  ed  es- 
sendo  che  tutti  i  Cavalli  dei  proprietarii ,  de'Vetturali  e 
de'  paesani  sono  ordinariamente  nudriti  con  fave,  spelta, 
melica  ecc.  ecc.,  per  cio  viene  stabilito,  pel  caso,  ove 
momentaneamente  non  fosse  possibile  di  ntrovare  avena, 
e  che  non  se  ne  potesse  nemanco  avère  dagli  Imperiali 
Magazzini  Ausiriaci  contro  rimborso  del  Costo  e  spese 
di  trasporto ,  vi  si  jprovvega  mediante  altri  grani,  quaK 
sarebbero  appunto  rava,  Spelta,'  Melica  ecc.  Si  osserva 
perô  che  questi  ultimi  grani  accettabili  solo  per  assoluta 
mancanza  dell'  avena  avranno  ad  essere  muetati  un  ora 
prima  délia  loro  distribuzione  ai  CavallL 

Art.  12.  Siccome  per  gli  ordinarii  viaggi  di  servig- 
Çio  e  missioni  ;  per  le  prelevazioni  e  trasporto  di  denaro, 
a  oggetti  d'  equippaggiamento  e  di  munizione ,  gli  Ufi- 
ziali  délie  rispettive  Truppe  al  pari  dei  Reç^imenti,  Bat- 
Haglioni,  Corpi  e  rami  Nlilitari  ed  altri  individui  deH'  ar- 
mata  debbono  essere  proweduti  di  Cavalli  si  da  sella 
che  da  tiro  e  da  trasporto  pe'  quali  ricevono  le  com- 
petenze  di  generi  assegnati  m  Campagna,  cosi  per  li 
sovraespressi  servizii  non  v'  è  luogo  ordinariamente  a 
somministrazioni  ne  di  Vetture,  ne  di  qualsiasi  altro 
mezzo  di  trasporto. 

Pei  trasporti  de^li  ammalati  e  Convalescenti ,  corne 
per  quelli  a  uomini  destinati  a  completare  corpi  o  ad 
essere  rimandati  dai  medesimi  per  diminuzione  di  forza 
o  per  tutti   altri   eventuali   e  speciali  trasporti,    non  ne 
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saranno  apprestati  i  mezzi  opportuni  se  non  dietro  par- 
ticolare  dichiarazione  dei  rispettivi  Sig**  Divisionaij  e  Bri- 
ffadieri,  e  so?ra  ordinazione  del  Commessario  di  Guerra. 
Qualora  poi  essi  mezzi  di  trasporto  siano  dovuti  per 
modo,  che  la  Spesa  cui  danno  luogo  abbia  ad  essere 
sopporiata  dalP  Erario ,  li  rispettivi  UBziali  dovranno  ri- 
lasciare  pe'  medesimi  esatte  e  précise  Quietanze.  Se  al 
contrario  sarà  stata  riconosciuta  a  carico  dei  Reggimenti, 
dei  Corpi  o  degli  Ufiziali  ed  individui  medesimi,  che  se 
ne  prevalgono,  in  simili  Casi  saranno  immediatamente 
pagati  in  contante  in  ragione  di  Quindici  Carantani  di 
convenzione  per  ogni  Cavallo  e  per  ciascuna  lega  te- 
desca. 

Art  13.  Tutte  le  lettere  e  pieghi  con  Gonti,  che 
risffuardano  il  servigio  interne  délie  Trappe  Imperiali  e 
le  K)ro  relazioni  colle  diverse  Autorità  Amministrative  sa- 
ranno ovunque  ricevute  per  parte  degli  Impiegati  délia 
posta  Parmigiana  alla  Partenza  e  consegnate  ail'  arrive 
senza  spesa  di  porto  alcuno,  purchè  munite  del  Sug- 
gello  d'Uficio;  e  cio  mediante  un  apposito  Libro,  o  con- 
tre regolare  Certificato  di  Gonsegna  o  Ricevimento. 

Tutte  le  lettere  e  pieghi  privati  provenienti  si  dalP* 
Interno  che  dall'  Estero,  mdirizzati  ad  Individui  délia 
rispettiva  Armata,  come  anche  le  Spese  postali  de'  Gor- 
rieri  o  di  altri  viaggianti  colla  posta,  debbono  essere 
pagati  in  Goûtante  seconde  le  tasse  in  vigore. 

Art.  14.     Gli  effetti  relativi  al  Vestimente,  ail'  equip- 

Ïaggie,  e  tutt'  altro  qualunque  oggette  appartenente  aile 
rappe  sono  esenti  da  ogni  Tasse  Doganale,  tante  aile 
Frontière,  quando  entrano  ed  escone,  quante  nell'  interne 
délie  State. 

Gl' Individui  qualunque  appartenenti  aile  State  mili- 
tare,  che  viaggiano,  purchè  comprovine  la  loro  qualità 
mediante  un  fodio  di  via  ed  ordine  aperte  sono,  si  per  la 
loro  persona  che  pei  loro  effetti  ugualmente  esenti  da 
ogni  opesa  di  Dogana,  di  pedaggio  o  di  altra  qualsiasi 
natura. 

Anche  i  Corrieri  spediti  per  servigio  Militare  vanne 
esenti  dai  sopraaccennati  canchi  e  da  ogni  visita  tante 
per  le  loro  persone  quante  risguarde  agli  effetti,  dispacci 
e  pacchetti  di  ogni  génère  di  cui  sono  portateri. 

Art  13.  Qualora  Trappe  Imperiali  e  Reali  devessero 
entrare  nel  territorio  Parmense,  vuei  per  transitarvi,  vuoi 
per  motivi  speciali  e  senza  che  vi  siano  state  chiamate  a 
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proteggere  il  Governo  Parmense,  in  qDesie  circosianze  lo 
stesso  Governo  Parmense  avrà  bensl  l'obbiigo  di  procu- 
rar  loro  lutte  le  somministrazioni  di  cni  è  detto  negli  Ar- 
ticoli  precedenti,  ma  perà  in  cosifatti  casi  contro  la  Cor- 
rispondenza  a  Lui  del  coropenso  a  norma  dei  prezzi 
correnti. 

Art  16.  Tutto  cio  che  è  stato  sin  qui  fissato,  ri- 
spetto  al  mantenimento  délie  Iroperiali  e  Reali  truppe 
ha  reciprocamente  pieno  effetto  per  un  qualunque  riparto 
di  Truppa  Parmigiana  che  dovesse  essere  chiamato  sol 
Territorio  Austriaco. 

Art.  17.  La  présente  convenzione  debb'  essere  su- 
bito sottoposta  alla  ratificazione  de'  due  Augusti  Sovrani: 
e  tostochè  essa  ratificazione  avrk  avuto  luogo  ne  sara 
data  immediatamente  reciproca  communicazione  per  via 
diplomatica.  Le  disposizioni  pero  contenute  nelia  pré- 
sente Convenzione  sono  applicabili  aile  Truppe  stesse  che 
attualmente  trovansi  stanziate  nello  Stato  Parmense. 

Milano  li  3  Luglio  1849. 
L.  S.    JSnrico  di  Hess  m.  p.        L.  S.     fVard  m.  p. 
Ten:  Maresciallo  Quartier-  Ministro    Résidente 

Mastro  delP  I.  R.  Armata  Parmense  alF  L  e  R. 

in  Italia.  Corte  di  Sua  Maestà 

rimperatore 
d'Austria. 


79. 

Convention  postale  entre  PAtUriche  et  les  Dudiés 

de  Modène   et   de  Parme^   signée  à  Milan  y   le  3. 

juaiet  i849. 

Sua  Maestà  Y  Imperatore  d'  Austria,  Re  d' Ungheria, 
Boemia,  Galizia,  Lodomiria,  Lombardia,  Yenezia  ecc 
ecc.  ecc., 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca,  Duca  di  Modena  eco. 
ecc.9  e 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna  Duca  di  Parma 
ecc.  ecc. 

persuasi,  che  a  facilitare  ed  a  mantener  vive  le  relazioni 
commerciali  fra  i  Loro  Stati  possa  giovare  la  soppres- 
sione  di   quegli  impedimenti,    che   nascono  dalle    tasse 
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vîgenti  per  le  corrispondenze,  e  dal  diverso  metodo  cbe 
regola  gli  Ufficj  postdli  dei  tre  Governi,  banno  di  comane 
accordo  convenuto,  ed  hanno  nominato  a  Loro  Pleni- 
potenzian;  cioè: 

Sua  Alaesta  Tlroperarore  d'Austria,  il  Signor  Carlo 
Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  delP  Impériale  Or- 
dine  Austriaco  di  Leopoido,  Suo  Ministre  dell  Commer- 
cio  ecc.; 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca,  Duca  di  Modena,  il 
Signor  Teodoro  Conte  de  Volo,  Cavalière  delF  Impériale 
Ordine  Austriaco  délia  Corona  di  ferro,  Suo  Ciambellano, 
Consigliere  nel  Ministro  degli  Affari  Esteri  ecc.;  e 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Parma,  il  Signor 
Tomaso  Barone  Ward,  Gran  Croce  delF  Ordine  Grandu- 
cale  di  S.  Giuseppe  di  Toscana,  Senatore  Gran  Croce 
deir  Ordine  Constantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Ca- 
valière di  1.  Classe  dell'  Ordine  di  S.  Lodovico  pel  Mé- 
rite Civile  di  Lucca,  Suo  Ciambellano,  Consigliere  di 
Stato  ecc. 

I  quali,  essendosi  riuniti  in  Milano,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pieni  poteri,  trovati  in  buona  e  débita  forma,  e 
quelli  scambiatisi,  hanno  convenuto  e  stipulato  gli  Arti- 
coli  seçuenti: 

Articolo  I.  Air  oggetto  cbe  i  tre  Stati  Contraenti  abbiano 
on  uniformità  di  Sistema  nel  Servizio  délia  posta-lettere, 
i  Govemi  di  Modena  e  di  Parma  si  obbliçano  di  adot- 
tarè'-e  fare  loro  propij  i  relativi  regolamenti  e  tariffe  es- 
sistenti  nel  Regno  Lombardo-Veneto ,  e  di  adottare,  pré- 
vis l'intelligenza  dei  Govemi  stessi;  anche  quelli  cbe  si 
introducessero  nel  Regno  stesso,  con  facolta  di  ridurre 
le  tariffe  ail'  équivalente  più  approssimativo  délia  moneta 
légale  nei  due  Stati  corrente. 

Articolo  II.  Le  tasse  cbe  fino  ad  ora  si  percepiscono 
•pei   paccbi  e  lettere,  cbe  nati  in  uno  dei  tre  Stati  con- 
traenti,  sono    destinati    ad  alcun  altro  di  essi,  verranno 
abolite,  e  saranno  invece  detti  paccbi  e  lettere  semplice- 
mente  tassati  e  trattati  corne  quelli  di  interna  circolazione. 

Articolo  III.  Per  le  corrispondenze  verso  il  Levante, 
cbe  si  eseguiscono  dall' Impériale  Regio  Govemo,  tanto 
per  terra  nella  Turcbia  Europea,  quanto  per  mare  me- 
diante  batelli  a  vapore,  i  Sudditti  Estensi  e  Paniiigiani 
verranno  parrificati  ai  Sudditi  Austriaci  nel  pagamento 
délia  sopratassa,  cbe  restera  a  favore  dell'Erario  postale 
Austriaco. 
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Ariicolo  IV.  Sara  fatta  facoltà  alla  Direzîone  Géné- 
rale délie  Poste  del  Regno  Lombardo-Veneto,  ed  a  quelle 
degli  Stati  Estensi  e  del  Ducato  di  Parma,  di  corrispon- 
dere  assieme,  per  quanto  ha  rapporto  collo  scambievole 
Servizio;  salvo  il  ricorrere  aile  vie  diplomatiche  fra  Stato 
e  Stato  nei  casi,  pei  quali  essi  direttori  Generali  non 
riescissero  di  porsi  d'accordo. 

Articolo  Y.  Ognuna  délie  Alte  Parti  contraenti  ao- 
GOglierà  e  farà  ragione  ai  reclami,  che  da  alcun'  altra  di 
esse  venisserô  inoltrati  contro  Tesattezza  degli  UfBcj  ed 
Impiegati  postali  dalla  prima  dipendenti;   premesse  pero 

Ïuelle  verioche  e  quelle  giustificazioni,  che  senza  offesa 
la  verità  délia  fatta   rimostranza,   potessero  essere  del 
caso. 

Articolo  VI.  Restano  nella  piena  loro  osservanza,  per 
la  parte  cui  ora  non  si  derogasse,  le  Convenzioni  po- 
stait esistenti  fra  i  singoli  Stati  Contraenti,  corne  an- 
che quelle,  cui  ognuno  di  essi  fosse  vincolato  inverso 
qualunque  altro  Stato.  —  Nel  caso  perà,  che  alcune  di 
queste  ultime  presentassero  délie  maggiori  facilitazioni, 
esse  si  estenderanno  anche  ai  Sudditi  di  ciascun  altro 
de^li  Stati  contraenti ,  nel  modo  stesso  che  sono  godate 
dai  Sudditi  di  quello,  pel  quale  sono  ora  in  vi^re  le 
dette  Convenzioni.  —  Altre  Convenzioni  con  Stati  italiani 
non  potranno  farsene  senza  accordo  comune. 

Articolo  VIL  La  présente  Convenzione  incomincîerè 
ad  avère  il  suo  effetto  dopo  tre  mes!  decorrenti  dalla 
data  délia  medesima  ;  ben  inteso  che  entro  un  tal  deoorso 
si  forniscano  dall' Impérial  e  Regio  Govemo  a  quelli  di 
Modena  e  di  Parma  tutti  i  dati  opportuni  per  darvi  ese- 
guimento,  e  durera  per  cinque  anni,  intendendosi  pero 
prolungata  di  anno  in  anno,  ogniqualvolta  sei  mesi  prima 
del  termine  convenuto,  alcuno  degli  Stati  Contraenti  non 
dia  la  relativa  disdetta. 

Articolo  Yin.  In  ogni  modo  per  altro,  allô  spirare 
del  primo  anno  di  durata  délia  Convenzione,  si  presen- 
teranno  da  quelle  o  quelli  dei  Govemi  Contraenti,  che 
potessero  avervi  interesse,  i  prospetti  délie  avutene  risol- 
tanze,  e  ciô  affine  di  chiedere,  e  concertare  di  comime 
accordo  i  rimedj,  che  potessero  essere  duopo,  pel  caso 
di  perdite  considerevoli  nei  prodotti  di  alcuna  délie  Alta 
Parti  Segnatarle. 

In  fede  di   che  i  rispettivi  plenipotenziarj  hanno  fir- 
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mato  la  présente  in  triplo  originale,  e  vi  hanno  apposio 
il  sigillo  délie  loro  armi. 

Milano,  li  3  Luglio  1849. 

de  Bruck.         Teodoro  de  Volo.         Ward. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 


80. 

Cont>enlion  d'accession  du  Duché  de  Parme  à  la 

coneefUion  de  douanes  conclue  entre  P Autriche  et 

le  Duché  de  Modène  le  23  janvier  1848.    Signée 

à  MUan  le  2  juillet  i849. 

Articolo  Unico.  La  convenzione  di  Finanza  oon- 
chhisa  a  Vienna  in  data  23  Gennajo  1848  fra  Saa  Maest^ 
Impériale  Reale  Apostolica  e  Sua  Altezza  Reale  V  Arciduca 
Duca  di  Modena  viene  adottata  per  tutto  il  suo  conte- 
nnto  anche  per  gli  stati  rispettivi  délia  Maestà  Sua  e  di 
Saa  Altezza  Reale  Y  Infante  Duca  di  Parma ,  la  quale 
comroincierà  ad  avère  effetto  dal  primo  Settembre  pros- 
simo  in  poi  e  durera  sino  al  termine  délia  Convenzione 
suddetta  cioè  sino  al  primo  Marzo  1850. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  Plenipotenziarj  hanno  fir- 
mato  la  présente  in  doppio  originale,  e  vi  hanno  appo- 
sto  il  Sigillo  délie  loro  armi. 
Milano  li  2  Luglio  1849. 

V.  Bruck  m.  p.  T.  Ward  m.  p. 

(L.  S.)  (L.  S.) 
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81. 

Convention  entre  P Autriche  et  les  Duchés  de  Mo^ 

dène  et  de  Parme  pour  la  formation  ^une  asso^ 

dation  douanière^  signée  le  3  juillet  1849. 

Sua  Maesta  Tlmperatore  d'Âustria,  Rè  d'Ungheria,  Bœ- 
mia,  Galizia,  Loaomiria,  Lombardia,  Veneziaecc.  eccecc^ 

Sua  Altezza  Reale,  FArciduca,  Duca  di  Modena  ecc 
ecc.,  e 

Sua  Altezza  Reale,  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Panna 
ecc.  ecc 

Analogamente  allô  scopo  délia  Convenzione  tnttora 
vigente,  e  stipuiata  dalla  Maesta  Sua  con  Sua  Altezza  Reale 
l'Arciduca  Duca  di  Modena  nel  23  Gennajo  1848,  la 
quale  con  dicbiarazione  in  data  di  jeri,  venne  estesa  agli 
âtati  di  Sua  Altezza  Reale  linfante  Duca  di  Panna,  ed 
inerendo  al  convenuto  nell'  Articolo  I.  délia  medesiroa, 
che  cioë,  avanti  délia  Sua  cessazione  dovesse  col  niezzo 
di  spéciale  Commissione,  devenirsi  ad  un  più  stabile  e 
piii  esteso  Trattato,  il  quale  abbracciasse  e  contemplasse 
1  molti  rapporti  del  traffico  vicendevole  dei  Loro  Stati; 

rrsistendo  ora  nel  vivo  desiderio,  di  favonre  il  più  che 
possibile  tali  relazioni  commerciali,  e  di  giungere  con 
una  comunanza  di  interessi  a  realizzare  il  vantagio  re- 
ciprocco  dei  Loro  Sudditti,  — 

banno  mediante  accordo  fra  i  rispettivi  Governi,  fis- 
sato  quanto  appreso,  e  nominato  a  Loro  Plenipotenziaij, 
cioè: 

Sua  Maesta  Tlmperatore  d'Austria,  il  Signor  Carlo 
Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  dell' Impériale  Or- 
dine  Austriaco  di  Leopoldo,  Suo  Ministro  del  Commer- 
cio  ecc., 

Sua  Altezza  Reale  l'Arciduca  Duca  di  Modena,  il  Si- 
Çnor  Teodoro  Conte  de  Volo,  Cavalière  dell'  Impériale  Or- 
dine  Austriaco  délia  Corona  di  Ferro,  Suo  Ciambellano, 
Consigïiere  del  Ministero  degli  Affari  esteri  ecc.,  e 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Parroa,  il  Signor 
Tomaso  Barone  Ward,  Gran-Croce  dell'Ordine  Grandu- 
cale  di  S.  Giuseppe  di  Toscana,  Senatore  —  Gran-Croce 
deirOrdine  Constantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Ca- 
valière di  1.  Classe  dell'Ordine  di  S.  Lodovico  pet  Me- 
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rito  Civile  di  Lucca,  Suo  Ciambellano ,  Consigliere  ,di 
Staio  ecc. 

i  quali  essendosi  riuniti  in  Milano,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pieni  poteri,  trovati  in  biiona  e  débita  forma,  e 
quelli  scambiatisi,  hanno  convenuto  e  stipulato  gli  Ârti- 
coli  seçuenti. 

Articolo  I.  Si  riunirà  in  Vienna,  entro  il  piii  brève 
termine  da  concertarsi  e  determinarsi  in  via  diplomatica, 
an'  apposita  Commissione,  composta  dei  delegati  délie 
Alte  Parti  Contraenti,  affine  di  trattare  délia  fissazione  di 
una  Lega  Doganale,  il  oui  scopo  dichiarasi  fin  d'ora  es- 
sere  quello  esclnsivamente,  di  favorire  il  traffico  e  le  re- 
lazioni  fra  Stato  e  Stato,  col  debito  riguardo  agli  eraij 
rispettivi  e  senza  pregiudizio  délie  Sovranità  che  andreb- 
bero  ad  aderirvi. 

Articolo  II.  Ogniqualvolta  le  relative  negoziazioni  rag- 
ffiungessero  lo  scopo  che  si  propongono,  Ta  suenunciata 
Lega  Doganale  verra  ciononostante  risguardata  siccome  un 
esperimento,  e  quindi  non  avrà  dnrata  maggiore  di  anni 
cinque,  salvo  alla  Commissione  indicata  nelV  Articolo  pré- 
cédente, il  determinare,  fra  gli  altri  oggetti,  anche  il  modo 
di  prolungarlo  o  rinnovarlo. 

Articolo  IIL  Dandosi  pero  il  caso,  che  dette  nego- 
ziazioni qui  prestabilite  non  avessero  raçgiunto  il  loro 
sviluppo,  ed  anzi  che  la  Lega  Doganale  cui  tendono,  non 
fosse  m  attività  prima,  od  ail'  e{)Oca  délia  cessazione  fis- 
sata  alla  Convenzione  Commerciale  di  coi  sopra,  e  che, 
come  si  è  detto,  venne  per  Modena  concluso  nel  23 
Gennajo  1848,  ed  estesa  a  Parma  col  giorno  di  jeri,  si 
dichiara  che  la  Convenzione  stessa,  abbia  da  intendersi 
prolungata,  per  finire  soltanto  qnando  sieno  introdotti  in 
pratica  gli  effetti  dell'  Unione  Doganale,  o  quando  in 
modo  opposito  diversamente  si  combini. 

In  feae  di  che,  i  rispettivi  Plenipotenziari  hanno  fir- 
roato  la  présente  in  triplo  originale,  e  vi  hanno  apposto 
il  sigillo  délie  loro  armi. 

Milano  li  3  Luglio  1849. 
di  Bruck.         Teodoro  de  Volo.         JVard. 
(L  S.)  (L.  S.)  (L.  S.) 
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82. 

Convention  entre  P Autriche  et  le  Duché  de  Parme 

relative    à  la  souveraineté  sur  les  tles    du  Pôj 

signée  à  MilaUj  le  3  juillet  i849. 

Sua  Maestà  Tlmperatore  d'Austria,  Rè  d'Ungberia, 
Boemia,  Galizia,  Lodomeria,  Lombardia,  Yenezia  ecc. 
ecc.  ecc.  e 

Sua  Altezza  Reale,  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma 
etc.  etc. 

Siccome  mediante  le  convenzioni  del  25  Luglio  1821 
ed  11  Luglio  1834,  si  sono  stabilité  fra  l'Austria  ed  il 
Ducato  di  Parma  le  norme  da  seguirsi,  pel  passaggio 
delle  Isole  del  Po,  dall'  uno  ail'  allro  dominio,  dipendente 
da  variazioni  fluviali,  per  le  quali  un'Isola  appartenente 
ad  uno  Stato,  si  fosse  attaccata  al  continente  dell'altro 
Stato,  come  pure  circa  alla  pertinenza  delle  nuove  Isole, 
e  cio  a  modifîcazione  di  quanto  era  in  proposito  deter- 
minato  dall'Articolo  95  delFAtto  Générale  del  Congresso 
di  Vienna,  essendosi  per  altro  omesso  di  considerare  U 
caso,  deiranione  di  due  Isole,  appartenenti  a  diversi  stati, 
ed  al  fine  di  riempire  taie  lacuna,  —  hanno  convenato 
(^uanto  appresso,  e  quindi  nominato  a  Loro  Plenipoten- 
ziarj,  cioe: 

Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austria,  il  Signer  Carlo 
Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  deU'Imperiale  Or- 
dine  Austriaco  di  Leopoido,  Suo  Ministre  di  Commer- 
cio  ecc.  e 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  Duca  di  Parma,  il  Signer 
Tomaso  Barone  Ward,  Gran-Croce  dell'  Ordine  Granda- 
cale  di  S.  Giuseppe  di  Toscana,  Senatore  —  Gran-Croce 
deir  Ordine  Costantiniano  di  S.  Giorgio  di  Parma,  Cava- 
lière di  1.  Classe  dell'Ordine  di  S.  Lodovico  pel  Mérite 
Civile  di  Lucca,  Sue  Ciambellano,  Censigliere  di  state  ecc. 

i  quali,  essendosi  riuniti  in  Milane,  ed  avende  esibiti 
i  1ère  pienipeteri,  trovati  in  buona  e  débita  forma,  e 
quelli  scambiatisi,  —  banne  convenute  e  stipulato  quanto 
segue: 

Articolo  Addizionale.  Due  Isole  saranne  a  censide- 
rarsi  stabilmente  congiunte  fra  loro,  quando  l'interrimento 
del  canale  interpeste,  giunga  al  livelle  délia  média  piena 
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in  guisa,   cbe   per  ogni  roaggiore  elevazioDe  del  Po,  le 
acqae  possano  prendervi  un  corso  continuo. 

In  taie  caso  l'alto  dominio  d'entrambe  le  Isole,  pas- 
sera a  quello  degli  stati  confinant!,  cni  apparteneva  Fisola 
più  estesa. 

L'estensione  relativa  délie  Isole,  verra  deierminata  per 
la  parte,  che  émerge  dalle  acque  ordinarie  del  Po,  ilcui 
lîvello  s'intende  corrisponda,  allô  stato  di  maggiore  te- 
nuta,  ossia  pernianenza  del  fiume. 

In  fede  di  che  i  rispettivi  Plenipotenziarj  hanno  fir- 
mato  la  présente  in  doppio  originale,  e  vi  hanno  apposto 
il  sigillo  délie  loro  armi. 

Miiano,  li  3  Luglio  1849. 

di  Bruck.  PFard. 

(L.  S.)  (L.  S.) 


83. 

Convention  entre  V Autriche  et  les  Duchés  deMo-- 

dène  et  de  Parme  pour  la  libre  navigation  sur  le 

Pô,  signée  à  Milan  le  3  juillet  i849  *;. 

Sna  Maestà  l'Imperatore  d'Anstria,  Re  d'Ungheria, 
Boemia,  Galizia,  Lodomiria,  Lombardia,  Venezia  ecc.  ecc.  ; 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca,  Duca  di  Modena  ecc. 
ecc;  e 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante  di  Spagna,  Duca  di  Parma 
ecc.  ecc. 

Essendo  mediante  i  rispettivi  Govemi  convenuti  di 
pieno  accorde,  di  promuovere  a  vantaggio  del  Commer- 
cio,  la  libéra  navigazione  del  Po,  per  ora  dallo  sbocco 
del  Ticino,  fino  ail' Adriatico,  e  riserbandosi  la  Maestà 
Sua,  di  ottenere  la  corrispondente  adesione,  anche  dallo 
Stato  Pontificio,  hanno  infrattanto  concertato  quanto  ap- 
presso,  da  entrare  pero  solo  in  attività,   quando  conse- 


*)  La  convention  a  étë  ratifiée  par  des  difolarationB  miniftërielles. 
La  déclaration  autrichienne  a  été  signée  le  11  septembre,  celle  de 
Kodène  le  25  août  et  celle  de  Parme  le  15  septembre  1849. 
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Suitasi  la  soenunciata  adesione,  potra  procedersi  a  ren- 
er  pubblica  la  présente  Convenzione;  ed  hanno  nomi- 
naio  a  Loro  Plenipotenziarj,  cioè: 

Sua  Maesta  l'Imperatore  d'Austria,  il  Signor  Carlo 
Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  dell' Impériale 
Ordine  Âustriaco  di  Leopoldo,  Suo  Ministro  del  Com- 
mercio  ecc.; 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca,  Duca  di  Modena,  il 
Signor  Teodoro  Conte  de  Volo ,  Cavalière  dell'  Impériale 
Ordine  Austriaco  délia  Corona  di  ferro,  Suo  Ciambellano, 
Consigliere  nel  Ministero  degli  Affari  Esteri  ecc.;  é 

Sua  Altezza  Reale  l'Infante,  Duca  di  Parma,  il  Signor 
Tomaso  Barone  Ward,  Grancroce  dell*  Ordine  Gran  -  Du- 
cale di  S.  Giuseppe  di  Toscana,  Senatore  Grancroce 
deir  Ordine  Costantmiano  di  S.  Giordo  di  Parma,  Cava- 
lière di  I.  Classe  dell'  Ordine  di  S.  Lodovico  pel  Merito 
Civile  di  Lucca,  Suo  Ciambellano,  Consigliere  di  Stato  ecc. 

i  quali  essendosi  riuniti  in  Milano,  ed  avendo  esibiti 
i  loro  pieni  poteri,  trovati  in  buona  e  débita  forma,  e 
quelli  scambiatisi,  hanno  convenuto  e  stipulato  gli  Articoli 
seguenti: 

Articolo  I.  La  navigazîone  sul  Po,  sarà  libéra,  ed  esente 
da  qualunque  aggravio,  lungo  il  tratto  complessivo  del 
ierritorio  degli  Stati  Segnatan,  e  fino  ail'  Adriatico,  e  non 
potrà  essere  interdetta  o  difncoliata,  sotto  nessun  aspettû 
a  cbi  si  sia,  salve  pero  quelle  discipline,  che  verranno 
presentemente,  o  in  seguito,  di  comune  consenso  di  essi 
Stati  fissate,  e  sempre  nel  senso  il  più  favorevole,  allô 
sviluppo  del  Commercio  di  tutte  le  Nazioni. 

Sara  pure  libéra  nello  stesso  modo  la  navigazione 
dei  confluenti  inferiori  allô  sbocco  del  Ticino: 

1.  se  estistenti  in  confine  fra  alcuni  degli  Stati  Con- 
traenti  ; 

2.  dal  punto  ove  abbandonano  lo  Stato  di  loro  ori- 
gine, fino  ed  inclusivamente  alla  loro  foce  nel  Po,  nel 
q^uale  tratto,  se  esistessero  dei  semplici  diritti  di  naviga- 
zione, questi  non  potranno  essere  per  gli  esteri  maggiori, 
cbe  pei  nazionali. 

Articolo  II.  In  conseguenza  di  cto,  quei  qualunque 
diritti  di  transite,  cbe  si  percepissero  finora  nell'  anzidetto 
tratto  complessivo  di  Po,  dalle  Alte  Parti  Contraenti, 
come  pure  ogni  altro  diritto,  ove  esistesse,  sia  di  appro- 
daggio,  e  di  carico  e  discarico  sforzato,  ossia  di  qualun- 
que altra  natura  o'  denominazione  andranno  a  cessare, 
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dal  giorno  délia  pubblicazione  délia  présente  Convenzione. 
La   soppressione  dei   diritti   finora    percepiti   sul   Po, 
non  si  estende  pero  sopra  le  seguenti  spese,  cioè: 
a)  Le  spese  per  gli   Ufficj    di   Sanità,   e   le  spese    di 
porto  per  quei  naviglj,  che  sortono  dal  mare,   o  vi 
entrano,  dietro  le  vigenti  discipline; 
b)i  diritti  di  passaggio  ai  ponti; 

c)  le  spese,  cne  approdanao   si  incontrano  nei  porti  e 
nelle  darsene; 

d)  le  spese  per  carico  e  discarico,   per  pesi  e  misure, 
e  per  maggazzinaggio. 

Queste  spese  saranno  pero  regolate  dalla  Commis- 
sione,  di  oui  al  seguente  Articolo  Y,  espresse  in  regolari 
tarifTe  e  pubblicate,  e  non  sarà  permesso  ad  alcuno  iStato 
di  aumentarle  senza  consentimento  degli  altriStatiSegnatarj. 

Articolo  IIL  Nessun  naviglio  od  altro  Convoglio  sul 
Po,  potrà  essere  obbligato,  ad  approdare  e  fermarsi  in 
Inoghi  estranei  alla  sua  destinazione. 

oolo  air  entrata,  corne  alla  sortita  dalle  estremita  prin- 
cipali  di  esso  Fiume,  ed  in  altri  tre  luoghi,  di  cui  nel 
susseguente  Articolo  XII,  sarà  tenuto  ogni  naviglio  od 
altro  convoçlio  di  approdare,  e  di  giustiBcare,  a  senso 
di  un  relative  regolamento  da  rilasciarsi  aile  Dogane 
estreme,  le  quali  verranno  esse  pure  particolarmente  de- 
signate,  il  carico,  la  destinazione,  e  radempimento  délie 
discipline  da  esso  regolamento  prescritte. 

Articolo  IV.  Coerentemente  ail'  Articolo  L  di  questa 
Convenzione,  non  sarà  permesso  ne  ad  associazioni ,  e 
meno  ancora  a  singoli  inaividui,  di  esercitare  un  diritto 
esclusivo  di  navigazione  sul  Pô.  -n 

Articolo  V.  Per  sorvegliare  l'andamento  del  Fiume  nel  | 
rapporte  délia  navigazione,  e  per  dirigere  le  opère  ne- 
cessarie,  tanto  pel  successive  miglioramento  del  corso 
del  Fiume  stesso,  quanto  pel  mantenimento  délie  vie 
di  alzaja  (vie  di  attiraglio),  come  per  istabilire  un' Au- 
torità,  che  possa  servire  quai  mezzo  diretto  di  com- 
municazione  fra  gli  Stati  Segnatari,  sopra  tutto  cio,  che 
risguarda  l'oggetto  principale  délia  Convenzione,  verra 
nominata  unj^apposita  Commissione  di  quatre  Membri, 
ed  oltre  a  questi  di  un  Présidente,  il  quale,  come  pure 
une  dei  Commissarj ,  sarà  nominale  dall'  Austria,  e  gli 
altri  tre  Cemmissaij,  une  per  cadaune  State. 

Le  deliberazioni  di  essa  Cemmissione,  si  faranne  per 
maggiorità    assoluta    di  voti,  e  la  sede  délia  medesima, 
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verra  determinata  in  seguiio,  in  una  délie  Citià  del  Re- 
gno  Liombardo-Veneto. 

Articolo  VI.  Uno  dei  principali  attributi  di  questa 
Commissione  sarà,  di  unirsi  periodicamente  due  volte 
air  anno,  cioè  in  primavera  ed  in  autunno,  di  investi- 
gare  lo  staio  del  Fiume  nel  rapporto  délia  naviçazione  e 
sullo  sviluppo  délia  medesima,  ai  deierminare  i  Tavori  ne- 
cessarj,  per  l'anno  awenire,  e  di  soUometiere  a  tempo 
opportuno,  il  suo  operato  ai  rispeltivi  Governi.  Soprav- 
vegliera  d'altronde  questa  Commissione  gli  Uffiq  di  per- 
cezione,  per  cio  cbe  risguarda  le  tasse  di  naviçazione, 
di  cui  al  susse^uente  Articolo  X,  prendendo  notizia  dei 
registri  appositi  da  stabilirsi,  e  prevedendo  o  levando 
ogni  abuso  cbe  si  introducesse  a  detrimento  o  ad  inciampo 
délia  pronta  spedizione  dei  naviglj. 

Saranno  in  appresso,  con  apposito  regolamenio,  de« 
terminale   le   attriouzioni  dei  Membri  délia  Commissione. 

Articolo  VIL  Saranno  posti  sotto  la  sorveglianza  spé- 
ciale di  essa  Commissione  tutti  i  mulini  e  passi-volanti; 
spetterk  ad  essa,  di  determiname  la  posizione  in  caso  di 
cambiamento,  di  far  piantare  i  segnau  atti  a  prevenire  a 
tempo  i  piloti  di  qualcbe  eventuale  pericolo,  e  di  pren- 
dere  tutte  quelle  misure  e  precauzione,  che  atte  sieno 
alla  sicurezza  ed  al  maggiore  sviluppo  délia  navigazione, 
procedendo  col  dovuto  riguardo  aile  prescrizioni  nei  di- 
versi  Stati  vigenti,  per  la  conservazione  degli  argini  e 
délie  sponde,  e  mantenendosi  per  cio,  ove  occora,  in 
corrispondenza  coi  rispettivi  Governi.  Avrà  pure  la  vi- 
^lanza  sui  ponti,  sui  porti,  sulle  darsene,  su  tutto  cio 
msomma,  che  risguarda  la  navigazione. 

Articolo  VIII.  La  Commissione  sarà  abilitata,  ad  agire 
senza  restrizione,  dietro  le  basi  fondamentali,  stabilité  nella 
présente  Convenzione,  ed  entro  i  limiti  dell'  importo  délia 
tassa  di  navigazione,  di  cui  ail' Articolo  X,  e  solo  nel 
caso  di  operazioni  straordinarie,  e  sorpassanti  i  detti  li- 
miti, sarà  tennta  a  provocarne  l'approvazione  dei  singoU 
Governi. 

Articolo  IX.  Sark  cura  délia  detta  Commissione,  di 
stabilire  il  personale  subalterne  permanente  di  sorve- 
glianza e  di  esecuzione,  e  di  determiname  la  compar- 
tizione  e  le  competenze,  scegliendolo  in  parti  proporzio- 
nali,  fra  i  sudditi  dei  Sovrani  Contraenti.  A  taie  effetto 
saranno  affidate  le  relative  incombenze,  preferibilmente  al 
personale   destinato  alla  sorveglianza  degli  argini  e  délie 
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sponde  di  Po,  con  proporzionato  compenso,  pel  maggior 
lavoro,  e  per  la  maggiore  responsabilità. 

Ârticolo  X.  Per  le  spese  di  qoesta  Commissione  e 
del  personale  da  esso  dipendente,  corne  pure  per  quelle 
di  manutenzione  delle  vie  di  alzaja,  e  pei  migiioramenti 
da  introdursi  nella  navigazione  del  Po,  sarà  provvisto  con 
apposiio  fondo  risulianie  da  una  tassa  di  navigazione. 

Ârticolo  XI.  Questa  tassa  non  avrà  nulla  di  comune, 
coi  dazj  e  diritU  doganali  di  ogni  singolo  Stato  per 
quelle  merci  e  derrate  che,  venendo  sbarcate,  possono 
essere  consumate  nei  Circondaij  di  conBne,  od  introdotte 
neir  interno,  e  sulle  quali  resta  libero  agli  Stati,  di  dis- 
porre  dietro  le  norme  nei  medesimi  stabilité. 

Ârticolo  XII.  La  tassa  di  navigazione,  verra  perce- 
pita  in  ragione  délia  capacità  dei  naviglj  o  barche  con 
carico,  in  base  deir  annessa  tariffa,  e  senza  riguardo  aile 
merci  o  derrate  che  contengono.  Naviglj  e  barche  senza 
carico,  pagano  solo  la  meta.  Questa  tassa  sarà  prelevata, 
tutta  in  una  volta,  contro  regolare  bolletta  per  ogni  corsa, 
in  qualunque  senso  ella  abbia  luogo,  alla  prima  Dogana, 
sia  montando  che  discendendo,  e  per  la  navigazione  in- 
terna, in  tre  altre  Dogane  intermediarie,  in  distanze  pos- 
sibilmente  eguali,  e  da  designarsi  di  comune  consenso. 

La  navigazione  che  si  fa  tra  due  Dogane,  senza  toc- 
care  ne  V  una  ne  V  altra,  va  esenta  anche  dalla  tassa  di 
navigazione.  —  Per  Tadempimento  di  (]ueste  discipline, 
i  naviglj  che,  procedendo  aa  alcuno  dei  confluenti,  pro- 
seguono  il  loro  corso  nei  Po,  si  tratteranno,  per  la  na- 
vigazione in  esso  Fiume,  come  se  incominciassero  il  loro 
corso  dal  punto  delle  foci  rispettive. 

Ârticolo  XIII.  Gli  Ufficj  doganali  saranno  tenuti,  a 
versare  mensilmente  il  prodotto  délia  tassa  di  navigazione, 
nella  Cassa  Centrale  délia  Commissione,  da  designarsi 
neir  apposito  regolamento,  e  gli  Impiegati  presteranno 
giuramento,  di  osservare  coscienziosamente  le  prescrizioni 
e  le  discipline,  che  verranno  emanate. 

Ârticolo  XIV.  L'esazione  délia  tassa  di  navigazione, 
si  eseguirà  nella  maniera  la  più  confacente,  sia  alla  pron- 
tezza  delle  spedizioni,  sia  ad  impedire  che  alcun  mezzo 
di  trasporto  se  ne  esima,  e  percio  saranno  con  appostti 
awisi  o  cartelli,  indicati  i  precisi  punti  doganali,  aove  si 
riscuote. 

Ârticolo  XY.  Âd  evitare  poi  che  qualche  naviglio  o 
convoglio,  ommetta  il  pagamento  délia  tassa,  o  ne  venga 

Recueil  gin.     Tome  XIV.  Ll 
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esercitato   un  commercio  illecito,  saranno  stabilité  di  oo- 
mune  accordo,  le  relative  sorveglianze,  avuto  pero  aem- 

5re  in  mira  di  non  inceppare  con  queste  lo  sviluppo 
ella  libéra  navigazione. 

Articolo  XVI.  Nelle  Dogane  designate  alla  percezione 
délia  tassa  di  navigazione,  sarà  istituito  uno  spéciale  re- 
gistro,  in  cui  verra  semplicemente  assunto  il  peso  délie 
merci,  e  Timporto  introitato,  rilasciandone  un  certificat©, 
che  servir  dovrà  di  giustificazione,  per  la  libéra  pratica 
del  naviglio  sul  Po,  è  specialmente  alla  sua  sortita. 

La  verifîcazione  sul  quantitativo  del  carico  si  ese- 
guirà  dietro  un'  apposita .  Scala  che  verra  ailGssa  nelle 
rispettive  Dogane. 

Articolo  XVII.  La  tassa  di  navigazione  non  potraes- 
sere  aumentata  che  di  comune  accordo,  ed  i  Govemi 
degli  Stati  Segnatarj,  partendo  dal  principio,  che  il  loro 
vero  interesse  consista  nel  favorire  il  commercio  e  che 
la  tassa  per  la  navigazione  sia  esclusivamente  destinata 
a  far  fronte  aile  spese  di  manutenzione  e  miglioramento 
del  corso  del  Fiume,  per  aumentare  vieppiù  la  sicurezza 
e  la  facilitazione  délia  navigazione  stessa,  si  obbligano 
formalmente  di  non  ammettere  un  aumento  délia  tassa 
predetta,  se  non  che  per  motivi  i  piii  giusti  ed  i  più  ur- 
genti,  e  di  non  aggravare  in  générale  la  navigazione  di 
alcun'  altra  imposta  oltre  quelle  espresse  e  stabilité  nella 
présente  Convenzione. 

Articolo  XVIIL  Se  per  awentura  taie  prodotto  non 
venisse  esaurito  dalle  spese  di  sorveglianza,  di  manuten- 
zione e  di  miglioramenti  del  corso  del  Fiume  per  la  na- 
vigazione, se  ne  ripartirà  il  resto,  in  relazione  délia  ri- 
spettiva  estensione  territoriale  lungo  le  sponde,  regolan- 
dosene  i  conti  alla  fine  di  ciascun  anno.  Nel  modo 
stesso  si  procédera  nel  caso  di  una  eventuale  deficienza, 
incontrata  con  spese  cui  i  Governi  avessero  annuito. 

Articolo  XIX.  Ne  la  Commissione,  ne  verun  Ufficio 
doganale,  avranno  facolta  di  esentare  dalla  tassa  prefissa, 
o  diminuirla,  qualunque  sia  per  essere  la  natura,  I  origine, 
e  la  destinazione  degli  effetti  e  délie  merci  e  senza  avère 
riguardo  da  chi  provengono,  ed  a  chi  sieno  diritte,  e  per 
ordine  di  chi  se  ne  effettui  il  trasporto. 

Articolo  XX.   Gli   affari   contenziosi  relativî  alla  navi- 

Sazione,  verranno  decisi  dagli  Ufficj  di  sorveglianza  e 
oganali,  ed  in  ultima  istanza  dalla  Commissione.    Quelii 
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di  polizia,  sta  correzionale,  sia  criminale,  saranno  di  co- 
noscenza  délie  rispettive  Autorité  giudiziarie  del  Distretto 
o  Comune  dove  insoi^ono,  ed  avranno  il  corso  regolare 
stabiliio  dalle  vigenti  leggi. 

Articolo  XXI.  La  cura  di  prevenire  il  contrabbando 
suUe  rive  del  Po,  e  nelFinterno  dei  territori  confinanti, 
resta  a  carico  dei  singoli  Governi,  i  quali  pero  dirame- 
ranno  in  proposiio  ai  loro  Doganieri  e  Guardie  quelle 
istruzioni,  che  sieno  consenianee  allô  spirito  délia  pré- 
sente Convenzione. 

Articolo  XXII.  Ogni  bastimento  o  naviglio,  che  entra 
in  Po,  proveniente  dal  mare,  sarà  soggetto  aile  discipline 
sanitarie,  prescritte  nei  porti  austriaci  o  pontifie],  alla  foce 
del  fiume,  e  non  potra  proseguire  il  suo  viaggio,  che 
dopo  di  aver  adempito  aile  medesime,  ricevendone  l'atte- 
stato  di  libéra  pratica,  che  dovrà  rendere  ostensibile,  a 
qualunque  richiesta  da  parte  di  compétente  Autorità. 

Articolo  XXIII.  Riguardo  al  Servizio  ed  aile  retribu- 
zioni  da  assegnarsi  ai  piloti,  sarà  provvisto  con  uno  spé- 
ciale regolamento  ;  di  cui  la  stesura  e  T  emanazione  si  af- 
fidano  alla  Commissione  di  sopra  mentovata. 

Articolo  XXIV.  Riguardo  aile  monete,  pesi  e  misure, 
si  riterrà  per  norma  il  sistema  metrico  décimale  italiano. 

Articolo  Addizionale.  Per  estendere  anche  i  vantaggi 
dalla  présente  Cpnvenzione  derivanti  alla  navigazione  del 
Po,  ri.  R.  Govemo  Austriaco  assume,  di  intavolare  col 
Piemonte,  le  opportune  trattative,  cui  serviranno  di  base 
le  massime  superiormente  stabilité.  ^ 

Tariffa 
per  la  tassa  di  navigazione  sul  Po. 
Per  tutto   il  corso  fra  le  due  Dogane  estreme  ed  ol- 
tre  le  medesime. 
I.  Cl. /Per  basti-j   1000     quint    ail'  insu  —  L.  12  — 
II.  Cl.p«}î\°^-         da    500  a  1000  qi.  -  L.     6  - 
ï"-  cUrhe    delî;       ''       200  a     500    „  -  L.     3  - 
lY.  CLfcapacitadi)  sotto     200  quin.  —  L.     1.30 

Fra  le  due  Dogane  estreme,  si  paga  la  meta  della 
tassa. 

Bastimenti,  naviglj  e  barche,  non  carichi,  pagano  in 
ogni  senso  la  meta. 

In  fede  di  che,  i  rispettivi  Plenipotenziarj,  hanno  fir- 
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mata  la  présente  in  triplo  originale ,  e  vi  hanno  apposto 
il  sigillo  délie  loro  armi. 
Milano,  li  3.  LngUo  1849. 
(finno.)    de  JBruck.        Teod.  de  Volo.       Ward. 
(L.  S.)  (L.  S.)  (L  S.) 


84. 

Acte  d'accession  de  la  Cour  de  Rome  à  la  eon-- 

vention    conclue  entre  l'Autriche  et  les  Duchés  de 

Modène  et  de  Parme,  le  3  juillet  1849,  pour   la 

libre  navigation  sur  le  Pô.    Signé  à  Portid  le  i2 

février  1850  *;. 

Sua  Santità,  essendo  stata  amichevolmente  invitata  da 
S.  M.  rimperatore  d'Ausiria,  a  volere  accédera  al  trattato 
per  la  libéra  navigazione  del  Po,  conchiuso  in  Milano  il 
3  Luglio  1849  fra  i  Govemi  di  Austria,  di  Modena  e  di 
Parma,  nella  previsione  questa  adesione  del  Govemo  Pon- 
tificio,  e  con  Timpegno  preso  da  S.  M.  I.  R.  Apost  di 
otienerla  —  trattato,  il  cui  convenuto ,  trascritto  qui  pa- 
rola  per  parola  è  il  sequente: 

e  Sua  Santita  avendo  sommamente  a  cnore  di  promuo- 
vere  gli  interessi  dei  suoi  sudditi,  il  cui  commercio  ed 
industria  non  possono  che  prendere  un  ma^iore  svi- 
luppo  mediante  la  libéra  navigazione  del  Po,  ha  munito 
il  suo  Pro-Segretario  di  Stato,  Cardinale  Giacomo  Anto- 
nelli  degli  opportuni  pieni  poteri,  di  cui  copia  autentica 
restera  qui  allegata,  per  eseguire  in  suo  nomine  taie  ac- 
cessions 

Il  sottoscritto  Cardinale  dichiara  conseguentemente, 
che  Sua  Santità  aderisce  mediante  il  présente  atto  di  ac- 
ces«one  a  questo  trattato,  impegnandosi  formalmente  ad 
adempiere  per  parte  Sua,  agli  obblighi,  che  Le  ne  de- 
rivano. 


*)  Les    ratifications    de   cet  acte   ont  ëte  échangées  à  Borne,    le 
11   mai   1860. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


Autriche^  Modène,  Panne  et  Etais  fitc.     533 

Questo  atto  di  accessione  sarà  ratificato  entro  tre  meai 
che  seguiranno  la  consegna  dell'  atto  di  accettazione ,  e, 
prima  dello  spirare  di  questo  termine,  verra  proceduto 
ai  concambio  degli  atti  ai  ratifica^  dell'  atto  di  accessione 
e  del  conspondente  atto  di  accettazione. 

In  fede  di  che,  noi  plenipotenziario  di  Sua  Santita 
abbiamo,  in  virtù  dei  nostri  pieni  poteri,  e  saivi  sempre 
î  diritti  délia  Santa  Sede  già  altre  volte  riservati,  firmato 
il  présente  atto  di  accessione,  apponendovi  il  sigillo  délie 
nostre  armi. 

Fatto  in  Portici  il  giorno  12  Febbrajo  1850. 

G.  Card.  Antonelli. 
(L.  S.) 


85. 

TraUé  de   limites   entre  F  Autriche  et  le  Duché  de 

Modène,  signé  à  Milan,  le  8  août  1849  ^). 

Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica  Franoesoo 
Giuseppe  I.,  Imperatore  d'Âustria,  Re  d'Unçheria,  Boe- 
mia,  Galizia,  Loaomiria,  Croazia,  Lombardia,  Venezia, 
ecc.  ecc. 

Sua  Altezza  Reale  TArciduca  d'Austria  Francesco 
y^  Duca  di  Modena  ecc.  ecc 

essendo  venuti  nella  determinazione  di  intraprendere  la 
rettificazione  dei  confini  fra  i  due  Stati  rispettivi,  affine 
di  cosi  semplificare  i  rapporti  commerciali  dei  Loro  sud- 
diti^  spedalmente  nella  vista  di  potere  al  più  presto  atti- 
vare  la  libéra  navigazione  del  Po,  oui  già  diedero  opéra 
con  apposita  Convenzione,  hanno  risoluto  di  procedere 
alla  stipulazione  del  présente  Trattato.  Quindi  hanno 
nominato  a  Loro  Plenipotenziarii  : 

Sua  Maestà  l'Imperatore  d'Austria  ecc  ecc  il  Signor 
Carlo  Lodovico  Cavalière  di  Bruck,  Cavalière  dell' Impé- 
rial Ordine  Austriaco  di  Leopoido,  Suo  Ministre  del  Com- 
mercio  e  dei  Lavori  publici; 

Sua  Altezza  Reale  l'Arcidaca,   Duca  di  Modena  eoc 


*)   Le  tndté  a  été  ratifié  par  T Autriche  le  13  septembre ,  par  lé 
Duché  de  Modtoe,  le  S6  août  1S49* 
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ecc.  il  Signor  Conte  Teodoro  de  Volo,  Cavalière  deU'Im- 

Eerial  Ordine  Âaslriaco  délia  Corona  di  Ferro,  Suo  Ciam- 
ellano  e  Consigliere  nel  Minisiero  degli  Âffari  Esteri;  i 
quali  dopo  lo  scambio  dei  loro  plenipoteri  rinvenuti  in 
valida  forma,  hanno  convenuto  quanto  appresso: 

Articolo  I.  Nel  caso  che,  otienendosi  da  Sua  Maestà 
rimperatore  l'adesione  del  Governo  Pontifîcio  alla  libéra 
Navi^azione  del  Po,  la  relativa  Convenzione  firmata  dai 
Plenipotenziari  Âustriaco,  Modenese  e  Parmigiano  in  data 
del  o  Luglio  1849  possa  entrare  in  attività.  Sua  Altezza 
Reale  il  Duca  di  Modena  rinunzia  alla  giurisdizione,  che 
di  fronte  alla  linea  fra  Brescello  e  Gualtieri  fino  alla  si- 
nistra  sponda  di  Po  ha  sinora  esercitata,  appo^andosî 
sopra  antichi  Trattati  di  cui  i  $$.  95  e  98  dell  Atto  fi- 
nale del  Congresso  di  Yienna  riconobbero  V  esistenza,  limi- 
tandosi  a  che  la  linea  di  demarcazione  dei  Suoi  Stati 
segua  da  quel  lato  il  Thalweg  del  fiume  colle  modalità 
e  condition!  che  si  diranno  in  seçuito. 

Articolo  IL  Sua  Maestà  Impériale  Reale  Apostolica  a 
compenso  di  simile  rinunzia  di  giurisdizione,  e  anche  ad 
indennizzo  dei  dazi  che  aile  finanze  Estensi  corrispon- 
dono  ora  le  finanze  Imperiali  pel  transito  dei  genen  re- 
gali  nelle  acque  considerate  di  giurisdizione  Estense,  e 
specialmente  a  conseguire  la  bramata  re^olarità  di  con- 
fini,  dà  in  permuta  a  Sua  Altezza  Reale  il  Duca  di  Mo- 
dena l'alto  Dominio,  non  che  qualunque  diritto  di  Sovra- 
nità  e  di  giurisdizione  sul  terntorio  comunale  di  Rolo  e 
sulla  porzione   di   quelle   di  Gonzaga   che  rimane  com- 

Ereso  fra  i  Canali  Tagliata  e  Parmigiana  ove  ha  luogo  la 
>ro  confluenza.  Per  tal  modo  quel  tratto  di  confine 
Austro-Estense  9  il  qnale  dapprima  intersecava  il  Canale 
Tagliata  seguirà  invece  la  mezzeria  di  questo  Canale 
dal  detto  punto  d'intersezione  a  quelle  délia  sua  con- 
fluenza nel  Canale  Parmigiana,  risalirà  dippoi  la  mezze- 
ria di  ouest'  ultime  fino  alla  punta  del  terntorio  di  Rolo, 
ove  la  rossa  di  Raso  ed  il  Canalazzo  confluiscono  nella 
Parmigiana  presse  il  Torrione  délia  Moglia.  Dopo  que- 
sto punto  il  confine  continuera  coll'  odiemo  suo  anda- 
manto  lunghesso  la  Fossa  di  Raso  ed  il  Colatore  Busa- 
tello:  il  tutto  corne  più  esattamente  vedesi  descritto  nelle 
due  Mappe  unité  al  présente  Trattato. 

Articolo  III.  Colla  cessione  dei  territori  preaccennati 
si  cedono  allô  Stato  Estense  le  ragioni  attive  e  passive 
dello  Stato   Austriaco  verso   i  medesimi.     E  costituisce 
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le  passive  principalmente  il  possesso  in  che  si  trovano 
quel  proprietari  di  essere  esonerati  dalle  spese  di  digagna 
per  regoiamenio  di  scoli,  conservazione  e  diffesa  di  ar- 
ginatura,  le  auali  spese  nella  provincia  di  Moniova  fu- 
rono  assunte  aallo  Slato  salvo  un  deierminato  coniributo 
di  essa  Provincia.  • 

Articolo  IV.  Coir  attuale  Trallato  si  rendono  comuni 
alla  parte  di  Po  che  scorre  dinnanzi  alla  sponda  Estense 
da  Brescello  a  Gualtieri  i  principii  ora  vigenii  di  fronte 
alla  sponda  di  Guasialla  divenuia  Estense  in  forza  del 
Trattato  28  Novembre  1844;  principii  i  quali  si  desu- 
mono  dalle  due  apposite  Convenzioni  25  Maggio  1^1 
ed  11  Luglio  1834  stipulate  fra  TAustria  e  Parma,  e  che 
applicansi  al  caso  spéciale  nel  modo  inferiormente  indi- 
cato  agli  Articoli  V,  TI,  Vil,  IX,  X,  XI  coll'  aggiunta  del 
prescritto  ail'  Articolo  VIII. 

Articolo  V.  Coir  inlrodunre  cosi  aual  limite  giurisdi- 
zionale  fra  Stato  e  Stato  nella  connnazione  delRo,  il 
Thalweg  di  esso   fiume,   si  intende  ancora  che  le  isole 

E[)ste  a  sinistra  del  medesimo  in  tutta  la  linea  tanto  di 
uastalla  che  da  Brescello  a  Gualtieri  restino  o  diven- 
gano  Austriache,  e  che  viceversa  auelle  poste  a  diritta 
sieno  Modenesi  cosi  le  isole  Violarai  e  S.  Simeone  già 
regolarmente  consegnate,  e  l'isola  Camerale,  che  nell'an- 
nessa  Mappa  è  segnata  N^.  I.  apparterranno  ail' Impé- 
riale Reale  Govemo,  e  l'isola  Camerale  nella  Mappa 
stessa  segnata  N^.  II.  seguiterà  ad  essere  nella  giurisdi- 
zione  Estense. 

Articolo  VI.  Cosi  pure  i  diritti  di  Sovranità  sopra  le 
nuove  isole  o  sulle  nascenti  o  sugli  incrementi  fluviali 
saranno  determinati  dal  Thalweg  a  seconda  délia  loro 
coUocazione  in  destra  od  in  sinistra  del  medesimo  (giac- 
chë  nel  primo  caso  diverranno  Estensi  e  nel  secondo 
Austriaci)  ritenuto  che  per  nascenti  intendonsi  quelle  isole, 
la  cui  altezza  corrisponde  almeno  ^llo  stato  ordinario  del 
fiume,  determinato  dall'  idrometro  più  vicino. 

Articolo  Vil.  Le  isole  0  gli  incrementi  fluviali  che  si 
uniranno  ad  un  continente  passeranno  sotto  il  dominio 
del  Sovrano,  il  quale  possiede  la  riva  cui  dessi  si  sa- 
ranno aggregati,  ritenendo  unito  al  continente  un' isola 
od  un  incremento  fluviale  allorchè  F  interrimento  di  tutto 
o  di  parte  dell'  alveo  derelitto  interposto  giungerà  alF  al- 
tezza délia  mezza  piena  e  ritenendo  questa  corrispon- 
dere   ail'  altozza  média  tra  la  massima  magra  e  la  mas- 
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sisia  piena  conosciate  e  marcate  dair  idrometro  esistenta 
nella  unea  precisamente  di  fronte  ail'  isola  od  incremento 
di  cui  si  traita,  ed  in  mancanza  d' idrometro  in  taie  po- 
sizione  da  una  média  presa  fra  le  altezze  dei  due  idro- 
metri  superiore  ed  inferiore,  riducendo  le  differenze  in 
proporzione  delle  disianze. 

Articolo  YIII.  E  poichè  nelle  Convenzioni  accennate 
al  précédente  Articolo  IV.  non  è  contemplato  il  caso  dell' 
unione  di  due  isole  di  Po  appartenenti  a  differenti  Stati, 
e  potendo  non-ostante  cio  awenire,  cosi  in  aggiunta  col 
présente  Trattato  si  conviene  che,  tanto  lungo  la  fronte 
da  Brescello  a  Gualtieri,  quanto  lungo  quelia  di  Gua- 
stalla,  ossia  per  tutto  il  tratto  di  Po  esistente  fra  l'Au- 
striaco  e  l'Estense,  se  awiene  congiungimento  dî  due 
isole,  entrambe  le  isole  unité  apparterranno,  indipenden- 
temente  anche  dal  Thalweg,  a  quello  de'  due  otati  cui 
apparteneva  già  la  più  estesa^  L  estensione  relativa  delle 
due  isole  verra  determinata  per  la  parte  che  émerge 
dalle  acque  ordinarie  del  Po,  il  cui  livello  si  intende 
corrisponda  allô  stato  di  maggiore  tenuta  o  permanenza 
del  fiume;  e  due  isole  saranno  a  considerarsi  stabilmente 
congiunte  quando  l'interrimento  del  Canale  interposto 
giunga  al  livello  délia  média  piena  (determinata  nel  modo 
prescritto  in  caso  analogo  ail  Articolo  YII.^,  in  guisa  che 
soltanto  per  ogni  maggiore  elevazione  del  Po,  le  acque 
possano  prendervi  un  corso  continuo. 

Articolo  IX.  I  due  Govemi  stipulant!  si  impegnano 
reciprocamente  di  dare  gli  ordini  necessari  accioccbè  î 
loro  Inçegneri  rispettivamente  suUa  propria  linea  di  Po 
si  prestmo  sopra  vicendevole  ricerca  a  fare  tutte  le  veri- 
ficazioni  che  fossero  rese  necessarie  per  le  variazioni  di 
corso,  affine  di  constatare  sulla  scorta  dei  principii  sta- 
biliti  agli  antecedenti  Articoli  VI.,  VIL  e  VIII.,  sia  l'ap- 
parizione  di  nuove  isole,  sia  l'aggregazione  di  alcune  di 
esse  fra  loro  o  ad  ua  continente  ;  ma  ogni  qualvolta  av- 
verandosi  uno  di  questi  due  ultimi  casi,  possa  aver  Inogo 
un  passagçio  di  alto  dominio  o  di  Sovranità,  cio  dovrà 
succedere  m  modo  regolare  e  previe  le  débite  requisito- 
rie  fra  Stato  e  Stato,  appoggiate  pero  al  riferto  degli  In- 
gegneri,  e  se  occorresse  anche  al  sopraluogo  di  appositî 
Commissarii. 

Articolo  X.  Ed  altresi  nel  caso  che,  sempre  pel  con* 
venuto  aeli  antecedenti  Articoli  VIL  e  VIII^  si  verifichi 
che  alcun    isola  od  incremento  fluviale  passi  da  una  ail' 
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ahra  délie  dae  Sovranità  contraenti,  i  redditi  deDe  isole 
od  incrementi  che  devono  conscgnarsi,  cominceranno  a 
decorrere  dal  giorno  dell'  effettuata  consegna.  In  con- 
seguenza  gli  arreirati  che  potranno  essere  dovuti  fino  a 
qaeir  epoca  apparterranno  di  diritto  alla  parte  cedente, 
la  quale  potrà  esercitare  pel  loro  incasso  le  necessarie 
azioni. 

Articolo  XI.  Âir  effetto  di  prevenire  ogni  discussione 
ed  ogni  timoré  relativamente  aile  dighe  ed  altri  lavori 
îdrautici  che  potrà  occorrere  di  costruire  sopra  Tuna  o 
l'altra  délie  due  rive  di  Po,  e  per  impedire  sopratatto 
che  non  ne  nascano  délie  forzate  deviazioni  a  danno  delF 
opposta  riva,  è  formalmente  convenuto  che  i  lavori  e  le 
opère  di  qqesta  natara  non  potranno  essere  effettaati 
dalFuna  o  dalFaltra  parte  se  non  dopo  che  i  due  Go- 
verni  si  saranno  fra  di  loro  concertati  e  messi  perfetta- 
mente  d'accordo,  salve  le  conseguenze  délie  stipulazioni 
che  potranno  essere  fatte  a  questo  riguardo  nella  Con- 
venzione  relativa  al  regolamento  délia  Navigazione  di  Po. 

Articolo  XII.  AilGne  di  constatare  i  rispettivi  essercizi 
di  Sovranità  sulle  isole,  di  cui  nel  précédente  Articolo  V. 
e  per  Fosservanza  di  quanto  altro  procedesse  in  questo 
particolare  dal  présente  Trattato,  dovrà  entro  un  mese 
dalla  sua  effettuazione  nominarsi  apposita  Commissione, 
cui  sarà  demandata  la  facoltà  del  pieno  relativo  esegui- 
mento,  salva  la  definitiva  Superiore  approvazione. 

Articolo  XIII.  E  siccome  il  Trattato  attuale  mira  al 
precipuo  e  vantaggioso  fine  di  sopprimere  le  moite  irre- 
golantà  che  présenta  il  confine  comune  aile  due  Sovra- 
nità  contraenti  senza  danno  di  nessuna  di  esse,  ma  con 
quegli  équivalent  compensi  che  le  localité  sono  in  grado 
ai  sommmistrare ,  cosi  egualmente  entro  un  mese  dalla 
sua  effettuazione  sarà  nominata  altra  apposita  Commis- 
sione, la  quale  ispezionando  il  confine  summentovato ,  e 
rilevandone  le  irregolarità jproporra  gli  equitativi  compensi 
che  ritenesse  opportun!  affine  di  ottenere  quella  rettifica- 
zione  cui  i  due  Governi  fin  d'ora  sono  disposti. 

Articolo  XIV.  Con  tutto  cio,  siccome  è  accennato  nel- 
r  Articolo  I.,  il  présente  Trattato  non  avrà  effetto  se  non 
quando  potrà  colla  adesione  del  Govemo  Pontificio  en- 
trare  in  attivitk  la  Convenzione  per  la  libéra  navigazione 
del  Po,  ed  allora  le  rispettive  rinunzie  délia  giurisdizione 
estense  di  Po,  ed  immissione  e  presa  di  possesso  del 
territorio    di  Rolo  e  di  parti  di  quelle  di  Gonzaga  indi- 
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caii  all'Articolo  IL  verranno  opportunamente  in  via  di- 
plomatica  concertate  fra  Stato  e  otato,  restando  nel  frai^ 
tanto  ogni  reiattivo  diritto  siccome  al  présente. 

Ariicolo  XV.  Il  présente  Trattaio  sarà  ratificato,  e  le 
ratifiche  si  cambieranno  in  Vienna  entro  un  mese  o  prima 
se  sarà  possibile.  E  sarà  cura  deir  Impériale  Regio  Go- 
vemo  Austriaco  di  regolare,  occorrendo,  la  rettificazione 
qui  convenuta  de'  suoi  confini  con  apposita  Legge  a  se- 
conda del  8^  6 — délia  Costiluzione  aeirimpero.  In  fede 
di  che  i  rispettivi  Plenipotenziarj  hanno  nrmato  il  pré- 
sente in  doppia  Originale,  e  vi  hanno  apposto  il  sigillo 
délie  loro  Armi.  Fatto  in  Milano  li  8  Agosto  1849. 
firm.  de  Bruct.  firm.  Teodoro  de  Volo. 
(L.  S.)  (L.  S.) 


86. 
Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  chefs  de 
Cherbro  relatif  aux  relations  amicales  à  établir 
entre  les  parties  contractantes^  signé  à  Tasso^  le  4 
juillet  1849;  suivi  d'un  acte  d'accession  des  chefs 
des  rimer  es  de  Bagrou^  Jong  et  Boum  signé  à 
Bendo,  le  7.  juiUet  1849, 

Between  Benjamin  Chilley  Campbell  Fine,  Esquire, 
Acting  Governor  of  the  colony  of  Sierra  Leone,  and 
Hugh  Dunlop,  Esouire,  Commander  of  Her  Majesty's 
ship  „Alert,*  and  Senior  Officer  of  the  Northern  Divi- 
sion of  Her  Majesty's  ships  and  vessels  on  the  West 
Coast  of  Afrika,  on  oehalf  of  Her  Most  Gracious  Majesty 
the  Queen  of  Great  Britain  and  Ireland;  and  Careybah 
Caulker,  Chief  of  Bompey,  and  Thomas  Stephan  Caulker, 
Chief  of  the  Plantain  islands,  and  other  Chiefs  of  the 
Sherbro  Country,  parties  hereto,  friends  and  aUies  of  the 
said  Careybah  Caulker  and  Thomas  Stephen  Caulker. 

Whereas,  at  the  désire  and  through  the  médiation  of 
the  said  Acting  Governor  and  the  said  Senior  Naval 
OfBcer,  the  saia  Careybah  Caulker  and  Thomas  Stephen 
Caulker,  and  their  respective  chiefs  and  allies,  bave  con- 
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sented  to  put  an  end  to  ihe  war  which  bas  for  so  many 
years  past  been  carried  on  between  them,  and  to  conclu- 
de  a  treaty  of  peace  and  friendship  upon  the  terms  and 
conditions  hereinafter  mentioned: 

I.  The  war  is  at  an  end ,  and  there  shali  be  peace 
and  friendship  between  the  said  Careybah  Caulker,  his 
cbiels  and  aUies,  and  Thomas  Stephen  Caulker ,  his  chiefs 
and  allies,  and  between  each  ana  every  of  them. 

II.  The  territories  of  the  said  Careybah  Caulker  shall 
extend  from  the  limits  of  the  colony  of  Sierra  Leone  to 
the  Creek  called  the  Bago;  and  tne  territories  of  the 
said  Thomas  Stephen  Caulker  shall  extend  from  the 
Bago  Creek  to  the  River  Yaltucka.  The  village  of  Tasso, 
being  the  burial-place  of  the  Caulker  family,  shall  equally 
belong  to  ail  the  members  thereof. 

III.  The  olher  chiefs,  parties  hereto,  shall  be  imme- 
dîately  re-instated  in  the  countries  which  they  had  before 
the  war. 

ÏV.  The  soldiers  and  war-men  of  every  of  the  said 
chiefs  shall  be  immediately  withdrawn  from  every  place, 
fort  and  stockade  within  the  territories  hereby  declared 
to  belong  to  any  other  of  the  said  chiefs;  and  if  this 
condition  be  not  complied  with,  the  said  chiefs,  parties 
hereto,  consent  to  aia  and  assist  the  forces  of  the  Queen 
of  England  in  taking  forcible  possession  of  such  places, 
forts  and  stockades,  and  delivenng  them  over  to  the  par- 
ties to  whom  they  belong. 

y.  The  chiefs,  parties  hereto,  hereby  agrée  to  remain 
at  peace  with  each  other,  and  to  refer  any  dispute  which 
may  arise  between  them  to  the  Govemor  of  Sierra  Leone 
for  the  time  being  ;  and  if  any  parties  hereto  shall  refuse 
to  refer  such  dispute  to  the  said  Govemor,  or  to  abide 
by  his  décision,  the  other  chiefs,  parties  hereto,  shall 
unité  with  the  said  Govemor  in  punishihg  them. 

VI.  The  persons  and  propertv  of  the  subjects  of  the 
Queen  of  England  shall  be  inviofate,  and  they  may  freely 
carry  on  trade  in  every  part  of  the  territories  of  the 
chieis,  parties  hereto,  and  may  hâve  houses  and  factories 
therein;  and  the  said  chiefs  pledge  themselves  to  show 
no  favour  to  the  sbips  and  traders  of  other  countries, 
which  thev  do  not  show  to   those  of  England. 

VIL  No  purrah,  or  country  law  of  any  kind,  is  to 
be  enforced  against  the   subjects  of  the  Queen   of  Eng- 
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land;  but  they  wrong  or  injure  the  subjects  and  people 
of  the  aforesaid  chiefs,  the  Govemor  of  Sierra  Leone 
and  the  Senior  Naval  Officer  of  the  station  wtll  do  ail 
in  their  power  to  compel  the  subjects  of  the  Queen  of 
England  to  make  réparation  for  such  wron^s  or  injuries, 
or  will  otherwise  punish  the  offending  parties. 

VIII.  The  ministers  of  the  Christian  religion  shall  be 
permitted  to  réside  and  exercise  their  calling  within  Uie 
territories  of  the  aforesaid  chiefs,  who  hereby  guarantee 
to  them  full  protection. 

IX.  The  subjects  and  people  of  the  said  chiefe  sball 
freely  carry  on  trade.  witn  the  colony  of  Sierra  Leone; 
and  their  persons  and  property,  while  within  the  said 
colony,  shall  be  as  fuUy  protected  as  those  of  the  sub- 
jects of  the  Queen  ef  England. 

X.  The  vessels,  canoës  and  boats  of  the  subjects  of 
the  said  chiefs,  when  trading  between  the  colony  of 
Sierra  Leone  and  the  territories  of  the  said  chiefs,  in 
articles  the  produce  of  their  territories,  shall  be  placed 
upon  the  same  footing  as  the  yessels,  boats  and  canoës 
of  the  said  colony;  and  the  foUowing  articles  shall  be 
admitted  duty  free;  viz.,  rice,  grain,  palm-oil,  nuts  used 
for  the  manufacture  of  oil,  hides,  bees-wax,  coffee,  benni- 
seed,  ivory,  dye-woods,  timber,  cottons,  country  cloths 
and  çums. 

XI.  In  considération  of  the  foregoing  stipulations  o( 
this  Treaty,  and  ail  other  treaties  entered  into  with  Her 
Majesty  the  Queen  of  England,  being  strictl^  adhered 
to  on  the  part  of  the  chiels  aforesaid,  the  said  Âcting 
Govemor  of  the  colony  of  Sierra  Leone  agrées  for  him- 
self  and  his  successors,  on  the  part  of  Her  Mayesty,  to 
pay,  or  cause  to  be  paid  annually  to  each  of  the  said 
chiefs,  Careybah  Caulker  and  Thomas  Stepben  Caulker, 
tbe  sum  of  400  bars. 

Done  at  Tasso,  in  the  Sherbro  Country,  this  fourth 
day  of  July,  in  the  year  of  our  Lord  one  thousand 
eight  hundred  and  forty-nine,  and  of  Her  Majesty's  reign 
the  thirteenth. 

(L.  S.)  Benj  C.  C.  Fine, 

Âcting  Govemor  of  Sierra  Leone. 

Hugh  Dunlop, 

Commander  and  Senior  Officer  of  Uie  Northern  Division. 

Careybah  X  Caulker. 

Chief  of  Bompey.  Stepn.  G.  Caulker. 
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7%o«.  S.  Caulher^ 
Chief  Plantain  Islands.  l'hos.  G.  Caulter. 

Harry  X  Tucker, 

Chief  of  Shebar.  Charles  X  Caulker. 

Pierre  X  C/iarlev^ 
Chief  of  oberbro  Island 

Sapplementary  Clause. 
The  parties  to  tbis  Treaty  hereby  agrée  that,   upon   the 
death  of  Careybab  Caalker   and  Thomas  Stephen   Caul- 
ker,  the  sons  of  George  Stephen  Caulker,    late  brother 
to  the  said  Thomas  Stephen  Caulker,  are  to  succeed  to 
the  whole  of  the  territories  belonging   to  the  Caulker 
family,  according  to  the  law  and  customs  of  the  country, 
upon  condition  of  their  observing  the  terms  of  this  Treaty. 
(L.  S.)  Benj\  C\  C.  Pine, 
Acting  Govemor  of  Sierra  Leone. 
Hugh  Dunlop, 
Commander  and  Senior  Officer  of  the  Northern  Division. 
Careybah  X  Caulker,  Thos.  S*  Caulker, 

Chief  of  Bompey.  Chief  Plantain  Islands. 

The  undersigned  déclare  themselves  parties  to  this 
Treaty  and  its  Supplementarv  Clause. 

Done  at  Bendo,  River  Sherbro,  this  seventh  day  of 
July,  in  the  year  of  our  Lord  one  thonsand  eight  hun- 
dred  and  forty-nine,  and  in  Her  Majesty's  reign  the 
thirteenth. 

Hugh  Dunlop, 
Commander  and  Senior  Officer  of  the  Northern  Division. 
Ibiboo  X  Salifoo, 
Chief  of  Jong  River.  David  X  Tucker^ 

Caboukah  X  Chief  of  Bullam  and  Boom  Rivers. 

Chief  of  Bagroo.  PVilliain  X   Tucker, 

Chief  of  Buliam  and  Boom  Rivers, 
John  X  Tucker, 
Chief  of  Bullam  and  Boom  Rivers. 
C.  H.    Tucker,  Banawil  X   Tucker 

Chief  of  Shebar.  Chief  of  Bullam  and  Boom  Rivers. 
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87. 

Traité  entre  la  Grande  Bretagne  et  les  chefs  des 

rimères  de  Cherbro ,  Bagroo,  Joug  et  Boom^  pour 

la  répression  du  commerce  d'esclaves  et  la  liberté 

du  commerce  licite^  signé  à  Bendo,  le  7  juillet  1849, 

Voir  le  traité  conclu  entre  la  Grande  Bretagne  et  le 
roi  et  les    chefs  de  Bonny,   qui  ne  diffère  de   ce  traité 

3ue  par   l'article   7   omis   dans   le   traité  avec  les  cheb 
es  rivières  de  Cherbro,  Bagrou,  Joug  et  Boom. 


88. 

Protocole   contenant   les  articles  préliminaires  de 

paix  convenus  entre  la   Prusse  et  le  Danemark. 

Signé  à  Berlin,  le  iO  juillet  i849. 

Les  soussignés  Plénipotentiaires  nommés  respective- 
ment par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  Sa  Majesté  le  Roi 
de  Danemark  à  l'effet  de  poser  les  bases  d'une  paix 
définitive  destinée  à  aplanir  le  différend  qui  s'est  élevé 
entre  Eux  sur  les  rapports  du  Duché  de  SIesvic,  sont 
convenus,  avec  le  concours  du  Comte  de  Westmor- 
land,  Ministre  de  S.  M.  Britannique  à  Berlin,  comme 
représentant  de  la  Puissance  médiatrice,  des  articles  pré- 
liminaires de  paix  suivants: 

Art  I.  Le  Duché  de  SIesvic  aura  une  constitution 
séparée  pour  ce  qui  regarde  sa  législature  et  son  admi* 
nistration  intérieure,  sans  être  uni  au  Duché  de  Holstein 
et  laissant  intacte  l'union  politique  qui  rattache  le  Duché 
de  SIesvic  à  la  couronne  Danoise. 

Art.  IL  L'oi^anisation  définitive  du  Duché  de  SIes- 
vic résultant  de  cette  base  fera  l'objet  de  négociations 
ultérieures  auxquelles  les  Hautes  Parties  contractantes  in- 
viteront la  Grande  Bretagne  à  prendre  part  en  qualité 
de  Puissance  médiatrice. 

Art.  IIL  Les  Duchés  de  Holstein  et  de  Lauenbourg 
continueront  à  faire  partie  de  la  Confédération  Germanique. 
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Le  règlement  définitif  de  la  position  que  ces  Duchés 
occuperont  dans  le  susdit  corps  politique  par  suite  des 
changements  qui  vont  s'opérer  dans  la  constitution  de 
rAllemagne,  est  réservé  à  une  entente  ultérieure  entre 
les  hautes  Parties  contractantes.  L'un  des  objets  de 
cette  entente  sera  de  maintenir,  autant  que  le  compor- 
tent le  principe  consacré  par  l'article  L  de  la  présente 
Convention,  et  la  pqsition  future  du  Duché  de  Holstein 
vis-à-vis  des  autres  Etats  allemands,  les  liens  non  pohti- 

aues   des    intérêts   matériels  qui    ont  subsisté  entre  les 
'uchés  de  Holstein  et  de  Slesvic. 

S.  M.  le  Roi  de  Danemark,  Duc  de  Holstein,  accor- 
dera à  ce  Duché,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  une 
constitution  représentative. 

Art.  IV.  Il  est  entendu  que  les  stipulations  renfer- 
mées dans  les  articles  précédents  ne  préjugeront  en,  au- 
cune manière  la  question  de  la  succession  dans  les  Etats 
réunis  sous  le  sceptre  de  S.  M.  Danoise  ni  les  droits 
éventuels  de  qui  que  ce  soit. 

Afin  de  prévenir  les  complications  qui  pourraient  ré- 
sulter des  doutes  soulevés  relativement  a  l'ordre  de  suc- 
cession, Sadite  Majesté,  aussitôt  après  la  paix  définitive, 
prendra  l'initiative  de  propositions  tendantes  à  régler  cet 
ordre  de  succession  d'un  commun  accord  avec  les  Gran- 
des Puissances. 

ArL  V.  Les  hautes  Parties  contractantes  conviennent 
de  réclamer  la  garantie  des  grandes  Puissances  pour  la 
stricte  exécution  de  la  paix  définitive,  relativement  au 
Duché  de  Slesvic. 

Le  présent  protocole  expédié  en  double  sera  revêtu 
de  l'approbation  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  de  S.  M. 
le  Roi  de  Danemark,  et  les  deux  exemplaires  ainsi  ap- 
prouvés respectivement,  seront  échanges  à  Berlin  dans 
l'espace  de  o  jours  ou  plustôt  si  faire  se  peut,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  signature,  après  quoi  communication 
de  ce  protocole  sera  faite  de  part  et  d'autre  à  S.  M.  la 
Reine  de  la  Grande  Bretagne. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  ce 
protocole  et  y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

Fait  k  Berlin,  le  dix  Juillet  mil  huit  cent  quarante-neuf, 
(signé)  Schleinitz,         (signé)  Reedtz. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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89. 
Concentûm  (f  armistice  entre  la  Prusse  et  le  Dane- 
mark signée  à  Berlin^  le  iO  juiUet  i849*). 

Teit«    fraoçan. 

La  signature  des  préliminaires  de  la  paix  entre  S. 
M.  le  Roi  de  Prusse  aune  part  et  S.  M.  le  Roi  de  Dane- 
marc  de  l'autre  ayant  eu  lieu  ce  jour,  Leurs  dites  Majes- 
tés ayant  vivement  à  coeur  de  mettre  dès  à  présent,  an 
terme  aux  calamités  de  la  guerre  et  à  l'effusion  du  sang, 
et  croyant  en  outre  devoir  prendre,  par  rapport  au  Duché 
de  SIesvic,  des  mesures  propres  à  y  préparer  les  voies 
à  une  pacification  définitive  et  durable,  en  conformité  du 
principe  établi  par  l'article  L  des  susdits  préliminaires, 
ont  résolu  de  conclure,  dans  ce  double  but,  une  conven- 
tion  d'armistice,  et  ont  nommé  à  cet  effet  pour  Leurs 
plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse, 

le  Sieur  Alexandre   Gustave   Adolphe  Baron   de 
Schleinitz  etc. 
et 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Danemarc, 

le  sieur  Holger  Christian  de  Reedtz  etc. 

lesquels  avec  le  concours  du  Comte  de  Westmorland, 
Ministre  de  S.  M.  Britannique  à  Berlin,  comme  Repré- 
sentant de  la  puissance  médiatrice,  et  après  avoir  échangé 
leurs  pleins-pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont 
arrêté  les  articles  suivants: 


Art.  L  A  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications 
de  la  présente  convention,  il  y  aura  une  suspension  com- 
plète des  hostilités  par  terre  et  par  mer  pendant  six 
mois  et  au-delà  de  ce  terme,  jusqu'  à  l'expiration  de  six 
semaines  après  que  l'armistice  aurait  été  dénoncé  de  pari 
ou  d'autre. 


*)  L*ëohaDge  des  ratificatioDs  de  cette  convention  et  des 
pUires  approarés  da  protocole  précédent  a  en  lien  à  Berlin,  le  17 
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89. 

Contention  ^artnittice  entre  la  Prutae  et  le  Dane- 

marky  signée  à  Berlin,  le  10  juillet  1849  *> 

Texte  alleaiaBd. 

Nachdem  am  heutigen  Tage  die  Unterzeichnune  der 
Friedens-Prâliminarien  zwischen  Sr.  Majestât  dem  Kônige 
von  Preussen  einerseits  und  seiner  Majestât  dem  Kônige 
von  Danemark  andrerseits  stattgefnnden  hat,  so  ist  von 
gedachten  Ihren  Majestâten,  welche  von  dem  lebhaften 
Wonsche  beseelt  sind,  den  Drangsalen  des  Krieges  und 
dem  Blutvergiessen  sofort  Einhalt  zu  thun^  und  welche 
es  ûberdies  als  angemessen  erachten  rucksichtiich  des 
Herzo^hums  Schleswig  die  geeigneten  Maassregein  zu 
ergreiien,  um  daselbst  die  Wiederherstellung  eines  défini- 
iiven  und  dauerhaften  Friedens  in  Gemâssheit  des  im 
Art  I.  der  obgedachten  Prâliminarien  aufgestellten  Grund- 
satzes  vorzubereiten ,  —  beschlossen  worden,  zur  Errei- 
chung  dièses  doppelten  Zweckes  eine  WaflTenstillstands- 
Convention  abzuschliessen ,  und  haben  zu  diesem  Ende 
zu  Ihren  Beyollmâchtigten  emannt,  nâmiich  Se.  Majestat 
der  Kônig  von  Preussen 

den   Kammerherm  Freiherm  Alexander   Gustav 

Adolph  von  Schleinitz  etc.  etc.  etc. 
and  Se.  Majestat  der  Kônig  von  Danemark 

den  Kammerherm  Holger  Christian  von  Reedtz 

etc.  etc.  etc. 
welche  unter  Mitwirkung  des  Grafen  von  Westmorland, 
Kônigl.  Grossbritanischen  Ministers  zu  Berlin,  als  Reprë- 
sentant  der  vermittelnden  Macht,  und  nach  Auswecnse- 
lung  ihrer,  in  gehôriger  Form  befundenen  VoUmachten, 
folgende  Artikel  festgestellt  haben. 

Art.  I.  Vom  Tage  der  Auswechselung  der  Ratifika- 
tionen  der  gegenwârtigen  Convention  an  gerechnet,  sol- 
len  die  Feindseligkeiten  zu  Lande  und  zur  See  vollstân- 
dig  eingestellt  werden,  wâhrend  eines  Zeitraums  von 
sechs  Monaten,  und  ûber  denselben  hinaus  noch  wâhrend 
sechs  Wochen,  nach  Aufkûndigung  des  Waffenstillstandes 
von  der  einen  oder  der  andem  oeite. 


joiiret    1849.      Le   texte   danois    de   U    convention   nous    est    in- 
connu. 

Now.  RBcueil  gén,     Totne  XIV.  Mm    ^  t 
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Si  le  présent  armistice  était  dédit,  les  troupes  Prus- 
siennes et  Allemandes  pourront  occuper  la  partie  con- 
tinentale du  Duché  de  Slesvic,  laquelle,  dans  ce  cas, 
serait  évacuée  par  les  troupes  neutres  qui,  d'après  Tar* 
ticle  V.,  pourraient  s'y  trouver  encore. 

Art  H.  T.  M.  le  Roi  de  Prusse  fera  transmettre  au 
Général  commandant  en  chef  l'armée  Prussienne  et  Alle- 
mande réunie  dans  le  Jutland  et  dans  les  Duchés  de 
Slesvic  et  de  Holstein,  l'ordre  d'évacuer  le  Jutland  et  de 
prendre  dans  l'espace  de  25  jours  les  positions  indiquées 
dans  les  articles  III.  et  V.  — 

Art  III.  Le  Général  en  chef  des  troupes  Prussiennes  et 
Allemandes  et  celui  des  troupes  Danoises  nommeront  des 
officiers  Prussiens  et  Danois,  lesquels,  dans  le  but  de 
fixer  la  délimitation  des  territoires  à  occuper  respective- 
ment par  les  troupes  Prussiennes  et  neutres,  tireront  et 
consigneront  sur  une  carte  une  ligne  de  démarcation  à 
partir  d'un  point  sur  la  côte  prés  et  au  Sud  -Est  de  la 
ville  de  Flensbourg,  jusqu'à  un  point  sur  la  côte  et  au 
Nord-Ouest  de  la  ville  ae  Tondern,  laissant  la  première 
de  ses  villes,  ainsi  que  les  enclaves  Jutlandaises  au  Nord, 
et  la  ville  de  Tondern  au  Sud  de  la  dite  ligne  de  dé- 
marcation. 

Art  IV.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  pourra  conserver, 
pendant  la  durée  de  l'armistice,  dans  le  Duché  de  Sles- 
vic et  au  midi  de  la  susdite  ligne  de  démarcation,  un 
corps  d'armée  dont  la  force  n'excédera  pas  6000  hommes. 
S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  pourra  continuer  d'occuper 
militairement  les  îles  d'Als  et  d'Arroe. 

Art.  V.  Les  troupes  Prussiennes  et  Danoises  seront 
les  seules  forces  militaires  qui  pourront  rester  dans  le 
Duché  de  Slesvic  pendant  la  durée  de  l'armistice,  à  l'ex- 
ception d'un  corps  de  troupes  neutres  dont  la  force  n'ex- 
cédera pas  2000  hommes  et  qui  occupera  la  partie  con- 
tinentale du  Duché  de  Slesvic,  située  au  nord  de  la  ligne 
de  démarcation.  L'entretien  et  la  solde  des  dites  trou- 
pes neutres  seront  à  la  charge  de  S.  M.  Danoise. 
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W(uin  der  gegenwftiiige  WaffBnstillsUnd  aufgekûndigt 
wûrde,  se  sollen  die  Preussischen  und  Deatschen  Trap- 

Een  das  Fesiland  des  Herzogthums  Schieswig  beseizen 
ônnen,  welches  îd  diesem  Fane  von  den  neutralen  Tnip- 
Een^  welche  nach  dem  Artikel  V.  sich  eiwa  noch  daseibst 
efinden  dûrften,  eerâumi  werdeD  wûrde. 
Art  II.  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preussen  wird 
dem  Oberbefehlshaber  der  in  Jûtland  und  in  den  Herzog- 
thûmern  Schieswig  und  Holstein  vereinigten  Preussischen 
und  Deutschen  Heeresmacht  den  Befehl  zugehen  lassen, 
Jûtland  zu  râumen,  und  wâhrend  des  Zeitraums  von  25 
Tagen  die  in  den  Artikeln  3.  und  5.  bezeichneten  Stel- 
lungen  einzunehmen. 

Art  IIL  Der  Oberbefehlshaber  der  Preussischen  und 
Deutschen,  s'owie  der  Dânischen  Truppen  werden  Preus- 
sische  und  D&nische  Offiziere  emennen,  welche  Behufs 
der  Abgrânzung  der  beziehungsweise  von  den  Preussi- 
schen und  neutralen  Truppen  zu  besetzenden  Crebiets* 
strecken  auf  einer  Karte  eme  Demarkations-Linie  ziehen 
und  bestimmen  werden,  welche  sich  von  einem  Punkte 
an  der  Kûste  in  der  Nâhe  und  im  Sûd-Ost  der  Stadt 
Flensburg  bis  zu  einem  Punkte  an  der  Kûste  nordwest- 
licb  von  der  Stadt  Tondem  erstreckt  und  die  erstere 
Stadt  so  wie  die  jûtlândischen  Enklaven  nordwârts,  die 
Stadt  Tondem  dagegen  sûdwârts  der  vorgenannten  Demar- 
kations-Linie lieeen  lâsst 

Art  IV.  Sr.  Maiestât  der  Kônig  von  Preussen  soll  wfth- 
rend  der  Dauer  des  Waffenstillstandes  im  Herzogthum 
Schieswig  und  im  Sûden  der  vorbesagten  Demarkations-Linie 
ein  Armée -Korps  belassen  kônnen,  dessen  Stârke  die 
Zahl  von  6000  Mann  nicht  ûberschreiten  wird.  Sr.  Maie- 
stât der  Kônig  von  Danemark  wird  fortfahren,  die  in- 
seln  Alsen  und  Arroe  militairisch  besetzt  zu  halten. 

Art  V.  Dièse  Dânischen  und  Preussischen  Truppen 
werden  die  einzigen  Streitkrâde  sein,  welche  in  dem 
Hwzogthum  Schieswig  wâhrend  der  Dauer  des  Waffen- 
stillstandes verbleiben,  mit  Ausnahme  eines  Korps  neu- 
traler  Truppen,  dessen  Stârke  2000  Mann  nicht  ûber- 
steigen  dart»  und  welches  den  nordwârts  der  Demarka- 
tionslinie  belegenen  Theil  des  FesUandes  vom  Herzogthum 
Schieswig  besetzen  wird. 

Der  Unterhalt  und  die  Besoldung  der  besagten  neu- 
tralen Truppen  fallen  Sr.  Kônigl.  Dânischen  Majestâi 
zur  Last 

Mm2 
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Les  hautes  parties  contractantes  inviteront  S.' M.  le 
Roi  de  Snède  et  de  Norvège,  à  vouloir  bien  fournir  ee 
corps  de  troupes  neutres. 

11  ne  sera  pas  mis  de  part  ou  d'autre  de  eamison 
dans  les  enclaves  Jutlandaises  dans  le  Duché  de  Sies- 
vic  pendant  la  durée  de  Tarmistice. 

Art  VI.  En  mdme  temps  que  les  troupes  réunies 
sous  les  ordres  du  Général  commandant  en  chef  Parmée 
Prussienne  et  Allemande  prendront  les  positions  dé- 
signées dans  l'Article  III.,  d.  M.  le  Roi  de  Danemarc  fera 
lever  les  blocus  des  ports  Prussiens  et  Allemands,  éta- 
blis par  ses  forces  navales. 

Les  ordres  relatifs  à  l'exécution  des  articles  précé- 
dents seront  expédiés  le  même  jour  aux  généraux  et  of- 
ficiers commandant  les  armées  et  les  forces  navales  res- 
pectives. 

Art  VIL  Tous  les  bâtiments  marchands  qui  ont  été 
amenés  de  part  ou  d'autre  depuis  le  commencement  des 
hostilités,  seront  rendus,  ainsi  que  leurs  cai^aisons,  im- 
médiatement après  la  levée  des  blocus.  Quant  aux  bâ- 
timents ou  aux  cargaisons  qui  auraient  été  vendus  leur 
valeur  sera  restituée. 

En  revanche  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  s'engage  à  re- 
stituer et  à  faire  restituer  les  contributions  en  argent  pré- 
levées dans  le  Jutland  par  les  troupes  Prussiennes  et  Al- 
lemandes, ainsi  que  la  valeur  des  chevaux  requis  mili- 
tairement pour  l'usage  de  l'armée  prussienne  et  allemande 
sans  avoir  été  rendus  depuis  à  qui  de  droit  L'appro- 
visionnement et  le  logement  des  dites  troupes  ainsi  que 
les  fourrages  qui  leur  ont  été  fournis  demeureront  à  la 
charge  du  pays. 

Afin  de  régler  ce  remboursement,  un  commissaire 
nommé  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse,  et  on  commissaire 
nommé  par  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc  se  réuniront  sur 
les  lieux,  6  semaines  après  l'échange  des  ratifications  de 
la  présente  convention. 

Ces  commissaires  régleront  cette  affaire  dans  l'espace 
de  quatre  semaines  et,  si  à  l'expiration  de  oe  terme  il  y 
avait  encore   des  réclamations  contestées  à  l'égard  des- 
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Die  Hohen  kontrahirenden  Theile  werden  Se.  Majestât 
den  KSnig  von  Schweden  and  Norwegen  ersaoheD,  diè- 
ses neairale  Trappenkorps  stelleo  zu  wollen. 

Wâhrend  der  Dauer  des  Waffenstilistandes  wird  ili 
die  Jûtlândischeo  Enklaven  innerhalb  des  Herzogibums 
Schleswig  eine  Garnison,  weder  von  der  einen  noch  von 
der  anderen  Seiie  ^legt  v\rerden. 

Art  VI.  Gleichzeitig  mit  derEinnahme  der  im  ÂriikelIU. 
bezeichneten  Steilungen  von  Seiten  des  die  vereinigte  Prea- 
ssische  and  Dentsche  Heeresmachi  kommandirenden  Ober- 
befehlshabers ,  Yfvcà  Se.  Majestât  der  Kôniff  von  Dane- 
mark die  Aofhebang  der  durch  Ihre  Seemacût  àusgefûhr- 
ten  Blokaden  der  Preassiscben  und  Deutschen  Hâfen 
anordnen. 

Die  zur  VoUziehnng  der  vorstehenden  Artikel  erfor- 
derlichen  Befehle  werden  an  einem  and  demselben  Tage 
an  die  Befehlshaber  der  resp.  Land-  and  Seemacht  aus- 
gefertigt  werden. 

Art  VIL  Aile  seit  Beginn  der  Feindsdigkeiten  von  1 
der  einen  oder  der  anderen  Seite  aafgebrachten  Handeis^ 
schiffe  werden  sammt  deren  Ladangen  anmittelbar  naôh 
der  Aafbebang  der  Blokade  freigegeben.  Sollten  Schiffe 
und  Ladangen  verkauft  worden  sein,  so  wird  deten 
Werth  erstattet 

Dageeen  verbârgt  Sich  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preu- 
ssen,  aile  Kontributionen  in  baarem  Gelde,  welche  von 
den  Preassiscben  and  Deatschen  Trappen  in  Jûtland  er- 
hoben  worden  sind,  za  erstatten  and  erstatten  zu  lassen, 
desgleichen  den  Werth  der  zum  Gebraach  der  Preassi- 
scben and  Deatscben  Truppen  reqairirten  Pferde,  welche 
ihren  recbtmâssi^en  Eigentbûmem  seitdem  nicht  zuruck- 
gestellt  worden  sind. 

Die  Verpflegangs-  and  Einqaartirangs-Unkosten  fiQr 
die  gedachten  Truppen,  so  wi6  die  Unkosten  fur  die  ih- 
Den  gelieferte  Foarage  fallen  dem  Lande  zar  Last 

Behafs  der  Regulirdng  dièses  Liquidations -Geschâf- 
tes  wird  Se.  Majestât  der  Kônig  von  Preassen  and  Se. 
Majestât  der  Kônig  von  Danemark  je  einen  Kommissar 
ernennen,  welche  beide  Kommissare  sich  GWochennach 
Aaswechselang  der  Ratifikationen  der  gegenwârtigen  Kon- 
ventioA  an  Ort  and  Stdle  vereinigen  werden. 

Dièse  Kommissare  werden  dies  Gescbâft  wâhrend  eiv 
neé  Zeitraams  vor  4  Wochen  abschlœœen.  Sollten  nach 
Ablaaf  dieser  Frîst  noch  etwa  atreitige  Forderangen  vor* 
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quelles  ils  n'auraient  pas  pu  tomber  d'accord,  ces  récla- 
mations seront  soumises  à  la  décision  définitive  d'un  ar- 
bitre que  les  hantes  parties  contractantes  inviteront  le 
Gouvernement  de  S.  M.  Britannique  à  vouloir  bien  dé- 
signer. 

Le  montant  des  difiérentes  compensations  sera  rem- 
boursé au  plus  tard  six  mois  à  compter  du  jour  de  l'é- 
change. 

Art  Vni  Tous  les  prisonniers  de  guerre  et  politi- 
ques seront  mis  en  liberté  de  part  et  oautre  sans  res- 
triction. L'échange  des  prisonniers  sera  effectué  à  Flens- 
bourg  tout  au  plus  tard  25  jours  après  l'échange  des 
ratifications  de  la  présente  convention. 

Art  IX.  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  invitera  tous  les 
Gouvernements  qui  ont  pris  une  part  active  à  la  guerre 
actuelle  contre  le  Danemarc  à  déclarer,  aussi  prompte- 
ment  que  possible,  leur  accession  à  la  présente  conven- 
tion, dont  les  stipulations  deviendront  par  là  obligatoires 
pour  eux  en  même  temps  qu'elles  recevront  leur  pleine 
application  pour  ce  qui  les  concerne. 

Art  X.  Il  sera  établi,  pour  la  totalité  du  Duché  de 
Slesvic,  une  commission  aaministrative  (Landes-Ver- 
waltung)  qui,  pendant  la  durée  de  l'armistice,  gouvernera 
ce  pays  au  nom  de  S.  M.  le  Roi  de  Danemarc 

Elle  sera  composée  de  deux  membres,  dont  l'une 
sera  choisi  par  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  l'autre  par  S. 
M.  le  Roi  de  Danemarc,  auxquels  sera  adjoint  un  com- 
missaire que  S.  M.  la  Reine  de  la  Grande  Breta^e  sera 
invitée  à  nommer,  pour  décider  en  qualité  d'arbitre,  en 
cas  de  diversité  d'opmion  entre  les  deux  autres  membres. 


Les  fonctions  de  cette  commission  seront  d'admi- 
nistrer le  Duché  de  Slesvic  conformément  aux  lois  en 
v\gueur  et  d'y  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité.  Elle 
sera  investie,   dans  ce  but,  de  toute  l'autorité  nécessaire, 
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banden  sein,  Ober  welche  es  ihnen  nicht  gelungen  w&re, 
sich  zu  einiçen,  so  wûrden  dièse  Forderungen  der  Ent« 
scheidang  eines  Schiedsmanns  entworfen  werden,  zu  des- 
sen  ErneDDung  die  Hohen  kontrahirenden  Theile  die  Re* 
gierong  Ihrer  Kôniglichen  Grossbritannischen  Majest&t  ein* 
laden  wûrden. 

Die  Erstattung  des  Betrages  der  verschiedenen  Ersatz- 
snmmen  soll  spâtestens  sechs  Monate  vom  Tage  der  Ans- 
wechselung  der  Ratifikation  der  gegenwârtigen  Konven* 
lion  an  gerechnet,  erfolgen. 

Art  VIII.  Sâmmtliche  Kriegs-  und  politische  Gefan- 
gene  sollen  von  beiden  Theilen  ohne  Ausnahme  in  Frei« 
neit  gesetzt  werden.  Die  Aaswechseiung  der  Gefange- 
nen  wird  in  Flensburg  spâtestens  in  25  Tagen  nach  Aus- 
wechselung  der  Ratifikationen  der  gegenwâriigen  Ueber- 
einkunft  bewirkt  werden. 

Art  IX.  S.  M.  der  Kônig  von  Preussen  wird  sâmmt- 
liche  Regiemnçen,  welche  einen  ihâiigen  Antheil  an  dero 
dermaligen  Knege  gegen  Danemark  genonunen  haben, 
einladen,  baldmôgiichst  ihren  Beitritt  zur  gegenwâriigen 
Konvention  zu  erklâren,  deren  Bestimmungen  dadurch 
fur  dieseiben  eben  so  verbindlicb  werden,  als  solche  hin* 
sichilich  ihrer  zur  voUen  Anwendung  kommen. 

Art  X.  Es  wird  fiir  das  ganze  Herzogthum  Schleswig 
eine  VerwaliuDgs-Kommission  (Landes- Verwaltung)  èrrichtet 
werden,  welche  wâhrend  der  Dauer  des  Waffenstillstan- 
des  dièses  Land  im  Namen  Sr.  M.  des  Kônigs  von  Da- 
nemark regieren  wird. 

Sie  sou  aus  zwei  Mitgliedern  bestehen,  von  denen 
das  eine  von  Sr.  M.  dem  Kônige  von  Preussen,  das  an- 
dere  hingegen  von   Sr.  M.   dera  Kônige  von  Danemark 

Sewâhlt  und  denen  ein  Kommissarius  beigeordnet  wer- 
en  wird,  zu  dessen  Emennung  Ihre  Maiestât  die  Kôni- 
Stn  von  Grossbritannien  eingeladen  werden  soll,  um  in 
er  Eigenschaft  eines  Schiedrichters  bei  etwa  vorkom- 
menden  Meinungs  -  Verschiedenheiten,  zwischen  den  bei- 
den anderen  Mitgliedern  Entscheidung  zu  treffen. 

Die  Funktionen  dieser  Kommission  werden  darin  be- 
stehen, das  Herzogthum  Schleswig,  in  Gemâssheit  der 
bestehenden  Gesetze  zu  verwalten  und  in  demselben  die 
Ordnung  und  Ruhe  aufrecht  zu  erhalten.  Zu  diesem 
Zwecke  soll  dieselbe  mit  der  nôthigen  vollen  Autoritât 
beUeidei  werden,  jedoch  mit  Ausnahme  der  gesetzgeben- 
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à  rexception  toatefois  du  pouvoir  léçslatif,  qui  restera 
suspendu  pendant  la  durée  de  l'armistice. 

Quant  aux  lois,  ordonnances  et  mesures  administra- 
Uves  quelconques  émanées  pour  le  Duché  de  Slesvic  de- 
puis le  17  Mars  1848,  la  dite  commission  aura  la  fa- 
culté d'examiner  et  de  décider  lesquelles  de  ces  lois,  or- 
donnances et  mesures  administratives  il  conviendra  d'ab- 
roger ou  de  maintenir  dans  l'intérêt  bien  entendu  du 
pays. 

Art  XI.  Les  forces  militaires  nécessaires  pour  le 
maintien  de  Tordre  seront  fournies  à  la  commission  ad- 
ministrative, et  sur  la  réquisition,  dans  la  partie  méri- 
dionale du  Duché  de  Slesvic  par  le  Général  comman- 
dant les  troupes  Prussiennes,  pour  les  ties  d'Als  et  d'Ar- 
roe  par  le  Général  commandant  les  troupes  Danois^  et 
pour  la  partie  continentale  du  Duché  de  Slesvic  située 
au  nord  ae  la  ligne  de  démarcation  par  le  Commandant 
en  chef  des  troupes  neutres  —  stationnées  respectivement 
dans  ces  districts. 

Art  XII.  La  commission  administrative  du  Slesvic 
s'entendra  avec  le  Gouvernement  Danois  pour  convenir 
d'un  pavillon  intérimaire  sous  lequel  les  navires  Slesvi- 
cois  pourront  naviguer  pendant  la  durée  de  l'armistice, 
en  jouissant  des  mêmes  aventages  que  les  bâtiments 
Danois. 

Art.  XIII.  Les  postes  et  autres  communications  inté- 
rieures reprendront  leur  cours  régulier. 

Le  passage  libre  des  postes  par  le  Duché  de  Hol- 
stein  et  le  maintien  de  l'établissement  postal  à  Hambourg 
sont  expressément  réservés. 

Art  XIV.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  en  seront  échangées  à  Berlin  dans  l'espace 
de  huit  jours  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  à  dater  du 
jour  de  la  signature. 

La  présente  convention,  expédiée  en  double,  a  été 
dressée  en  langue  française.  Allemande  et  Danoise.  Il 
est  convenu  que  ies  doutes  qui  pourraint  s'élever  sur 
l'interprétation  de  la  convention  seront  décidés  d'après 
b  teneur  du  texte  français. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  ont  signé  la  pré- 
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den  Gewalt,  welche  w&hrend  der  Daner  des  Waffenstill- 
siandes,  suspendiri  bleiben  soll. 

Hinsichtlich  aller  Gesetze,  YerfQgungen  und  Yerwai- 
tungs-Maassregeln,  die  seit  dem  17.  Mârz  1848  fur  das 
Herzogthum  Schleswig  erlassen  worden  sind,  soil  die  be- 
sagte  Kommission  beragt  sein,  za  prûfen  und  zu  entschei- 
den,  welche  von  ienen  Gesetzen,  Verfûgangen  und  Verwal- 
tungs  -  Maassrogein  im  wohl  verstandenen  Interesse  des 
Landes  etwa  wieder  aufzuheben  oder  beizubehalten  sein 
dûrften. 

Art  XI.  Die  zxm  Erhaltung  der  Ordnung  nôthigen 
Streitkrâfie  werden  der  Verwaltungs-Kommission,  auf  de- 
ren  Réquisition  zur  Verfûgung  gestellt  werden,  Je  nach 
den  Distrikten,  in  welcben  dièse  Truppen  stationirt  sind, 
aiso  im  sûdlichen  Theile  des  Herzogthums  Schleswig 
durch  den  Oberbefehlshaber  der  Preussischen  Truppen, 
f&r  die  Insein  Alsen  und  Arroe  durch  den  Oberbefehls- 
haber der  Dfinischen  Truppen,  und  fur  den  Theil  des 
Festlandes  des  Herzogthums  Schleswig,  welcher  nôrdlich 
von  der  Demarkations-Linie  belegen  ist,  durch  den  Ober- 
befehlshaber der  neutralen  Truppen. 

Art  XII.  Die  Verwaltungs  -  commission  des  Herzog- 
thums Schleswig  wird  sich  mit  der  Dânischen  Regierung 
Qber.  eine  Interims-Flagge  verstândigen,  deren  die  Schles- 
wieschen  Schifle  sich  wâhrend  der  Dauer  des  Waffen- 
stillstandes  bedienen  kônnen,  und  unter  welcher  sie  diesel- 
ben  Yortheile,  wie  die  Dânischen  Schiffe  geniessen  kônnen. 

Art  XIII.  Der  Postenlauf  und  die  sonstiffen  inneren 
Verbindungsmittel  werden  in  regelmâssiger  Weise  wieder 
hergestellt  werden. 

Der  freie  Veckehr  der  Posten  durch  das  Herzogthum 
Holstein,  sowie  der  Fortbestand  der  Postbehôrde  zu  Ham- 
burg  werden  ausdrûcklich  vorbehalten. 

Art.  XIV.  Die  eegenwârtige  Konvention  wird  ratifi- 
zirt  werden,  und  die  Auswechselung  der  Ratifikationen 
binnen  8  Tagen  oder  wo  môglich  frûher,  von  dem  Tage 
der  Unterzeicnnunç  an  gerechnet,  zu  Berlin  stattBnden. 

Die  çegenwârtige ,  in  doppelten  Exemnlaren  ausge- 
ferti^  Konvention,  ist  in  Franzdsiscber,  Deutscher  und 
Dâniscber  Sprache  abgefasst  worden.  Bei  etwa  entste- 
henden  Zweifeln  ûber  die  Auslegung  des  Textes  der  Kon- 
vention, ist  man  dabin  ûberein  gekommen,  den  Franzô- 
sischen  Text  als  maassgebend  zu  betraehten. 

Zu  Urkund  dessen  ha)>en   die  Bevollmaehtigton   die 
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sente,  convention    et   y  ont    apposé  ie  sceau   de  leurs 
armes. 

Fait  à  Berlin,  ce  dix  Juillet  mil  huit  cent  quarante- 
neuf. 

(L.  S.)    P.  Schleinitz.  (L.  S.)     ReedU. 


90. 
Ordonnance  anglaise    relative  à   la  détention  des 
malfaiteurs     condamnés     par    les    cours    consu- 
laires   en  Chme^   signée   à  Hong-Kong^    le   i9 
juUlet  i849. 

An  Ordinance  for  Her  Majest/s  subjecfe  within 
ihe  dommions  of  the  Emperor  of  China ,  or  within  any 
ship  or  vessel  at  a  distance  of  not  more  than  100  miles 
from  the  coast  of  China. 

Anno  13  Victorîae  Reginae.  —  No.  3  of  1849. 

By  his  Excellencv  Samuel  George  Bonham,  Esouire, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Bath, 
Governor  and  Commander-in-chief  of  the  Colony  of  Hong- 
Kong  and  its  dependencies ,  and  Vice- Admirai  of  the 
same,  Her  Majesty's  Plenipoteniiary  and  chief  Superin- 
tendent  of  the  Trade  of  British  subjects  in  China,  witb 
the  advice  of  the  Législative  Council  of  Hong  Kong. 

An  Ordinance  for  the  safe  and  better  Cu- 
stody  of  Offenders  sentenced  to  Imprison- 
ment  by  any  of  the  Consular  Courts  in  the  do- 
minions of  the  Emperor  of  China.  [July  19, 
1849]. 

Whereas  the  prisons  at  the  Consular  ports  in  China 
are  at  times  insufficient  for  the  proper  custody  and  for 
the  due  préservation  of  the  health  ofprisoners: 

I.  Be  it  therefore  enacted  and  ordained,  by  his  Ex- 
oellency  the  Governor  of  Hon^-Kong  and  Chief  Superin- 
tendent  of  the  Trade  of  Her  Majesty's  subjects  in  China, 
with  the  advice  of  the  Législative  Council  of  Hong  Kong, 
that  from  and  after  the  passing  of  this  Ordinance,  it  shall 
and  may  be  lawful  to  and  for  any  Consul,  Vice-Consul, 
or  Consular  Agent,   having    power  to  pass  sentence  of 
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eegenwarUge  Konveniion  vollzogen  and  ihre  Siegel  bei- 
aracken  lassen. 

Geschehen  za  Berlin,    den  zehnten  Juli  Ein  Taasend 
Aoht  Hundert  Nenn  nnd  Vierzig. 

(gez.)    p.  SchUinitz.  (S^2.)   v.  Reedtz. 

(L-  S.)  (L.  S.) 


imprisonment,  io  direct  and  order  in  his  or  iheirdiscre* 
tion  by  such  sentence  or  judgment,  that  every  such 
prisoner  shall  and  may  be  by  the  6rst  suitable  oppor- 
tunity  conveyed  to  Her  Majesty's  gaol  at  Victoria  m  the 
Colony  of  Hong-Kong,  there  to  complète  and  to  undergo 
the  period  of  impnsonment  which  may  be  awarded 
against  him  or  them  :  Provided  always,  that  sach  Consul, 
^ce-Consal,  or  Consular  Agent,  shall  and  may  hâve  fuil 
power  to  make  and  give  ail  necessary  orders  and  direc- 
tions by  such  judgment  or  otherwise  for  the  safecustody 
and  conveyance  of  such  prisoner  until  he  can  be  so 
lodged  in  the  said  colonial  gaol. 

IL  And  be  it  further  enacted,  ordained,  and  de- 
clared,  That  every  such  Consul,  Vice-Consul,  or  Consular 
Agent,  who  has  heretofore  sent,  or  caused  to  be  sent, 
any  prisoner  for  custody  to  any  of  the  colonial  gaols  at 
Hong-Kong,  shall  be  considered  and  is  hereby  dedared 
to  be  fully  indemnified  from  ail  or  any  suit  or  action 
at  law  or  otherwise  for  so  doing. 
S,  G.  Bonham. 

Passed  the  Législative  Council  of  Hong  Kong,  this 
19th  day  of  July,  1849. 

L.  D'jàlmada  e  Castro,    Clerk  of  Conncils. 
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91. 

Ordonnances    anglaises,    réglant  les  fonctions  et 

devoirs  des  agents  consulaires  en  Chine. 

A.  Ordonnance  signée  à  Hong-Kong ^  le  i9  juillet  1849. 

An  Ordinance  for  HerMajcst/s  subjjete  withm  tbe 
dominions  of  ihe  Emperor  of  China,  or  within  any  ship 
or  vessel  ai  a  distance  of  not  more  than  100  miles  from 
ihe  coast  of  China. 

Anno  13  Victoriae  Reginae.  —  No.  2  of  1849. 
By  his  Excellency  Samuel  George  Bonham,  Esonire, 
Companion  of  tbe  Most  Honourable  Order  of  tbe  Balh, 
Governor  and  Commander-in-chief  ofthe  Colonyof  Hong- 
Kong  and  its  dependencies ,  and  Vice- Admirai  of  ihe 
same,  Her  Majesty's  Plenipotentiary  and  Chief  Saperin- 
tendent  of  tbe  Trade  of  Èritisb  subjects  in  China,  witb 
ihe  advice  of  ihe  Législative  Council  of  Hong-Kong. 

An  Ordinance  to  regulate  and  déclare  tbe  Dn- 
iies   and   Office  of  Consular  Agent    [Jaly  19, 


Whereas  ii  is  deemed  expédient  io  make  fbrtfaer 
provisions  relative  io  ihe  office  and  ihe  duiies  of  Con- 
sular Agent: 

I.  Be  ii  iberefore  enacied  and  ordained,  by  his 
Excellency  tbe  Governor  of  Hong-Kong  and  Chief  Su- 
perintendent  of  ihe  Trade  of  Her  Majesty's  subjects  in 
China,  witb  ihe  advice  of  tbe  Législative  Coundl  of  Hong- 
Kong,  ibat  from  and  after  ihe  passing  of  ibis  Ordinance 
an^  person,  being  a  Consular  Agent  duly  appoinied  or 
acting  as  such  Consular  Agent  within  ihe  dominions  of 
ihe  Émperor,  of  China,  shaU,  subieci  io  tbe  provisions 
and  exceptions  hereinafter  coniainea,  possess  and  bave 
tbe  same  jurisdiction  and  power  as  is  now  or  shall  bere- 
after  be  vested  in  Her  Majesty's  Consul  ai  ihe  port  io 
which  such  Consular  Agent  may  be  aitacbed^  but  ibat 
such  jurisdiction  and  power  shall  be  only  exercised  ai 
ihe  station  where  be  may  be  résident,  and  such  paris 
adjacent  ibereto  as  Her  Majesty's  said  Consul  shall  from 
time  io  time  prescribe  in  writing:  Provided  always,  ihai 
ii  shall  not  only  be  compétent  to  and  for  every  such  Con- 
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salar  or  Aoting  Consalar  Agent,  before  or  durîng  the 
bearing  of  anv  case  or  matter  which  may  be  broughi 
before  him  in  bis  officiai  capacity  for  trial  or  détermina- 
tion, to  remit  such  case  or  matter  for  trial  or  détermin- 
ation by  tbe  said  Consul 

II.  And  be  it  fîirther  enacted  and  ordained,  That 
each  and  every  décision  made  by  any  soch  Consalar  or 
Acting  Consalar  Agent,  —  provided  tbat  such  décision 
does  not  impose  a  penalty  or  decree  a  payment  exceed- 
ing  25  dollars,  or  subject  any  person  to  a  period  of  im- 
pnsonment  exceeding  10  days,  —  may  be  varied  or  set 
aside  by  an  appeal  to  Her  Majesty's  Consul  or  Actinff 
Consul  for  the  time  being  at  the  port  to  which  sucn 
Agent  may  be  attached,  whose  décision  shall  be  held 
and  deemed  as  an  original  décision  or  judgment  of  such 
Consul  or  Acting  Consul. 

III.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  That  it 
shall  and  may  be  lawful  to  and  for  Her  Majes^s  Chief 
Superintendent  of  Trade,  by  written  directions  under  his 
band,  from  time  to  time  to  limit  any  power  or  jurisdic- 
tion  conferred  on  every  such  Consular  or  Acting  Con- 
salar Agent,  by  this  or  any  other  Ordinance  hitherto  or 
hereafter  to  be  passed. 

IV.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that  with 
respect  to  ail  officiai  acts  heretofore  done  by  every  such 
Consular  or  Acting  Consular  Agent,  he  and  they  respecl- 
ively  shall  be,  and  are  hereby  declared  to  be,  indem- 
nified  for  the  conséquence  or  conséquences  of  ail  such 
acts,  and  to  bave  been  dulv  authorized  in  the  executian 
of  the  same,  as  fully  as  if  he  or  they  had  been  at  the 
respective  periods  of  doing  such  act  or  acts  invested 
with  the  plenary  powers  now  possessed  by  Her  Ma- 
jesty's  Consuls. 

S^  G.  Bonham. 

Passed  the  Législative  Council  of  Hong-Kong,  this 
19th  day  of  July,  1849. 

L,  ly^lmada  e  Castro,  Clerk  of  Councils. 

B.     Ordonnance  signée  à  Hong-Kong,  le  i  août  1849. 

An  Ordinance  for  Her  Maiesty's  subjects  wilhin 
the   dominions   of  the  Emperor  oi  China,  or  within  any 
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ship  or  vesael  ai  a  distance  of  not  more  ihan  MW  miles 
from  the  ooast  of  China. 
Anno  13  Vié^oriae  Reçilnae.  —  No.  4  <tf  1849. 
B  y  fais  Excellency  Samnei  George  Bonfaam,  Esqwe, 
Companion  of  the  Most  Honourable  Order  of  the  Batfa, 
Governor  and  Comroander-in-ohief  of  the  Colony  of  Hong- 
Kong  and  its  dependancies,  and  Vice-Admiral  of  the  same, 
Her  Maiesty's  Plenipotentiary  and  Chief  Superintendent 
of  the  Trade  of  British  subjects  in  China,  with  the  ad- 
▼iee  of  the  Législative  Council  of  Hong*Kong* 

An  Ordinance  to  repeal  the  Ordinance  No.2of 
1849,  intitaled  „An  Ordinance  to  regulate  and 
déclare  the  Duties  and  Office  of  Consalar 
Agent,^^  and  to  make  other  and  further  pro- 
visions in  lieu  thereof.   [Augost  I,  1849.J 

Whereas  certain  inaccuracies  are  contained  in  the 
said  Ordinance,  No.  2  of  1849,  and  it  is  expédient  to 
repeal  the  said  Ordinance  and  to  make  other  and  farther 
provisions  in  lieu  thereof: 

I.  Be  it  therefore  enacted  and  ordained,  by  bis  Ex- 
cellency the  Governor  of  Hong  Kong  and  Chief  Superin- 
tendent of  the  Trade  of  Her  majesty  s  subjects  in  China, 
with  the  advice  of  the  Législative  Council  of  Hone-Kong, 
That  the  said  Ordinance  No.  2  of  1849  be  and  the  same 
is  hereby  repealed. 

H.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that 
from  and  after  the  passing  of  this  Ordinance,  any  person 
being  a  Consular  Aeent  duiy  appointed  or  acting  as  such 
Consuiar  Agent  witnin  the  dommions  of  the  Emperor  of 
China,  shall,  at  the  station  where  he  may  be  resiaent  and 
such  parts  adjacent  thereto  as  Her  Majesty's  Consul  at 
the  port  to  which  such  Consular  Agent  may  be  attached, 
shall  from  time  to  time  prescribe  in  writing,  possess  and 
hâve,  subject  to  the  provisoes  and  exceptions  hereinafler 
contained,  the  same  jurisdiction  and  power  as  is  now 
or  shall  hëreafter  be  vested  in  Her  Majesty's  said  Con- 
sul: Provided  always,  that  it  shall  be  compétent  to  and 
for  every  such  Consular  or  Acting  Consular  Agent,  be- 
fore  or  during  the  hearing  of  any  case  or  matter  which 
mav  be  brought  before  nim  in  his  officiai  capacity  for 
trial  or  détermination,  to  remit  such  case  or  matter  for 
trial  or  détermination,  by  the  said  Consul 

III.  And  be    it  further  enacted  and   ordained,  that 
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each  and  every  décision  made  by  such  Gonsular  or  Act- 
ing  Gonsular  Agent  may  be  varied  or  set  aside  by  an 
appeal  to  Her  Majesty's  Consul  at  the  port  to  which 
such  Gonsular  Agent  may  be  attached,  except  in  cases 
wbere  the  décision  of  such  Gonsular  Agent  shall  noiim- 

Eose  a   penalty  or  decree  a  payment  exceeding  25  dol- 
irs,  or  shall  not  subject  any  person  to  a  period  of  im* 
prisonment  exceeding  10  days. 

IV.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  that  in 
each  and  every  case  of  such  appeal,  the  décision  of  the 
said  Gonsul  shall  be  held  and  deemed  to  be  an  original 
décision  or  indûment  of  such  GonsuL 

V.  And  be  it  further  enacted  and  ordamed,  thaf  wilh 
respect  to  ail  officiai  acts  heretofore  àonû  by  every  such 
Gonsular  or  Actins  Gonsular  Agent,  he  and  tliey  respect- 
ively  shall  be,  and  are  hereby  declared  to  be  indemnified 
for  the  conséquence  or  conséquences  of  ail  such  acts, 
and  to  hâve  been  duly  authorized  in  ihc;  exécution  of  the 
same,  as  fuUy  as  if  he  or  they  had  been,  at  the  respect- 
ive periods  of  doing  such  act  or  acts,  invested  wîlH  the 
plenary  powers  now  possessed  by  Her  Majesty's  Consutsp 

VI.  And  for  the  removal  of  doubts  concerning  the 
jurisdiction  ofGonsuls,  be  it  further  enacted  a  fid  ordainod. 
that  ail  Gonsuls  shall  at  their  several  and  respective 
ports  bave  iurisdiction,  power,  and  authority  over  Britisb 
sul^jets  vsrithin  the  dominions  of  the  Emperor  of  Ghina, 
or  within  any  ship  or  vessel  at  a  distance  of  not  more 
than  100  miles  from  the  coast  of  Ghina. 

VII.  And  be  it  further  enacted  and  ordained,  That  it 
shall  and  may  be  lawful  to  and  for  Her  Majesty's  Ghief 
Superintendent  of  Trade,  by  written  directions  under  bis 
hand,  from  time  to  time  to  limit  any  power  or  jurisdic- 
tion conferred  on  every  such  Gonsul,  Consular  or  Acting 
Gonsular  Agent,  by  this  or  any  other  Ordinance  hereto- 
fore passed. 

S.  G.  Bonham. 

Passed  the  Législative  Gouncil  of  Hong-Kong,  this 
l>t    day  of  August,  1849. 

L.  D*Almaijta  e  Castro^  Clerk  of  Councils« 
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92. 
Dédaratiom  tnmistérieUes  échangées  entre  tes 
gouvernements  de  la  Bavière  et  delà  Hesse  Grand- 
ducale  pour  t extension  de  la  conventian  du  ^ 
Juin  1834  relative  à  Pentretien  réciproque  des 
malades.  Déclaration  bavaroise^  signée  à  MutUchj 
le  i6  juiUet  1849. 

Die  kôni^ch  bayersche  und  die  grossherzoglich  hes- 
sische  Staats-Regiening  sind  ûbereingekommen,  die  zwi- 
schen  den  beiderseiUgen  Regierungen  am  ^  Juni  1834 
wegen  gegenseiUger  Verpfle^ng  erkrankender  Staatsao- 
gehôriger  getroffene  Ueoereinkunfl  fur  die  Folge  auch 
auf  die  durch  die  Beerdigung  unbemiitelter  rersonen 
entstehenden  Kosien  auszuaehnen,  wobei  hinsichtlich  die- 
ser  leizteren  noch  bemerki  wird,  dass  dieselben  jedesmal 
von  dem  môglicbsi  geringen  Betrage  zu  seyn  hâtteo. 

Mûnchen  den  16.  Juli  1849. 
Kônigl.  bayer.  Staatsministerium  des   kôniglichen  Hanses 
und  des  Aeussern. 
pon  der  Pfordten. 


93. 
Arrêté  du  conseil  fédéral  de  la  Suisse  pour  f  ex- 
pulsion des  réfugiés  badois  et  autres  ^  signé  le  16 
juillet  1849V^ 

Attenda  cp'un  très -grand  nombre  de  réfugiés  poli- 
tiques et  militaires  se  sont  vus  réduits  à  la  nécessite  de 
chercher  un  asile  en  Suisse,  à  la  suite  des  derniers  soulè- 

*)  Voir  le  Moniteur  oniTereel  du  24  Juillet  1849.  D«ii8  une 
circulaire  ultérieure  le  conseil  fédéral  motiva  encore  les  mesures  pri- 
ses contre  les  chefs  militaires  et  politiques  des  réfugiés  en  aUéguant 
que  la  Suisse  serait  transformée  en  un  foyer  d'agitateurs,  si  les 
chefs  d'une  révolte,  trois  fois  renouvelée,  pouvaient  y  prolonger  leur 
séjour  avec  un  grand  nombre  de  leurs  partisans. 
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vements  du  pays  de  Bade  et  du  Palaiinat,  et  de  la  guerre 
civile  dans  ces  deux  pays,  qui  vient  enfin  d'être  heureu- 
sement terminée; 

Considérant  que  rexpérience  démontre  que  la  pré- 
sence d'un  trop  grand  nombre  de  réfugiés  en  Suisse,  et 
les  entreprises  qu  ils  se  permettent  de  tenter,  ne  pourront 
être  que  préjudiciables  a  toute  la  confédération  et  occa- 
sionner des  frais  aux  cantons  et  aux  particuliers; 

Considérant  qu'en  permettant  aux  chefs  de  l'insurrec- 
tion badoise  et  de  celle  du  Palatinat  de  séjourner  en 
Suisse,  ce  pays  ne  verrait  guère  arriver  le  terme  des 
charges  nombreuses  que  la  présence  des  réfugiés  lui  a 
déjà  imposées; 

Considérant  que  cet  état  de  choses  produirait,  h  juste 
titre,  du  mécontentement  dans  la  population  suisse; 

Considérant  que  la  Suisse  ne  saurait  consentir  à  ce 
que  son  territoire  soit  transformé  par  ces  réfugiés  en 
foyer  de  propagande  révolutionnaire,  d'où  ils  inquiéte- 
raient k  leur  gré  les  pays  voisins  et  prépareraient  ainsi 
à  la  confédération  helvétique  de  nombreux  embarras; 

Voulant  prévenir  à  tout  prix  les  complications  que 
les  entreprises  des  réfugiés  amèneraient  avec  les  puissan- 
ces étrangères,  et  voulant  rendre  impossible  tout  acte  qui 
serait  contraire  à  la  complète  neutralité  de  la  Suisse  et 
à  l'entente  cordiale  qu'elle  est  décidée  à  maintenir  avec 
les  Etats  voisins; 

Considérant    que   le  droit  d'asile   n'est   pas  illimité; 

3ue   ce   droit  doit  nécessairement  cesser  ou  être  crân- 
ement modifié  quand  il  s'agit  de  la  sécurité  inténeure 
et  extérieure  de  la  Suisse; 

Considérant  que  l'expulsion  des  chefs  militaires  et 
politiques  de  l'insurrection  ne  pourra  tourner  qu'à  l'avan- 
tage de  la  masse  des  réfugiés;  en  déterminant  les  gou- 
vernements à  accorder  à  ces  malheureux  une  amnistie 
loomplèta; 

Considérant  que  la  Suisse  a  rempli  nu  delii  de  tous 
les  devoirs  que  lui  dictaient  les  senlimenls  d'humanité 
en  offrant  un  asile  à  ces  réfugiés  poursuivis  par  une 
armée  victorieuse,  et  en  les  hébergea  ut  jusqu'au  moment 
où  ils  pourraient  retourner  dans  leur  patrie  ou  chercher 
un  refuge  ailleurs; 

Appliquant  les  art  57  et  90,  N-  8^  9  et  10  de  la 
constitution  fédérale; 

NoH9.  RêcueU  gin.     Tome  XIV.  Nn 
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Arrête: 

Art.  l^  Les  chefs  politiaues  et  militaires  et  les  prin- 
cipaux provocatears  de  la  dernière  insurrection  badoise 
et  de  celle  du  Palatinat,  arrivés  récemment  en  Suisse, 
auront  à  quitter  immédiatement  le  territoire  helvétique. 

Art  2.  Sont  considérés  comme  chefs  et  provocateurs 
de  l'insurrection,  tous  ceux  qui  éteient  membres  d'un 
gouvernement  provisoire  ou  occupaient  les  premières 
positions  dans  le  gouvernement  révolutionnaire,  savoir: 
Zitz,  Brenteno,  Slruve,  Goegff,  Wemer,  Fickler  ;  les  chefs 
militaires  Mieroslawski,  Siegel,  Doll,.  Mersy,  Blenker,  Wal- 
lich,  Germain  Metternich;  tous  ceux  qui  ont  exercé  une 
influence  plus  ou  moins  grande  sur  le  mouvement  révo- 
lutionnaire et  dont  les  noms  seront  publiés  ultérieurement 
par  l'autorité  fédérale. 

Art  3.  Seront  encore  expulsés  de  la  Suisse  les  in- 
dividus désignés  dans  la  circulaire  du  15  du  courant, 
savoir:  Heinzen,  Neff,  Loewenfeld,  Thielmann,  etc. 

Art  4.  Les  autorités  cantonales  sont  invitées  à  pren- 
dre dans  le  plus  bref  délai  possible  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  de  cet  arrêté. 


94. 

Contention  de  poste  entre  la  Belgique  et  PElspagne^ 

signée  à  Madrid,  le  i7  juUlet  i849  *J. 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  Sa  Majesté  la  Reine 
des  Espagnes,  désirant  resserrer  les  liens  d'amitié  oui 
heureusement  unissent  les  deux  pays,  et  voulant  régler 
leurs  communications  posUles  sur  des  bases  plus  favo- 
rables aux  intérêts  du  public,  au  moyen  d'une  nouvelle 
Convention  qui  garantisse  cet  importent  résultet,  ont 
nommé  pour  Leurs  Plénipotentiaires,  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  le  baron  Aldephonse 
Du  Jardin,  officier  de  Son  Ordre,  décoré  de  la  croix  de 
Fer,  chevalier  grand'croix  de  l'Ordre  de  la  Couronne  de 
Chêne,  grand  commandeur  de  l'Ordre  d'Oldembourg,  com- 
mandeur de  l'Ordre  du  Lion  des  Pays-Bas  et  de  l'Ordre 

*)  L'échange  des  ratifications  a  eu  lien  à  Madrid,  le  31  août  1849. 
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de  Danebrog  de  Danemark,  Son  Minisire  Résident  près 
Sa  Majesté  Catholique,  etc., 

Et  Sa  Majesté  ta  Reine  des  Espa^nes,  don  Pedro- 
Jose  Pidal,  marquis  de  Pidal,  chevalier  grand'croix  de 
rOrdre  Ro^al  et  distingué  d'Espagne  de  Charles  III,  de 
celui  de  Saint- Ferdinand  et  du  Mérite  des  Deux-Siciles» 
de  celui  du  Lion  Néerlandais  et  de  celui  de  Pie  IX, 
membre  numéraire  de  l'Académie  Espagnole,  de  celle  de 
l'Histoire  el  de  celle  de  Saint-Ferdmaad  et  en  titre  de 
celle  de  Saint-Charles  de  Valence,  député  de  la  Nation 
et  premier  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires 
étrangères,  etc. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants: 

Art.  1.  Les  lettres  ordinaires  et  les  échantillons  de 
marchandises  de  Belgique  pour  l'Espagne  et  ses  (les  ad- 
jacentes, et  réciproquement,  les  lettres  ordinaires  et  les 
échantillons  de  marcnandises  de  l'Espagne  et  de  ses  îles 
adjacentes  pour  la  Belgique,  seront  toujours  envoyés  sans 
affranchissement  préalable,  et  le  port  dû  pour  le  parcours 
entier  sera  payé  dans  les  offices  de  destination. 

Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  pro- 
spectus, catalogues,  annonces  et  avis  divers  imprimés  et 
lithographies,  devront  être  préalablement  affranchis  au 
bureau  d'envoi,  sans  qu'on  puisse  les  frapper  d'aucune 
espèce  de  rétribution  ou  de  taxe  à  preaivoir  au  lieu  de 
destination. 

Les  livres,  brochures  et  autres  imprimés  non  men- 
tionnés dans  le  paragraphe  précédent,  les  gravures  et 
les  lithographies,  à  l'exception  de  celles  qui  font  partie 
des  journaux  et  les  papiers  de  musique,  continueront  a 
être  assujettis  aux  dispositions  du  tanf  des  douanes. 

Art  z.    Les  habitants  des  deux  pays  pourront  réci- 

i»roquement  se  transmettre  des  lettres  chargées  en  payant 
e  port  à  l'avance,  au  bureau  de  départ.  La  moitié  de 
ce  port  sera  perçue  au  profit  de  l'office  d'envoi  et  l'autre 
moitié  an  profit  de  l'office  de  destination. 

Les  deux  offices  se  tiendront  compte,  à  la  fin  de 
chaque  trimestre,  de  la  moitié  du  port  qu'ils  auraient 
respectivement  perçu  dans  la  forme  qui  sera  stipulée  par 
les  directions  générales  des  deux  pays. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  cnargée  viendrait  à  être 
perdue,  celui  des  deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la 
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Îerte  aura  eu  lieu  payera  à  Tautre  office,  à  titre  de  dé* 
ommagement,  une  indemnité  de  cinquante  francs. 

Les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six 
mois  qui  suivront  la  date  de  la  livraison  dans  le  bureau 
d'échange  respectif. 

Art  3.  Le  port  des  lettres  ordinaires  dont  le  poids 
ne  dépassera  pas  sept  grammes  et  demi  et  Belgique  éi 
Quatre  adarmes  (ou  un  quart  d'once)  en  Espagne,  est 
nxé  à  un  (irane  en  Belgique  et  à  quatre  réaux  de  veii- 
lon  en  Espagne. 

Les  lettres  d'un  poids  de  sept  grammes  et  demi  à 
quinze  grammes  inclusivement  en  Belgique  et  de  quatre 
à  huit  adarmes  en  Espagne,  payeront  deux  francs  en 
Belgique  et  huit  réaux  de  veillon  en  Espagne,  et  ainsi 
de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi  en  sept 
grammes  et  demi  et  de  quatre  adarmes  en  quatre  adar- 
mes, un  franc  en  Belgique  et  quatre  réaux  de  veiUon 
en  Espagne. 

Le  port  des  lettres  chargées  sera  triple  de  celui  des 
lettres  ordinaires  même  poids. 

Les  échantillons  de  marchandises  sans  valeur,  pré- 
sentés sous  bandes  ou  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  et  ne  contenant  d'autre  écriture 
que  des  ^numéros  d'ordre  ou  des  maraues,  payeront  la 
moitié  du  port  fixé  pour  les  lettres  orainaires  du  même 
poids,  sans  que  ce  port  puisse  néanmoins  être  inférieur 
a  celui  d'une  littre  simple. 

Les  ioumaux  et  imprimés   compris  dans  le  second 

Saragraphe  de  l'article  1.,  qui  seront  envoyés  sous  ban- 
es  et  qui  ne  contiendront  aucune  écriture,  chiffre  ou 
signe  quelconque  à  la  main,  payeront  un  affranchisse- 
ment de  dix  centimes  en  Belgique  et  de  douze  marave- 
dis  en  Espagne,  par  feuille  d  impression. 

Ceux  qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront 
considérés  comme  lettres  et  taxés  en  conséquence. 

Art  4.  Les  correspondances  mal  dirigées  ou  adres- 
sées à  des  destinataires  ayant  changé  de  résidence  seront, 
sans  aucun  délai,  réciproquement  renvoyées  par  les  bu- 
reaux d'échange  respectifs. 

Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  échantillons  de 
marchandises,  les  journaux  et  imprimés  tombés  en  re- 
but, pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  renvoyés  de 
part  et  d'autre  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 
'     Art  5.  Sont  abrogées  toutes  les   dispositions  de  la 
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Conveotion  conclue  entre  la  Belgique  et  l'Espagne,  le  27 
décembre  1842. 

Art  6.  La  présente  Convention  est  conclue  pour  six 
ans.  A  l'expiration  de  ce  terme,  elle  demeurera  en  vi< 
guenr  pendant  quatre  autre  années  et  ainsi  de  suite,  à 
moins  de  notification  contraire  faite,  par  l'une  des  Hau^ 
tes  Parties  Contractantes,  un  an  avant  l'expiration  de 
chaque  terme. 

rendant  cette  dernière  année,  la  Convention  conti- 
nuera d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière. 

Art.  7.  La  présente  Convention  sera  ratifiée  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Madrid  dans  le  délai  de 
six  semaines  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut  Elle  sera  mise 
à  exécution  un  mois  après  l'échange  desdites  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  Convention  en  double  original  et  y  ont 
apposé  le  sceau  de  leurs  armes. 

A  Madrid ,  le  dix-sept  juillet  mil  huit  cent  quarante- 
neuf. 

(Signé)  Baron  Du  Jardin.      (Signé)  Pedro  J.  Pidal. 


95. 

Edit  du  gomemement  autrichien  publiant  une  or-^ 

donnance  de  FEmpereur  d'Autriche^   signée  le  26 

juillet  i849,  pour  la  successibilité  des  Montene^ 

grins.     Signé  le  5  août  1849. 

Seine    Majestâi    haben    folgende    Allerhôchste    Ent* 
schliessung  zu  erlassen  geniht: 

^Ich  çenehmige  auf  den  ûbereinstimmenden  Antrag 
Meiner  Mmister  des  Aeussem,  des  Innem  und  der  Justiz, 
dass  die  Montenegriner  bei  den  vor  ôsterreichischen  Be- 
hôrden  abzuhandelnden  Verlassensdiaften  çegen  Beibrin-. 
gung  der  Reversalien  rûcksichtlich  ^r  gleicben  Behand- 
lung  ôsterreichischer  Staatsbûrger  bei  Erôffnung  von  Ver- 
lassensohaflen  in  Monténégro,  nach  dem  Grundsatze  der 
Gteenseitigkeit  und  mit  Rûckwirkung  dieser  VerordnuQg 
auf  bereits  erôffnete,  jedoch  noch  nicht  eingeantwortete 
Verlassenschaften   ak  erbfôbig,  mit  der  durch  die  Ent- 
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schliessungen  vom  23.  Juni  1825  and  11.  October  1845 
festgesetzten  Beschrânkung  anzusehen  seien,  dass  dièse 
Begûnstigunff  auf  die  FSnigkeii,  Grand  und  Boden  im 
ôsterreichiscnen  Gebiete  zu  oesitzen,  nicht  aaszadehneD, 
sondera  in  einem  solchen  Falle  nnr  der,  ans  einer  bîn* 
nen  peremptorischer  Frist  erfolgten  Ver&usserang  erzielte 
Erlôs,  als  uegenstand  des  dem  montenegrinischen  Erben 
oder  Legatar  zu  erfolgenden  Nachlasses  zu  behandein  isL*^ 
Hievon  wird  das  Appellationsgericht  zur  Daraachadb- 
tung  und  weiteren  Vermgung  mit  dem  Beisatze,  dass  die 
allgemeine  Kundmachung  veranlasst  werde,  in  Kennt- 
niss  gesetzt 


96. 
Convention  addUionelle    au  traité  de  poste^  conclu 
entre  f  Autriche  et  la  Russie  le  ,,  ^"'!*'    1843.  si- 

il  février  ' 

gnée  à  St.  Pétersbourg  le  ^  juillet  1849 j  aeee  les 

ratifications  signées  le  /•  octobre  et  le       '*^'* 

1849.  ^'~^ 

Im  achien  Artikel  der  zwischen  den  kaiserlich-kônîg- 
lich-ôsterreichischen*  und  kaiserlich-rassischen  Regieran- 

gen  am     '     "*'    1843  abgeschlossenen  Postconvention  ist 

festgesetzt  worden  :  dass  in  dem  Falle,  als  in  Russland  das 
Briefporto  in  der  Art  ermâssigt  werde,  dass  der  hdcbsie 
Taxsatz  ganz  oder  wenigstens  annâherad  der  ôsterreichi- 
scben  Brieilaxe  gieichkâme,  die  gedachten  Postverwal- 
tungen  sicb  wregen  Aufhebung  des  Frankaturzwanges  be- 
zûgîich  der  Correspondenzen  zwischen  Oesterrei(»  und 
Russland  zu  verstàndigen  haben. 

Feraer  enthëlt  der  Artikel  XXIII  die  Bestimroung, 
dass  dann,  wiebald  ûber  die  Beseitigung  des  Brief-Fran- 
katurzwanges  die  Vereinigung  erfolgt,  die  Normen  aucb 
hinsicbtlich  der  Ai\fhebung  des  Frankîrangszwanges  iïlr 
Fabrpostsendungen   festgestellt  werden  sollen. 

ISacbdem  die  gedacbte  Voraussetzung  wirklich  einge- 
treten  und  zwischen  den  gedachten  Postverwaltungen  aie 
erforderliche  Verbandlung  bezûçlicb  des  oberwShnten  Ge- 
genstandes  gepflogen  worden  ist,   so   sind   zar  Aastra- 
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SDg  dieser  Ançelegeaheit  und  zum  Âbschiusse  des  diess« 
ligen  Ueberemkommens  von  Seite  Oesierreicbs 
der  kaiserlich  -  kôniglich  -  ôsterreichische  General  -  Consal 
Doctor  Ludwig  Gutmannsthal,  vonSeite  Russ- 
lands  der  Director  des  Posi-Depariements  und  St.  Pe- 
tersburdscher  Postdirector,  Geheimrath  und  Ritter  The- 
odor  F  rianischnikoff  als  Cômmissare  bestimmt 
worden,   welche  ûber  folgende  Âdditional-Aiiikel  zum 

Hauptvertrage  vom  — — ^^   1843   unter    Vorbehalt  der 

bôheren  Genehmigung  ûbereingekommen  sind. 

Art  1.  Der  bisher  bestandene  Zwang  zur  Franki- 
rang  der  Briefe  aus  den  Kronlândem  Oesterreichs  naoh 
dem  Kaiserthume  Russiand  und  umgekehrt  bat  vom  1. 
Jânner  1850  neuen  Stils  angefangen  aufzubôren  *). 

Mit  Ausnahme  der  in  den  Artikeln  7  und  10  aufge- 
fQhrten  Fâlle  wird  es  daher  von  dem  genannten  Tage 
an,  den  Correspondenten  frei  stehen,  die  Briefe  ohne 
Entrichtung  eiqer  Portogebûhr  bei  den  beiderseitigen 
Postâmtem  aufzugeben,  oder  sie  bis  zum  Bestîmmungs- 
orte  zu  frankiren. 

Art.  2.  Fur  dièse  internationale  Correspondenz  wird 
die  gemeinscbaftiiche  Portotaxe  fur  die  Befôrderung  vom 
Postorte  der  Aufgabe  bis  zu  jenem  der  Abgabe  mit 
zwanzig  Kreuzern,  in  soferne  die  Taxe  in  Oesterreich 
eingehoiDen  wird,  und  mit  zwanzig  Silber-Kopeken,  in 
soferne  die  Einhebung  der  Taxe  in  Russiand  Statt  zu 
finden  bat,  fur  jeden  einfachen  Brief  festgesetzt 

Art  3.  Um  den  Verkehr  zwiscben  den  Bewohnem 
der  russischen  Grânzpostorte  zu  erleichtern,  wird  fur  die 
zwiscben  diesen  Orten  vorkommende  Correspondenz  die 
im  Artikel  II  erwâhnte  gemeinscbaftiiche  Taxe  auf  die 
Hâlfle  ermâssiget,  sonacn  mit  zehn  Kreuzern  oder  zehn 
Silber-Kopeken  festgesetzt  Die  Correspondenz,  auf  wel- 
che sich  derzeit  diese  Begûnstigung  zu  erstrecken  bat, 
ist  jene  zwiscben  Radsiwilow  und  Brodi,  zwiscben 
Nowosselitzy,  Czernowitz  und  Bojan,  dann  zwi- 
schen  Russiscb-H  n  s  s  i  a  ty  n,  Oesterreichisch-H  u  s  s  i  a  t  y  n 
und  Kopeczynze.  ooUten  in  der  Folge  nocb  zwi- 
scben anaem  an  der  ôsterreichisch-russischen  Grânze  ge- 
legenen  Orten   Postverbindungen   hergestellt  werden,  so 


*)  On  a  ploB  tard  différé  ce  teime  Josqu'an  1  mars  1S50. 
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soli  d^  zwischen  diesen  Orten  vorkomiDendeû  Correspon- 
denzen  die  gleiche  TaxermSssigung  m  Theil  werden. 

Art.  4.  Das  Gewicht  des  einfacketi  Briefes  vnrà  mît 
drei  Viertel-Loth  ôsterreichiscben  oder  mit  ESnem  Loth 
ruftsischen  Gewiohtes  festgesetzt  Fur  die  dièses  Gewicht 
Qberschreitenden  Correspondenzen  sind  die  Gebûbren 
nacb  der  anliegenden  Gewichts-  und  Taxprogressionsta- 
belle  einzuheben. 

Art  5.  Fur  die  Correspondenzen,  welche  in  solchen 
russiscb-ôsterreichischen  Packeten  versendet  werden,  die 
durch  Preussen  transitiren,  ist  nebst  der  gemeinschaft- 
lichen  Portotaxe  ein  Transitozuschlae  einzuheben ,  iedoch 
nur  in  dem  Masse,  als  es  znr  Deckung  der  an  clie  kô- 
niglich-preussische  Postanstalt  zu  leistenden  Vergûtang  er- 
forderlich  ist.  Die  kaiserlich-kôniçlich^ôsterreicbische  and 
die  kaiserlich-mssische  Postadministration  haben  sich  we- 
gen  des  diesfalls  festzusetzenden  Zuschla^betrages,  so 
wie  wegen  dessen  Vergûtang  an  die  kôniglich-preussi- 
sche  Postcasse  seiner  Zeit  einzuverstehen. 

Art.  6.  Die  ans  Oesterreich  nach  Russland  zu  sen- 
denden  recommandirten  Briefe  unterliegen  nicht  bloss  der 
Entrichtung  der  gemeinschafUichen  Portotaxe  und  bezie- 
hungsweise  des  Transitozuschiages,  sondem  es  wîrd  fiber- 
diess  zu  Gunsten  der  ôsterreicnischen  Postcasse  die  ge- 
setzliche  Recommandations-  und  Retour -Recepissegebûhr 
von  den  Aufçebern  ein^ehoben;  dagegen  hat  fur  die  in 
Russland  nach  Oesterreich  aufgegebenen  recommandirten 
Briefe  die  kaiserlich-mssische  Postanstalt  die  dortiandes 
bestehende  gesetzliche  Recommandationsgebûhr  gieichfalls 
fôr  sich  einzuheben,  und  es  bleibt  ihr  fiberdiess  frei^ 
stellt,  ffir  die  aus  Oesterreich  einlangenden  recommanw- 
ten  Briefe  die  Recommandationsgebûhr  fQr  eigene  Recb- 
nunç  einzuheben. 

Art  7.  Fur  Waarenmuster,  Zeitungen,  Handelscîr- 
cularien,  Druckwerke,  welche  unter  Schleife  oder  Kreuz- 
band  verwahrt  versendet  werden,  hat  die  im  Artikel  XII 
des  Postvertrages  stipulirte  Ermâssigung  auch  hinsichtlich 
des  gemeinschafUichen  Porto  einzutreten,  es  mussjedoch 
hiefûr  das  Porto  bei  der  Aufgabe  bezahlt  werden. 

Art  8.  Die  Einnahme,  welche  sich  am  gettieinschiA^ 
lichen  Porto  und  Franko  ergibt,  ist  zwischeti  derkaBer> 
lich-kôniglich-ôsterreichisohen  und  der  kaiserlich  -  russi- 
schen  Ppstcasse  halbscheidlich  zu  theilen. 

HierOber  wird  vierteljâhrig  die  Abrechnung  gepflogen, 
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um)  es  hât  die  gegenseitige  Ausgleichung  gleicbzeitie  mit 
jener  hinsichtlich  der  Transito-Coirespondenz  zu  erfoigen. 
Art  9.  Bei  den  obne  Portozanlung  aufgegebenen 
Briefen  isl  das  von  den  Adressaten  einznhebenae  Porto 
aof  der  Adressenseite,  und  zwar  in  Kreuzern  bei  der 
Sendung  nach  Oesterreich,  imd  in  Kopeken  bei  der  Sen- 
dung  nach  Rnssland  aufzaschreiben. 

Bei  den  frankirten  Briefen  bat  der  An$atz  des  beztlg- 
Kohen  Gewichtsbetrages  entweder  auf  der  Siegelseite  oder 
aaf  der  Adressenseite,  und  zwar  im  letzteren  Falle  neben 
dem  aufzuschreibenden  oder  mitteist  Stampilie  aufzu- 
drOckenden  Worte  ^Franko^  zu  erfoigen. 

Art  10.  Beztiglich  der  Bebandlang  der  fûr  portofreie 
Personen  und  Bebôrden  vorkommenden  Correspondenzen 
wird  festgestellt: 

a)  die  unmittelbare  Correspondenz  zwiscben  Ihren  kai- 
serlich-kôniglichen  Majestfiten  und   allen  Mitgliedem 
der  allerdurchlauchti^ten  ôsterreichiachen  und  russi- 
schen  Kaiserfamilie  wird  beiderseits  portofrei  çelassen; 
b)die  von   Behôrden  des  einen  Staates  an  jene  des 
anderen  vorkommenden  âmtlicben  Corresponden- 
zen werden  gegenseitig  ohne  Anrechnung  eines  Porto 
ausgeliefert,   es   bleibt  jedoch    der  Postanstalt   des 
Staates,  in  welchem  dieBehôrde,  an  die  die  Corres- 
pondenz gerichtet  ist,  oder  von  der  sie  aufgegeben 
wird,   die  Portofreiheit  nicbt  geniesset,  ûberlassen, 
die  Hâifte  des  gemeinschafUichen  Porto,  und  bezie- 
bunjzsweise  den  Transitzuschlag  fur  sich  einzuheben; 
c)  die  cforrespondenzen  von  Privaten  an  Bebôrden  mûssen 
bei  der  Aufgabe  vollstândig  frankirt  werden;  fur  jene 
von  Behôrden  an  Pnvate  ist  die  voile  Portogebûhr  in 
Ansatz  zu  bringen  und  von  den  Adressaten  einzuheben. 
Art  11.    Die  unanbringlichen  Briefe  werden  von  der 
Postanstalt  des  einen  Staates  an  jene  des  andem  im  ge- 
wôhnlichen  Kartiningswege,  jedocn  nur  in  den  nicht  ûber 
Preussen  gehenden  racketen  zurûckgesendet,  und  es  ist 
deren'  ZabX  so  wie  das  auf  den  unfrankirten  Briefen  haf- 
lende  gemeinschafLliche  Porto   und  der  Transitozuschlag 
in  den  Correspondenzkarten  einzutragen,  und  der  hiefQr 
flioh   ergebende  Betrag    bei  der   vierteljâhrigen   Ausgiei*- 
chanç  zu  berûcksichttgen. 

Die  von  der  einen  Postanstalt  an  die  andere  gelan- 

Senden  ananbrii^lichen  Correspondenzen  werden    nach 
en  Vorschrifton  i)ebandelt,  welche  bei  der  Postanstalt, 
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an  die  derieî  Sendungen  gelangen,  gesetzUoh  in  Ânweii- 
dunç  sind. 

Art.  12.  Die  kaiserlich  -  kônigliGh  -  ôsterreichischen 
Postâmter  werden  sich  bei  der  Kartirang  an  jene  Ross- 
lands,  der  Correspondenzkarten  nach  dem  voriiegenden 
Formulare  A,  die  Kaiserlich-russiscben  Postâmter  dagegen 
sich  jener  bedienen ,  wovon  das  Formulare  unter  B  an- 
geschk)ssen  wird. 

Art  13.  Fur  den  Fall,  als  es  in  derFoIge  angemes- 
sen  befnnden  wird,  den  Frankaiurzwang  auch  bei  den 
Correspondenzen  zwischen  Russiand  und  jenen  fremden 
Staaten,  fur  welche  die  Briefe  ûber  Oesterreich  gesendet 
werden  wollen,  zu  beseitigen,  wird  die  kaiserlich  -  kônig- 
lich-ôsterreichische  Postadministration,  nachdem  sie  sicb 
mit  der  kaiserlich-russiscben  Postverwaltung  hieruber  ver- 
stândigt  bat,  auf  Grund  des  erziehiten  Einverstândnisses 
die  weitere  Verbandiung  mit  den  bezûdidien  auswârtieen 
Postanstalten  pflegen,  und  dahin  wirRen,  dass  ein  aen 
Inleressen  der  Postanstalten  von  Russiand  und  den  be- 
theiligten  auswârtigen  Staaten  entsprechendes  Ueberein- 
kommen  erzieit  werde.  Femer  wird  ôsterreichischer 
Seits  vorhinein  die  Zusicherung  ertheilt,  dass  bezOglich 
dieser  Correspondenz  das  ausiândische  Porto  nur  in  je- 
nem  Betrage  in  Aufrechnung  gebracht  werde,  weldier 
an  die  fremden  Postanstalten  vergûtet  werden  muss. 

Art  14.  Gleichzeitig  mit  der  Aufhebunç  desFran- 
katurzwanges  fur  die  Correspondenzen  wird  mit  Rûck- 
sicht    auf    den    Artikel    XXIlI    des    Postvertrages    vom 

-^ ^1843  den  Aufgebem  von   Sendungen  mit  Gel- 

dem  und  anderen  Wejrthgegenstânden  freigestellt,  diesel- 
ben  entweder  bis  zur  Grânze  zu  frankiren,  oder  ohne 
Bezahlung  der  Postgebûbren  den  beiderseitigen  Postan- 
stalten zu  ûbergeben,  in  welchem  letzteren  Falle  dièse 
Gebûhren  von  den  Adressaten  hereinzubringen  sind,  wess- 
halb  das  fur  die  Entfemung  vom  Aufgabsorte  bis  zur 
GrSnze  nach  den  bestehenden  Tarifen  entfallende  Porto 
sowohl  auf  den  Sendungen,  als  auch  in  den  Karlen 
von  den  beiderseitigen  Grânzpostômtern  angemerki  wer- 
den muss. 

Hieruber  haben  dièse  Postâmter  unter  sidi  monatlich 
Abrechnung  zu  pflegen. 

Art.  15.  Von  der  im  Artikel  XIV  enthaltenen  Besdm- 
mung  sind  ausgenommen: 
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1.  SeDdangen  an  Behôrden  und  Persooen,  denen  die 
Portofreiheii  bewilligt  ist 

2.  Sendungen,  itir  welche  gar  keîn  Werth  oder  nicht 
wenigstens  jener  von  zehn  Golden  oder  sieben  SUber- 
Rubel  angegeben  ist 

3.  Sendungen,  welche  leicht  zerbrechliche  oder  zer- 
8tôrbare  Gegenstânde  enthalten,  und  endlich 

4.  solche  mit  Wechseln,  Privatobligationen  und  Geld- 
anweisungen.    Fur  aile  dièse  Sendungen  muss  die  Posi* 

ÏBbûhr  vom  Orte  der  Aufgabe  bis  zur  Grânze  von  den 
bsendern  bezahlt  werden. 
Art  16.  Fur  jene  Fahrpostsendungen,  welche  an  die 
Adressaten  nicht  bestellt  werden  kônnen,  und  desshalb 
von  der  einen  Postanstalt  an  die  andere  zurûckgeleitet 
werden  mûssen,  sind  bei  der  Rûcksendung  die  iur  die 
Befôrderung  vom  Aufgabsorte,  {ails  die  Sendung  unfran- 
kirt  anfgegeben  worden  ist,  oder  von  der  GrSnze,  falls 
die  Sendung  nur  bis  zur  Grânze  frankirt  ist,  bis  zum 
Bestimmungsorte  darauf  haftenden  Gebâhren  dem  Post- 
amte,  an  welches  die  Sendung  ausgeliefert  wird,  in  Auf- 
rechnune  zu  bringen  und  sich  wechselseitig  zu  vei^âten. 
Hinsichtlich  der  Gebûhr  fur  die  Zurûcksendung  solcher 
unanbringlicher  Fahrpostgegenstânde  bleiben,  wie  es  sich 
von  selbst  versteht,  aie  Bestimmnngen  des  Artikels  XXVIH 
der  ôsterreichisch-nissischen  Postconvention  in  voiler  Kraft. 
Art  17.  Aile  in  den  Artikeln  von  1  bis  16  nicht 
berûhrten  Bestimmungen  der  Post-Convention  vom  — — — 

1843  bleiben  in  voiler  Kraft,  and  es  wird  nur  noch  aus- 
drficklich  festgesetzt,  dass  das  ^genwfirtige  Ueberein- 
kommen  die  n&mliche  Dauer  vne  die  Convention  vom 

TT-^rr--  1843  haben,  und  auf  dasselbe  auch  die  weffen 

Verlângerung  derselben  in  Artikel  XL VII  enthaltene  Be- 
stimmung  voile  Anwendung  finden  soll. 

Da  femer  die  môglicherweise  eintretenden  Ffille  oder 
Ereignisse  nicht  schon  jetzt  voraus  zu  sehen  sind,  welche 
etwa  in  der  Folge  eine  Modificimng  der  in  dem  gegen- 
wftrtigen  Uebereinkommen  enthaltenen  Bestimmungen 
virfinschenswerth  erscheinen  lassen  kônnten,  so  behalten 
sich  zar  Vereinfachung  des  Geschâftsgan^es  die  beider- 
seitiffen  Postverwaltun^en  vor,  solche  Modificationen  nach 
Çepflogenem  gegenseitigen  Einvemehmen  einverstândlich 
m  das  Werk  zu   setzen,   ohne  dass  hiezu  erst  die  Ab- 
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schliessong   eines   besonderen    (ormlidien   Ueberemkom* 
mens  erfordeiiich  wâre. 

Zur  Urkunde  dessen  sind  zwei  gleichlaniende  Exem- 
plare  der  çegenwârtigen  Ueberetnkunft  aasgefertigi  luid 
von  den  beiderseitiçen  BevoUmâcbtigten  mit  ihrer  eig«i- 
bândigen  Unterschnft  und  beigedrdckten  Stegel  bekrâf- 
tigt  worden. 


So  geschehen  za  St  Petersburg  am  ^^ 

Juli  Eintausend  Âchthondert  néon  and  vierag. 

Dr.  L.  Gutmannsthal.         T.  Prianischnihoff. 

Von  SeHe  des  ôsterreichîschen  Hinisterioms  fur  Han« 
del,  Gewerbe  and  ôffentliche  Bautenwird  noter  Zostini- 
mnng  des  Ministerrathes  der  wegen  Anftebang  des  Fran- 
katurzwanges  zwischen  Russiand  nnd  Oesterreicfa  za  St. 
Petersburg  am  \^  JnG    1849  abgeschlossene  Âdditional- 

vertrag  zu  dem  Postverlrage  vom      '  -,^^  1843,  welcher 

Additional  -  Vertrag  mit  den  Worfen  ^Im  achten  Ârtikel*' 
beginnt,  and  mit  den  Worten  ^beigedrûckten  Siegel  be- 
krafUgt  worden  "^  scbliesst,  seinem  ganzen,  17  Ârtikel 
amfassenden  Inbalte  nacb,  biermit  genehmigt  and  ratificirt. 

Wien,  am  1.  October  1849. 
Sr.  k.  k.  apostol.  Majestdt  Minister  fiur  Handel,  Gewerbe 
and  ôffentliche  Baaten,  Ritter  des  kaiserL  ôsterr.  Or- 
dens  der  eisemen  Krone  erster  Classe  and  des  ôsterr. 
kais.  Leopoldordens  etc.  etc. 

Ritter  v.  Bruch  m.  p. 

Von  Seiten   der  kaiserUch-rassiscben  Obersten  Post^ 

verwaltung  wird  der  wegen  Âafhebang  des  Frankatar- 

zwanges  zwischen  Oesterreich   nnd  Rnssland  za  St  Pe- 

tersbarg  am  ^J  Juli  1849  abgeschlossene  Additional- Ver> 

trag  zu  dem  Postvertrage  vom  j^— ^£^  1843,  welcher 

Additionalvertraç  mit  den  Worten  „Im  achten  Artikel*' 
beginnt,  und  mit  den  Worten  ^beigedrûckten  Siegel  be- 
krWigt  worden^  schliesst,  seinem  ganzen,  17  Artikel 
umtassenden  Inhalte  nach,  hiemit  genehmigt  und  ratificirt 

St  Petersburg,  den  "^  ^^^^^  1849. 

Sr.  kais.  russische  Msyestât  Minister  -  Dirigent  des  Post- 
wesens,  General  von  der  Infanterie,  General -Adjotant 
Sr.  Majestat  des  Kaiser^  Grosskreuz  des  St  Andréas- 
und  des  k.  k.  St  Stephan-Ordens  etc.  etc. 
Graf  i^.  Adlerberg  m.  p. 
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97. 
Acte  du  parlement  britmnique^  en  date  du  28  juil- 
let 1849  y    pour  faciliter  les  mariages  des  sujets 
britanniques  séjournant  dans  des  pays  étrangers. 

[12  4  13  Vict  cap.  68.]  [July  28,  1849.] 

Whereas  an  Act  was  passed  in  the  4th  year  ofthe 
reign  of  bis  late  Majesiy  King  George  IV,  intituled  ^An 
Act  to  relieve  His  Majesiy's  suDJects  from  ail  doubt  con- 
cernin^  the  validity  of  certain  Marriages  solemnized 
abroad;^  And  whereas  the  provisions  of  the  said  Act 
are  applicable  only  to  the  cases  of  marriages  solemnized 
by  a  Minister  of  the  Church  of  England  in  the  chapel 
or  house  of  any  British  Ambassador  or  Minister  residmg 
within  the  countrv  to  the  court  of  which  he  is  accre- 
dited,  or  in  the  chapel  belonging  to  any  British  factory 
abroad,  or  in  the  house  of  any  British  subject  residing 
at  such  factory,  and  of  marriages  solemnized  within  the 
British  lines  by  any  chaplain  or  officer,  or  other  person 
officiatinç  under  the  orders  of  the  commanding  ofBcer 
of  a  Bntish  army  serving  abroad:  and  whereas  large 
numbers  of  H^  Majesty's  subjects  are  résident  abroad 
at  places  where  the  provisions  of  the  said  Act  are  not 
applicable:  And  whereas  it  îs  expédient  to  afford  greater 
facilities  for  the  marriage  of  Her  Majesty's  subjects  rési- 
dent abroad:  Be  it  therefbre  enacied  by  the  Queen's  most 
Excellent  Majesty,  by  and  with  the  ad  vice  and  consent  - 
of  the  Lords  Spiritual  and  Temporal,  and  Gommons  in 
this  présent  Parliament  assembled,  and  by  the  authority 
of  the  same,  that  ail  marriages  (both  or  one  of  the  par- 
ties thereto  being  subjects  or  a  subiect  of  this  realm) 
which  from  and  after  the  passing  of  this  Act  shall  be 
solemnized  in  the  maçner  in  this  Act  provided,.  in  any 
Foreign  country  or  place  where  there  shall  be  a  Bri- 
tish Consul  duly  authorized  to  act  in  such  Foreign 
country  or  place  under  this  Act,  shall  be  deemed  and 
held  to  be  as  valid  in  the  law  as  if  the  same  had  been 
soletnmzed  within  Her  Majesty's  dominions  with  a  due 
observance  of  ail  fbrms  reauired  by  law. 

II.  And  be  it  enacted,  tnat  in  every  case  of  marriage 
intended  to  be  solemnized   under  the  provisions  of  this 
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Act,  one  of  the  parties  sball  give  notice  ander  bis  or 
ber  hand ,  in  the  tbrm  of  the  ochedale  (A.)  to  this  Act 
annexed,  or  to  the  like  effect,  to  the  Ck)nsal  within  whose 
district  both  the  parties  shaU  bave  dwelt,  not  less  than 
1  calendar  month  then  next  preceding,  and  shall  state 
tberein  the  name  and  sumame  and  the  profession  or 
condition  of  each  of  the  said  parties  intending  marriage, 
the  dwelling-place  of  each  oi  them,  and  that  each  of 
them  bas  dwelt  within  such  district  daring  sach  1  ca- 
lendar month  at  the  least 

III.  And  be  it  enacted,  that  the  Consul  sball  file  ail 
such  notices,  and  keep  them  with  the  archives  of  bis 
consulate,  and  shall  aiso  forthwith  enter  a  tme  and  exact 
copy  of  every  such  notice  fairiy  into  a  register  to  be  by 
him  kept  for  that  purpose,  and  shall  likewise  suspend  a 
like  true  and  exact  copy  of  eveij  such  notice  in  some 
conspicuous  place  in  the  office  of  bis  consulate,  during 
7  successive  days  if  the  marriage  is  to  be  solemnized  by 
licence ,  or  21  successive  days  if  the  marriage  is  to  be 
solemnized  without  licence,  before  any  marriage  sball  be 
solemnized  in  pursuance  of  such  notice;  and  the  said 
register  and  suspended  copies  shall  be  open  at  ail  rea- 
sonable  times,  without  fee,  to  the  inspection  of  persons 
desirous  of  inspecting  the  same;  ana  upon  the  receipt 
of  every  such  notice,  and  before  registering  and  suspend- 
ing  the  same,  the  Consul  sball  be  entitled  to  bave  a  fee 
oflOs. 

IV.  And  be  it  enacted,  that  any  person  autborized  in 
that  behalf  as  bereinafler  mentioned  may,  at  any  time 
before  the  solemnization  of  any  such  intended  marriage, 
forbid  the  solemnization  of  such  intended  marriage,  oy 
writing  the  word  „forbidden^  opposite  .to  the  entry  of 
the  notice  of  such  intended  marriage  in  the  register,  and 
by  subscribinç  thereto  his  or  ber  name  and  place  of 
abode,  and  his  or  ber  character  in  relation  to  either  of 
the  parties  by  reason  of  which  he  or  she  is  so  autbor- 
ized ;  and  in  case  the  solemnization  of  any  such  intended 
marriage  shall  be  so  forbidden,  the  notice  shall  be  void« 
and  such  intended  marriage  shall  not  be  solemnized 
under  such  notice. 

y.  And  be  it  enacted,  that  the  like  consent  sball  be 
required  to  any  marriage  b^  licence  under  the  provi^ons 
of  this  Act  as  is  now  required  by  law  to  marriages  so- 
lemnized in  England  by  hcence;  and  every  person  whose 
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consent  fo  a  marriage  by  licence  is  reqoired  by  law,  is 
hereby  authorized  to  forbid  a  marriage  under  the  pro- 
visions of  this  Âct,  wbether  such  marriage  is  intended 
to  be  by  licence  or  without  licence. 

VI.  And  be  it  enacted,  that  before  any  marriage  by 
licence  shall  be  solemnized  under  this  Act,  both  the  par- 
ties intending  marriase  shal)  appear  before  the  Consul, 
and  each  of  them  shall  make  oatn,  or  shall  make  his  or 
her  solemn  affinnatioii  or  déclaration  instead  of  an  oath 
that  he  or  she  believeth  that  there  is  not  any  impedi- 
ment  of  kindred  or  alliance,  or  other  lawful  hindrance, 
to  the  said  marriage ,  and  that  both  of  the  said  parties 
hâve  for  the  space  of  1  calendar  month  immediatety  pre- 
cedingi,  respectively  had  their  usual  places  of  abode 
within  the  district  of  such  Consul,  and  where  either  of 
the  parties,  not  being  a  widower  or  widow,  shall  be 
under  the  âge  of  21  years,  that  the  consent  of  the  per- 
son  or  persons  whose  consent  to  such  marriage  is  re- 
C|uired  by  law  has  beeç.  obtained  thereto ,  or  that  there 
is  no  person  having  authority  to  give  such  consent,  as 
the  case  may  be;  and  when  and  as  soon  as  such  oath, 
affirmation,  or  .déclaration  shall  bave  been  made,  the 
Consul  shall,  on  payment  of  a  fee  of  20  shillings,  cer- 
tify  under  his  hand  on  the  original  notice,  and  also  in 
the  register,  that  licence  has  oeen  granted  for  the  so- 
lemnization  of  the  marriage  in  respect  of  which  such 
notice  was  given;  and  such  certificate  shall  be  deemed 
and  taken  to  be  a  licence  for  such  marriage. 

VIL  And  be  it  enacted,  that  any  person,  on  payment 
of  a  fee  of  20  shillings  to  the  Consul,  ma^  enter  a  ca- 
veat  with  the  Consul  against  the  solemnization  of  the 
marriage  of  any  person  named  therein,  such  caveat  being 
signed  by  or  on  behalf  of  the  person  who  enters  |the  same, 
and  stating  his  or  her  place  of  résidence,  andtheground 
of  objection  on  which  his  or  her  caveat  is  founded; 
and  il  any  cayeat  be  entered  as  aforesaid,  no  marriage 
of  the  person  named  therein  shall  be  solemnized  until  the 
Consul  shall  bave  examined  into  the  matter  of  the  ca- 
veat, and  shall  be  satisfied  that  it  ought  not  to  obstruct 
the  solemnization  of  the  said  marriage,  or  until  the  ca- 
veat shall  be  vrithdrawn  by  the  partv  who  entered  the 
same;  and  in  cases  of  doubt,  it  shall  be  lawful  for  the 
Consul  to  transmit  to  one  of  Her  Majest/s  Principal 
Secretaries  of    State  a  copy  of  such  caveat,  with  such 
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statemeni  in  relation  thareto  as  soeb  Consul  may  lUnk 
fit,  and  suoh  Secretary  of  State  shall  refer  the  same  lo 
the  Raçistrar-General  of  Births,  Oeaths,  and  Marriages 
in  England,  for  his  décision;  and  the  said  Reeistrar- 
General,  having  decided  thereon,  shall  transmit  his  dé- 
cision in  writing  to  the  said  Secretary  of  StiOe,  who 
shall  communicate  Ihe  same  to  the  said  Consul:  pro- 
vided  always,  that  in  case  the  Consul  refuse  to  soleinn- 
ize  or  to  allow  to  be  solemnized  in  bis  présence  the 
marriage  of  any  person  requiring  such  marriage  to  be 
solemnized,  sudi  person  shall  bave  a  rjgbt  of  appeal  to 
one  of  Her  Majest^'s  Principal  Secretaries  of  State,  wbo 
shall  therenpon  eitber  connrm  the  refusai  or  direct  Ihe 
solemnization  of  the  marriage. 

VHI.  And  be  it  enacted,  that  whenever  any  marriage 
shall  not  be  bad  within  3  calendar  months  nezt  after 
notice  shall  bave  been  so  given  to  and  entered  by  tbe 
Consul  as  aforesaid,  or  where,  in  the  case  of  any  such 
caveat  as  aforesaid,  a  statement  shall  baye  been  traos- 
mitted  as  aforesaid,  or  where,  on  such  refusai  as  afbre- 
said  of  the  Consul,  a  person  shall  appeal  as  aforesaid,  and 
the  marriage  shall  be  directed  to  De  solemnized ,  then, 
within  3  calendar  months  afler  tbe  receipt  from  ihe 
Secretary  of  State  of  the  décision  with  respect  to  such 
caveat  or  on  such  appeal,  the  notice  shall  be  void;  and 
the  marriaçe  in  respect  of  which  such  notice  was  given 
shall  not  oe  solemnized  until  a  new  notice  shall  nave 
been  given,  and  copies  thereof  entered  in  the  register, 
and  suspended  in  tbe  office  of  the  Consulate,  in  acoord- 
ance  with  the  provisions  of  this  Act 

IX.  And  be  it  enacted,  that  afler  the  expiration  of 
7  days  if  the  marriage  is  by  licence,  or  of  il  dava  if 
the  marriage  is  without  licence,  afler  notice  shall  bave 
been  so  given  to  and  entered  by  the  Consul  as  aforesaid, 

Srovided  no  lawful  impediment  be  shown  to  tbe  satis- 
^ction  of  the  Consul  why  the  marriage  should  not  be 
solemnized,  and  that  the  marriage  bas  not  beea  for- 
bidden  in  manner  herein  provided,  it  shall  be  lawful  for 
the  Consul  to  solemnize,  or  allow  to  be  soleinnized  by  any 
otber  person  in  his  présence,  the  marriage  in  respect  m 
whioh  such  notice  shall  bave  been  given,  betweea  and 
by  tbe  parties  described  in  such  notice;  and  every  such 
marriage  sball  be  solemnized  at  the  British  Consulate, 
with  open  doors,  between  the  bours  of  8  and  12  in  the 
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forenooD,  in  the  présence  of  2  or  more  witnesses,  and 
may  be  soiemnized,  in  the  présence  of  the  Consul,  ac* 
cording  to  the  rites  of  the  United  Church  of  Endand 
and  Ireland,  or  according  to  such  other  form  and  ce* 
remony  as  the  parties  thereto  may  see  fit  to  adopt,  or 
may,  where  the  parties  shall  so  désire,  be  solemnized 
by  the  Consul;  and  in  the  solemnization  of  every  such 
marriage  not  solemnized  according  to  the  rites  of  the 
United  Church  of  En^Iand  and  IreTand,  in  some  part  of 
the  ceremony,  and  m  the  présence  of  the  Consul  and 
witnesses,  eacb  of  the  parties  shall  déclare, 

^I  do  solemnly  déclare,  that  I  know  not  of  any 
lawfuf  impediment  why  I  A,  B.  may  not  be  joined  in 
matrimony  to  C.  D.** 

And  each  of  the  parties  shall  say  to  the  other, 
ni  call  upon  thèse  pensons  hère  présent  to  witness, 
that  I  A»  B.  do  take  thee,  C  D.,  to  b^  my  lawful  wedded 
wife  [or  husband]."^ 

X.  And  be  it  enacted,  that  the  Consul  shall  be  en- 
titled,  for  every  marriage  which  shall  be  solemnized 
nnder  this  Act  by  him  or  in  his  présence,  to  hâve  from 
the  parties  married  the  sum  of  20  shillings,  if  the  mar- 
riaee  shall  be  by  licence,  and  otherwise  the  sum  of  10 
shillings. 

XL  And  be  it  enacted,  that  the  Consul  shall  forth- 
with  register  in  duplicate  every  marriage  solemnized  as 
aforesaia ,  in*  2  marriage  register  books ,  to  be  fumished 
to  him  for  that  purpose  from  time  to  time  by  the  Re- 
gistrar*General  (tnrough  one  of  Her  Majesty's  Principal 
oecretaries  of  State),  according  to  the  form  proviaed 
for  the  registration  of  marriages  by  an  Act  of  the  7ih 
year  of  the  reign  of  King  William  IV,  intituled  „An  Act 
\ov  registering  births,  deathç,  and  marriages  in  England,"" 
or  as  near  to  such  form  as  the  différence  of  tne  cir- 
cumstances  will  admit  of;  and  the  entry  in  each  such 
book  of  every  such  marriage  shall  be  signed  by  the 
person  by  wnom  the  marriage  shall  hâve  been  solemn- 
ized, if  there  shall.  be  any  such  person  other  than  the 
CQnaul,  and  by  the  Consul  and  both  the  parties  married, 
and  attested  by  2  witnesses;  and  ail  such  entries  shall 
b^  made  in  regular  order  from  the  beginning  to  the 
end  of  each  sucn  book,  and  the  number  of  the  place  of 
entry  in  each  duplicate  marriage  book  shall  be  the  same. 
aII.   And  be  it  enacted,  that  in  the  month  of  January 

Aotio.  Bêeutil  gén.     Tome  XIV.  Oo  . 
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in  every  year,  every  Consul  shall  make  and  transmit  to 
one  of  ner  Majesly's  Principal  Secretaries  of  State,  to 
be  transmitted  by  him  to  tne  Registrar-General,  a  trae 
copy,  certified  by  such  Consul  under  bis  hand  and  Con- 
suiar  seal,  according  io  the  form  in  the  Schedule  (B.) 
to  this  Act  annexed,  of  ail  the  entries  of  marriage  dar- 
ing  the  preceding  year  in  the  register  book  kept  by 
him  ;  and  if  there  shall  hâve  been  no  marriaee  re^stered 
during  such  preceding  year,  the  Consul  shall  certifysnch 
fact  under  his  hand  and  Consular  seal;  and  the  Consul 
shall  keep  the  said  duplicate  marriage  register  bookssa- 
fely  until  the  same  shall  be  filled,  and  one  of  such  du- 
plicate marriage  register  books,  when  filled,  shall  be 
transmitted  to  one  of  Her  Majesty's  principal  Secretanes 
of  State  >  to  be  transmitted  by  him  to  the  Registrar-Ge- 
neral. 

XIII.  And  be  it  enacted,  that  afler  any  marriage  sbiA 
hâve  been  solemnized  under  this  Act,  it  shall  not  be 
necessary,  in  support  of  such  marriage,  to  give  any  proof 
of  the  actual  dwelling  for  the  time  required  by  this  Act 
of  either  of  the  parties,  previous  to  the  marriage,  within 
the  district  whereiri  such  marriage  was  solemnized,  or 
of  the  consent  of  any  person  whose  consent  thereto  is 
required  by  law,  nor  snall  any  évidence  to  prove  the 
contrary  be  given  in  any  suit  touching  the  validity  of 
such  marriage. 

XIV.  And  be  it  enacted,  that  it  shall  be  lawiul  for 
the  Consul  bv  whom  or  in  whose  présence  any  marriage 
is  solemnized  under  this  Act,  to  asK  of  the  parties  to  be 
married  the  several  particulars  required  to  ne  registered 
touching  such  marriage. 

XV.  And  be  it  enacted,  that  if  any  marriage  shall 
be  had  under  the  provisions  of  this  Act  by  means  of 
any  wilfully  false  notice,  oath,  affirmation,  or  déclaration 
made  bv  either  party  to  such  marriage,  as  to  any  matter 
to  which  a  notice,  oath,  affirmation,  or  déclaration  is  by 
this  Act  required,  it  shall  be  lawful  for  Her  Majest/s 
Attomey-General  or  Solicitor-General  to  sue  for  the  for- 
feiture  of  ail  estate  and  interest  in  any  property  accruing 
to  the  offending  party  by  such  mamage;  and  the  pro- 
ceedings  thereupon,  and  the  conséquences  thereof,  shall 
be  the  same  as  are  provided  by  law  in  the  like  case 
with  regard  to  marriages  solemnized  by  licence  in  Eng- 
land  according  to  the  rites  of  the  Church  of  England. 
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XVI.  And  be  it  enacted,  that  every  person  who  shall 
knowinçly  and  wilfully  make  any  oath,  affirmation,  or 
déclaration,  or  sign  any  false  notice,  required  by  this 
Act,  for  the  purpo^e  of  procuring  any  marria^e,  and 
every  person  who  shalI  forbid  any  such  marriage  by 
falsely  represenling  himself  or  herself  lo  be  a  person 
whose  consent  to  such  marriage  is  required  by  law, 
knowing  such  représentation  to  be  false,  shall  suffer  the 
penalties  of  perjury;  and  such  offender  may  be  tried  in 
any  county  or  place  in  England  in  the  same  manner  and 
may  be  dealt  with  in  ail  respects  as  if' the  offence  had 
been  committed  in  such  county  or  place  in  England. 

XVII.  And  be  it  enacted,  that  in  any  and  every  action 
or  suit  for  forfeiture,  and  upon  anv  and  every  prose- 
cution  for  perjury,  as  aforesaid,  the  déclaration  and  cer- 
tificate  of  the  Consul,  under  his  hand  and  Consular  seal, 
shall  be  received  and  taken  as  good  and  valid  évidence 
in  the  law  of  ail  facts  and  matters  stated  in  such  dé- 
claration and  certificate,  without  its  being  necessary  for 
the  said  Consul  to  attend  in  person  to  prove  the  same. 

XVIII.  And  be  it  enacted,  that  this  Act  shall  be 
taken  to  be  part  of  the  said  Act  for  registering  births, 
deaths,  and  marriages  in  England,  as  fully  and  effectually 
as  if  incorporated  tnerewith;  and  that  every  Consul  shall 
be  deemed  a  registrar  unter  the  said  Act-,  and  that  ail 
the  provisions  and  penalties  of  the  said  Act  relating  to 
any  registrar,  or  register  of  marriages  or  certified  copies 
thereof,  shall  be  taKen  to  extend  tb  every  such  Consul, 
and  the  registers  of  marriages  under  this  Act,  and  to 
the  certified  copies  thereof,  so  far  as  the  same  are  ap- 
plicable thereto. 

XIX.  And  be  it  enacted,  that  every  British  Consul- 
General  and  Consul  aiready  appointed  or  hereafter  to  be 
appointed  to  réside  in  any  Foreign  country  or  place, 
who  shall  be  directed  or  authorized,  by  wnting  under 
the  hand  of  one  of  Her  Majesty's  Principal  Secretaries  of 
State,  to  solemnize  and  register  marriages,  and  any  per- 
son duly  authorized  to  act  in  the  absence  of  such  Con- 
sul, or  in  any  Foreign  place  where  there  is  no  British 
Consul  résident,  any  Vice-Consul  or  Consular  Agent  who 
shall  be  direced  or  authorized  as  aforesaid  by  one  of 
Her.  Majesty's  Principal  Secretaries  of  State  to  solemnize 
and  register  marriages  in  such  place,  shall,  in  the  country 
or   place  in  which   he  is  so  appoin&d  to  réside,  or  in 
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which  he  îs  directed  or  auiborized  to  solemnize  and  re- 

S'ster  marriages  as  aforosaid,  be  a  Consul  duly  authorized 
r  ail  the  purposes  of  this  Âci;  and  in  the  construction 
of  this  Âct  the  term  ^Consuh  shall  (save  where  such 
construction  would  be  inconsistent  with  the  context)  be 
construed  to  moan  a  Consul  so  autorized  ;  and  the  district 
of  every  such  Consul  for  the  purposes  of  this  Âct  shsffl 
be  ail  or  such  parts  of  the  Foreign  country  in  which 
(or  at  a  place  within  which)  such  Consul  is  appointed 
to  réside,  or  is  so  directed  or  authorized  as  «foresaid, 
as  such  Secretary  of  State  may,  by  such  writing  under 
bis  hand,  direct,  or,  where  there  shall  be  no  direction  io 
this  behalf,  shall  be  the  district  of  the  Consulate  of  such 
Consul. 

XX.  And  whereas  many  marriages  bave  been  entered 
into  abroad  by  British  subjects  under  ciroumstances  which 
may  occasion  doubts  as  to  the  validity  of  such  mar- 
riages, and  it  is  expédient  that  such  marriages  should  be 
confirmed  in  the  cases  hereinafter  mentioned:  Be  it 
enacted,  that  ail  marriages,  both  or  one  of  the  parUias 
being  subjects  or  a  subject  of  this  realm,  wbicn,  be- 
fore  the  passing  of  this  Act,  bave  been  solemnized  in 
any  Foreign  country  or  place,  or  on  board  a  British 
vessel  of  war  on  any  Foreign  station,  by  a  minister 
in  bol  y  orders  according  to  the  rites  and  cérémonies  of 
the  Church  of  England,  or  of  Ireland,  or  of  the  United 
Church  of  England  and  Ireland ,  or  by  an  ordained  mi- 
nister of  the  Church  of  Scotland;  and  ail  marriages  of 
the  like  parties  which  bave  been  solemnized  according 
to  any  religions  rites  or  cérémonies,  or  contracted  per 
verba  de  praesenti  in  any  Foreign  country  or 
place  in  the  présence  of  any  British  Ambassador,  Mi- 
nister, Chargé  d'Affaires,  Consul-Generçl,  Consul,  or  Vice* 
Consul,  excercising  bis  functions  within  the  Foreign 
country  or  place  in  which  such  marriages  bave  been 
had,  or  on  board  a  British  vessel  of  war  on  any  Foreign 
station  in  the  présence  of  the  ofGcer  commanding  such 
vessel;  and  ail  marriages  of  the  like  parties  which  bave 
been  solemnized  according  to  anv  religious  rites  or  oe- 
remonies,  or  contracted  per  verba  de  praesenti  in 
any  Foreign  country  or  place,  and  registered  by  or 
under  the  autkority  of  any  British  Coosul-GeneraJ,  Con- 
sul, or  Vice-Consul  exercising  bis  functionis  within  saob 
Foreign  country  or  place,  we  signatures  of  the  parties 
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being  writien  in  the  register,  shall  be  deemed  and  held 
to  be  as  valid  in  the  law,  and  cognizable  in  the  like 
manner  as  if  the  same  had  been  solemnized  within  Her 
Majesty's  dominions  with  a  due  observance  of  ail  forais 
required  by  law:  Provided  always^  that  this  enactment 
shall  not  extend  to  render  valid  any  marriage  which  be- 
fore  the  passing  of  this  Âct  has  been  declared  invalid  by 
any  court  of  compétent  jurisdiction  in  any  proceeding 
touching  such  marriage,  or  any  right  dépendent  on  the 
validity  or  invalidity  thereof,  or  any  marriage  wbere  either 
of  the  parties  has  afterwards,  during  the  lue  of  the  other, 
lawfully  intermarried  with  any  other  person. 

XXI.  Provided  always,  and  be  it  enacted,  that  no- 
thing  in  this  Âct  contained  shall  confirm,  or  impair,  or  in 
anywise  affect,  or  be  construed  to  confirm,  or  impair,  or 
Jn  anywise  affect ,  the  validity  in  law  of  any  marria^ 
solemnized  beyond  the  seas,  otherwise  than  as  herem 
provided;  and  this  Âct  shall  not  extend  to  the  marriage 
of  any  of  the  Royal  Family. 

Schedule  (Â.)  Notice  of  Marriage. 

To  the  [British  Consul-General  or  Consul]  at 
I  hereby  .give  you  notice,  that  a  marriage  is  intended 
io  be  had  within  3  calendar  months  from  the  date  hereof 
between  me  and  the  other  party  herein  named  and   de* 
scribed;  (that  is  to  say) 


PUaie    «ad    Sunuiac. 


Condition. 


i      Aank 


ProfeMton. 


Af. 


DweUing 
PUeo. 


l.eagtk 
of  Ré- 
sidence. 


John  Brown       ..< 
Elizabeth  Beeve  ... 


Wîdower. 
Spinster  . 


OffuUAge 
Minor     ... 


Witness  my  hand,  this  day  of 

(Signed)     John  Brown* 


Schedule  (B.)  Certificate  of  Consul. 

I,  [Consul-General  or  Consul]  residing  at 

do  hereby  certify,  that  this  is  a  true  copy  of 

tbe  entries  of  marriages  registered  in  my  office,  from  the 

entry  of  the  marriage  of  John  Brown  and  Elizabeth 

Reeve,  Namber  One,  to  the  entry  of  the  marriage  of 
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Michael    Jones    and    Maria   Tomkins,    Number 
Fourtheen. 

Witness  my  hand  and  seal,  ihis  day  of 

January,  1850. 

(Signature  and  Consular  Seal  oT  tbe 
Consul-General  or  Consul.) 


98. 
Traité  de  soumission  ^  signé  dans  la  vallée  de 
Cbeillej  le  9  septembre  i849y  entre  les  Ètats-^Unis 
de  1^ Amérique  et  la  tribu  indienne  des  Navajos. 
Ratifié  de  la  part  des  États-Unis' le  9  septem- 
bre i850. 

The  following  acknowledgements ,  déclarations,  and 
stipulations  9  hâve  been  duly  considered,  and  are  now 
solemniy  adopted  and  proclaimed  by  the  undersimed: 
that  is  to  say,  John  M.  Washington,  Govemor  ofNew 
Mexico,  and  Lieutenant -Colonel  commanding  the  troops 
of  the  United  States  in  New  Mexico,  and  James  S.  Cal- 
boun,  Indian  agent,  residing  at  Santa  Fé,  in  "New  Mexico, 
representing  the  United  States  of  America,  and  Mariano 
Martinez,  Head  Chief,  and  Chapitone,  second  Chief,  on 
the  part  of  the  Navajo  tribe  of  Indians. 

1.  The  said  Indians  do  hereby  acknowledçe  that,  by 
virtue  of  a  treaty  entered  into  by  the  United  States  of 
America  and  the  United  Mexican  States,  signed  on  the 
second  day  of  February,  in  the  year  of  our  Lord  eigh- 
teen  hundred  and  forty-eight,  at  the  city  of  Guadalupe 
Hidalgo,  by  N.  P.  Trist,  of  ihe  first  part,  and  Luis  G. 
Cuevas,  Bemardo  Couto,  and  Mgl.  Atristain,  of  the  se* 
cond  part^  the  said  tribe  was  lawfully  placed  under  the 
exclusive  jurisdiction  and  protection  of  the  govemment 
of  the  said  United  States,  and  that  they  are  now,  and 
will  forever  remain,  under  the  aforesaid  jurisdiction  and 
protection. 

IL  That  from  and  afler  tbe  signing  of  this  treaty, 
hostilities  between  the  contracting  parties  shall  cease,  and 

Krpetual  peace  and  friendship  snall  exist;  tbe  said  tribe 
reby  solemniy  covenanting  that  they  will  not  associate 
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witb,  or  give  countenance  or  aid  io,  any  tribe  or  band 
of  Indians,  or  other  persons  or  powers,  who  may  be  at 
any  time  at  enmity  witb  the  people  of  ihe  saidf  United 
States;  that  they  will  remain  at  peace,  and  treat  honestly 
and  humanely  aii  persons  and  powers  at  peace  with  the 
said  States;  and  ail  cases  of  aggression  a^inst  said 
Navajoes  by  citizens  or  others  of  Uie  United  States,  or 
by  other  persons  or  powers  in  amity  with  the  said  Sta- 
tes, shall  De  referred  to  the  govemment  of  said  States 
for  adjustment  and  settlement. 

III.  The  govemment  of  the  said  States  havinç  the 
sole  and  exclusive  right  of  regulating  the  trade  and  mter* 
course  with  the  said  Navajoes,  it  is  agreed  that  the  laws 
now  in  force  re^lating  the  trade  and  intercourse,  and 
for  the  préservation  of  peace  with  the  varions  tribes  of 
Indians  under  the  protection  and  guardianship  of  the 
aforesaid  govemment,  shall  hâve  the  same  force  and  effi- 
ciency,  and  shall  be  as  binding  and  as  obligatory  apon 
the  said  Navajoes,  and  executed  in  the  same  manner,  as 
if  said  laws  had  been  passed  for  their  sole  benefit  and 
protection;  and  to  this  end,  and  for  ail  other  usefui  pur- 
poses,  the  ^vernment  of  New  Mexico,  as  now  oi^aniz- 
ed,  or  as  it  may  be  by  the  govemment  of  the  United 
States,  or  by  the  legaliy  consiituted  authorities  of  the 
eople  of  Mew  Mexico,  is  recosnized  and  acknowledged 
jy  the  said  Navajoes  ;  and  for  the  due  enforcement  of  the 
aforesaid  laws,  until  the  govemment  of  the  United  Sta- 
tes shall  otherwise  order,  the  territory  of  the  Navajoes 
is  hereby  annexed  to  New  Mexico. 

lY.  The  Navaio  Indians  hereby  bind  themselves  to 
deliver  to  the  military  authority  of  the  United  States  in 
New  Mexico,  at  Santa  Fe,  New  Mexico,  as  soon  as  he 
or  they  can  be  apprehended,  the'murderer  or  murderers 
of  Micente  Garcia,  that  said  fugitive  or  fugitives  from 
justice  may  be  dealt  with  as  justice  may  decree. 

Y.  Ail  American  and  Mexican  captives,  and  ail  sto- 
len  property  taken  from  Americans  or  Mexicans,  or  other 
persons  or  powers  in  amity  with  the  United  States,  shall 
be  delivered  by  the  Navaio  Indians  to  the  aforesaid  mili- 
tary authoritv  at  Jemez,  riew  Mexico ,  on  or  before  the 
9th  day  of  October  next  ensuing,  that  justice  may  be 
roeted  out  to  ail  wbom  it  may  concem;  and  also  ail 
Indian  captives  and  stolen  property  of  such  tribe  or  tri- 
bes of  Indians  as  shall  enter  into  a  similar  reciprocal 
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treaty,  shall,  in  like  manner,  and  for  ibe  saine  porposes» 
be  turaed  over  to  an  autborized  officer  or  agcûi  of  the 
said  States  by  the  aforesaid  Navajoes. 

VI.  Should  any  citizen  of  tbe  United  States,  or  otber 

gsrson  or  persons  subject  to  tbe  laws  of  the  United 
tates,  murder,  rob  or  otherwise  mahreat  any  Navajo 
Indian  or  Ihdians,  he  or  they  shall  be  arrested  and  tried, 
and,  apon  conviction,  shall  be  subjected  to  ail  the  pe* 
nalties  provided  by  law  for  the  protection  of  the  persons 
and  property  of  the  people  of  tne  said  States. 

ViL  The  people  of  the  United  States  of  America 
shall  hâve  free  and  safe  passage  through  the  territory 
of  the  aforesaid  Indiens,  ander  such  mies  and  regalations 
as  may  be  adopted  by  authority  of  the  said  States. 

VIlI.  In  oroer  to  préserve  tranquiUty,  and  to  afford 
protection  to  ail  the  people  and  interests  of  the  ood- 
tracting  parties,  the  govemment  ofthe  United  States  of 
America  will  establish  such  military  posts  and  agendes, 
and  aothorize  sach  trading-houses,  at  such  time  and  in 
suchplaces  as  the  said  govemment  may  designate. 

Ia.  Relving  confidently  upon  the  justice  and  the 
liberaUty  oi  the  aforesaid  govemment,  and  anxious  to 
remove  every  possible  cause  that  might  disturb  their 
peace  and  quiet,  it  is  agreed  b^  the  aforesaid  Navajoes 
that  the  govemment  of  the  United  States  shall,  at  ils 
eariiest  convenience,  designate,  settle,  and  adjust  their 
territorial  boundaries,  and  pass  and  exécute  in  their  terri* 
tory  such  laws  as  may  be  deemed  conducive  to  the  pros- 
perity  and  happiness  of  said  Indians.    • 

A.  For  ana  in  considération  of  the  faithful  perform- 
ance of  ail  the  stipulations  herein  contained,  bv  the 
said  Navajo  Indians,  the  çovemment  of  the  United  Sta- 
tes will  grant  to  said  Indians  such  donations,  présents, 
and  implements,  and  adopt  such  other  Uberal  and  ho- 
mane  measures  as  said  govemment  may  deem  meet 
and  P>*oper. 

Al.  This  treaty  shall  be  bindingupon  the  contracting 
parties  from  and  after  the  signing  of  the  same,  aabject 
only  to  such  modifications  and  amendments  as  may  be 
adopted  by  the  govemment  of  the  United  States;  and, 
finatly,  this  treaty  is  to  receive  a  libéral  construction,  at 
ail  times  and  in  ail  places,  to  the  end  that  the  said  Na- 
vajo Indians  shall  not  be  beld  responsible  for  the  cod- 
duct  of  otbers,  and  that  the  government  of  tbe  United 
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States  shall  80  legislaie   and   ad  as  to   secare   ibe  p6i^ 
manent  prosperity  and  happinesa  of  said  Indians. 

In  faith  whereof,   we,  the  undersigned,  bave    signed 

this  ireaty,  and  affixed  ihereunto  our  seals,  in  the  valley 

of  Cheiile,  this  the  ninth  day  of  September,  in  the  year 

of  our  Lord  one  thousand  eight  bundred  and  forty-niné. 

/.  M.  Washington^  (L.  S.) 

Brevet  Lieutenant-Colonel  Commanding. 

James  S.  Calhoun^  (L.  S.) 

Indian  Agent,  residing  at  Santa  Fé. 
Mariano  Martinez^  bis  x  mark,  (L.  S.) 

Head  Chief. 
Chapitone.  his  x  mark,  (L.  S.) 

Second  Chief. 
/.  L,  Collins. 
James  Conhlin. 
Jjorenzo  force. 

Antonio  Sandopal,  bis  x  mark. 
Francisco  Josto,       bis  x  mark. 
Govemor  of  Jemez. 
Suivent  les  signatures  des  témoins. 


99. 

Convention  de  commerce  et  de  namgaHon  entre  la 

Sar daigne  et  la   Toscane^  signée  à  Turinj  le  S4 

septembre  1849^). 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  e  Sua  Altezza  Impé- 
riale e  Reale  il  Granduca  di  Toscana,  nella  mira  di  pro- 
muovere  le  relazioni  commerciali  fra  i  loro  Stati,  erano 
addi  eincjue  ^ugno  dell'  anno  mille  ottocento  quaranta- 
sette  addirenuti  m  loro  ad  un  apposito  Trattato  di  oom- 
mercio  contenente  varie  disposizioni  dirette  allô  scopo  di 
un  comune  vantaggio  per  i  sudditi  loro  rispettivi.  Coll' 
articolo  10  di  quell'  accordo,  il  Re  di  Sardegna  si  era 
pelr  altro  riservato  a    favore   délia  sua  bandiera  i  diritti 


*)  L'échange   des    ratifications  a  eu  lieu  à  Tnrini   le  21  septem- 
bre 1849. 
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differenziali  stabiliti  nei  suoi  porti  sai  cereali,  oliod'oliva 
e  vinî  trasportati  dîrettamente  dal  Mar  Nero,  dai  porti 
delP  Adriatico  e  dal  Mediterraneo  fino  al  Capo  Trafalgar: 
e  per  reciprocità  il  Grandaca  di  Toscana  erasi  riservato 
dal  canto  suo  la  facoltà  di  fissarae,  qaando  gli  piacesse, 
dei  oomspondentî  sai  medesimi  genen  nei  propni  dooii- 
nii  a  carico  del  commercio  Sardo. 

Desiderando  adesso  i  due  Sovrani  che  taie  accorde 
riceva  quella  maggiore  estensione,  di  cui  puo  essere  sos- 
ceitibile  in  confonnità  delle  vedute  dalle  qaaii  ebbe  ori« 
gine,  e  ben  ponderata  la  specialità  dei  rapporti  del  com- 
mercio marittimo  dei  loro  Stati,  hanno  dovuto  riconos- 
cere  la  atilità  e  la  convenienza  di  toglier  di  mezzo  qaal- 
siasi  incaglio  che  iutiora  rimanga  sussistente  alla  bandiera 
di  ODO  dei  due  paesi  per  la  introduzione  nei  porti  dell' 
altro  di  qualunque  çenere  o  prodotto,  e  specialmente  di 
quelli  che  col  precitato  articolo  10  restarono  tempora- 
namente  esclusi  da  una  assoluta  parita  di  trattamento. 

E  percio  Sua  Maestk  il  Re  di  Sardegna  e  Sua  Âltezza 
Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Toscana  volendo  ora 
mandare  ad  effetio  queste  loro  risoluzioni,  hanno  di  pieno 
accorde  determinato  d'abolire  il  disposto  delP  anzidetto 
articolo  10,  ed  hanno  a  questo  fine  nominato  per  loro 
spéciale  Plenipotenziario  : 

Sua  Maestà  il  Re  di  Sardegna,  il  Cav.  Luigi  Federico 
Menabrea,  Cav.  del  sacro  militare  Ordine  dei  oanU  Mau- 
rizio  e  Lazzaro,  Colonelle  del  Genio  militare  e  Primo  Uf- 
ficiale  nei  Ministère  per  gli  affari  esteri;  e 

Sua  Altezza  Impériale  e  Reale  il  Granduca  di  Tos- 
cana, il  Commendatore  Giulio  Martini,  Cavalière  dell'  in- 
signe militare  Ordine  di  Santo  Stefano  Papa  e  martire, 
Commendatore  deir  Ordine  del  Merito  sotto  il  titolo  di 
San  Giuseppe,  di  quelle  sacro  militare  dei  Santi  Maurizio 
zie  e  Lazzaro  di  oardegna  e  dell'  altro  impériale  Russo 
di  Sant'  Anna  di  seconda  classe,  Cavalière* dell'  Ordine 
Francese  délia  Legione  d'onore,  decorato  dell'  Ordine 
Piano  di  prima  classe,  e  di  quelle  Lucchese  di  San  Lo- 
devico  di  seconda  classe,  Ciamberiano  délia  prefata  Al- 
tezza Sua  Impériale  e  Reale  e  suo  Ministre  résidente 
presse  la  Real  Certe  di  Sardegna. 

I  quali  dope  essersi  communicati  i  rispettivi  loropie- 
nipeteri,  e  d'aver  quelli  trevati  in  buena  e  débita  (orroa, 
han  convenute  quanto  seffue: 

I.   L'articole  10  Del  Trattato  del  cinque  giugno  mille 
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ottocento  quarantasette  fra  la  Corte  di  Sardegna  equella 
di  Toscana,  il  quale  contiene  la  riserva  a  favore  della 
rispetiiva  bandiera  nazionale,  di  diritti  differenziali  sai 
cereali,  olio  di  oliva  e  vini  trasportati  direttamente  dal 
Mar  Nero,  dai  porti  dell'  Adriatico  e  dal  MediteiraDeo 
fino  al  Capo  Trafalgar,  resta,  in  forza  della  présente  Con- 
venzione,  pienamente  abolito. 

IL  Per  effetto  di  taie  abolizione  la  bandiera  Sarda 
nei  porti  dei  dominii  di  Saa  Altezza  Impériale  e  Reale 
il  Granduca  di  Toscana,  e  vice  versa  la  Toscana  in  quelli 
di  Sua  Maesta  il  Re  di  Sardegna  appena  la  présente 
Convenzione  abbia  ricevute  le  necessarie  sanzioni ,  go- 
dranno  di  una  perfetta  parità  di  trattamento  con  la  ban- 
diera nazionale,  anche  per  i  generi  esclusi  mediante  il 
citato  Trattato  del  mille  ottocento  quarantasette. 

III.  NuUa  è  nel  rimanente  innovato  al  suddetto  Trat- 
tato del  cinque  giuçno  mille  ottocento  quarantasette,  le 
cui  disposizioni  continueranno  ad  essere  nella  piena  loro 
attivita. 

IV.  La  présente  Convenzione,  che  sarà  ratificata  fra 
quattro  settimane,  e  più  presto  se  si  potrà,  rimarrà  in 
vigore  a  tutto  il  trentia  giugno  mille  ottocento  cinquan- 
tasette,  cioè  a  dire  per  il  termine  prefisso  dalle  due  Corti 
alla  durata  del  précédente  Trattato  del  cinque  giugno 
mille  ottocento  quarantasette,  del  quale  s'intende  che 
debba  riguardarsi  come  parte  intégrante,  di  modo  che  per 
la  disdetta  o  la  continuazione  di  essa  nel  tempo  a  detta 

'  epoca  successive  dovranno  seguirsi  come  se  Jossero  qui 
testualmente  ripetute  le  norme  stabilité  alF  articolo  13 
del  predetto  Trattato. 

In  fede  di  che  i  Plenipotenziarii  l'hanno  munita  della 
loro  firma,  apponendovi  il  sigillo  délie  loro  armi. 

Torino,  addi  ventiquattro  settembre  mille  ottocento 
quarantanove. 

L.  F.  Menahrea  G.  Martini. 

(L.  S.)  L.  S.) 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


58» 


100. 
Convention  entre  la  Prusse  et  t Autriche  pomr  la 
formation  provisoire  d'une  nouvelle  commission 
centrale  de  la  confédération  germanique^  signée  à 
Vienne^  le  30  septembre  i8i9  ;  suivie  âun  proto^ 
cote  sur  rechange  des  ratifications,  signé  à  Vienne^ 
le  i3  octobre  i849. 

Nachdem  der  Herr  Erzherzog  Reichsverweser  wieder- 
holt  den  Wunsch  ausgesprocheD  hat,  dass  Ihm  die  Môg- 
lichkeit  geboten  werde,  Seiner  Wûrde  zu  éntsaçen,  und 
die  Ihm  mit  Bundesbeschiuss  vom  12.  Juli  v.  J.  anver- 
traute  Gewalt  wieder  an  bis  Gesammtheit  der  Miiglieder 
des  deutscben  Bundes  zurûckzugeben  ; 

und  in  Erwâgung  der  Nothwendigkeit,  dass  fQr  einen 
solchen  Fali  ein  neues  allçemein  anerkanntes  Central- 
Organ  die  Leitang  der  gemeinsamen  Angelegenheiten  des 
deutscben  Bundes  ûbemehme  und  bis  zur  definitiven 
Gestaltung  seiner  inneren  Verhàltnisse  besorge, 

haben  die  beiden  Hôfe  von  Wien  und  Berlin  sich  be- 
hufs  der  Bildung  einer  solchen  neuen  provisorischen 
Bundes-Central-Gewalt  ûber  einen  ihren  ûbrigen  Bundes- 
genossen  vorzulegenden  Vorschlag  zu  verst&ndigen  gesucht 

Demgemâss  sind  die  Unterzeichneten  am  heufigen 
Tage  zusammengetreten,  um  auf  Grundlage  der  zwiscnen 
ihren  Allerhôchsten  Hôfen  gepflogenen  Verbandlun^en 
ûber  nachstehende  Punkte  ûbereinzukommen ,  und  diese 
Uebereinkunft .  unter  Yorbehalt  der  Ratification  durch 
ihre  Unterschrift  zu  beglaubigen. 

%.  1.  Die  deutscben  Bundes-Regierungen  verabreden 
im  Einverstândniss  mit  dem  Reichsverweser  ein  Interimi 
wonach  Oesterreich  und  Preussen  die  Ausûbung  der 
Centralgewalt  fur  den  deutscben  Bund  imNamen  sâmmt- 
iicher  Bundes-Regierungen  bis  zum  1.  Mai  1850  ûber- 
nehmen,  insofern  dieselbe  nicht  frûher  an  eine  définitive 
Gewalt  ûbergehen  kann. 

S.  2.  Der  Zweck  des  Intérims  ist  die  Erfaaltung  des 
deutscben  Bundes  aïs  eines  vôlkerrechtiicben  Yereines  der 
deutscben  Fûrsten  und  freien  Stâdte  zur  Bewahning  der 
Unabhângigkeit  und  Unverletziichkeit  ihrer  im  Bunde  be- 
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griffenen  Staaten,  and  zur  Erhaltung  der  inneren  und 
âusseren  Sicherheit  Deutschiands. 

g.  3.  Wâhrend  des  Intérims  bleibt  die  deutsche  Ver- 
fassungs-Angelegenheit  der  freien  Vereinbarung  der  ein- 
zelnen  Staaten  ûoerlassen.  Dasselbe  gilt  von  den  nach 
Artikel  VI.  der  Bundesakte  dem  Plénum  der  Bundesver- 
sammlung  zugewiesenen  Angelegenheiten. 

S.  4.  Wenn  bei  Ablaui  des  Intérims  die  deutsche 
Verfassunçs-Angelegenheit  noch  nicht  zum  Abschiusse  ge- 
diehen  sem  sollte,  so  werden  die  deutschen  Regierungen 
sich  ûber  den  Fortbestand  der  hier  getroffenen  Ueber- 
einkunfl  vereinbaren. 

S.  5.  Die  seither  von  der  provisorischen  Centralge- 
walt  geleiteten  Angelegenheiten,  insoweit  dieselben,  nach 
Massgabe  der  Bundesgesetze,  innerhaib  der  Kompetenz 
des  engeren  Rathes  der  Bundesversammlung  gelegen 
waren,  werden  wâhrend  des  Intérims  einer  Bundeskom- 
mission  ûbertragen,  zu  welcher  Oesterreich  und  Preussen 

i'e  zwei  Mitçlieoer  emennen,  und  welche  ihren  Sitz  zu 
''rankfurt  nimmt.  Die  ûbrigen  Regierungen  kônnen  sich 
einzein  oder  mehrere  gemeinschafthch  durch  BevoIImâch- 
'  tigte  bei  der  Bundeskommission  vertreten  iassen. 

g.  6.  Die  Bundeskommission  fûhrt  die  Geschâfte 
selbststandig  unter  Verantwortlichkeit  gegen  ihre  Vollmacht- 
geber.  Sie  fasst  ihre  Beschlûsse  nach  gemeinsamer  Be- 
rathung.  Im  Falle  sie  sich  nicht  zu  vereinigen  vermag, 
erfolgt  die  Entscheidung  durch  Yerstândigung  zwischen 
den  Regierungen  von  Oesterreich  und  Preussen,  welche 
erfordenichen  Faites  einen  schiedsrichterlichen  Ausspruch 
veranlassen  werden,  Dieser  Ausspruch  wird  durch  drei 
deutsche  Bundes  -  Regierungen  gefâllt.  Im  eintretenden 
Falle  bat  jedesmal  Oesterreich  einen  upd  Preussen  den 
anderen  der  Schiedsrichter  zu  wâhlen.  Die  beiden  auf 
dièse  Weise  designirten  Regierungen  vereinigen  sich  zur 
Ergânzung  des  Schiedsgericnts  ûber  die  Wahl  des  dritten. 

Die  Mitglieder  der  bundeskommission  theilen  sich  in 
die  ihr  zugewiesenen  Geschâfte,  die  sie,  der  bestehenden 
Bundesgesetzgebung  und  insbesondere  der  Bundes-Kriegs- 
vertassung  gemâss,  entweder  seibst  besorgen,  oder  deren 
BesorguDg  leiten  und  ûberwachen. 

S.  7.  Sobald  die  Zustimmun^  der  Regierungen  zu 
gegenwârtigem  Vorschlage  erfolgt  ist,  wird  der  Reichsver- 
weaer  Seiner  Wûrde  entsageo,  und  die  Ihm  ûbertragenen 
RechtQ  und  Pflichten  des  bundes  in  die  Hânde  Sr.  Maje- 
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stât   des  Kaisers   von  Oesteireich   and   Sr.  Majestit  des 
Kônigs  von  Preussen  niedericgen. 

Nach  erfoigter  Rati6kation,  welche  durch  gegenseidg 
aaszuwechseinde  Ministerial-Erklârangen  binnen  il>Tagen 
von  heute  an  gerecbnet,  dahier  zn  erfoigen  bat,  und 
nacb  Eintreffen  der  Zustimmung  des  Heim  Erzberzogs 
Reicbsverwesers ,  weicbe  das  Kaiserl.  Kabinet  zur  Yer- 
meidung  jedes  Zeitverlastes  sofort  eventueil  einzubolen 
besorgt  sein  wird,  werden  die  beiden  Hôfe  von  Wien 
und  Berlin  gemeinscbaftiicb  sammtlicbe  deutscbe  Regie- 
rungen  zum  Beitritte  einladen. 

Gegenwârtiger  Akt  ist  in  zwei  gleichlautenden  Exem- 
plaren  ausgefertigt  worden. 

Gescheben  zu  Wien  im  Ministeriom  der  aasw&rtigen 
Ângelegenbeiien  am  30.  September  1849. 

(L.  S.) 

(gez.)  Bernstorff.        (gez-)  P*  Schwarzenberg, 

Protocole  sur  f  échange  des  raOficaiions  signé  à  Vienne, 
le  13  octobre  1849. 

Nachdem  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Preassen  and 
Seine  Majestat  der  Kaiser  von  Oesterreicb  die  von  Aller- 
bôchstibren  beiderseitigen  Bevollmâchtigten  am  30.  v.  M. 
ûber  die  Bildung  einer  provisorischen  Bandes  -  Central- 
kommission   za   Wien    abgescblossene   Uebereinkanft   za 

Senehmigen  und  demnacn  anzuordnen  gerubt  baben, 
ass  die  Âilerbôchstdenenselben  vorbebaitene  Ratification 
dieser  Uebereinkund  durcb  entsprecbende  Ministerial-Er- 
kiârungen  stattzufinden  babe,  sind  die  Unterzeicbneten 
am  heutigen  Tage  zusammengetreten ,  um  die  KônigL 
preussischer  Seits  zu  Berlin  am  10.  d.  M.  und  KaiserL 
ôsterreichischer  Seits  zu  Wien  am  12.  d.  M.  voUzogenen 
Ratificationsurkunden  çegenseitig  auszuwechseln. 

Hierauf  erôffnete  der  Kaiserl.  ôsterreicbiscbe  Bevoll- 
mâcbtigte,  dass  Seine  Kaiserl.  Hoheit  der  Erzherzog 
Reichsverweser  Hôchstihre  Zustimmung  zu  dieser  Ueber- 
einkund  bereits  ertheilt  baben,  legte  die  diesfalls  an  die 
Kaiserl.  Regierung  gelangte  Erklârung  im  Originale  vor, 
und  ûbergao  dem  Kôni^L  preussischen  Bevollmâcbtigten 
eine  beglaubigte  Âbschnfl  aieser  Urkunde,  weicbe  wort- 
getreu  lautet,  wie  folj^: 

„Zu  der  am  30.  September  d.  J.  zu  Wien  zwischen 
der  Kaiserl.  Kônigl.  ôsterreichiscben  und  der  Kônigl. 
preussischen  Regierung  abgeschlossenen  and  vom  Fûr- 
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sien  Sobwarzenberg  nnd  Grafen  Bernsiorff  anterzeich- 
neten  KonvenUon  âber  Bildung  einer  neuen   proviso- 
rischen  Centralgewait  fur  Deutschland  gebe  Ich  hiermit 
Meine  Zusiimmung  and  die  Erklâning,  dass,  wenn  die 
in  jener  KonvenUon  erwâbnte  Zustimmuno:  sammtlicber 
deutscber  Re^erungen  zu  derselben  erfolgt  sein  wird, 
Icb  bereit   sein  werde,    Meiner  WOrde   als   deutscber 
Reichsverweser  zu  entsagen,  und  die  Mir  am  12.  Juli 
1848  von  der  deutscben  Bundesversammiung   âberira- 
genen  Recbte  und  Pflichten  in  die  Hânde  Seiner  Maje- 
stat  des   Kaisers  von  Oesterreicb   und  Seiner  Majesiât 
des  Kônigs  von  Preussen  niederzulegen^ 
Frankfurt  a.  M.,  den  6.  Oklober  1849. 
Der  Reicbsverweser. 
(L.  S.)     (gez.)  Erzherzog  Johann. 
Der  Prâsident  des  Reicbs  -  Ministerratbs. 
(gez.)  fVittgenstein, 
Da  sonacb   der  Bedingung  entsprbchen  ist,    welcbe 
der  S.   1    der   Uebereinkunft   vom  30.  September  d.  J. 
festsetzt,  werden  sofort  von  Seite  Preussens  und  Oester- 
reichs  die  geeigneten   gemeinscbafUichen  Schritte  gethan 
werden ,   um    die    Zustimmung   der    ûbrigen    deutscben 
^  Bundesregierungen  zu  der   in  Kede  stebenden  Ueberein- 
kunft in  môglichst  kurzer  Frist  zu  erlançen. 

Gescbeben  zu  Wien  im  Ministerium  der  auswârtigen 
Angelegenbeiten  und  in  zwei  deicblautenden  Exemplaren 
ausgefertigt  am  dreizebnten  Oktober  1849. 

(gez.)  Bernsiorff.    (gez.)  Scliwarzenberg. 
(L.  S.) 


101. 

Protocole  (Tune  conférence  tenue  à  Berlin^   le  3 

octobre  1849^  entre  les  plénipotentiaires  d'Autriche 

et  de  Prusse^  relative  aux  télégraphes  électro^mag^ 

nétiques  ^J. 

Verbandeit  Berlin  den  3.  October  1849. 
Anwesend: 
K.  K.  ôsterreicbischer  Seits  der  ausserordentlicbe  Cre- 


*)  Ce   protocole  a  été    publié   en  Antriche    aons  la  dénomination 
de  „TraitéI" 
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sandte  and  bevollm&chtigte  Minister,  FeldmarsdialULiea- 
tenant  Freiherr  von  Proie esch-Osten;  kônid.  prcas- 
sischer  Seits  der  gebeime  Ober-^Finanzrath  Me  il  in. 

Nachdem  die  k.  k.  ôsierreichische  und  kônigl.  prens- 
sische  Staatsregierung  ûbereinçekommen  sind,  wegen 
Heretellung  der  Verbindung  und  Benûtzung  elekiFO-mag- 
nelischer  Telegraphen-Linien  nâhere  Verabredung  zu  Irel- 
fen,  so  haben  die  zu  diesem  Behufe  ernannten  neben- 
siehend  bezeichneten  Commissarien ,  unter  dem  Vorbe- 
halte  ministerieller  Bestatigung,  sich  ûber  folgende  Be- 
stimmungen  vereintget,  und  soiche  in  das  gegenw&rtige 
Protokoir  niedergelegt 

$.  1.    Zunâcnst  soll   eine  eiektro  -  maçnetische  Tele- 

graphen- Verbindung  zwischen  Triest,  Wien,  Oderberg, 
eriin  und  Hamburg  lângs  den  beireffenden  Eisenbahnen 
oder  Chausséen  eingerichiet  werden.  Dabei  wird  iedocb 
beiderseits  sogleicb  ausgesprochen,  dass  die  Verbindungen 
auf  das  çanze  System  der  beiderseitigen  Staats-Tele^a- 

Çben-Linien  ausgedehnt,  qnd  fû^  solcoe  alsdiuin  âhnhcbe 
ereinb^runçen  getroflen  werden  soilen. 

fi.  2.    Die  k.  k.  ô$t«rrçichisohe  Regierung  bat  bereits 
einen  elektro  -  magnetischen  Teiegraphen  von  Triest  ûber 
Wien  nach  Oderberg  apgelegt,  und  wird  ^olchen  gehôrig# 
unterhalien  iassen. 

Die  kônigl.  preussische  Regierung  bat  ebenso  einen 
fiiektro  -  maçnetischen  Teiegrapben  von  Hamburg  nach 
Berlin  angeïegt,  und  wird  solcben  gleichmâssig  gehôrig 
unterhalten  Iassen.  Ferner  wird  die  kônigl.  preussische 
Regierung  eine  elektro  -  magnetische  Teiegraphen  -  Linie 
von  BresTau  ûber  Cosel  und  Ratibor  nach  dem  Bahnhofe 
der  Kaiser  Ferdinands  -  Nordbahn  bei  Oderberg  fûhren 
und  unterhalten  Iassen. 

Auf  der  niederschlesisch-mârkischen  Eisenbahn  ist  von 
Berlin  bis  Breslau  bereits  eine  solche  Anlage  vorhanden; 
und  deren  Benûtzung  Seitens  der  kônigl.  preussischen 
Regierung,  sowie  deren  gehôrige  Bedienung  und  Unter- 
haltung  Qurch  einen  besonderen  Vertra^  mit  der  Eisen- 
bahn -  Gesellschaft  sichergestellt.  Inzwischen  wird  die 
kônigl.  preussische  Regierung  Bedacht  nehmen,  fur  die 
Folge  auch  noch  eine  besondere  Teiegraphen  -  Anlage 
zwischen  Berlin  und  Breslau  auf  Staatskosten  zur  Be- 
fôrderung  von  Depeschen  des  Staates  und  des  Publikums 
ausfûhren  zu  Iassen. 

Die   k.   k.  ôsterreichische    Regierung  ûbemimmt  die 
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Zastimmung  der  k*  k.  priv.  Ferdinands-Nordbafan-Gesell- 
schaft  dazu  zu  beschaffen,  dass  von  der  kônigl.  preussi- 
schen  Regiening  und  auf  Kosten  der  Letzteren  die  Draht- 
leituD^  von  der  Grônze  bis  nach  dem  Oderberger  Bahn- 
hofe  in  den  Eisenbahndamm  gelegt  werden  kann,  ohne 
dass  desshalb  von  der  Eisenbahn  -  Gesellschaft  eine  Ver- 
gûtung  in  Ânspruch  genommen  werden  darf. 

$.  3.  Auf  dem  Eisenbahnhofe  bei  Oderberg  wird 
eine  gemeinschaftliche  Grânzstaiion  angelegt.  In  dieser 
werden  die  ankommenden  Depeschen  von  den  beidersei- 
ticen  Telegrapben  -  Beamien  einander  zur  unverzûglichen 
Weiterbefôrderung  mitgetheilt  Die  kais.  ôsterreicniscbe 
Regierung  ûbernimmt  die  Beschaffunç  der  dazu  erforder- 
lichen  Raumlichkeiten,  wozu  die  kônigl.  preussische  Re- 
^erung  die  Hâlfte  des  Pachtzinses  und  der  sonstigen 
Unterhaltungskosten  beitrâgt  Namentlicb  soUen  zwei 
miteinander  bequem  verbundene  Geschâftslokale  beschaffl 
werden,  worin  die  beiderseitigen  Apparale  aufçeslellt 
werden  kônnen  und  die  beiderseitigen  Èeamten  aroeiten. 
Ausserdem  wird  die  k.  k.  ôsterreichische  Regierung  an- 
gemessene  Wohnungsrâume  fur  die  dort  zu  slationiren- 
den  preussischen  Teiegraphen-Beamten  beschaffen  lassen, 
doch  trâgt  die  kônigl.  preussische  Regierung  die  diessfàl- 
ligen  Kosten,  worûber  demnâchst  eine  besondere  Verein- 
barung  getroffen  werden  soll.  Die  preussischen  Teie- 
graphen-Beamten behalten  ungeachtet  inrer  Anstellung  im 
kais.  ôsterreichischen  Gebiete  das  preussische  Untertha- 
nenrecht:  sie  sind  rucksichtlich  der  Disciplin  des  ihnen 
ûbertragenen  Dienstes  der  kônigl.  preussischen  Telegra- 
phen-Verwaltung,  in  allem  Uebngen  aber  den  kais.  ôster- 
reichischen Behôrden  und  Gerichlen  unterworfen.  Letz- 
teres  bezieht  sich  namentlich  auf  die  allgemeine  Abgabe- 
pflichtigkeit;  dagegen  sind  sie  von  der  Verpflichtung  zum 
Militâr  und  Nationalgardendienst  und  was  dazu  gehôrt,  frei. 

%.  4.  Den  beiderseitigen  Staatsregierunçen  bleibt  es 
ganz  ûberlassen,  welche  Einrichtungen  sie  ihren  Leitun- 
gen  und  Telegraphenapparaten  geben  wollen;  jede  Ver- 
waltung  wird  sien  aber  oemûhen,  die  neusten  und  besten 
Erfindungen  in  Anwendung  zu  bringen,  damit  die  De- 
peschen mit  immer  grôsserer  Sicherheit  und  Schnellig- 
keit  befôrdert  werden. 

g.  5.  Zunâchst  soll  die  telegraphisc^e  Verbindung 
zur  Befôrderung  voo  Depeschen  der  Organe  der  beider- 

ReeutU  gén.     Toim  XIV,  Pp  ^  , 
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seitigen  Siaatsregierangen  dienen  and  za  diesem  Zwecke 
wollen  die  beiderseitigen  Regierungen  die  Âniage  bin- 
nen  spâtestens  drei  Monaten  nach  Ratification  des  gegen- 
wârtigen  Vertrages  voUenden. 

Beide  Regierungen  haben  iedoch  die  Absicht,  die 
Telegraphen-Anlage  auch  zur  allgemeinen  Benûtzung  des 
eesammten  Publikums  einzurichten  und  wird  verabredet, 
dass  die  dazu  erforderlichen  Einrichtungen  so  beschlen- 
niget  werden  soilen,  dass  lângstens  zwôlf  Monate  nacb 
der  Ratification  dièses  Vertrages  dièse  Benûtzung  Seitens 
des  Publikums  besinnen  kann.  Jeder  Regierung  bleibt 
das  Recht  vorbehaïten,  wenn  sie  es  fur  nothwendie  er- 
achtet,  die  telegraphische  Privatcorrespondenz  auf  inrem 
Gebiete  zeitweise  ganz  oder  in  gewissen  Richtungen  ein- 
zustellen. 

%.  6.  Die  den  beiderseitigen  Telegraphen  -  Beamten 
zu  ertheilende  Dienstanweisung  woilen  sich  die  beiden 
Staatsregierungen  einander  zur  Kenntnissnabme  mitthei- 
len.  Auf  die  gewissenhafte  Erfûliung  der  ihnen  ertheil- 
ten  Dienstanweisungen  sollen  die  Telegraphen -Beamten 
vereidiget  werden. 

%.  7.  Die  Depeschen  werden  in  der  Regel  nach  der 
Zeit  ihrer  A^imeldung  gleichmassig  befôrdert,  wobei  aber 
die  Staatsdepeschen  und  die  fur  den  Eisenbahndienst, 
denen  des  Publikums  immer  vorangehen.  Von  den 
Staatsdepeschen  sollen  diejenigen,  die  als  besonders  eilig 
mit  „citissime^  bezeichnet  werden,  den  Yorrang  haben. 
Werden  solche  von  beiden  Seiten  angemeldet,  so  soll  in 
der  Weise  eine  Abwechsiung  eintreten,  dass  an  den 
Kalendertagen  mit  geraden  Zahleii  die  k.  k.  ôsterr.,  da- 
g|egen  an  den  mit  ungeraden  Zahlen  die  kônigl.  preus- 
sischen  Staatsdepeschen  den  Yorrang  haben. 

f|.  8.  Die  beiderseitigen  Staatsregierungen  wollen  die 
nôthige  Yorsorge  treffen,  dass  die  Depeschen  auch  ûber 
Wien  und  Berhn  hinaus,  nach  allen  bereits  errichteten 
und  noch  zu  errichtenden  Telegraphen  -  Stationen  môg- 
lichst  schnell  befôrdert  werden. 

%.  9.  Die  Kosten  der  Befôrderung  aller  Depesdien, 
also  auch  der  Staatsdepeschen  sollen  deichmâssig  nacb 
den  in  den  betreffenden  Staaten  statwndenden  Tarifen 
berechnet  werden. 

S*  10.    DerAustausch  der  beiderseitigen  BestStigungs- 
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arkunden   des   gegenwârtigen    Protokolles    soll    binnen 
vier  Wochen  emigen. 

Hiennit  ist  dasProtokoll  geschlossen  and  von  beiden 
Coromissarien  unterzeichnet  worden. 

Mellin  m.  p.  p.  Prokesch  m.  p. 


102- 

PnbUcalion  du  gouvernement  de  Saxe  relative  à 

une   convention    conclue    avec    la    Bavière   pour 

régler  les  frais  des  réquisitions  judiciaires.   Signée 

à  Dresde^   le  4  octobre  i849. 

In  Gemâssheit  eines  mit  der  Kônigl.  Bayerschen  Re- 
gierung  getroffenen  Uebereinkommens  wegen  gebiihren- 
und  stempelfreier  Erledigung  der  Requisitionen  der  bei- 
derseitigen  Gericbte  in  Civiisachen  unvermôgender  Per- 
sonen  wird  mit  Alierhôchster  Genebmigung  hierdurcb 
Folgendes  verordnet: 

Requisitionen,  welche  von  Bayerschen  Bebôrden  in 
Civiisachen  anvermôgfender  Personen  an  Gericbte  des 
Kônigreichs  Sachsen  erseben,  sind  von  letzteren,  sobald 
die  oacbe  aïs  Armensacne  bezeichnet  oder  sonst  von  der 
requirirenden  Behôrde  das  Unvermôgen  der  zablungs- 
pflicbtigen  Betbeiligten  bezeugt  ist,  sportei-  and  stemjpel- 
irei  zu  erledigen  und  nur  die  nothwendigen  baaren  Yer- 
lâge,  einscbliesslicb  der  Scbreibelôhne,  in  Ansatz  zu  brin- 
gen;  wogegen  das  Gleicbe  auch  von  den  Bayerschen 
Gerichten  gegen  die  diesseitigen  Bebôrden  in  dergleichen 
Requisitionsfmlen  beobachtet  werden  wird. 

Die  auf  Requisitionen  Bayerscher  Bebôrden  in  Sachen 
der  beraerkten  Art  zu  erlassenden  verscblossenen  Ant- 
v^ortschreiben  sind  ausserhalb  mit  der  Bezeicbnung: 
,,Armensache^  (A.  S.)  zu  verseben,  welche  ihnen  auf  den 
Kônigl.  Bayerschen  Posten  portofreie  Beforderung  sichert. 

Weffen  der  Requisitionen  in  Strafrecbtsfallen  b'ew^en- 
detes  bei  der  Déclaration  vom  1.  September  1823 
(Seite  111  der  Gesetzsammiung  von  1823.) 

Dresden,  am  4.  October  1849. 

Ministerium  der  Justiz 

/?•  Zschinshy,  Manitius. 

Pp2         n       T 
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103. 

Conf^etUion   d'extradition^   entre  la  France  et  la 

eille  libre    et  Anséatique  de  Hambourg^  signée  à 

Hambourg,  le  5  février  1848  *J. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  le  sénat  de  la  ville 
libre  et  banséatique  de  Hambourg,  étant  convenus  de  con- 
clure une  convention  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  ont,  à  cet  effet,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs, savoir: 

Sa  M^esté  le  roi  des  Français,  le  sieur  Auguste, 
marquis  de  Tallenay,  commandeur  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'bonneur,  grand' croix  de  l'ordre  d'Isabelle  la 
Catholique  d'Espagne,  commandeur  de  Saint-Grégoire  de 
Rome  et  de  l'orare  de  la  Conception  de  Portugal,  offi- 
cier de  l'ordre  de  Léopold  de  Belçi(]ue,  son  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  auprès  des  cours 
grand'ducales  de  Mecklembourg-Schwerin,  Mecklembourg- 
otrelitz  et  d'Oldenbourg  et  près  des  villes  libres  et  han- 
séatiques  ; 

Et  le  sénat  de  la  ville  libre  et  banséatique  de  Ham- 
bourg, le  sieur  Edouard  Banks,  docteur  en  droit,  syndic; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  sont  convenus  des  articles  suivants. 

Art.  1.  Les  gouvernements  français  et  hamboui^eois 
s'engagent,  par  Ta  présente  convention  à  se  livrer  réci- 
proquement, chacun  à  l'exception  de  ses  nationaux,  les 
individus  réfugiés  de  Hambourg  en  France  ou  de  France 
k  Hambourg,  et  poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribu- 
naux compétents  pour  l'un  des  crimes  ci-après  énu- 
mérés. 

L'extradition  aura  lieu  sur  la  demande  que  l'un  des 
deux  gouvernements  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique. 

Art  2.  Les  crimes  à  raison  desquels  cette  extradi- 
tion sera  accordée,  sont: 

1^  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanti- 
cide, meurtre,  viol,  attentat  à  la  pudeur  consommé  ou 
tenté  avec  violence. 


*)  Les  ratifleatioiis  ont  été  Changées  le  19  août  1851. 
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20  Incendie; 

30  Faux  en  écriture  authentique  ou  de  commerce  et 
en  écriture  privée,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics,  mats  non  compris  les  faux 
qui,  dans  le  pays  auquel  Textradition  est  demandée,  ne 
sont  point,  suivant  la  législation  française,  punis  de  pei« 
nés  alOictives  et  infamantes. 

40   Fabrication  et  émission  de  fausse  monnaie; 

5^  Contrefaçon  des  poinçons  de  l'Etat  servant  à  mar- 
quer les  matières  d'or  et  d'argent; 

6^  Faux  témoignage,  dans  le  cas  où,  suivant  la  lé- 
gislation française  u  entraîne  peine  afQictive  et  infamante; 

70  Vol,  lorsqu'il  a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  entraînent,  d  après  la  législation  des  deux  pays,  l'ap- 
plication au  moins  de  la  peine  de  réclusion; 

8^  Soustractions  commises  par  les  dépositaires  pu- 
blics, mais  seulement  dans  les  cas  où  elles  sont  punies, 
suivant  la  législation  française,  de  peines  afDictives  et 
infamantes  ; 

9°    Banqueroute  frauduleuse; 

10^  Faits  de  baraterie,  dans  tous  les  cas  où  ils  sont 
punissables,  d'après  la  loi  française,  de  peines  afflictives 
et  infamantes; 

'  11^  Crime  de  sédition  parmi  l'équipage,  dans  le  cas 
où  des  individus  faisant  partie  de  réquipage  d'un  navire 
ou  bâtiment  de  mer,  se  seraient  empares  audit  bâtiment 
par  fraude  ou  violence  envers  le  capitaine  ou  comman- 
dant, et  aussi  dans  le  cas  où  ils  auraient  livré  ledit  bâ- 
timent ou  navire  a  des  pirates. 

'Art.  3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession  d'un 
prévenu,  lors  de  son  arrestation,  seront  livrés  au  mo- 
ment où  s'effectuera  l'extradition;  et  cette  remise  ne  se 
bornera  pas  seulement  aux  objets  volés,  mais  compren- 
dra tous  ceux  qui  pourraient  servir  a  la  preuve  du 
crime. 

Art  4.  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  se 
trouve  détenu  pour  un  crime  ou  délit  qu'il  a  commis 
dans  le  pays  où  il  s'est  réfugié,  son  extradition  pourra 
être  différée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le 
même  pays,  à  raison  d'obligations  par  lui  contractées 
envers  les  particuliers,  son  extradition  aura  lieu  néanmoins, 
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sauf  a  la  partie  lédée  à  poursuivre  ses  droits  devant  l'au- 
torité compétente. 

Art  5.  L'extradition  ne  sera  accordée  que  sur  la 
production,  soit  d'un  arrêt  de  condamnation,  soit  d'un 
arrêt  de  mise  en  accusation  ou  autre  acte  judiciaire  équi- 
valent, c'est-à-dire  constatant  les  poursuites  dirigées  con- 
tre l'accusé  et  faisant  connaître  la  nature  du  crime  qui 
lui  est  imputé. 

Art.  6.  Chacun  des  deux  gouvernements  contractants 
pourra,  sur  l'exhibition  d'un  mandat  d'arrêt  décerné  par 
rautorité   compétente,   demander  à  l'autre,  l'arrestation' 

frovisoire  du  prévenu  ou  du  condamné  dont  il  réclamera 
extradition.  Cette  arrestation  ne  sera  accordée  et  n'aura 
lieu  que  suivant  les  règles  prescrites  par  la  législation 
du  pays  auquel  elle  sera  demandée. 

L'étranger  ainsi  arrêté  provisoirement  sera  remis  en 
liberté  si,  dans  les  trois  mois,  la  production  des  pièces 
mentionnées  dans  l'art  5  n'a  pas  eu  lieu  de  la  part  du 
Gouvernement  oui  réclame  l'extradition. 

Art.  7.  Si  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas 
sujet  de  celui  des  deux  Etats  contractants  qui  le  réclame, 
il  ne  pourra  être  livré  qu'après  que  son  Gouvernement 
aura  été  consulté  ou  mis  en  demeure  de  faire  connaître 
les  motifs  qu'il  pourrait  avoir  de  s'opposer  à  l'extradition. 

Dans  tous  les  cas,  le  Gouvernement,  saisi  de  la  de- 
mande de  l'extradition,  restera  libre  de  donner  à  cette 
demande  la  suite  qui  lui  paraitra  convenable  et  de  livrer 
le  prévenu  pour  être  jugé,  soit  à  son  pays  natal,  soit 
au  pays  où  le  crime  aura  été  commis. 

Art  8.  Il  est  expressément  stipulé  que  le  prévenu 
ou  le  condamné  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne 
pourra  être,  dans  aucun  cas  poursuivi  ou  puni  pour 
aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition,  ou  pour 
aucun  fait  connexe  à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun 
des  crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente  con- 
vention. 

Art  9.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si,  depuis 
les  faits  imputés,  la  poursuite  ou  la  condamnation,  la 
prescription  de  l'action  ou  de  la  peine  est  acquise,  d'a- 
près les  lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

Art  10.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu  l'ar- 
restation, la  détention  et  le  transport  à  la  frontière  des 
individus  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  seront 
remboursés,  de   part  et  d'autre,  d'après  le^  règlements 
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légaux  et  les  tarifs  existants  dans  le  pays  qui  en  a  fait 
Tavance. 

Art.  11.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire 
que  dix  jours  après  sa  publication. 

Art  l2.  La  présente  convention  continuera  à  être 
en  vigueur  jusqu'à  l'expiration  de  six  mois,  après  la  dé- 
claration contraire  de  la  part  de  Tun  des  deux  gou- 
vernements. 

Elle  sera  ratifié,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées dans  le  délai  de  six  semaines,  ou  plustôt,  si  faire 
se  peut 

cln  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  ont  signé  la  pré- 
sente convention  en  double  et  y  ont  apposé  le  sceau  de 
leurs  armes. 

Fait  à  Hambourg,  le  5  février  de  l'an  de  grâce  1848. 

Sitrné:  Marquis  de  Tallenay.        Siené:  Banks. 
•  (L.  S.)  (L.  S.) 


104. 
Circulaire  du  gouvernement  des  Etats-^Unis  d^A- 
mérique  rehUive  à  f admission  des  navires  et 
cargaisons  britanniques  dans  les  ports  américains 
aux  mêmes  conditions  que  ceux  des  Etats-Unis 
Signée  à  Washington^  le  i5  octobre  1849. 

(Circular.)    Treasury  Department,  Octoberl5,1849. 

I  n  conséquence  of  questions  submitted  by  merchants 
and  others,  asking,  in  considération  of  the  récent  altéra- 
tion of  the  British  Navigation  Laws,  on  what  footine  the 
commercial  relations  between  the  United  States  and  ureat 
Britain  will  be  placed,  on  and  after  the  Ist  day  of  Ja- 
nuary  next,  the  day  on  which  the  récent  Âct  of  the 
British  Parliament  goes  into  opération,  the  Department 
deems  it  expédient,  at  this  time,  to' issue  the  tbilowing 
gênerai  instructions,  for  the  information  of  the  officers 
of  the  customs  and  others  interested. 

Ist  In  conséquence  of  the  altérations  of  the  British 
Navigation  Laws,  above  referred  to,  British  vessels,  from 
British  or  other  Foreign  ports,  will  (under  our  exist- 
icg  laws),  afler  the  Ist  of  January  next,  be  allowed  to 
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enter  in  our  ports,   with  cargoes  of  the  growth,  manu- 
facture, or  production  of  any  part  of  the  world. 

2nd.   Such  vessels  and  their  cargoes  wiii  be  adroitted, 

from   and  after  the  date  before  mentioned,  on  the  same 

terms,  as  to  duties,  imposts,  and  charges,  as  vessels  of 

the  United  States  and  their  cargoes. 

PV.  M.  Meredith, 

Secretary  of  the  Treasury. 

The  Collecter    and    other    Officers    of  the 
Gustoms. 


105. 
Édit  du  gouvernement  autrichien  ^  en  date  du  i9 
octobre  i849^  publiant  le  contenu  des  déclarations 
ministérielles^  signées  le  ^  septembre  1849^  et 
échangées  entre  t Autriche  et  la  Prusse  pour  la 
réadmission   de  leurs  sujets  originaires  respectas. 

Zwischen  der  kaiserllch-ôsterreichischen  und  der  ko- 
niglich-preussischen  Regiening  ist,  mitteist  zu  Berlin  aus- 
gewechselter  Ministerial-Erkiârung  vom  2.  und  resp.  30. 
September  d.  J.,  das  Uebereinkomnien  getroffen  worden, 
kûnftighin  in  dem  Verhâltnisse  zwischen  Oesterreich  und 
Preussen  den  Grundsatz  anwenden  zu  lassen,  dass  jeder 
der  beiden  Staaten  seine  ursprunglichen  Angehôngen, 
auch  wenn  sie  dièse  Staatsangehôrigkeit  nach  der  inlân- 
dischen  Gesetzgebung  verloren  haben,  auf  Antrag  des 
anderen  Staates  so  lange  wieder  zu  ûbernehmen  nabe, 
ais  sie  nicht  diesem  anderen  Staate  nach  dessen  eigenen 
inneren  Gesetzen  angehôrig  geworden  sind. 
Schwarzenberg  m.  p. 
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106. 
Ordonnance  du  roi  de  Suède  accordant  aux  mar^ 
chandises  et  aux  bâtiments  anglais  les  mêmes  droits^ 
dont  jouissent  les   marchandises  et  les  bâtiments 
suédois^  signée  à  Stockholm^  le  26  octobre  i849*J. 

Nous  Oscar,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  Suède  et 
de  Norwége,  etc. 

Faisons  savoir  qu'informé  officiellement  que,  par  suite 
de  la  nouvelle  loi  de  navigation  adoptée  par  le  parle- 
ment britannique  et  sanctionnée  par  le  gouvernement, 
les  navires  suédois,  soumis  aux  conditions  stipulées  de 
réciprocité,  seront,  à  partir  du  1.  janvier  1850.  (à  l'ex- 
ception du  commerce  le  long  des  côtes),  traités  comme 
les  navires  britannique  dans  tous  les  ports  soumis  aux 
lois  britanniques.  En  retour  des  privilèges  ainsi  accor- 
dés. Nous  ordonnons  qu'à  partir  du  1.  janvier  1850: 

Art  1.  Les  bâtiments  anglais  visitant  les  ports  de  la 
Suède,  à  leur  arrivée  et  à  leur  départ,  seront  traités  de 
la  même  manière  que  les  bâtiments  indigènes,  relative- 
ment aux  droits  de  tonnage  et  de  port,  et  à  tous  les 
autres  droits  dus  à  la  couronne,  a  des  villes  ou  à  des 
établissements  particuliers  de  toute  dénomination. 

Art  2.  Toutes  marchandises  étant  le  produit  naturel 
ou  industriel  de  tous  pays  quelconques,  dont  l'importa- 
tion dans  les  ports  du  royaume  de  Suéde  est  légalement 
permise  par  les  bâtiments  suédois  pourront  être  impor- 
tées en  Suède  à  bord  des  bâtiments  anglais  venant  de 
toute  place  quelconque. 

De  même,  toutes  marchandises  dont  l'exportation  de 
Suède,  à  bord  des  bâtiments  nationaux,  est  légalement 
autorisée,  pourront  être  exportées  de  là  à  boro  de  bâ- 
timents anglais,  sans  que^  dans  les  deux  cas,  lesdites 
marchandises  ainsi  importées  ou  exportées  soient  assu- 
jetties à  des  impositions  plus  considérables  ou  autres  que 
celles  qui  seraient  levées  si  lesdites  marchandises  venant 
ou  allant  des  ou  aux  mêmes  places  étaient  importées 
sur  'des  bâtiments  suédois.  Tous  ceux  que  cela  intéresse 
devront  se  conformer  aux  dispositions  précédentes. 

♦)  Traduction  privée. 
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Pour  plus  graude  certitude,  nous  avons  signé  le  pré- 
sent de  notre  main  et  nous  l'avons  fait  sceller  de  notre 
sceau  royal 

Palais  de  Stockholm,  le  26  octobre  1849. 

/.  F.  tahraeus.  (L.  S,)    Oscar. 


107. 

Traité  d^amUié  et  de   commerce  entre  la  Grande 

Bretagne  et  tAbyssiniey  signé  à  Ennowya^    le  2 

novembre  1849  ^J. 

Whereas  commerce  is  a  source  of  great  weaith  and 
prosperity  io  ail  those  nations  who  are  firmly  united  in 
the  bonds  of  reciprocal  friendship  :  and  whereas  the  con- 
clusion of  a  Treaty  of  perpétuai  Amity  and  Commerce 
betvyreen  Abyssinia  and  Great  Britain,  virhich  has  already 
been  desired  by  their  respective  Sovereigns,  wrould  tend 
to  the  muiual  advantage  of  both  countries:  and  whereas 
it  is  désirable  ihai  ine  conditions  should  be  specified 
whereupon  the  commercial  intercourse  betwixt  the  two 
nations  should  be  conducted  :  Now  it  is  hereby  dedared, 
donc,  and  agreed  as  follows,  between  Walter  Charles 
Metcalfe  Plowden,  Esquire,  Her  Britannic  Majesty*s  Con- 
sul to  His  Majesty  of  Abyssinia,  duly  empowered  to  that 
effect  by  Her  Britannic  Majesty,  and  by  His  said  Majesty 
of  Abyssinia  on  the  other  part: 

Art.  I.  A  firm,  free,  and  lasting  friendship  shall 
subsist  between  Her  Most- Gracions  Majesty  Victoria, 
Queen  of  the  United  Kingdom  of  Great  Britain  and  Ire- 
land,  and  her  successors,  on  the  one  part,  and  His  Ma- 
jesty of  Abyssinia  and  his  successors,  on  the  other  part 

Art  n.  For  the  purpose  of  preserving  and  streng- 
thening  the  friendly  relations  subsisting  between  the  two 
nations,  His  Majesty  of  Abyssinia  and  his  successors 
shall  receive  ana  protect  any  Ambassador,  Envoy,  or 
Consul,  whom  Her  Britannic  Majesty  or  her  successors 
may  see  fit  to  appoint;  and  shall  préserve  inviolate  ail 

*)  Le  traité  a  été  rédigé  en  anglais  et  en  amharic.  La  ratifica- 
tion de  S.  M.  la  Reine  d'Angleterre  a  été  transmise  an  Bas  d'Abus- 
fiinie  le  1  mars  1852. 
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the  righis  and  privilèges  or  such  Âiiibassador,  Envoy, 
or  Consul. 

Art.  IIL  Her  Britannic  Majesty  and  her  soccessors 
will,  in  tbe  saine  manner,  receive  and  proteci  any  Am- 
bassador,  Envoy,  or  Consul,  whom  His  Majesty  of  Abys- 
sinia  or  his  successors  may  see  fit  to  appoint,  and  will 
equally  préserve  inviolate  ail  the  rights  and  privilèges  of 
such  Ambassador,  Envoy,  or  Consul. 

Art  IV.  His  Maies^  of  Abjssinia  engages  to  grant 
io  the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty,  and  to  the 
produce  and    commerce  of  her  dominions,   ail  faveurs, 

Srivileges,  advantages,  or  immunities,  either  as  regards 
uties,  imposts,  or  charges,  or  in  any  other  respect 
whatsoever,  which  His  Majesty  of  Abyssinia  has  already 
granted,  or  may  hereafter  grant,  to  the  subjects,  produce, 
or  commerce  of  any  other  foreign  country. 

Art  V.  An  import  dnty  of  five  for  every  hundred, 
and  no  more,  may  be  levied  and  received  by  His  Ma- 
jesty of  Abyssinia  and  his  successors,  upon  ail  goods 
and  merchandize  imported  by  British  subjects  into  the 
Kingdom  of  Abyssinia,  for  sale  either  therein  or  in  the 
countries  beyond. 

Art  VI.  This  import  duty  of  five  for  every  hundred 
shall  be  assessed  upon  the  current  value  of  the  merchan- 
dize at  the  marketplace  of  Gondar  and  shall  be  paid  at 
the  rate  of  five  for  every  hundred,  either  in  kina  or  in 
specie,  at  the  option  of  the  merchant 

Art  VIL  When  the  said  import  duty  shall  hâve 
been  duly  paid,  the  importing  merchant  £(nall  be  at  full 
liberty  to  dispose  of  his  goods  at  any  places  within  the 
territories  of  Abyssinia ,  without  any  licence  being  re- 
quired    for   the  removal  of  the  same,  and  without  any 

Erohibition,  restraint,  or  further  duty  or  impost  of  any 
ind  being  imposed  upon  the  buyer;  and  the  importing 
merchant  may,  if  he  pleases,  carry  away  such  goods  to 
any  other  country  or  place,  without  any  licence  being 
required  for  the  removal  of  the  same,  and  without  re- 
straint or  molestation,  or  the  payment  of  any  furthër  duty 
or  impost  whatever. 

Art.  VIII.  British  merchants  shall  be  at  liberty  to 
purchase  within  the  territories  of  Abyssinia  ail  such  com- 
modities  as  they  may  think  proper  to  buy,  wfaether  such 
commodities  are  the  produce  ot  those  territories,  or  hâve 
been  imported  into  those  territories  from  other  countries; 
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and  the  said  merchants  may  freely  expori  ihe  saine  wHh- 
oul  the  payment  of  any  duty  whatever. 

Art  iX.  The  subjecis  of  His  Majesty  of  Âbyssinia 
shall  hâve  in  the  United  Kinsdom  the  advantages  wbich 
are  already  enjoyed,  or  which  may  hereafter  be  enjoyed, 
by  the  subjects  of  the  most  favoured  nation;  and  no 
hi^er  or  other  daties  shall  be  imposed  on  the  impor- 
tation into  the  United  Kingdom,  of  goods  the  proonce 
of  Abyssinia,  than  are  or  shall  be  payable  upon  the  like 
^ods  the  produce  of  any  other  foreign  country  imported 
m  like  manner. 

Art.  X.  A.  commercial  interconrse  shall  be  allowed 
and  encoaraged  betwixt  the  subjects  of  Abyssinia  and 
of  the  countnes  beyond  that  kingdom,  on  the  one  hand, 
and  the  subjects  of  Great  Britain,  on  the  other. 

Art.  XL  In  order  to  increase  and  promote  commerce 
between  Abyssinia  and  Great  Britain,  His  Majesty  of 
Abyssinia  and  his  successors  shall  encourage  merchants 
of  ail  nations  to  bring  the  produce  of  the  interior  of 
Africa  into  the  dominions  of  Âbyssinia. 

Art  XII.  With  a  like  view,  Her  Britannic  Majesty 
and  her  successors  will  protect  British  merchants  inim- 
porting  into  Abyssinia  such  articles  as  may  be  needed 
therein. 

Art  XIII.  For  the  better  security  of  merchants  and 
their  property,  His  Majesty  of  Abyssinia  and  his  suc- 
cessors, and  Her  Britannic  Majes^  and  her  successors, 
will  respectively ,  to  the  best  of  their  power,  endeavour 
to  keep  open  and  to  secure  the  avenues  of  approach 
betwixt  the  sea-coast  and  Abyssinia. 

Art  XIV.  With  a  view  to  promote  and  encourage 
reciprocal  intercourse  between  tne  subjects  of  the  two 
nations  respectively,  His  Majestv  of  Abyssinia  engages, 
for  himself  and  his  successors,  that  no  hmdrance  or  mo- 
lestation  shall  be  offered  to  British  Iravellers,  whether 
residing  within  the  territories  of  Abyssinia,  or  passing 
throuffb  them  for  the  purpose  of  visiting  the  countries 
beyond;  but  such  travellers  shall  be  protected  both  as 
to  their  persons  and  as  to  their  property. 

Art  XV.  Thé  effects  belonging  to  such  travellers, 
and  not  intended  for  sale,  shall  not  be  liable  to  duty 
of  any  sort,  and  shall  in  every  respect  be  beld  to  be 
their  personal  property,  and  to  be  inviolable. 

Art  XVL    The   subjects  of  His  Majesty  of  Abyssinia 

Digitized  by  LjOOQ  IC 


Grande  Bretagne  et  Abyssinie.         605 

shall  meet  with  no  hindrance  or  obstruction  whiist  re- 
siding  in  any  part  of  the  dominions  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty,  and  shall  not  be  prevented  from  proceeding  beyond 
thèse  dominions  at  their  pleasure. 

Art  XVII.  His  Majesty  of  Abyssinia  agrées  that  in 
an  cases  when  a  British  subject  shall  be  accused  of  any 
crime  committed  in  any  part  of  His  Majesty's  dominions, 
the  accused  shall  be  tned  and  adjudsed  by  the  British 
Consul,  or  other  ofBcer  duly  appointée!  for  that  purpose 
by  Her  Britannic  Majesty;  and  in  ail  cases  when  disputes 
or  différences  shall  anse  between  British  subjects,  or 
between  British  subjects  and  the  subjects  of  His  Ma- 
jesty of  Abyssinia,  or  between  British  subjects  and  the 
subjects  of  any  other  foreign  Power,  withm  the  domi- 
nions of  His  Majesty  of  Abyssinia,  Her  Britannic  Majesty's 
Consul,  or  other  duiy  appomted  officer,  shall  hâve  power 
to  hear  and  décide  the  same  without  any  interférence, 
molestation,  or  hindrance,  on  the  part  of  any  aulhority 
of  Abyssinia,  either  before,  during,  or  after  the  litiçation. 

Art.  XVIII.  If  any  British  subject  shall  die  m  the 
territories  of  His  Majesty  of  Abyssinia,  the  British  Consul, 
or  in  his  absence,  his  représentative,  shall  hâve  the 
right  to  take  charge  of  the  papers  and  property  of  the 
deceased ,  for  the  oenefit  of  nis  lawful  heirs  and  credi- 
tors,  without»  any  interférence  on  the  part  of  the  Abys- 
nian  authorities. 

Art  XIX.  Finally,  it  is  agreed,  that  upon  a  strict 
observance  of  ail  the  foregoing  Articles  and  Conditions, 
shall  dépend  the  continuance  of  a  lasting  and  perma- 
nent friendship  between  the  contracting  Sovereigns. 

In  witness  whereof ,  the  présent  ireaty  has  been 
signed  and  sealed  by  the  above-named  Walter  Charles 
Metcalfe  Plowden,  Esquire,  and  by  His  Majesty  of  Abys- 
sinia« 

Done  at  Ennowya,  the  second  day  of  November,  in 
the  year  of  Our  Lord  one  thousand  eight  hundred  and 
forty-nine,  corresponding  with  the  Abyssinian  date  the 
twenty-fourth  day  of  Tekumt,  in  the  year  of  Our  Lord 
one  thousand  eight  hundred  and  forty-two. 
fValter  Ploivden.  (L.  S.)* 
[Signature  of  the  Ras.] 

[Seal  of  the  Emperon]  [Seal  of  the  Ras.] 
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108. 
Déclarationê  des  chefs  de  Gallinas  portant  la  pro- 
messe de  délivrer  à  V officier  commandant  la  force 
navale    anglaise    un   certain    nombre    âesclaves^ 
signées  à  Minahj  le  6  et  le  11  novembre  1849. 

a. 
We,  ihe  undersigned  chiefs  of  the  Gallinas,  having 
agreed  and  bound  ourselves  to  deliver  to  Commander 
Hugh  Dunlop,  senior  officer  of  Her  Britannic  Maiesty's 
ships  on  ihe  northem  division  of  ihe  west  coasi  of  Africa, 
lOÔO  slaves,  and  having,  ai  ihe  daie  hereof,  delivered 
io  ihe  said  Commander  Hugh  Dunlop  300  of  ihe  said 
number  of  1000  slaves;  we  hereby.furiher  agrée  and  bind 
ourselves  io  deliver  io  ihe  said  Commander  Hugh  Dunlop, 
ihe  remaining  700  of  ihe  siipulaied  number  of  1000  sla- 
ves, by  ihe  z5ih  day  of  ihis  preseni'monih  of  November, 

Signed,  sealed,  and  delivered,  ai  Minah,  in  ihe  Gal- 
linas River,  ihis  6ih  day  of  November,  1849. 

(Signed)       Prince  Manna  his  X  mark. 
Lucina  Rogers  his  X  mark. 
Hugh  Dunlop. 
Commander  and  Senior  OiBcer  of  the  Norihem  Division. 

Witnesses: 
George  Cain^  Chief  of  Cape  Mouni,  his  X  mark. 
Prince  Robin^  Chief  of  Manna  River,  his  X  mark. 
fVm.  A.  ,Parker,  Pilot  and  Inierpreier,  «Alert" 

b. 
We  ihe  undersigned  chiefs  of  Gallinas,  having  amed 
and  bound  ourselves  io  deliver  io  Commander  Hugh 
Dunlop ,  senior  oiBcer  of  Her  Briiannic  Majesiy's  ships 
on  ihe  norihem  division  of  ihe  wesi  coasi  of  Africa, 
300  slaves,  and  having,  ai  the  date  hereof,  delivered  io 
ihe  said  Commander  Hugh  Dunlop,  16  of  ihe  said  nnm*- 
ber  of  300  slaves; 

We  hereby  furiher  agrée,  and  bind  ourselves  io  de- 
liver io  the  said  Commander  Hugh  Dunlop,  ihe  remain- 
ing  284  of  the  siipulaied  number  of  300  slaves  by  ihe 
25ih  day  of  ihe  présent  monih  of  November  1849. 
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And  we  hereby  agrée  and  bind  ourselves  to  release 
immediatelv,  and  send  to  the  said  Commander  Hagh 
Dunlop,  ail  the  prisoners  now  in  our  possession,,  belong- 
îng  to  the  Cape  Mount,  Sugury,  and  Itflanna  countries. 

Done  at  Minah,  in  the  Gaflinas  River,  this  llth  day 
of  November,  1849. 

(Signed)  .    Shapa  Pamah  his  X  mark. 

Dworah  Mambo  Mamorah  Dolch 

his  X  mark.  his  X  mark. 

Mamorah  Cavah  Sanahaee 

his  X  mark.  his  X  mark. 

Mamorah  Teikee  Bocary  Zenoh 

his  X  m;irk.  his  X  mark. 

Brumah  Corti  Hugh  Dunlop, 

his  X  mark.  Commander  and  Senior  Of- 

ficer  of  the  Northern  Division. 

Witnesses: 
Prince    Manna,  Chief  of  Gallinas  his  X  mark. 
James  fVeatern  Roger  s,  Chief  of  Gallinas  his  X  mark. 


109. 
Publication  du  gouvernement  de  Saxe  -  Meiningen 
relative  à  une  entente  avec  le  Grand -Duché  de 
Saxe-  Weimar  sur  P explication  à  donner  à  la 
convention  relative  à  la  réadmission  des  ren- 
voyés et  des  vagabonds.  Signée  à  Meiningeny  le 
7  novembre  1849. 

Zur  Beseitiçung  derjenigen  Zweifel  und  Missverstând- 

nisse,  welche  bisher  ûber  die  Ausiegung  der  Bestimman- 

gen  S  2.  a.  c.  der  zwischen  der  Grossherzoglich  S.  Wei- 

marischen   nnd  der  Herzoglich  S.  Meiningischen  Staats- 

regiemng  wegen  Uebernahme  der  Vagabunden  und  Aas- 

gewiesenen  bestehenden  Uebereinknnft,  namentlich 

a)  in  Beziehung  auf  die  Beantwortung   der  Frage:  ob 

und  in  wie   weit    die   in    der    Staatsangehdrigkeit 

seibstst&ndiger    Individuen    eingetretenen    Ver&nde- 
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rnngeo  acif  die  Staatsangehôrigkeit  der  unseibststân- 
digen,  d.  h.  aus  der  elterlichen  Gewalt   noch   nichi 
entlassenen  Kinder  derselben  von  Einfluss  seien? 
sowie 

b)  ûber  die  Beschaffenheit  des  $.  2  c.  der  Convention 
erwôhnten  zehnjâhrigen  Aufenihaits  und  den  Begriff 
der  Wirthschaftsfûbrung 
sich  ergeben  baben ,  sind  die .  gëdachten  Regierungen, 
ohne  hierdurch  an  dem  in  der  Convention  aosgesproche- 
nen  Principe  etwas  ândern  zu  wollen,  dass  die  Unter- 
thanenschaft  eines  Individuums  jedesmal  nach  der  eige- 
nen  inneren  Gesetzgebung  des  betreffenden  Staates  zo 
beurtheilen  sei,  dahin  ûbereinçekommen ,  hinkûnfiig  und 
bis  auf  Weiteres  nachstehenae  Grundsatze  zur  Anwen- 
dung  gelangen  zu  lassen,  und  zwar: 

zu  a. 

1)  dass  unseibststandige,  d.  h.  aus  der  elterlichen  Ge- 
walt noch  nicht  entlassene  Kinder  schon  durch  die 
Handiungen  ihrer  Eltern  an  und  fur  sich  und  ohne 
dass  es  einer  eigenen  Thâtigkeit  oder  eines  beson- 
ders  begrûndeten  Rechts  der  Kinder  bedurfte,  der- 
jenigen  otaatsangehorigkeit  theilhaftig  werden,  welche 
die  Eltern  wâhrend  der  Unselbststandigkeit  ihrer 
Kinder  erwrerben,  ohne  dass  dabei  etwas  darauf  an- 
kommen  soll,  ob  dergleichen  unseibststandige  Kin- 
der mit  ihren  Eltern  zugleich  und  faktisch  m  den 
neuen  Wohnort  gezogen  sind,  oder  sich  erst  spâter 
oder  zur  Zeit  der  entstandenen  Heimathsfrage  noch 
gar  nicht  dahin  begeben  haben,  und  dass  jener 
Grundsatz,.  insbesondere  auch  mit  Aufhebung  des 
bisherigen  Verfahrens,  auf  solche  unseibststandige 
uneheliche  Kinder  Anwendung  finde,  deren  Mûtter 
vom  1.  Januar  1850  ab  durch  Verheirathung  eine 
neue  Staatsangehôrigkeit  erlangen; 

ingleichen 

2)  dass  daçegen  einen  solchen  Einfluss  auf  die  Staats- 
angehôrigkeit unselbststandiger  ehehche  Kinder  die- 
jenigen  Verânderungen  nicht  âussem  kônnen,  welche 
sich  nach  dem  Tode  des  Vaters  derselben  in  der 
Staatsangehôrigkeit  ihrer  ehelichen  Mutter  ereignen, 
indem  vielmehr  ûber  die  Staatsangehôrigkeit  ehe- 
licher  unselbststandiger  Kinder  lediglich  die  Kondi- 
tion   ibres    Vaters    entscheidei  und    Ver&nderungen 
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in  deren  Siaatsangehôrigkeit  nar  mit  Zastimmuiig 
ihrer  vormundschaftlichen  Behôrde  einireien  kônnen, 
Nftchstdem  soll 

zn  b. 
die  Verbindiichkeii  eines  der  kontrahirenden  Staaten 
zo  Uebernahme  eines  Individuums,  welcbes  der  an- 
dere  Staat,  weil  es  ihm  aus  irgend  einem  Grande 
lâsiig  geworden,  anszuweisen  beabsichtigi,  in  den 
Fâllen  des  %  2.  c.  der  Convention  eintreten, 

1)  wenn  der  Auszuweisende  sich  in  dem  Staate ,  in 
welchen  er  ausgewiesen  werden  soll,  verheirathet 
nnd  ansserdem  zugleich  eine  eigene  Wirthschaft  ge- 
fûhrt  bat,  wobei  zur  nâbern  Bestimmung  des  Be- 
griffs  von  Wirthscbaft  anzunebmen  ist,  dass  solche 
auch  dann  schon  eintrete,  wenn  selbst  nur  einer 
der  Eheleute  auf  eine  andere  Art,  aïs  im  heirschaft- 
lichen  Gesindedienst  sicb  Bekôstigung  verschaffl  bat  ; 

oder 

2)  wenn  Jemand  sicb  zwar  nicht  in  dem.  Staate,  der 
ibn  Ckbernebmen  soll,  verbeiratbet,  jedocb  sicb  darin  - 
zebn  Jabre  bindurcb  obne  Unterbrecbung  aufgebal- 
ten  bat,  wobei  es  dann  auf  Konstituirung  eines  Uomi- 
zils,  Verbeiratbung  und  sonstige  Recbtsverbâltnisse 
nicbt  weiter  ankommen  soll. 

Endiicb  sind  die  genannten  Regierungen  zugleicb 
nocb  dabin  Qbereinçekommen  :  Kônnen  die  resp.  Bebôr- 
den  fiber  die  Verpflicbtunç  des  Staats,  dem  die  Ueber* 
nabme  angesonnen  wird,  der  in  der  Convention  and  vor- 
stebend  aufgestellten  Kennzeicben  Mer  Verpflicbtqng  un- 
geacbtet,  bei  der  darâber  stattfindenden  Korrespondenz 
sicb  nicbt  vereiniçen  und  ist  die  diessràllige  Differenz  der- 
setben  ancb  im  diplomatiscben  Wege  nient  zu  beseitigen 

gmesen,  so  wollen  beide  kontrabirende  Tbeile  den  Streit- 
II  zur  kompromissariscben  Entscbeidung  eines  solcben 
dritten  deutscbeh  Bundesstaats  stellen,  welcber  sicb  mit 
beiden  kontrabirenden  Tbeilen  wegen  gegenseitiger  Ueber- 
nabme  der  Ausgewiesenen  in  denselben  Vertragsverb&U- 
uissen  befindet 

Die  WabI  der  zur  Uebernabme  dés  Kompromisses  zu 
ersuobenden  Bundesregierang  bleibt  demjenigen  der  kon- 
trabirenden Tbeile  ûberlassen,  der  zur  Uebernabme  des 
Auseewiesenen  verpflicbtet  werden  soll. 

An  dièse   dritte  Regierun^  bat  jede  der  betbeiligten 
Regierungen  jedesmal  nur  eme  Darlegung  der  Sacblage, 
Nouv.  Rêeueii  gén.     Tome  XIV.  Qn  , 
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wovon  der  anderen  Regiening  eine  Âbsehrift  nachrichi- 
lich  mitzatheilen  ist,  in  kûrzester  Frist  einzasenden. 

Bis  die  schiedsrichterliche  Entscheidung  erfoigt,  gegen 
deren  Inhalt  von  keinem  Theile  eine  weitere  Einwendong 
zulâssig  ist,  hat  deijenige  Staat,  in  dessen  Gebiete  das 
einzuweisende  Individuum  beim  Entstehen  dér  Differenz 
sich  befunden,  die  Verpflichtung,  dasselbe  in  seinem  Ge- 
biete zu  behalten. 

Meiningen,  den  7.  November  1849. 

Herzogliches  Staatsministeriam 
fVechmar. 


110. 
DédaratioH  du  gouvernement  tf  Autriche  signée  à 
Vienne  j  le  8  novembre  i849,  et  échangée  contre 
une  déclaration  semblMe  du  gouvernement  de 
RussiCy  signée  le  30  septembre  1849^  pour  le  ren- 
voi des  juifs  passés  de  tun  des  deux  pays  dans 
f  autre  ^). 

Les  gouveraements  d'Autriche  et  de  Russie  voulant 
réçler  d'un  commun  accord  et  dans  un  esprit  de  bon 
voisinage  le  renvoi  dbs  JuiCs  transfuges  du  territoire  de 
Tun  des  deux  Empires  dans  celui  de  l'autre,  sont  con- 
venus des  points  suivants: 

1.  Les  juifs,  sujets  Russes,  qui  auront  passé  en  Ao- 
triche  sans  un  permis  en  règle,  ou  une  autorisation  lé* 
gale  quelconque,  ou  dont  les  passeports  ou  autres  pa- 
piers se  trouveraient  ne  plus  être  valables,  faute  d'avoir 
été  renouvelés  an  terme  prescrit;  seront  renvoyés  en 
Russie. 

2.  Toutefois  ils  ne  seront  réadmis  en  Russie,  qu'au* 
tant  que  leur  qualité  de  sujets  Russes  aura  été  dément 
constatée  et  que  leur  absence  ne  se  sera  pas  prolongée 
au  delà  de  cinq  ans. 


*)   Ces    déclarations  ont    été    échangées    à  Vienne    le    11 
vembre   i849. 
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3.  Ce  tonne  de  cinq  ans  comptera  de  Tépoque,  où 
aara  commencé  Tabsence  illégale  de  l'individu  en  que- 
stion. Toutefois  b  prescription  sera  interrompue  par  le 
premier  avis,  que  les  autorités  autrichiennes  auront  donné 
aux  autorités  Russes  de  leur  intention  de  renvoyer  le  trans- 
fuge. Le  tems,  qui  s'écoulera  alors  pour  constater  sa 
nationalité,  ne  sera  pas  compris  dans  le  calcul  des  cinq 
années. 

4.  Les  dispositions,  qui  précèdent,  s'appliquent  éga- 
lement aux  juifs  9  qui  ont  illégalement  quitté  le  pays 
avant  l'échange  de  la  présente  oeclaration. 

5.  La  prescription  de  cinq  ans  ne  s'étendra  pas  aux 
juifs,  qui,  avant  de  passer  la  frontière  auraient  commis 
un  cnme  ou  délit  quelconque,  et  il  demeure  entendu, 
que  ceux-ci  seront  livrés  à  la  première  réquisition  et 
sans  égard  k  la  durée  de  leur  séjour  hors  du  pays. 

La  présente  déclaration  sera  échangée  contre  une 
déclaration  semblable  du  Ministère  de  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur de  toutes  les  Russies.  Les  stipulations,  qu'elles 
renferment,  entreront  en  vigueur  le  jour  même  de  l'é- 
change. 

En  foi  de  quoi  Nous  Ministre  des  affaires  étrangères 

de  S.  M.  l'Empereur   d'Autriche  avons  signé  le  présent 

acte  et  l'avons  fait  munir  du  sceau  du  susdit  Ministère. 

Fait  à  Vienne  le  8  Novembre  mil  huit  cent  quarante 

neuf. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  de 
la  maison  impériale  de  S.  H.  l'impereur  d'Au- 
triche. 

-    t.  Schwarzenberg  m.  p. 


111. 

Contention  de  poste^  entre  la  Belgique  et  la  Suisse^ 
lignée  à  Bruxelles^  le  i2  novembre  1849^}. 

Sa  Majesté  le'  Roi  des  Belges  et  le  Conseil  Fédéral 
de  la  Confédération  Suisse,  désirant  resserrer  les  liens 
d'amitié  qui  unissent  les  deux  pays,  et  voulant  régler 
leurs  communications  postales  sur  des  bases  plus  favo- 
rables aux  intérêts  du  public,   au  moyen  d'une  conven- 

*)  L*éclutii|^  des  ratificatiops  a  été  opéré  à  Paris,  le  7  février  1850. 
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lion  oui  garantiiise  oet  importiifit  r^uHat,  ont  nommé 
pour  lenrs  Plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Sa  Migesté  le  Roi  des  Be^es,  le  sieur  Charles-FéKx- 
ioseph  Bareel,  Chevalier  de  POrdre  de  Léopold,  Ckmi- 
mandeur  de  l'Ordre  de  la  Légion  d'Honneur ,  Chevalier 
de  deuxième  classe  de  l'Ordre  de  l'Aigle  Rouge,  Secré- 
taire Général  du  Ministère  des  Travaux  Publics; 

Et  le  Conseil  Fédéral  de  la  Confédération  Suisse,  le 
sieur  Benoît  la  Roche- Stehelin,  ancien  Directeur  Général 
des  Postes  de  la  Confédération,  Commissaire  Fédéral; 

Lesquels,  après  a\oir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d^  ar- 
ticles suivants: 

Art  1.  Il  y  aura  entre  l'administration  des  Postes 
de  Belgique  et  l'administration  des  Postes  de  la  Confé- 
dération Suisse,  un  échange  périodique  et  régulier  des 
correspondances,  tant  pour  les  lettres,  journaux  et  im- 
primés de  toute  espèce,  originaires  des  deux  pays,  que 
pour  les  objets  de  même  nature,  originaires  ou  à  desti- 
nation des  pays  qui  empruntent  leur  intermédiaire; 

Art  2.  Les  correspondances  qui  seront  échangées 
entre  les  Administrations  des  Postes  de  Belgique  et  de 
Suisse,  seront  livrées,  de  part  et  d'autre,  à  l^dministra- 
tion  des  Postes  de  France,  pour  être  transportées  en 
dépèches  closes  à  travers  le  territoire  et  par  les  moyens 
d'exploitation  de  cette  administration,  en  vertu  des  Con- 
ventions conclues  à  cet  effet  entre  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Belges  et  le  Gouvernement  Français. 

Le  prix  de  transit  revenant  à  l'administration  des  po- 
stes de  France  pour  le  transport  des  susdites  correspon- 
dances sur  son  territoire*  sera  acquitté  par  l'administra- 
tion des  postes  de  Belgique. 

Art  3.  Les  prix  de  port  dont  l'administration  des 
postes  de  Belgique  et  l'administration  des  postes  de  la 
Confédération  Suisse  auront  à  se  tenir  réciproquement 
compte  sur  les  lettres  que  ces  deux  administrations  se 
livreront  de  part  et  d'autre  ^  découvert,  seront  établis, 
lettre  par  lettre,  d'après  l'écheUe  de  progression  de  poids 
ci-après: 

Seront  considérées  comme  lettres  simples,  celles  dont 
le  poids  n'excédera  pas  sept  gran^mes  et  demi. 

Les   lettres    pesant   sept  grammes  et  demi  à  quinze 

Srammes  inclusivement,   supporteront   deux  fois  le  port 
e  la  lettre  simple. 
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Celles  de  quinze  grammes  à  yingt-denx  grammes  et 
demi  inclusivement,  trois  fois  le  port  de  la  lettre  simple^ 
et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  de  sept  grammes  et  demi 
en  sept  grammes  et  demi,  un  port  simple  en  sus. 

Art  4.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires  soit  de  la  Belgique  pour  la  Suisse,  soit 
de  la  Suisse  pour  la  Bel^que,  pourront,  à  leur  choix, 
laisser  le  port  de  ces  objets  a  la  charge  des  destina- 
taires ou  payer  ce  port  aavance  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation. 

Art  5.  Le  public  des  deux  pays  pourra  envoyer 
des  lettres  chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et  autant 
qu'il  sera  possible  pour  les  pays  auxquels  les  administra- 
tions des  postes  de  Belgique  et  de  ouïsse  servent  d'in- 
termédiaire. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  ac- 
quitté J'avance  jusqu'à  destination.  Il  sera  double  de 
celui  des  lettres  ordinaires^ 

Art  6.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  vien- 
drait à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur 
le  territoire  ae  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu,  payera  à 
l'autre  administration,  à  titre  de  dédommag^ement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  cinquante  francs  dans  le  délai  de  deux 
mois,  h  dater  du  jour  de  la  réclamation:  mais  il  est  en- 
tendu que  les  réclamations  ne  seront  aamises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'en- 
voi du  chargement;  passé  ce  terme,  les  deux  admini- 
strations ne  seront  tenues  l'une  envers  l'autre  à  aucune 
indemnité. 

Art  7.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  adres- 
sées de  l'un  des  deux  pays  dans  l'autre,  ne  pourra,  tant 
en  Belgique  qu'en  Suisse,  excéder  en  moyenne  la  somme 
de  quarante  centimes  par  lettre  simjple. 

L'administration  des  postes  de  Belgicrae  tiendra  compte 
h  l'administration  des  postes  de  la  Coniéaération  Suisse  sur 
les  lettres  dont  le  port  sera  acquitté  en  Belgique,  de  la 
4K>mme  de  quinze  centimes  par  lettre  simple,  et  l'admi- 
nistration des  postes  de  la  Confédération  Suisse  tiendra 
compte  à  Fadministration  des  postes  de  Bel^que,  sur 
les  lettres  dont  le  port  sera  acquitté  en  Suisse,  de  la 
-somme  de  vingt-cinq  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  8.  Les  échantillons  de  marchandises  seront  aou^ 
mn  h  la  taxe  des  lettres  ordinaires. 
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Art.  9.  L'administration  des  postes  de  Belgi<}ue 
payera  à  Tadoiinistration  des  postes  de  la  ConfédératiOD 
Suisse  pour  lettres  non-affranchies,  originaires  de  la 
Suisse,  à  destination  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du 
royaume  de  Prusse,  ainsi  que  pour  les  lettres  provenant 
de  ces  pays,  affranchies  à  destination  de  la  Suisse,  qui 
seraient  remises  de  commun  accord,  par  l'administration 
des  postes  de  Suisse  à  l'administration  des  postes  de 
Belgique,  et  réciproquement,  la  somme  de  quinze  centi- 
mes par  lettre  simple. 

De  son  côté,  l'administration  des  postes  de  la  Con- 
fédération Suisse  payera  à  l'administration  des  postes  de 
Belgiaue,  pour  les  lettres  non-affranchies,  originaires  de 
la  Belgique,  à  destination  de  l'empire  d'Autriche  et  du 
royaume  de  Sardaigne,  ainsi  que  pour  les  lettres  prove- 
nant de  ces  pays,  affranchies  à  destination  de  la  Bel- 
gi(]ue,  qui  seraient  remises,  de  commun  accord,  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  Belgique  à  l'administration 
des  postes  de  Suisse,  et  réciproquement,  la  somme  de 
vingt'cinq  centimes  par  lettre  simple. 

Art  10.  L'administration  des  postes  de  Belgique 
payera  et  l'Administration  des  postes  de  la  Confédération 
Suisse,  ^pour  les  lettres  non  affranchies,  originaires  de 
l'empire  d'Autriche,  à  destination  de  la  Belgique,  ainsi 
que  pour  les  lettres  originaires  de  Belgique  affranchies 
à  destination  de  l'empire  d'Autriche,  que  l'Office  Autri- 
chien jugerait  convenable  d'expédier  et  de  recevoir  par 
l'interméoiaire  de  la  Suisse,  de  commun  accord  avec 
l'administration  des  postes  de  Suisse,  la  somme  de  qua- 
rante centimes  par  lettre  simple,  savoir: 

a.  Vingt-cina  centimes  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement  a  faire  à  l'Autriche; 

b.  Quinze  centimes  par  lettre  simple,  pour  le  transit 
à  travers  la  Suisse. 

Art  11.  L'administration  des  postes  de  Belgique 
payera  également  à  l'administration  des  postes  de  la 
Confédération  Suisse,  pour  les  lettres  non  affranobies, 
originaires  du  royaume  de  Sardaigne  à  destination  de  la 
Belgique,  ainsi  que  pour  les  lettres  originaires  de  Bc^qoe 
affranchies  à  destination  du  royaume  de  Sardaigne,  que 
l'office  Sarde  jugerait  convenable  d'expédier  et  de  rece- 
voir par  l'intermédiaire  de  la  Suisse,  ae  commun  accord 
avec   l'administration    des    postes   de    la  Confédération 
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Suisse,  la  somme  de  quarante  centimes  par  lettre  sim- 
ple, savoir: 

a.  Vingt-cinq  centimes  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement  à  faire  à  la  iSardaigne; 

b.  Quinze  centimes  par  lettre  simple,  pour  le  transit 
à  travers  la  Suisse. 

Toutefois,  il  est  entendu  que  ce  prix  de  transit  sera 
réduit  à  cinq  centimes  par  lettre  simple,  pour  les  cor- 
respondances transitant  par  Genève  et  passant  par  Fer- 
ney  et  Saint-Julien. 

Art.  12.  L'administration  des  postes  de  la  Confédé- 
ration Suisse  payera  à  Tadministration  des  postes  de  la 
Belgique  pour  les  lettres  non  affranchies  originaires  du 
royaume  ces  Pays-Bas  à  destination  de  la  Suisse  ainsi 
que  pour  les  lettres  originaires  de  la  Suisse  affranchies 
à  destination  du  royaume  des  Pays-Bas,  que  l'Office 
Néerlandais  jugerait  convenable  d'expédier  et  de  recevoir 
par  l'intermédiaire  de  la  Belgique,  de  commun  accord 
avec  l'administration  des  postes  Belges,  la  somme  de 
soixante  centimes  par  lettre  simple,  savoir: 

a.  Quarante  centimes  par  lettre  simple,  à  titre  de 
remboursement  à  faire  à  l'Office  Néerlandais;    * 

b.  Vingt  centimes  par  lettre  simple,  pour  le  transit 
à  travers  la  Belgique  et  la  France. 

Art.  13.  L'administration  des  postes  de  la  Confédé- 
ration Suisse  payera  pareillement  à  l'administration  des 
postes  de  Belgique,  pour  les  lettres  non  affranchies  ori- 
ginaires du  royaume  de  Prusse  à  destination  de  la  Suisse, 
ainsi  que  pour  les  lettres  originaires  de  la  Suisse  affran- 
chies a  destination  du  royaume  de  Prusse,  que  l'office 
Prussien  jugerait  convenable  d'expédier  et  de  recevoir 
par  l'intermédiaire  de  la  Belgique,  de  commun  accord 
avec  l'administration  des  postes  Belges,  les  sommes  in- 
diquées ci-après,  savoir: 

a.  A  titre  de  remboursement  à  faire  à  la  Prusse: 

P  Pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination  de  la 
province  rhénane  de  Prusse,  vingt  centimes  par  lettre 
simple; 

2^  Pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination  de 
la  Westphalie  et  de  tous  autres  endroits  de  la  Prusse, 
situés  sur  la  rive  gauche  de  l'Elbe,  quarante  centimes 
par  lettre  simple; 

3.  Pour  les  lettres  originaires  ou  à  destination  des 
autres  parties  de  la  Prusse  non  désignées  dans  les  deux 
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paragraphes  précédents,  soixante  centimes  par  lettre 
simple. 

6.  Pour  le  transit  à  travers  la  Belgique  et  la  France, 
vingt  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  14.  Il  est  entendu  que  les  prix  respectivement 
fixés  par  l'article  9  ci-dessus,  pour  le  transport  sur  le 
territoire  Suisse  d'une  part,  et  sur  les  territoires  Belge  et 
Français  d'autre  part,  ainsi  que  les  prix  respectivement 
fixés  par  les  articles  10,  11,  12  et  13  pour  le  transit  à 
travers  la  Suisse  d'une  part,  et  pour  le  transit  à  travers 
la  Belgique  .et  la  France  d'autre  part,  seront  également 
applicables  aux  correspondances  originaires  ou  à  desti- 
nation des  pays  autres  que  ceux  désignés  auxdits  arti- 
cles, que  les  administrations  des  postes  de  Belgique  et 
de  Suisse  conviendraient  de  se  transmettre  réciproque- 
ment de  commun  accord  avec  les  offices  intéressés. 

Art  15.  Il  est  également  entendu  que  dans  le  cas 
où  les  administrations  des  postes  des  pays  auxquels  les 
administrations  des  postes  oe  Belgique  et  de  Suisse  ser- 
vent ou  pourront  servir  ultérieurement  d'intermédiaire, 
viendraient  h  modifier  leurs  tarifs  territoriaux  de  ma- 
nière k  *  influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit  réglés 
par  la  présente  convention  pour  les  correspondances 
respectives  de  la  Belgique  et  de  la  Suisse  à  destination 
de  ces  pays,  et  réciproquement,  les  nouveaux  droits  ou 
taxes  résultant  de  ces  modifications  seront  admis,  de  part 
et  d'autre,  d'après  les  indications  et  justifications  que  se 
fourniront  mutuellement  les  administrations  des  postes  de 
Belgique  et  de  Suisse. 

Art.  16.  La  taxe  territoriale  k  percevoir,  tant  en  Bel- 
gique qu'en  Suisse,  sur  les  correspondances  étrangères 
que  les  administrations  des  postes  de  Belgic[ue  et  de 
Suisse  se  transmettront  réciproquement,  ne  pourra  excé^ 
der,  en  moyenne,  vingt  centimes  par  lettre  simple. 

Art  17.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  te  Roi  des 
Belges  prend  l'engagement  d'accorder  à  la  Confédération 
Suisse,  le  transit  en  dépèches  closes,  sur  le  territoin 
Belge,  des  correspondances  originaires  de  la  Suisse  et 
des  pays  auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'in- 
termédiaire, pour  le  royaume  des  Pays-Bas  et  le  royaume 
de  Prusse,  et  vice  versa,  moyennant  la  somme  de 
quarante  centimes  par  trente  grammes,  poids  net,  pour 
les  lettres,  et  d'un  centime  par  journal  on  par  feuille 
d'imprimés. 
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Art  18.  La  Confédération  Suisse  s'engage,  de  son 
côiét  à  accorder  au  gjouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi 
des  Belles,  le  transit  en  dépèches  closes,  sur  le  terri- 
toire Suisse,  des  correspondances  originaires  de  la  Bel- 
gique et  des  pays  auxquels  la  Belgique  sert  ou  pourrait 
servir  d'intermédiaire  pour  l'empire  d'Autriche  et  le  ro- 
yaume de  Sardaigne  et  vice  versa,  moyennant  la  somme 
de  soixante  centimes,  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  lettres,  et  d'un  centime  et  demi  par  journal  ou 
leuitle  d'imprimés. 

Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  le  prix 
de  transit  dont  la  Belgique  aura  a  tenir  compte  a  la 
Suisse,  sera  réduit  k  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres,  et  à  un  demi-centime  par 
journal  ou  feuille  d'imprimés,  lorsque  les  correspondan- 
ces qui  seront  échangées  entre  la  Belgique  et  le  royaume 
de  Sardaigne  passeront  par  Genève,  en  entrant  par  le 
bureau  français  de  Femey  et  sortant  par  le  bureau  de 
Saint-Julien  et  vice  versa. 

Art.  19.  n  est  entendu  que  les  lettres,  journaux  et 
feuilles  d'imprimés  tombées  en  rebut,  ainsi  que  les  feuil- 
les d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité  résultant  de 
l'échange  des  Correspondances  transitant  en  dépèches 
doses,  soit  à  travers  la  Belgique,  soit  à  travers  la  iSuisse, 
et  qui  sont  mentionnées  dans  les  art.  17  et  18  précé- 
dents, ne  seront  pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres 
et  comptes  de  journaux  ou  feuilles  d'imprimés  sur  les- 
quels devront  être  assis  les  prix  de  transit  fixés  par 
lesdits  articles. 

Art.  20.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
talogues, prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés, 
lithographies  ou  auto^phiés,  publiés  en  Belgique,  qui 
seront  adressés  en  Suisse,  et  réciproquement  les  objets 
de  même  nature  publiés  en  Suisse  qui  seront  adressés 
en  Belgique,  devront  être  affranchis,  de  part  et  d'autre, 
jusqu'à  destination. 

La  taxe  d'affranchissement  de  ces  objets  est  fixée  à 
cinq  centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'impression, 
quelle  qu'en  soit  la  dimension,  et  cette  taxe  sera  répar- 
tie entre  les  administrations  des  postes  de  deux  pays, 
dans  la  proportion  de  sept  dixièmes  au  profit  de  l'ad- 
ministration des  postes  de  Belgique  et  de  trois  dixièmes 
mi  profit  de  l'administration  des  postes  de  Suisse. 
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daDS  les  deux  pays,  pour  maÎDieDir  Tordre,  garantir  les 
intérêts  des  sauveteurs  s'ils  sont  étran^rs  aux  équipages 
naufragés,  et  assurer  l'exécution  des  dispositions  à  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marcnandises  sauvées. 
En  Pabsence  et  jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  ou  vice-cob- 
suls,  les  autorités  locales  devront,  d'ailleurs,  prendre  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  la  protection  des  indivi- 
dus et  la  conservation  des  effets  naufragés. 

Il  est,  de  plus,  convenu  que  les  marchandises  sauvées 
ne  seront  tenues  à  aucun  droit  de  douane,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  admises  à  la  consommation  intérieure. 

Art.  16.   En  ce  qui  concerne  les  autres  attributions^ 

Eriviléges  et  immunités  des  consuls  respectifs,  les  deux 
autes  parties  contractantes  s'engagent  a  en  faire,  dans 
le  plus  bref  délai  possible,  l'objet  d'une  convention  spé- 
ciale ;  et,  en  attendant,  il  est  convenu  que  lesdits  consuls, 
vice -consuls  et  chanceliers  jouiront,  respectivement  dans 
les  deux  pays,  des  avantages  de  tontes  sortes  accordés 
ou  qui  pourront  être  accordés  à  ceux  de  la  nation  la 
plus  favorisée,  le  tout,  bien  entendu,  sous  condition  de 
réciprocité. 

Art.  17.  La  présente  convention  sera  en  vigueur  pen- 
dant dix  ans,  à  dater  du  jour  de  la  publication,  et  au 
delà  de  ce  terme  jusqu'à  l'expiration  de  douze  mois  après 
que  l'une  des  hautes  parties  contractantes  aura  annoncé 
à  l'autre  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  chacune 
d'elles  se  réservant  le  droit  de  faire  à  l'autre  une  telle 
déclaration  à  l'expiration  des  dix  ans  susmentionnés;  et 
il  est  convenu  qu'après  les  douze  mois  de  prolonga- 
tion accordés,  de  part  et  d'autre,  cette  convention  el 
toutes  les  stipulations  y  renfermées  cesseront  d'être  obli- 
gatoires. 

Art.  18.  Les  ratifications  de  la  présente  convention 
seront  échangées  à  Paris,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  dix-septième  jour 
du  mois  de  novembre  de  l'an  de  grâce  mfl  huit  cent 
quarante-neuf. 

(Signé)  tirmin  Rogier.     (Signé)  général  cPHautpoul. 
(Lm  o.)  (L.  o.) 
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Déclaration. 

La  multiplicité  des  travaux  de  rassemblée  législative 
de  la  République  française  ayant  empoché  que  le  traité 
de  navigation  et  de  commerce  signé  le  17  novembre 
1849,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges  et  la  Républi- 
que, traité  soumis,  aux  termes  de  la  Constitution  fran- 
çaise, à  l'approbation  de  cette  assemblée  et  déjà  approuvé 
par  les  chambres  de  Belgique,  ait  été  examiné  et  ap- 
prouvé par  l'assemblée  française,  dans  le  délai  de  deux 
mois  fixé,  le  jour  de  sa  signature,  pour  l'échange  des 
ratifications  du  pouvoir  exécutif  dans  les  deux  pays,  il  a 
été  convenu,  de  part  et  d'autre,  que  le  délai  de  cet 
échange  serait  prorogé  jusques  au  27  février,  ou  plus 
tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  le  soussigné,  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  la  République,  a  échangé  la  présente  dé^ 
claration  avec  l'Envoyé  Extraordinaire  et  Ministre  Pléni- 
potentiaire de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  également 
soussigné  et  dûment  autorisé  par  son  souverain. 

A  Paris,  le  17  janvier  1850. 

(Sifitné)  Firnùn   Rogier.   (Signé)  Général  cle  la  Hitte. 
(L.  S.)  (L.  S.) 
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Convention  de  poste  entre  la  France  et  la  Suisse^ 

signée  à  Paris^  le  23  novembre  184-9. 

Le  Président  de  la  Républiqne  française  et  le  conseil 
fédéral  de  la  confédération  suisse,  également  animés  da 
désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  bon  voisinage 
ui  unissent  les  deux  pays,  et  d'améliorer  au  moyen 
l'une  convention  générale  résumant  toutes  les  conven- 
tions qui  ont  été  précédemment  signées  entre  la  France 
et  les  divers  cantons,  le  service  des  correspondances  en- 
tre la  République  française  et  la  confédération  suisse, 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires  à  cet  effet,  savoir: 

Le  Président  de  la  République  française,  le  sieur 
Edouand-James  Tbayer,  ofGcier  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  comm^^ndeur  des  ordres  royaux  de 
Léopold  de  Belgique,  et  de  Charles  IIL  d'Espagne,  di- 
recteur de  l'admmistration  des  postes; 

Et  le  conseil  fédéral  de  la  confédération  suisse,  le 
sieur  Benoît  la  Roche  Stehelin ,  ancien  directeur  général 
des  postes  de  la  confédération,  commissaire  fédéral; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme  sont  con- 
venus des  articles  suivants: 

ArU  1''  Il  y  aura,  entre  l'administration  des  postes  de 
France  et  l'admmistration  des  postes  de  la  confédération 
suisse,  un  échange  périodique  de  lettres,  de  journaux  et 
d'imprimés  de  toute  nature  au  moyen  des  services  or- 
dinaires ou  spéciaux,  établis  ou  à  établir  pour  cet  objet, 
entre  les  pomts  de  la  frontière  des  deux  pays  ci-après 
désignés, 

îSavoir: 

1^  Entre  Saint-Louis  et  Bâle; 

2^  Entre  Délie  et  Porentruy; 

3^  Entre  Meiche  et  Seigneiegier; 

4^  Entre  Morteau  et  les  Brenets. 

5®  Entre  Pontarlier  et  les  Verrières: 

6^  Entre  Pontarlier  et  Sainte-Croix; 

70  Entre  Jougne  et  Ballaigne; 

8^  Entre  les  Housses  et  Sainte-Cergue; 

90  Entre  Ferney  et  Genève. 
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Indépendamment  des  services  ci-dessus  désignés,  il 
pourra  en  être  établi,  à  la  suite  d'une  entente  entre  les 
deux  administrations  des  postes  respectives,  sur  tous  les 
autres  points  du  territoire  des  deux  Etats,  pour  lesquels 
des  relations  directes  seraient  ultérieurement  jugées  né- 
cessaires. 

Art  2.  Les  services  établis  ou  à  établir,  en  vertu 
des  dispositions  de  l'article  précédent,  pour  le  transport, 

Ear  terre,  des  dépèches  réciproques,  seront  exécutés  par 
!S  moyens  ordinaires  des  deux  administrations,  et  les 
frais  résultant  de  ces  services  seront  supportés  par  ces 
administrations,  proportionnellement  à  la  distance  par- 
courue sur  les  territoires  respectifs.  A  cet  effet,  celle 
des  deux  administrations  qui  acquittera  la  totalité  de  ces 
frais  sur  un  point  quelconque  devra  fournir  à  l'autre  un 
double  des  marchés  conclus  pour  cet  objet  avec  les  en- 
trepreneurs. En  cas  de  résiliation  de  ces  marchés,  les 
indemnités  de  résiliation  seront  supportées  dans  la  même 
proportion. 

Le  prix  que  l'administration  des  postes  de  Suisse 
aura  à   payer   à    l'administration  des   postes  de  France, 

Sour  la  part  afférente  à  ladite  administration  des  postes 
e  Suisse  dans  les  frais  du  transport  des  dépèches  exé- 
cuté sur  le  territoire  suisse  au  moyen  des  malles-postes 
françaises,  sera  établi  d'après  le  prix  moyen  par  kilo- 
mètre parcouru,  que  l'administration  des  postes  de  France 
aura  oe  son  côte  à  payer  à  l'administration  des  postes 
de  Suisse  pour  frais  du  transport  des  dépêches  exécuté 
sur  le  territoire  français  au  moyen  des  services  établis 
par  cette  dernière  administration. 

Quant  aux  frais  que  pourra  entraîner  le  transport 
des  dépêches  réciproques  par  les  chemins  de  fer,  ils  se- 
ront supportés  exclusivement  par  l'administration  sur  le 
territoire  de  laquelle  ce  transport  aura  lieu. 

Art  3.  Les  prix  de  port  dont  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des  postes  de  la 
confédération  suisse  auront  à  se  tenir  réciproquement 
compte  sur  les  lettres  que  ces  deux  administrations  se 
livreront  de  part  et  d'autre  seront  établis,  lettre  par  let- 
tre, d'après  Féchelle  de  progressions  de  poids  ci-après: 

Seront  considérées  comme  lettres  simples,  celles  dont 
le  poids  n'excédera  pas  7  grammes  ^; 

Les  lettres  pesant  de  7  grammes  ^  à  15  grammes  in- 
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clufltvement  supporteront  deux  fois  le  port  de  la  lettre 
simple. 

Celles  de  15  à  22  grammes  -^  inclusivement,  trois 
fois  le  port  de  la  lettre  simple,  et  ainsi^de  suite,  en  ajou- 
tant de  7  grammes  ^  en  i  grammes  ^  un  port  simple 
en  sus. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires,  c'est-à  dire  non  chargées,  soit  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de  poste  pour 
la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  la  France,  I  Algérie,  et 
les  parages  de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  pourront,  h  leur  cnoix,  laisser 
le  port  desdites  lettres  à  la  charge  des  destinataires,  ou 
payer  ce  port  d'avance  jusqu'au  ueu  de  destination. 

Art  5.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires  adres- 
sées de  l'un  des  deux  Etats  dans  l'autre  (celles  qui  sont 
mentionnées  dans  l'art  G.  ci-après  exceptées)  ne  devra, 
tant  en  Suisse,  qu'en  France  et  en  Algéne,  pas  excéder, 
en  moyenne,  la  somme  de  40  C.  par  lettre  simple. 

L'administration  des  postes  de  France  tiendra  compte 
à  l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse, 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle, dont  le  port  sera  acquitté  en  France  et  en  Algé- 
rie, de  la  somme  de  15  centimes  par  lettre  simple,  et 
l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse 
tiendra  compte  à  l'administration  des  postes  de  France 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle, dont  le  port  sera  acquitté  en  âuisse,  de  la  somme 
de  '25  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  6.  Par  exception  aux  dispositions  de  l'art  5 
précédent,  le  port  des  lettres  ordinaires  adressées  de  l'un 
des  deux  Etats  dans  l'autre  ne  devra,  dans  aucun  des 
deux  pays,  excéder,  en  moyenne,  la  somme  de  20  cen- 
times par  lettre  simple,  toutes  les  fois  que  la  distance 
existant  en  ligne  droite  entre  le  bureau  d'origine  et  le 
bureau  de  destination  ne  dépassera  pas  30  kilomètres. 

L'administration  des  postes  de  France  tiendra  compte 
à  l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle, dont  le  port  sera  acquitté  en  hrance,  de  la  somme 
de  10  centimes  par  lettre  simple,  et  réciproquement, 
l'administration   des    postes   de    la    confédération    suisse 
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tiendra  compte  à  TadministratioD  des  postes  de  France 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar* 
ticle  dont  le  port  sera  acquitté  en  Suisse,  de  la  somme 
de  10  centimes  par  lettre  simple. 

Art.  7.  Le  prix  du  port  des  lettres  ordinaires,  ex- 
pédiées des  parages  de  la  Méditerranée  ou  la  France  en- 
tretient des  Dureaux  de  postes  à  destination  de  la  Suisse, 
et  vice  versa,  ne  devra,  de  part  et  d'autre,  pas  excéder, 
en  moyenne,  la  somme  de  1  fr.  par  lettre  simple. 

L'administration  des  postes  de  France  tiendra  compte 
à  l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse 
sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  présent  ar- 
ticle dont  le  port  sera  perçu  par  les  bureaux  français 
précités,  de  la  somme  de  15  c.  par  lettre  simple. 

Et  l'administration  des  postes  de  la  confédération 
suisse  tiendra  compte  à  l'administration  des  postes  de 
France  sur  celles  des  lettres  auxquelles  s'applique  le  pré- 
sent article,  dont  le  port  sera  acquitté  en  Suisse,  de  la 
somme  de  80  c*  par  lettre  simple. 

Art  8.  Les  lettres  expédiées  à  découvert  par  la 
voie  de  la  France,  soit  des  pays  mentionnés  au  tableau 
A  annexé  à  la  présente  convention,  pour  la  Suisse,  soit 
de  la  Suisse  pour  lesdits  pays,  seront  échangées  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et  l'admmistration 
des  postes  de  la  confédération  suisse  aux  conditions  énon<^ 
cées  dans  ledit  tableau. 

La  taxe  intérieure  suisse  à  percevoir,  en  sus  des 
taxes  étrangères  ou  de  voie  de  mer,  désignées  dans  le 
tableau  précité  sur  celles  desdites  lettres  dont  le  port 
sera  acquitté  en  Suisse,  ne  pourra  pas  excéder  en  mo- 
yenne la  somme  de  20  c.  par  lettre  simple. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions 
qui  règlent  les  relations  de  la  France  avec  les  pays 
étrangers,  portés  au  tableau  A  susmentionné,  viendraient 
à  être  modifiées  de  manière  à  influer  sur  les  conditions 
d'échange  fixées  par  la  présente  convention  pour  les  cor- 
respondences  transmises  par  la  voie  de  la  France,  ces 
modifications  seront  appliquées  de  plein  droit  auxdites 
correspondances. 

Art.  9.  L'administration  des  postes  de  France  pourra 
livrer  à  l'administration  des  postes  fédérales  des  lettres 
chargées  à  destination  de  la  Suisse. 
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De    son  côté,    radmînistration    des  postes  fédérales 

I)Ourra  livrer  à  radmînistration  des  postes  de  France  des 
ettres  chargées  à  destination, 

Savoir: 

I^  De  la  France  et  de  TÂlgérie; 

2^  Des  parages  de  la  Méditerranée  oii  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste; 

3^  De  la  Bavière-Rhénane; 

4^  Des  régences  prussiennes  d'Aix  la  Chapelle  et  de 
Trêves  et  de  la  principauté  de  Birkenfeld; 

5^  Du  grand  Duché  de  Luxembourg; 

6®  De  la  Belgique; 

70  Des  Pays-Bas; 

8^  De  la  Grande-Bretagne; 

90  De  nie  de  Malte; 

10®  Du  royaume  de  Grèce. 

Le  port  des  lettres  chargées  devra  toujours  être  ac- 
quitté d'avance,  jusqu'à  destination.  Il  sera  doublé  de 
celui  des  lettres  ordinaires. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  chargée  vien- 
drait à  être  perdue,  celle  des  deux  administrations  sur 
le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu  payera  à 
l'autre  administration,  à  titre  de  dédommagement,  soit 
pour  le  destinataire,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnité  de  50  fr.,  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  du  jour  de  la  réclamation;  mais  il  est  entendu  que 
les  réclamations  ne  seront  admises  que  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'envoi  des  charge- 
ments; passé  ce  terme,  les  deux  administrations  ne  se- 
ront tenues,  l'une  envers  l'autre,  à  aucune  indemnité. 

Art.  11.  La  correspondance  exclusivement  relative 
aux  différents  services  publics,  adressée  d'un  Etat  dans 
l'autre,  et  dont  la  circulation  en  franchise  aura  été  au- 
torisée sur  le  territoire  de  l'Etat  auquel  appartient  le 
fonctionnaire  ou  l'autorité  de  qui  émane  cette  correspon- 
dance, sera  transmise  exempte  de  tout  prix  de  port. 

Si  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  à  qui  elle  est  adres- 
sée jouit  pareillement  de  la  franchise,  elle  sera  délivrée 
sans  taxe;  dans  le  cas  contraire;  cette  correspondance 
ne  sera  passible  que  de  la  taxe  territoriale  voulue  par 
le  tarif  intérieur  du  pays  de  destination. 

Art.  12.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  brochures,  papiers  de  musique,  ca- 
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talogues,  prospectus,  annonces  et  avis  divers,  imprimés 
lithographies  ou  autographiés ,  publiés  en  France,  en 
Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  entretient  des  Dureaux  de  poste,  qui  seront  adres- 
sés en  Suisse,  et  réciproquement  les  ODJets  de  même 
nature  publiés  en  Suisse  qui  seront  adressés  en  France, 
en  Algérie  et  dans  les  parafes  de  la  Méditerrannée  où 
la  France  entretient  des  établissements  de  poste,  devront 
être  affranchis,  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

Art  13.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux, 
gazettes  et  ouvrages  périodiques  expédiés  de  France  et 
oAlgérie  pour  la  Suisse,  et  vice  versa,  sera  perçue  d'a- 
près les  aimensions  réunies  des  feuillets  composant  cha- 
3ue  «numéro  de  journal,  de  gazette  ou  d'ouvrage  pério- 
ique,  sans  égardf  au  nombre  ou  au  format  de  ces  feuil- 
lets, conformément  au  tarif  ci-après: 

Jusqu'à  60  décimètres  carrés,  inclusivement,  5  cent. 

De  60  à  90  décimètres  carrés,  inclusivement,  10  cent. 

De  90  à  120  décimètres  carrés,  inclusivement,  15  cent: 

Et  ainsi  de  suite,  en  ajoutant  5  cent,  pour  chaque 
30  décimètres  carrés  ou  fraction  de  30  décimètres  car- 
rés excédant 

Art  14.  La  taxe  d'affranchissement  des  livres  bro- 
chés, brochures,  papiers  de  musique,  catalogues,  pro- 
spectus, annonces  et  avis  divers  imprimés,  litnograpniés 
ou  autographiés  expédiés  de  France  et  d'Algérie  pour  la 
Suisse,  et  vice  versa,  sera  perçue  d'après  les  dimensions 
réunies  des  feuillets  existant  dans  chaque  paquet  portant 
une  adresse  particulière,  à  raison  de  0  centimes  par  30 
décimètres  carrés  ou  fraction  de  30  décimètres  carrés. 

Art.  15.  Les  taxes  perçues  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents  sur  les  journaux  et  autres  imprimés 
expédies  de  la  France  et  d'Algérie  pour  la  Suisse,  et 
vice  versa,  seront  réparties  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays  dans  la  proportion  de  trois  cin- 
quièmes au  profit  ae  l'administration  des  postes  de  France, 
et  de  deux  cinquièmes  au  profit  de  l'administration  des 
postes  de  la  confédération  suisse. 

Art  16.  La  taxe  d'affranchissement  des  journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques,  Uvres  brochés,  brochures, 
papiers  de  musique,  catalogues,  prospectus,  annonces  et 
avis  divers  imprimés,   lithographies  ou  autographiés  ex- 
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pédiés  des  parages  de  la  Méditerranée  oà  la  France  pos- 
sède des  établissements  de  poste  poor  la  Suisse,  et  vice 
versa,  sera  double  de  celle  fixée  par  les  art  13  et  14 
précédents  pour  les  objets  de  même  nature  originaires 
ou  à  destination  de  la  r  rance  et  de  l'Algérie. 

Les  taxes  perçues  en  vertu  des  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  réparties  entre  les  administrations  des 
postes  des  deux  pays,  dans  la  proportion  de  ouatre  cin- 
quièmes au  profit  de  Tadministration  des  postes  ae  France, 
et  d'un  cinquième  au  profit  de  l'administration  des  po- 
stes de  la  confédération  suisse. 

Art  17.  Les  journaux  et  imprimés  de  toute  nature, 
expédiés  à  découvert  par  la  voie  de  la  France,  soit  des 
pays  empruntant  l'intermédiaire  des  postes  françaises 
pour  la  Suisse,  soit  de  la  Suisse  pour  lesdits  pays,  se- 
ront  échangés  entre  l'administration  des  postes  ae  France 
et  l'administration  des  postes  fédérales,  aux  conditions 
énoncées  dans  le  tableau  B.  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  est  convenu  que,  dans  le  cas  où  les  conventions 
règlent   les    relations   de  la  France  avec  les  pays  étran- 

Sers  désignés  audit  tableau  viendraient  à  être  modifiées 
e  manière  à  influer  sur  les  conditions  d'échange  fixées 
par  la  présente  convention  pour  les  journaux  et  autres 
imprimés  transmis  par  la  voie  de  la  France,  ces  modi- 
fications seront  appliquées  de  plein  droit  auxdits  jour- 
naux et  imprimés. 

Art.  18.  Pour  jouir  des  modérations  de  port  accor- 
dées par  les  art  13.  14.  15.  16  et  17  précédents  aux 
journaux  et  autres  imprimés,  ces  objets  devront  être  mis 
sous  bande,  non  rehés,  et  ne  contenir  aucune  écriture, 
chiffre  ou  si^e  quelconque  à  la  main,  si  ce  n'est  la 
date  et  la  signature.  Les  journaux  et  autres  imprimés 
qui  ne  réuniraient  pas  ces  conditions  seront  considérés 
comme  lettres,  et  taxés  en  conséquence. 

Il  est  entendu  que  les  dispositions  contenues  dans  les 
articles  susmentionnés  n'infirment  en  aucune  manière  le 
droit  qu'ont  les  administrations  des  postes  des  deux  pays 
de  ne  pas  effectuer  sur  leurs  territoires  respectifs  le  trans- 

Sort  et  la  distribution  de  ceux  des  objets  désignés  aux- 
its  articles,  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas  été  satis- 
fait aux  lois,  ordonnances  ou  décrets  qui  règlent  les 
conditions  de  leur  publication  et  leur  circulation  tant  en 
France  qu'en  Suisse. 
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Art.  19.  Le  Gooveraeineat  français  prend  l'engage- 
ment d'aocorder  au  Gouvernement  fédéral  le  transit  en 
dépèches  closes,  sur  le  territoire  français  des  correspon- 
dances originaires  de  la  Suisse,  pour  les  pays  auxqueb 
la  France  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  ré- 
ciproquement, de  ces  pays  pour  la  Suisse  et  les  Etats 
auxquels  la  Suisse  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  fédérales  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  France,  pour  cnaque  kilomè- 
tre existant  en  ligne  droite  entre  le  point  par  lequel  les 
dépêches  closes  entreront  sur  le  territoire  français  et  le 
point  par  où  elles  en  sortiront,  la  somme  de  10  centi- 
mes par  kilogramme  de  lettres  poids  net,  et  d'un  cen- 
time par  kilogramme  de  journaux  et  autres  imprimés 
imprimés,  aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces 
dépêches. 

Toutefois,  les  dépèches  closes  que  l'administration 
des  postes  fédérales  jugerait  à  propos  d'échanger  par  la 
vpie  de  la  France  avec  l'administration  des  postes  du 
grand-duché  de  Bade,  seront  transportées  gratuitement 
par  l'administration  des  postes  de  France,  au  moyen  des 
services  ordinaires  employés  pour  la  transmission  de 
correspondances  entre  la  France  et  le  grand-duché  de  Bade. 

Art.  20.  Le  gouvernement  de  la  confédération  suisse 
prend  l'engagement  d'accorder  au  Gouvernement  fran- 
çais le  transit  en  dépèches  closes,  sur  le  territoire  suisse, 
des  correspondances  originaires  de  la  France  ou  passant 
par  la  France,  à  destination  des  pays  auxquels  la  France 
sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire,  et  réciproquement, 
de  ces  pays  pour  la  France,  et  les  Etats  auxquels  la 
France,  sert  ou  pourrait  servir  d'intermédiaire. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  a  l'ad- 
ministration des  postes  de  la  confédération  suisse,  pour 
chaque  kilomètre  existant  en  ligne  droite  entre  le  point 
par  lequel  les  dépèches  closes  entreront  sur  le  terri- 
toire suisse  et  le  point  par  où  elles  en  sortiront  la  somme 
de  10  centimes  par  kilogramme  de  lettres  poids  net,  et 
d'un  centime  par  kilogramme  de  journaux  et  autres  im- 
primés, aussi  poids  net,  qui  seront  contenus  dans  ces 
dépèches. 

Toutefois,  les  dépèches  closes  que  l'administration 
des  postes  de  France  jugerait  a  propos  d'échanger  par 
la  voie  de  la  Suisse  avec  l'administration  des  postes  du 
grand-duché   de   Bade,   seront  transportées  gratuitement 
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par  FadministratioB  des  postes  de  la  confédération  suisse, 
au  moyen  des  services  ordinaires  employés  pour  la  trans- 
mission des  correspondances  entre  la  Suisse  et  le  grand- 
duché  de  Bade. 

Art.  21.  Il  est  entendu'  que  le  poids  des  correspon- 
dances de  toute  nature  tombées  en  rebut,  ainsi  que  ce- 
lui des  feuilles  d'avis  et  autres  pièces  de  comptabilité 
résultant  de  rechange  des  correspondances  transitant  en 
dépêches  closes,  soit  à  travers  la  Suisse,  et  qui  sont 
mentionnées  dans  les  art.  19  et  20  précédents,  ne  sera 
pas  compris  dans  les  pesées  de  lettres,  journaux  et  im- 

E rimes  ae  toute  nature,  sur  lesquels  devront  être  assis 
(S  prix  de  transit  fixés  par  lesdits  articles. 

Art.  22.  Les  administrations  des  postes  de  France 
et  de  la  confédération  suisse  dresseront,  chaque  mois, 
les  comptes  résultant  de  la  transmission  réciproque  des 
correspondances ,  et  ces  comptes,  après  avoir  été  débat- 
tus et  arrêtés  contradictoirement  par  ces  administrations, 
seront  soldés  à  la  fin  de  chaque  trimestre  par  l'adminis- 
tration qui  sera  reconnue  redevable  envers  Vautre. 

Art  23.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
nature  mal  adressés  ou  mal  dingés  seront,  sans  aucun 
délai,  réciproquement  renvoyés  par  l'intermédiaire  des 
bureaux  d'échange  respectifs,  pour  les  poids  et  prix  aux- 
quels l'ofBce  envoyeur  aura  livré  ces  objets  en  compte 
à  l'autre  office. 

Les  objets  de  même  nature  qui  auront  été  adressés 
à  des  destinataires  ayant  change  de  résidence  seront 
respectivement  livrés  ou  rendus  chargés  du  port  qui  au- 
rait dû  être  payé  par  les  destinataires. 

Art  24.  Les  lettres  ordinaires  ou  chargées,  les  jour^ 
naux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés  de  toute 
nature  échangés  à  découvert  entre  les  deux  administra- 
tions des  postes  de  France  et  de  Suisse,  qui  seront  tom- 
bés en  rebut,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  devront 
être  renvoyés,  de  part  et  d'autre,  a  la  fin  de  chaque 
mois,  et  plus  souvent  si  faire  se  peut     Ceux  de  ces  ob- 

I'ets  qui  auront  été  livrés  en  comptes  seront  rendus  pour 
e  pnx  pour  lequel  ils  auront  été  originairement  comptés 
par  l'oface  envoyeur.  Ceux  qui  auront  été  livrés  affran- 
chis jusqu'à  destination  ou  jusqu'à  la  frontière  de  l'office 
correspondant  seront  renvoyés  sans  taxe  ni  décompte. 
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Quant  aux  correspondances  non  affranchies  tombées 
en  rebut  qui   auront  été  transportées  en  dépèches  closes 

Par  Tune  des  deux  administrations  pour  le  compte  de 
autre,  elles  seront  admises  pour  les  poids  et  prix  pour 
lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les  comptes  de 
transit  des  administrations  respectives,  sur  de  simples 
déclarations  ou  listes  nominatives  mises  à  l'appui  des 
décomptes,  lorsque  les  correspondances  elles  mêmes 
ne  pourront  pas  être  produites  par  l'office  qui  aura  à 
se  prévaloir  du  montant  de  leur  port  vis-à-vis  de  l'office 
correspondant 

Art  25.  L'administration  des  postes  de  France 
pourra  entretenir  dans  la  ville  de  Bâie  un  bureau  spécial 
pour  l'échange  des  correspondances,  tant  avec  l'adminis- 
tration des  postes  de  la  confédération  suisse  qu'avec  les 
administrations  des  postes  étrangères  auxquelles  les  postes 
fédérales  servent  ou  pourront  servir  ultérieurement  d'in- 
termédiaire. 

Il  est  entendu  que  ce  bureau  d'échançe  ne  pourra 
effectuer  dans  la  ville  de  BâIe  aucune  distribution  de 
lettres,  journaux  ou  imprimés,  ni  recevoir  des  correspon- 
dances provenant  du  territoire  de  la  confédération  suisse 
autrement  que  par  l'intermédiaire  du  bureau  de  poste 
suisse  établi  à  BâIe. 

Art  26.  Le  gouvernement  de  la  confédération  suisse 
s'engage  à  mettre  a  la  disposition  de  l'administration  des 
postes  de  France  un  local  convenable,  situé,  autant  que 
possible,  a  proximité  du  débarcadère  du  chemin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bàle,  pour  le  bureau  d'échange  français 
mentionné  dans  l'article  précédent. 

L'administration  des  postes  de  France  payera  à  l'ad- 
ministration des  postes  de  la  confédération  suisse,  pour 
loyer  dudit  local,  une  somme  annuelle  de  000  fr.  Cette 
somme  sera  acquittée  par  quartier  et  dans  le  mois  qui 
suivra  le  trimestre  écoulé. 

Art  27.  Les  employés  de  tout  grade  attachés  au 
bureau  d'échange  français  établi  à  BâIe  pourront  résider, 
eux  et  leurs  familles,  sur  le  territoire  de  la  confédération. 
Ils  seront  soumis  aux  lois  et  règlements  de  police  du 
pays;  mais  ils  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  être 
assujettis  aux  charges,  impôts,  prestations  personnelles 
ou  en  nature,  et  réquisitions  quelconques,  auxquels  sont 
ou  pourront  être  obligés  les  habitants  de  la  Suisse. 
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Ayant  d'entrer  en  fonctions,  ces  emploj^és  devront  se 
présenter  devant  l'autorité  locale,  et  justiGer  de  leurs 
commissions. 

Art  28.  Le  gouvernement  français  s'engage  à  con- 
server le  service  en  malle-postp  établi  entre  Tonnerre  et 
Bâie  jusqu'à  ce  que  la  prolongation  des  lignes  de  che- 
mins de  fer  partant  de  Paris  et  aboutissant  aux  frontières 
de  l'est  de  la  France  ait  rendu  superflu  l'usage  de  ce 
service. 

Art  29.  L'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  la  confédération  suisse  dé- 
signeront, d'un  commun  accord,  les  bureaux  par  lesquels 
devra  avoir  lieu  l'échange  des  correspondances  respec- 
tives. Elles  régleront  aussi  la  forme  des  comptes  men- 
tionnés dans  l'art.  22  précédent,  la  direction  oes  corres- 
pondances transmises  réciproquement,  ainsi  que  toute 
autre  mesure  de  détail  et  d'ordre  nécessaire  pour  assu- 
rer l'exécution  des  stipulations  de  la  présente  convention. 

Il  est  entendu  que  les  mesures  de  détail  désignées 
cidessus  pourront  être  modifiées  par  les  deux  adminis- 
trations toutes  les  fois  que,  d'un  commun  accord,  ces 
deux  administrations  en  reconnaîtront  la  nécessité. 

Art  30.  La  présente  convention  aura  force  et  va- 
leur à  partir  du  jour  dont  les  deux  parties  conviendront, 
dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faite  d'après  les 
lois  particulières  à  cnacun  des  deux  Etats,  et  elle  restera 
obligatoire  jusqu'au  1«'  décembre  1855. 

Si  un  an  avant  l'expiration  de  ce  terme  la  dite  con- 
vention n'est  pas  dénoncée,  elle  continuera  à  être  obli- 
gatoire d'année  en  année,  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux 
parties  contractantes  ait  annoncé,  mais  un  an  à  l'avance, 
son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  cette  dernière  année,  la  convention  continu- 
era d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière,  sans  préjudice 
de  la  liquidation  et  du  solde  des  comptes  entre  les  ad- 
ministrations des  postes  des  deux  pays,  après  l'expira- 
tion dudit  terme. 

Art  31.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le 
Président  de  la  népublique  française  et  par  le  conseil 
fédéral  de  la  confédération  suisse,  conformément  aux  con- 
stitutions particulières  des  deux  Etats. 
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Et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  aus- 
sitôt que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention,  et  y  ont  apposé  leurs 
cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  original,  le  vingt -cinquième 
jour  du  mois  de  novembre  de  Tan  de  grftce  mil  huit 
cent  quarante-neuf. 

(L.  S.)  E.  I.  Thayer 
(L.  S.)  La  Roche  Stehelin. 


Nout.  Recueil  gin.     Tome  Xi  V.  Ss  C"r^r^n]p> 
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The  sabjects  and  cîtizens  of  ihe  High  Coniracting 
Parties  shalf  reciprocally  receîve  and  enjoy  fuit  and  per- 
fect  protection  for  their  persons  and  property,  and  sball 
bave  free  and  open  access  to  the  courts  of  justice  in  the 
saîd  countries  respectiveiy,  for  tbe  prosecution  and  de- 
fence  of  tbeir  just  rights;  and  tbey  sball  be  at  liberty  to 
employ  in  ail  causes  tbe  advocates,  attomeys,  or  agents 
of  whatever  description,  wbom  tbey  may  tbink  proper; 
and  tbey  sball  enjoy  in  tbis  respect  tbe  same  rignts  and 
privilèges  tberein  as  native  subjects  or  citizens. 

IX.  In  wbatever  relates  to  the  police  of  the  ports, 
the  lading  and  uniading  of  ships,  the  safety  of  merchan- 
dize,  goods,  and  effects,  tbe  succession  to  personal 
estâtes  by  will  or  otherwise,  and  tbe  disposai  of  per- 
sonal property  of  every  sort  and  dénomination,  by  sale, 
donation,  exchange,  testament,  or  in  any  other  manner 
whatsoever,  as  aiso  the  administration  of  justice;  tbe 
subjects  and  citizens  of  the  2  High  Contracting  Par- 
ties sball  reciprocally  enioy  tbe  same  privilèges,  liberties, 
and  rights,  as  native  subjects  or  citizens;  and  tbey  sball 
not  be  charged  in  any  of  thèse  respects  with  any  bigher 
imposts  or  duties  than  those  which  are  paid,  or  may  be 
paid,  by  native  subjects  or  citizens  ;  submitting  of  course 
to  the  local  laws  and  régulations  of  each  country  res- 
pectively. 

If  any  subject  or  citizen  of  either  of  tbe  2  High 
G)ntracting  Parties  sball  die  without  w^ill  or  testament, 
in  any  of  tbe  territories,  dominions,  or  settlements  of  tbe 
other,  tbe  Consul'General  or  Consul  of  the  nation  to 
which  the  deceased  belonged,  or  the  représentative  of 
such  Consul-General  or  Consul,  in  bis  absence,  sball  bave 
the  right  to  nominate  curators  to  take  charge  of  Ihe 
deceased,  so  far  as  tbe  laws  of  tbe  country  wHl  permit, 
for  the  benefit  of  tbe  lawful  heirs  and  creditors  of  tbe 
deceased  ;  giving  proper  notice  of  such  nomination  to  the 
autborities  of  tbe  country. 

X.  Tbe  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  residing  in 
the  republic  of  Costarica ,  and  the  citizens  of  the  ne- 
public  of  Costarica  residing  in  any  of  the  territories,  do- 
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subditos  de  Su  Majestad  Britànica,  y  sajetos  à  las  mis- 
mas  coadiciones. 

Los  ciudadanos  y  subditos  de  las  Âltas  Partes 
Cootratantes  recibiràn  y  gozarân  reiprocameote  de  com- 
pléta y  perfecta  proteccion  en  sus  personas  y  propie- 
dades,  y  tendrén  libre  y  facil  acceso  à  los  tribonales 
de  justicia  en  los  referidos  paises  respectivamente,  para 
la  prosecucioD  v  defensa  de  sus  justos  derechos;  y  esta- 
ràn  en  libertad  de  emplear  en  todos  casos  los  aboga- 
dos,  procuradores,  6  agentes  de  cualqnier  dase,  aue  v 
jnzguen  conveniente;  y  gozaràn  en  este  respeeto,  los 
mismos  derechos  y  privilegios  que  alli  disfrutaren  los 
ciudadanos  6  subditos  nativos. 

IX.  Por  lo  que  toca  à  la  policia  de  los  ouertos,  à 
la  carga  y  descarga  de  buques,  la  seguridad  ae  las  mer- 
cancias,  bienes,  y  efectos,  la  sucesion  de  las  propieda- 
des  personales  por  testamento,  ô  de  otro  modo,  y  al 
derecno  de  disponer  de  la  propiedad  personal,  de  cual- 
qniera  classe  6  denominacion,  por  venta,  donacion,  per- 
muta, testamento,  6  de  otro  modo  cualouiera,  asi  como 
tambien  é  la  administracion  de  justicia;  los  ciudadanos  y 
subditos  de  las  2  Altas  Partes  Contratantes  eozarin  re- 
ciproeamente  los  mismos  privilégies,  libertaoes,  y  dere- 
chos, que  si  fueran  ciudadanos  6  subditos  nativos  ;  y  no 
se  les  cargarà,  en  ninguno  de  estos  puntos  6  casos, 
mayores  impuestos  6  derechos  que  los  que  pagan,  6  en 
adelante  pagaren,  los  ciudadanos  6  subditos  nativos;  su- 
jetos  por  supuesto  à  las  leyes  y  estatutos  locales  de  cada 
pais,  respectivamente. 

En  caso  que  muriere  algun  ciudadano  é  subdito  de 
cualquier  de  las  2  Altas  Partes  Contratantes,  sin  haber 
hecho  su  ultima  disposicion  6  testamento,  en  cualquiera 
de  los  territorios,  dominios,  6  establecimientos  de  la  otra, 
el  Consul-General  6  el  Consul  de  la  nacion  à  que  per- 
tenecia  el  difunto,  à  en  su  ausencia,  el  que  representare 
è  dicho  Consul-General  6  Consul,  tendra  el  derecho  de 
nombrar  cnradores,  que  se  encareuen  de  la  propiedad 
del  difunto,  en  cvanto  las  leyes  del  pais  lo  permitieren, 
k  bénéficie  de  los  leçitimos  harederos  y  acreedores  del 
difunto;  dando  noticia  conveniente  à  las  autôridades 
del  pais. 

A.  Los  subditos  de  Su  Majestad  Britànica  résidentes 
en  la  Republica  de  Costarica,  y  los  ciudadanos  de  la 
Republica  de  Costarica  résidentes  en  cualquiera  de  los 

Tt2  ^  . 
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minions  9  or  seitlements  of  Her  Britannic  Majesty,  shall 
be  ezempted  from  ail  compulsory  military  service  wbal- 
8<»ver,  either  by  sea  or  by  iand,  and  from  ail  forced 
loans  X)r  military  exactions  or  réquisitions;  and  tbey  sfaall 
not  be  compelled,  nnder  any  prétest  whatsoever,  to  pay 
other  ordinary  charges,  réquisitions,  or  taxes,  greater 
than  those  that  are  paid  by  native  subjets  or  citizens  of 
the  ContracUng  Parties  respectively. 

XL  It  shall  be  free  for  each  of  the  2  High  Con- 
tracUng Parties  to  appoint  Consuls  for  the  protection  of 
trade,  to  réside  in  any  of  the  territories,  dominions,  and 
settlements  of  the  other  Party;  but  before  any  Consul 
shall  act  as  such,  he  shall,  in  the  usual  form,  be  ap- 
proved  and  admitted  by  the  Governement  to  which  ne 
is  sent;  and  either  of  the  High  Contracting  Parties  may 
except   from  the    résidence  of  Consuls  such    particular 

E laces  as  they  judge  fit  to  be  excepted.  The  Costarican 
iplomatic  Agents  and  Consuls  shall  enjoy  in  the  terri- 
tories,  dominions,  and  settlements  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty,  v^hatever  privilèges,  exceptions,  and  immnnities  are 
or  shall  be  granted  to  agents  of  the  same  rank  belong- 
ing  to  the  most  favoured  nMion;  and  in  like  manner 
the  Diplomatie  Agents  and  Consuls  of  Her  Britannic  Ma- 
jesty  in  the  Costarican  territories  shall  enjoy,  according 
to  the  strictest  reciprocity,  whatever  privilèges,  exemp- 
tions and  immunities  are  or  may  be  granteof  in  the  ter- 
ritories of  the  Republic  of  Costarioa,  to  the  Dipbmatic 
Agents  and  Consuls  of  the  most  favoured  nation. 

XU.  For  the  better  securitv  of  commerce  between 
the  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  and  the  citizens  of 
the  Republic  of  Costarica ,  it  is  agreed ,  that  if  at  any 
time  any  interruption  of  friendly  intercourse,  or  any  rup- 
ture should  unfortunatdy  take  place  betv^een  the  2  High 
Contracting  Parties,  the  subjects  or  citizens  of  either  of 
the  2  High  Contracting  Parties  who  may  be  within  any 
of  the  territories,  dominions,  or  settlements  of  the  other, 
shall,  if  residing  upon  the  coasts,  be  allowed  6  months, 
and  if  in  the  interior,  a  whole  year,  to  wind  up  their  ac- 
counts  and  dispose  of  their  property  ;  and  a  safe-conduct 
shall  be  given  them  to  embark  at  the  port  which  they 
themselves  shall  sélect;  and  even  in  the  event  of  a  rup- 
ture, ail  such  subjects   or  citizens  of  the  2  High  Con- 
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temtorios,  dominios,  o  establecimienios  de  Sa  Majestad 
Britânica,  estarân  exenios  de  todo  servicio  militar  for* 
zado  de  cualqaicr  especie,  de  mar  6  de  tierra,  y  de  todo 
preatamo  forzoso,  ô  exacciones  miliiares,  6  requisiciones; 
ni  serdln  compdidos  à  pagar,  bajo  ningun  pretexto,  cua- 
lesquiera  cargos  ordinarios,  requisiciones,  6  impaestos, 
mayores  que  los  qae  paguen  los  subditos  ô  ciadadanos 
natives  de  las  Partes  Contratantes,  respectivamente. 

XL  Cada  una  de  las  2  Âltas  Partes  Contratantes  po- 
drâ  nombrar  Consules  para  la  proteccion  del  comercio, 
qae  residan  en  caalaaiera  de  los  territorios,  dominios, 
y  establecimientos  de  la  otra  Parte;  pero  antes  que  ningun 
Consul  funcione  como  tal,  deberà  ser  aprobado  y  admi- 
tido  en  la  forma  acostumbrada,  por  el  Gobierno  à  quien 
se  dirige;  y  cualquiera  de  las  Âltas  Partes  Contratantes 
pnede  exceptaar  de  la  residencia  de  Consules  aquellos 
puntos  particulares  en  oue  no  tengan  por  conveniente 
admitirlos.  Los  Agentes  Diplomaticos  y  los  Consules  de 
la  Republica  de  Costarica  gozaràn  en  los  territorios,  do- 
roinios,  y  establecimientos  de  Su  Majestad  Britânica,  de 
todos  los  privilégies,  exenciones,  é  inmunidades  conce- 
didas,  à  que  se  concedieren,  a  los  agentes  de  igual 
rango  de  la  nacion  mas  favorecida;  y  del  mismo  modo, 
los  Â^entes  Diplomaticos  y  Consules  de  Su  Majestad 
BritÂnica  en  los  territorios  de  la  Republica  de  Costarica 
ffozarin,  conforme  k  la  mas  exacta  reciprocidad ,  todos 
los  privilégies,  exenciones,  é  inmunidades  que  se  conce- 
den,  6  en  adelante  se  concedieren,  à  los  Agentes  Diplo- 
maticos  y  Consules  de  la  nacion  mas  favorecida,  en  los 
territorios  de  la  Republica  de  Costarica. 

XIL  Para  mayor  seguridad  del  comercio  entre  los 
subditos  de  Su  Majestad  Briténica  y  los  ctudadanos  de 
la  Republica  de  Costarica,  se  estipula,  que  si  en  algun 
tiempo  ocurriere  desgraciadamente  una  mterrupcion  en 
las  relaciones  amistosas,  y  se  efectuare  un  rompimiento 
entre  las  2  Altas  Partes  Contratantes,  se  concederân  a 
los  subditos  6  ciudadanos  de  cualquiera  de  las  2  Altas 
Partes  Contratantes  que  estén  dentro  de  los  territorios, 
dominios,  6  establecimientos  de  la  otra,  si  residen  en 
las  costas,  6  meses,  y  1  ano  entero  à  los  aue  residan 
en  el  interior,  para  arreglar  sas  négocies  y  disponer  de 
sus  propiedades;  y  se  les  dari  un  salvo-conducto  para 
que  se  embarqnen  en  el  puerto  aue  elles  elijieren;  y 
aun  en  case  de  an  rompimiento,  toaos  aquellos  subditos 
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traciing  Parties  who  are  established  in  any  of  the  terri- 
tories ,  dominions,  and  settlements  of  the  other,  in  the 
exercise  of  any  trade  or  spécial  employaient,  shall  hâve 
the  privilège  of  remaininç  and  of  contmuing  such  trade 
or  employaient  therein  vnthout  any  manner  of  interrop- 
tion,  in  the  full  enjoyment  of  their  liberty  and  property, 
as  long  as  they  behave  peaceably,  and  commit  no  of- 
fence  against  the  laws;  and  their  goods  and  effects,  of 
whatever  description  they  may  be,  whether  in  their  own 
custody  or  entrusted  to  mdividuals  or  to  the  State,  shall 
not  be  liable  to  seizure  or  séquestration,  nor  to  any 
other  charges  or  demands  than  those  which  may  be 
made  upon  the  Hke  effects  or  property  belonging  to  the 
native  subjects  or  citizens  of  the  country  in  w^htch  sach 
subjects  or  citizens  may  réside.  In  the  same  case,  debts 
between  individuals,  property  in  public  funds,  and  sha- 
res  of  companies,  shall  never  be  confiscated,  sequestered, 
nor  detained. 

XIII.  The  subjects  of  Her  Britannic  Majesty  and  the 
citizens  of  the  Republio  of  Costarica,  respectively,  re- 
siding  in  any  of  the  territories,  dominions,  or  settle- 
ments of  the  other  Party,  shall  enjoy,  in  their  houses, 
persons,  and  properties,  the  protection  of  the  Govern- 
ment, and  shall  continue  in  possession  of  the  guarantees 
which  they  now  enjoy.  They  shall  not  be  disturbed, 
molested,  or  annoyed  in  any  manner  on  account  of 
their  religious  belief,  nor  in  the  proper  exercise  of  their 
religion,  either  within  their  own  private  houses,  or  in 
the  places  of  worship  destined  for  that  purpose,  agreea- 
bly  to  the  System  ot  tolérance  established  in  the  territo- 
ries, dominions,  and  settlements  of  the  2  Hi^h  Contract- 
ing  Parties;  provided  they  respect  the  religion  of  the 
nation  in  which  they  réside,  as  well  as  the  constitution, 
laws,  and  customs  of  the  country.     Liberty  shall  aiso  be 

ranted  to  bury  the  subjects  or  citizens  of  either  of  the 
High  Contracting  Parties  who  may  die  in  the  territo- 
ries, dominions,  or  settlements  aforesaid,  in  burial-places 
of  their  own,  which  in  the  same  manner  may  be  freely 
established  and  maintained;  nor  shall  tfaefunerals  or  se- 
pulchres  of  the  dead  be  disturbed  in  any  way  or  upon 
any  account 

XIV.  The  Government  of  the  Repubtic  of  Costarica, 
in   order  to  co-operate  vrith   Her  Britannic  Majesty  for 
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6  oiudadanos  de  cualquiera  de  las  2  Alias  Partes  Con< 
tratantes  aue  estén  estabiecidos  en  cualaaiera  de  los  ter- 
ritorios,  dominios,  y  establecimientos  ae  la  otra,  en  el 
eiercicio  de  algun  irafico  u  ocupacion  especial,  tendràn 
el  priviiegio  de  perroanecer  y  continuar  dicho  irafico  y 
ocupacion  en  el  referido  pais,  sin  que  se  les  inierrumpa 
en  nianera  alguna,  en  el  goze  absolnio  de  su  liberiad  y 
de  sus  bienes,  mieniras  se  conduzcan  pacificamenie,  y 
no  comeian  ofensa  alguna  conira  las  leyes;  y  sus  bienes 
y  efectos,  de  cualquiera  clase  que  sean,  bien  aue  esién 
bajo  su  propia  -custodia,  6  confiados  a  individuos  ô  al 
Estado,  no  estarân  sujetos  à  embargo  o  secuestro,  ni  à 
nînguna  carga  6  imposicion  que  ,1a  que  se  haga  con 
respecte  a  los  efectos  6  bienes  perienecienies  à  los  sub- 
ditos  6  ciudadanos  del  pais  en  que  dichos  subdiios  6  ciu- 
dadanos  residan.  De  igual  modo,  6  en  el  mismo  caso, 
ni  las  duedas  entre  particulares,  ni  los  fondes  publiées, 
ni  las  acciones  de  compaiîias  seràn  jamas  confiscadas, 
secuestrada,  é  detenidas. 

XIII. .  Los  ciudadanos  de  la  Republica  de  Costarica, 
y  los  subditos  de  Su  Majestad  Britânica,  que  residan  en 
cualquiera  de  los  ierriiorios,  dominios,  6  establecimientos 
de  la  oira  Parte,  gozarân  reciprocamenie  en  sus  casas, 
personas,  y  bienes,  de  la  proteccion  del  Gobiemo,  y 
continuaràn  en  posesion  de  las  garantias  aue  aciual- 
mente  iienen.  No  serin  inquietados,  molestados,  ni  per- 
iurbados  en  manera  alguna,  en  razon  de  su  creencia  re< 
ligiosa,  ni  en  los  ejercicios  propios  de  su  religion,  va 
deniro  de  sus  casas  particulares,  é  en  los  lugares  del 
culto  destinados  para  aquel  objeto,  conforme  aï  sisiema 
de  tolerancia  establecido  en  los  ierriiorios,  dominios,  y 
establecimientos  de  las  2  Âltas  Paries  Contratantes;  con 
tal  que  respeten  la  religion  de  la  nacion  en  que  residan, 
as<  como  la  consiitncion ,  leyes,  y  costumbres  estableci- 
das.  Tendràn  tambien  liberiad  de  enierrar  é  los  ciuda- 
danos 6  subditos  de  cualquiera  de  las  2  Âltas  Paries 
Coniratanies  que  murieren  en  los  refendes  ierriiorios, 
dominips,  6  esiablecimienios,  en  sus  propios  cemenierios, 
que  podràn  del  mismo  modo  libremente  esiablecer  y 
maniener;  y  no  se  molesiaràn  los  funerales  ni  los  sépul- 
cres de  los  muerios,  de  ningun  modo,  ni  por  moiivo 
alguno. 

XIY.  El  Gobiemo  de  la  Republica  de  Costarica,  con  el 
objeto   de  cooperar  con  Su  Majestad  Britânica  à  fin  de 
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1848  ^ 

4  Févr.    PEANCE   et  BAVIÈRE.     Convention   pour  Té- 

tablissement  et  Texploitation  d^an  chemiq  de  fer  de 
Strasbourg  et  Spire,  signe  à  Strasbourg.  41. 

6  Fëvr.  FRàNCE  et  HAMBOURG.  Convention  d'extra- 
dition, signée  à  Hambourg.  696 

12  Févr.  GRANDE  BRETAGNE  et  CHERBRO.  Traite 
pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  si- 
gné à  Tasso.  48 

18  Févr.  GRANDE  BRETAGNE  et  SUGURT.  Traité 
pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.,  si- 
gné au  Cap  Monte.  50 

24  Fév.  BELGIQUE,  AUTRICHE,  GRANDE  BRETA- 
GNE,  PRUSSE,  RUSSIE.  Traité  contenant  Tac- 
cession  de  la  Belgique  au  Traité  de  Londres  du  20 
déc.  1841,  pour  la  répression  de  la  Traite  des  Nè- 
gres, signé  à  Londres.  52 

26  Févr.  GRANDE  BRETAGNE  et  GRAND  BEREBT. 
Traité  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves 
etc.,  signé  à  Grand  Berebj.  50 

26  Févr.  GRANDE  BRETAGNE  et  DREWIN.  Traité 
pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc.  signé 
à  St.  André.  60 

26  Févr.  GRANDE  BRETAGNE  et  ST.  ANDRÉ.  Traité 
pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc«, 
signé  à  St.  André.  50 

28  Févr.  GRANDE  BRETAGNE  et  ANTONIO  LAHO. 
Traité  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves 
etc.  signé  à  Grand  Laho.  50 

28  Févr.     GRANDE    BRETAGNE    et  GRAND   LAHO. 

Traité  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves 
etc.,  signé  à  Antonio  Laho.  60 

29  Févr.     GRANDE  BRETAGNE    et  JACK  JAQUES. 

Traité  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves 
etc.  signé  à  Jack  Jaques.  50 

2  Mars.  GRANDE  BRETAGNE  et  BAIE  D'IVORIE. 
Traité  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves 
etc.  signé  à  la  Cité  d'Ivorie  60 

5  Mars.    AUTRICHE  et  SAXE.    Recès  général  de  limi- 

tes et  de  cession,  suivi  d'un  acte  séparé  de  la  même 
date  etc.;  signé  à  Dresde.  64 

10  Mars.  COSTARICA,  LUBECK,  BRÈME,  HAM- 
BOURG. Convention  relative  à  l'accession  de  la 
Costa   Rica  au  traité  de  commerce   conclu,  le  26 
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join  1847,   entre  les  dites  villes  et  la  République 

de  Guatemala;  signée  à  Guatemala.  146 

18  Mars.  GEANDE  BRETAGNE  et  ANCIEN  CALA- 
BAR.  Déclaration  du  roi  de  FAncien  Calabar  por- 
tant la  promesse  de  faire  cesser  les  sacrifices  hu- 
mains, signée  à  Creek  Town.  150 

20  Mars.  GRANDE  BRETAGNE  et  ANCIEN  CALA- 
BAR.  Accession  des  chefs  de  FAncien  Calabar  à 
la  déclaration  précédente.  160 

22  Mars.  AUTRICHE  et  VENISE.  Convention  relative 
à  révacnation  de  Venise  par  les  troupes  et  les  au- 
torités autrichiennes.  161 

31  Mars.  GRANDE  BRETAGNE  et  BIMBIA.  Déclara- 
tion du  roi  et  des  chefs  de  Bimbia  portant  la  pro- 
messe de  faire  cesser  les  sacrifices  humains.  153 

31  Mars.  GRANDE  BRETAGNE  et  MALIMBA.  Traité 
pour  la  répression  du  commerce  d^esclaves  etc.  si- 
gné à  Malimba.  50 

4  Avril.  GRANDE  BRETAGNE  et  OTONDO.  Traité 
pour  la  répression  du  commerce  d^esolaves  etc., 
signé  dans  la  Baie  de  Bâta.  60 

7  Avril.    GRANDE  BRETAGNE  et  BATANGABENITO. 

Traité  pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves 
etc.,  signé  à  Boquah.  50 

8  Mai.    AUTRICHE  et  ÉTATS-UNIS.  Convention  signée 

à  Washington  pour  Textension  de  certaines  stipula- 
tions du  traité  de  commerce  et  de  navigation  en 
date  du  27  août  1829.  154 

25  Mai.  GRANDE  BRETAGNE  et  GAMMA.  Traité 
pour  la  répression  du  commerce  d'esclaves  etc., 
signé  à  Camma.  50 

30  Mai.    AUTRICHE  et  SARDAIGNE.    Capitulation  de 

Peschiera,  signée  à  Cavalcaselle.  162 

10  Juin.  SAXE  ROYALE  et  SAXE -COBOURG- GO- 
THA. Déclaration  échangée  pour  simplifier  et  ré- 
gler les  procédures  judiciaires,  signée  à  Cobourg.  190 

12  Juin.  PERSE  et  GRANDE  BRETAGNE.  Firmans 
du  Schah  portant  défense  d'importer  et  d'exporter 
des  Nègres  par  voie  de  mer.  204 

12  Juin.    FRANCE  et  ÉTAT  ORIENTAL  DE  L'URU- 

GUAY. Convention  de  subsides,  signée  à  Montevideo.  203 

13  Juin.     SARDAIGNE    et    LOMBARDIE.     Convention 

pour  la  réunion  de  la  Lombardie  à  la  Sardaigne.    164 
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12  Dec.    FRANCE.     Loi  sur  la  naturalisation  et  le 

des  étrangers  en  France. 
15  Dec.     SAXE   et   AUTBICHE.     Déclaration    ^cb 
modifiant  les  articles  IX  et  XI  du  recès  giné 

limites  et   de  cession    dn   6  mars  1848,    si^ 

Dresde. 
20  Bée.    BHAWNUGGUR    et    GRANDE    BRETA 

Note  du  Thakoor  de  Bhawnnggor  relative  ac 

vires  entrant  ses  ports  en  cas  de  relâche  fore 

gnëe  à  Samont. 
20  Dec.    NOWANUGGTJR     et    GRANDE   BRETA 

Note  semblable  à  la  même. 
20  Dec.    POOR   BDNDER   et    GRANDE    BRETA 

Note  semblable  à  la  précédente. 
20  Dec.     ÉTATS-UNIS   et  HAWAH.     Traité    de 

merce  et  de  navigation,   signé   à  Washingtoi 
20  Dec    LIBÉRIA.  Acte  pour  régler  la  navigation,  le 

merce  et  les  finances. 
25  Dec.    RUSSIE  et  TURQUIE.  Protocole  accomoda 

différends    relatifs   aux  réfugiés  polonais,    si| 

Constantinople. 
30  Dec    JAFFERABAD  et  GRANDE  BRETAGNE. 

du   Prince   de  Jafferabad  relative  aux  navire 

trant  ses  ports  en  cas  de  relâche  foncée. 
SO  Dec    JOONAGUR  et  GRANDE  BRETAGNE. 

semblable  à  la  précédente. 
30  Dec    ÉTATS-UNIS   et  UTAHS.     Traité  de  so 

sion,  signé  à  Abîquin. 


1850. 

1850. 

17  Janv.  BELGIQUE  et  FRANCE.  Déclarations  échai 
prorogeant  le  terme  fixé  pour  rechange  des  rai 
tiens  du  traité  du  17  novembre  1849. 

12  Février.  ÉTATS  ROMAINS,  AUTRICHE,  MOD 
et  PARME.  Acte  d'accession  de  la  Cour  de! 
à  la  convention,  du  3  juillet  1849,  pour  la 
navigation  sur  le  PA,  signé  à  PotticL 

24  Févr.  PRUSSE  et  ANHALT-BERNBOURG.  Coi 
tion  modifiant  le  traité  du  16  Mai  1849. 
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1860. 

9  Avril.  BELGIQUE  et  GUATEMALA.  Dëclaration  jointe 
an  Traité  de  commerce  du  12  avril  1849,  signé 
à  Broxelles.  349 

1  Oct.  GUATEMALA  et  LUBECK.  Procès-verbal  de  Té- 
change  des  ratifications  du  traité  de  commerce  du 
28  juin  1847;  signé  à  Guatemala.  141 

1852. 
1852. 
8  Mai.    FRANCE    et    BAVIERE.     Procès-verbal   de  Té- 
change  des  ratifications  de  la  convention  conclue  le 
4  février    1848,    pour  rétablissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Spire;  signé  à  Munich.         46 
sans  date.    FRANCE  et   GUATEMALA.     Note  officielle 

relative  aux  dispositions  du  traité  du  8  Mars  1848.  117 
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troupes  rasies  destinées   à  entrai  dans  les  états 

chiens. 
AUTRICHE.  1849.  8  Nov.  et  30  Sept    Déclaration  écl 

ponr  le  renvoi  des  jnifs  passés  de  Tnn  des  deiu 

da^s  Tautre. 
POBTB  OTTOMANE.  1849.  1  Mai.      Convention    de  Ba 

man  relative  aux  Principautés  danubiennes. 
PORTE  OTTOMANE.  1849.  25  Déc.     Protocole  accomodi 

différends  relatifs  aux  réfugiés  polonais. 

SANDWICH. 

VOIR  hawah. 

SARDAIGNE. 

1849.  3  Avril.    Acte  solennel  d^abdication  du  roi   CI 

Albert. 
1849.  4  Décembre.    Décret  relatif  à  la  natnraliaatic 

Italiens  appartenant   aux  provinces  réunies,   en 

k  la  Sardaigae. 
AUTRICHE.  1848.  30  Mai.     Capitulation  de  Peschiera. 
AUTRICHE.  1848.  9  Août.     Convention  d'armistice. 
AUTRICHE.  1849.  26  Mars.     Convention  d'armistice. 
AUTRICHE.  1849.  6  Août.     Traité  de  paix,  suivi  du  p 

verbal  de  l'échange  des   ratifications,    en   date    c 

Août  1849. 
BRÉSIL.  1848,  26  Juillet.  1849.  24  MaL     Notes  dcbs 

relatives  k  l'abolition  des  droits  différentiels. 
LOMBARDIE.  1848.  13  Juiu.     CouveutioB  pour  la  réani< 

la  Lombardie  à  la  Sardaigne. 
MODÈNE.  1849.  12  Août.      Acte    d'accession  au    Trail 

paix  du  6  Août  1849,  signé  par  le  Duc  de  Mod 
PARME.  1849.  14  Août.    Acte  d'accession  au  Traité  de 

du  6  août  1849,  signé  par  le  Duc  de  Parme. 
TOSCANE^    1849.   24  Sept.     Convention  de  commerce 

navigation. 
YBKISB.  1848.  4  Juillet.     Arrêté  de  FAssemblée  Venéti 

peur  la  réunion  de  Venise  i^  la  Sardaigne. 
VENISE.  1848.   6  Août.     Décret  du  gouvernement  prov 

de  Venise  publianl  la  loi  sarde,  en  date  du  87  j 

1848,  relative  &  la  réunion  de  Venise  à  la  Sardi 
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SAXE  (rotalb). 

1849,  91  Maire.  Édit  relatif  à  la  réunion  des  districts  cé- 
dée par  rAntriehe.  115 

PBUSSB,  BAviiffiB,  HiuroYBB*  1849.  26  Mai.  Protocole  final 
des  conférences  de  Berlin  relatives  au  projet  d^one  non- 
Telle  oeBStkntioB  ponr  TAIIemagne.  410 

PBUSSii,'  HANOYBB   1849.  16  Mai.    Traité  d^allîance  signé  à 

Berlin.  445 

PRBSSB,  HANOYBB.   1849.   ^  Mai.     Oonvention  pou*  Finsti- 

tntion  provisoire  d'nne  coor  arbitrale,  si^ée  à  Berlin.  445 

AUTBIOHB.  1848.  5  Mars.  Recès  général  de  limites  et  de 
cession,  suivi  d'un  acte  séparé,  de  la  même  date,  et 
d'une  convention  relative  aux  ruisseaux,  qui  séparent 
la  Bohême  et  la  Saxe,  du  12  octobre  1846.  64 

A0TRICIHE.  1849.  ^  Décembre.  Déclarations  échangées,  mo- 
difiant les  articles  IX  et  XI  du  recès  général  de  li- 
mites et  de  cession  du  5  mars  1848.  114 

BAVIÈRB.  1849.  4  Oct.  Publication  du  gouvernement  de 
Saxe  relative  à  une  convention  pour  régler  les  firais 
des  réquisitions  judiciaires.  595 

8AXE-00BOUBO-OOTHA.  1848  10  Juifl  et  27  Juillet.  Décla- 
rations échangées  pour  simplifia  et  régler  les  procé- 
dures judiciaires.  190 

SUÉDE  et  NOBvi:oB.  1848.  3  Janv.  Publication  du  gouverne- 
ment de  Saxe  relative  à  une  oonvention  avec  la  Suède 
et  la  Norvège  pour  rechange  des  actes  de  décès  des 
sujets  respectifs.  1 

SAXE-COBOURG-GOTHA. 

SAXE  BOTALB.    1848.   10  Juin   et  27  Juillet     Déclarations 
•     échangées  pour  simplifier  et  régler  les  procédures  judi- 
ciaires. 190 

SAXE-MEININGEN. 

saxb-weucab.  1849.  7  Nov.  Publication  du  gouvernement 
de  S.  Meiningen  relative  à  une  convention  conclue  pour 
la  réadmission  des  renvoyés  et  des  vagabonds.  607 

BAXE-WBiMAB.  1848.  13  Nov.  PubUcation  du  gouvernement 
de  S.  Meiningen  se  rapportant  au  renouvellement  de 
la  convention  conclue,  le  ^  mars  1833,  avec  le  Grand- 
Duché  de  Saxe-Weimar,  relative  à  Tadministration  de 
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